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DEUXIÈME  DIVISION. 

DES    DRiiITS    PERSON-VELS    PROPREMENT    DITS    ''jUS  OBrJG.VTIOXUM). 
TITRE  PREMIER. 

UES    OBLIGATIONS    EN    GÉNÉRAL. 


SocRCEs.  Code  Napoléon,  art.  1101-1314. —  Les  rédacteurs  du  Code  Napok-on 
ont  renferme,  dans  un  seul  et  même  titre,  les  régies  générales  qui  concernent 
les  obligations,  et  celles  qui  sont  relatives  aux  contrats.  Es  ont,  dans  cette 
matière,  pris  pour  guide  principal  et  m<"-me  exclusif,  à  quelques  exceptions 
près,  le  Droit  romain,  qu'ils  n'ont  cependant  pas  pu'sé  aux  sources  elles- 
mêmes,  mais  dans  les  ouvrages  de  Dumoulin,  de  Domat,  et  surtout  dans 
■eux  de  Pothier.  Ces  derniers  offrent,  par  conséquent,  le  meilleur  commen- 
taire de  cette  partie  du  Cixle.  —  Bibliogr.u>uie.  Tra\[è  des  obligations,  par 
Pothier. —  Trailè  des  obligations,  par  Commaille  ;  Paris,  180o,  in-S". — 
Traité  des  conventions,  ou  Commentaire  sur  les  lois  des  17  et  19  pluviôse  an 
XII,  formant  les  titres  III  et  IV  du  livre  III  du  Code  Xapoléon  :  Paris,  1807, 
in-8».  —  Traité  des  contrats  et  obligations,  par  Daubenton  ;  Paris,  1813, 
3  vol.  in-12.  —  Traité  des  obligations,  par  Carrier;  Dijon,  1819,  1  vol.  in-8\ 

—  Traité  des  contrats  et  des  obligations  en  général,  par  Duranton  ;  Paris, 
1821,  4  vol.  in-S".  M.  Duranton  a  refondu  cet  ouvrage  dans  son  Cours  de 
Droit  civil,  auquel  se  réfèrent,  sauf  indication  contraire,  toutes  nos  citations. 

—  Des  obligations  en  Droit  romain  avec  l'indication  des  rapports  entre  la  lé- 
gislation romaine  et  le  Droit  français,  par  Molitor  :  Paris,  1831  à  1833,  3  vol. 
in-8'. —  Théorit  et  prtti^ue  des  obligations,  par  Larorabière  ;  Paris,  1838, 
S  Tol.  in-8'. 

IV.  i 


I>E-   DROITS    PERSONNELS    PROPREMENT   DITS. 


INTRODLCTION. 
]Votions  gf«înérales. 

1  296. 

A  tout  droit  correspond  une  obligation  *. 

Il  en  est  ainsi,  même  des  droits  réels,  qui  imposent  virtuelle- 
ment à  ceux  auxquels  ils  n'appartiennent  pas,  l'obligation  de  ne 
point  y  porter  atteinte.  Cependant  cette  obligation  générale  et 
négative,  qui  correspond  aux  droits  réels,  n'est  pas  l'objet  immé- 
diat de  ces  droits,  dont  l'existence  est  indépendante  de  l'accom- 
plissement de  toute  obligation. 

Les  droits  personnels,  au  contraire,  ont  pour  objet  une  presta- 
tion, c'est-à-dire  l'accomplissement  d'une  obligation  sans  laquelle 
ils  ne  sauraient  exister  2. 

Il  ne  peut  être  ici  question  que  des  obligations  qui  forment  l'objet 
de  droits  personnels.  Toutefois,  les  principes  concernant  les  obli- 
gations de  cette  nature  s'appliquent, 'en  règle  générale,  h  toute 
espèce  d'obligations  3. 

Une  obligation  est  la  nécessité  juridique  par  suite  de  laquelle 
une  personne  est  astreinte,  envers  une  autre,  à  donner,  à  faire,  ou 
à  ne  pas  faire  quelque  chose.  Cpr.  art.  1101.  La  personne  investie 
du  droit  d'exiger  l'accomplissement  d'une  obligation,  se  nomme 
créancier;  celle  qui  est  tenue  de  l'accomplir,  se  nomme  débiteur. 


1  En  Droit  romain,  le  mot  obligatio  ne  s'appliquait  qu'aux  obligations  corres- 
pondant à  des  droits  personnels.  Dans  le  langage  juridique  français,  on  se  sert 
indifféremment  du  mot  obligation,  que  le  droit  correspondant  soit  personnel  pu 
réel.  Le  terme  engageaient  se  prend  spécialement  pour  désigner,  parmi  les  obli- 
gations correspondant  à  des  droits  personnels,  celles  qui  naissent  d'un  fait  per- 
.sonnel  à  l'obligé.  C'est  improprement  que  l'art.  i370  applique  ce  terme  à  des 
obligations  dérivant  de  la  loi. 

2  Zachariae,  |  296.  La  théorie  des  droits  personnels  se  réduit  donc  â  l'exposé 
des  principes  concernant  les  obligations  qui  en  forment  l'objet.  Le  rapport  exis- 
tant entre  un  droit  personnel  et  l'obligation  qui  y  correspond,  peut  être  compara 
à  celui  qui  unit  l'effet  à  la  cause.  Un  rapport  inverse  existe  entre  un  droit  réel 
et  l'obligation  qui  y  est  corrélative. 

^  Zachariœ,  loc.  cil. 
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C'est  pour  cette  raison  que  l'obligation  et  le  droit  personnel  qui  en 
est  le  corrélatif  sont  aussi  appelés  dette  et  créance  *. 


CHAPITRE    I. 
Di^nisions  des  obligations* 

i  297. 
I.  Des  obligations  civiles  et  des  obligations  naturelles^. 

Les  devoirs  {sensu  lato)  sont  des  devoirs  juridiques  ou  des 
devoirs  de  pure  morale,  selon  qu'ils  sont  ou  non  légitimement  et 
rationndlement  susceptibles  de  devenir  l'objet  d'une  coercition 
extérieure.  Les  devoirs  de  la  première  espèce  constituent  seuls  des 
obligations  dans  le  sens  du  Droit  ^ 

Les  obligations  sont  civiles  ou  naturelles. 


-i  Dans  les  inventaires  et  dans  les  actes  de  liquidation  de  succession,  de  com- 
munauté de  biens,  ou  de  société,  on  a  l'habitude  de  se  servir  des  termes  dettes 
actives  et  passives,  pour  désigner  les  créances  dépendantes  de  la  masse  et  les 
dettes  dont  elle  est  grevée.  Ces  expressions  sont  employées  par  la  loi  elle-même 
en  matière  de  faillite.  Cpr.  Code  de  commerce,  art.  439  et  444. 

1  Voy.  sur  cette  matière  :  Dissertation,  par  Saturnin  Vidal,  Revue  étrangère, 
1841,  VllI,  p.  312  et  367.  Dissertation,  par  Holtius,  Revue  de  législation,  1832, 
m,  p.  5.  Dissertation,  par  Cauvet,  Revue  de  législalion,  1853,  I,  p.  193.  Die 
NaturalobUgationen  des  romischen  Redits,  par  Schwanert  ;  Gôttiogue,  1861, 
1  vol.  in-8''.  De  l'obligation  naturelle  et  de  l'obligation  morale  en  Droit  romain 
'■/  en  Droit  franmis,  par  Massol  ;  2"=  édit.,  Paris,  1862,  1  vol.  in-8°. 

'^  Les  expressions  natura  debere,  naturaUter  debere,  debitum  naturale,  dont 
se  servent  les  jurisconsultes  romains,  avaient  pour  eux  une  signification  plus 
étendue  que  les  termes  obligationes  naturales.  Ils  comprenaient  sous  ces  locu- 
tions même  les  devoirs  de  morale  ou  de  piété.  Ce  qui  est  digne  de  remarque, 
c'est  qu'ils  n'appliquent  jamais  le  terme  obligatio  aux  devoirs  de  cette  dernière 
espèce.  Voy,  Schwanert,  op.  cit.,  %  9,  note  26,  et  ||  10  et  11,  et  les  autorités 
y  citées.  Nos  anciens  auteurs,  et  particulièrement  Pothier  (n""  1  et  197),  désignent 
les  devoirs  de  morale  sous  le  nom  d'obligations  imparfaites,  pour  les  opposer  aux 
obligations  juridiques,  cigales  ou  naturelles.  Cette  dénomination  incorrecte  ou 
équivoque,  reproduite  par  quelques  auteurs  modernes  (voy.  Taulier,  IV,  p.  260  ; 
Larombiôre,  sur  l'art.  1101,  n°  6),  est  peut-être  l'une  des  causes  de  la  oonfu- 
sion  qu'on  rencontre  dans  la  théorie  des  obligations  naturellas. 
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i"  Des  caractères  par  lesquels  se  distinguent  les  obligations  ciciles 
et  Ips  obligations  naturelles. 

()n  entend  par  obligations  civiles,  toutes  celles  qui  se  trouvent 
sanctionnées,  d'une  manière  complète,  par  leDroit  positif,  au  moyen 
d'une  action,  c'est-à-dire  du  droit  accordé  au  créancier  d'en  pour- 
suivre l'accomplissement  à  son  profit,  parles  voies  légales  et  sous 
la  protection  de  l'Etat, 

Les  obligations  civiles  sont  d'ordinaire  fondées  sur  une  caustî 
juridique,  dont  l'existence  et  l'eifet  obligatoire  se  comprennent 
indépendamment  de  la  disposition  du  Droit  positif  qui  en  forme  la 
sanction  :  et,  quand  il  en  est  ainsi,  on  peut  dire  qu'elles  sont  tout 
à  la  fois  naturelles  et  civiles. 

Mais  il  est  des  obligations  qui  sont  purement  civiles,  en  ce  sens 
qu'elles  tirent  exclusivement  de  la  loi  positive  leur  existence  et  leur 
etficacité.  Telles  sont,  en  général,  toutes  les  obligations  dérivant 
d'une  présomption  légale,  irréfragable,  qui,  dans  tel  cas  donné,  se 
trouverait,  en  fait,  contraire  à  la  vérité,  et  en  particulier  celle  qui 
résulte  d'une  condamnation  erronée  ou  injuste,  passée  en  force  de 
chose  jugée. 

Les  obligations  simplement  naturelles  sont,  d'une  part,  les  de- 
voirs qui,  fondés  sur  une  cause  juridique  de  nature  à  engendrer, 
au  profit  d'une  personne  contre  une  autre,  un  droit  à  une  presta- 
tion déterminée,  seraient  légitimement  et  rationnellement  suscep- 
tibles de  devenir  l'objet  d'une  coercition  extérieure,  mais  que  le 
législateur  n'a  pas  jugé  convenable  de  reconnaître  comme  obliga- 
tions civiles  3.  A  cet  égard,  il  importe  de  remarquer  qu'en  l'absence, 


5  On  définit  assez  ordinairement  les  obligations  naturelles,  en  disant  que  ce 
sont  celles  qui  dérivent  de  l'équité  ou  de  la  conscience,  ou  bien  encore  celles 
qu'imposent  la  délicatesse  ou  Tlionneur.  Voy.  Toullier,  VI,  377  et  suiv.;  Du- 
ranton,  X,  54  et  suiv.;  Marcadé,  sur  l'art  123o,  n"  2,  et  sur  l'art.  1338,  n°  2  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1233,  n"  6  ;  Aix,  22  avril  1828,  Sir.,  29,  2,  108  ;  Gre- 
noble, 4  juin  1860,  Sir.,  61,  2,  lo2  ;  Nîmes,  o  décembre  1860,  Sir.,  61,  2,  1. 
Ces  définitions,  qui  manquent  d'ailleurs  de  précision,  ont  le  défaut  essentiel  de 
ne  tenir  aucun  compte  du  caractère  propre  des  devoirs  juridiques,  qui  supposent 
toujours  la  possibilité  légitime  et  rationnelle  de  l'appli'^ation  d'une  coercition 
extérieure.  Si,  dans  certaines  circonstances  que  nous  indiquerons  ultérieurement, 
le  juge  est  autorisé  à  maintenir  un  engagement  ou  un  paiement,  comme  ayant 
•été  déterminé  par  un  sentiment  individuel  d'équité,  de  conscience,  de  délicatesse, 
-ou  d'honneur,  ce  n'est  pas  h  dire  pour  cela  qu'il  existe  en  pareil  cas  une  obli- 
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soit  d'un  fait  personnel  imputable  à  son  auteur,  soit  dun  rapport 
préexistant  entre  deux  personnes,  on  ne  saurait  admettre  de  cause 
juridique  dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiquée 

Les  obligations  simplement  naturelles  sont,  d'autre  part,  les 
obligations  à  la  fois  naturelles  et  civiles  à  l'origine,  auxquelles  le 
législateur  a,  par  des  motifs  d'utilité  sociale,  retiré  le  droit 
d'action. 

•2"  Eniimé ration  de->  prineiiiaks  obligaHons  nnlurelles. 

La  première  catégorie  d'obligations  naturelles  comprend  no- 
tamment : 

a.  Les  engagements  contractés  librement  par  des  personne^ 
moralement  capables  de  s'obliger,  mais  qui,  à  raison  dune  incapa- 
cité de  Droit  positif  dont  ces  personnes  se  trouvaient  frappées,  sont 
susceptibles  d'être  annulés  ou  rescindés.  Tels  sont,  par  exemple, 
les  engagements  contractés  par  un  mineur  parvenu  à  l'âge  de  dis- 
cernement par  une  femme  mariée  non  autorisée,  ou  par  un  interdit 
dans  un  intervalle  lucide.  De  pareils  engagements  conservent, 
malgré  leur  annulation  on  leur  rescision,  la  force  d'obligations 
naturelles^. 


galion  naturelle,  c'est-à-dire  un  devoir  dont  le  législateur  eût  pu  imposer  l'ac- 
complissement  à  toute  personne  se  trouvant  dans  la  m'me  situa'.ion.  Voy.  en 
ce  sens  :  Civ.  cass.,  i  avril  1820,  Sir.,  20,  1,  2io  ;  Civ.  cass  ,  4  août  1824. 
Sir.,  24,  1,  371. 

*  Civ.  cass..  o  mai  I8.3.j,  Sir..  3.j,  1,  iOO.  OrléanS,  23  avril  1842,  Sir., 
43,  2,  383. 

S  Arg.  art.  2012.  Expose  lU  motifs,  par  iJigot-Préameneu  (Locré,  Lèg.,  XU, 
p.  364,  n"  113).  Rapport  au  Tribunal,  par  Jaubert  [Ibid.,  p.  460,  n''  o). 
Colmet  de  Sanierre,  V,  174  bis,  IV.  Paris,  12  mai  1839,  Sir.,  60,  2,  oôl. 
Voy.  en  sens  contraire  •  Marcaié,  sur  fart.  1272,  n»  3.  —  M.  Colmet  de 
Santerre  va  même  plus  loin  (V,  174  bis,  Y).  Suivant  lui,  toute  obligation  simple- 
ment annulable,  pour  n'importe  quelle  cause,  constituerait  une  obligation  natu- 
relle, pou.\-u  qu'elle  fiit  susceptible  de  confirmation.  La  proposition  ainsi  géné- 
ralisée nous  parait  fausse.  Ainsi,  un  engagement  annulable  pour  cause  de  vio- 
lence, d'erreur,  ou  de  dol,  n'existe  pas  mime  comme  obligation  naturelle;  et  si, 
par  un  motif  ou  par  un  autre,  le  débiteur  l'exécute  en  parfaite  connaissance 
de  cause,  cette  exécution  ne  saurait,  par  elle-même,  créer  ou  faire  présumer 
une  obligation  naturelle.  DaiUeuis,  la  question  ne  présente  au  cas  de  confir- 
mation aucun  intérêt  pratique,  puisque  l'obligation  annulable,  une  fo'»  qu'elle 
a  été  confirmée,  est  à  considérer  comme  n'ayant  jamais  été  entachée  d'aucun  vice. 
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h.  Les  engagements  résultant  de  conventions  ou  de  dispositions 
qui,  réunissant  toutes  les  conditions  requises  pour  leur  validité 
intrinsèque,  n'ont  pas  été  revêtus  des  formes  extrinsèques  exigées 
par  la  loi  pour  leur  efficacité  civile.  Tel  est  notamment  le  devoir 
pour  l'héritier  de  respecter  et  d'exécuter  les  dernières  volontés  de 
son  auteur,  quoiqu'elles  aient  été  consignées  dans  un  acte  nul  en 
la  forme  comme  testament,  ou  que  même  elles  n'aient  été  expri- 
mées que  verbalement^. 

c.  Les  engagements  résultant  de  conventions  licites  et  valables 
en  elles-mêmes,  mais^  pour  la  poursuite  desquels  le  législateur, 
par  des  raisons  d'utilité  sociale,  n'a  pas  cru  devoir  accorder  d'ac- 
tion au  créancier.  Telles  sont  les  dettes  de  jeu  et  de  pari^ 

d.  Le  devoir  des  pères  et  mères  de  pourvoir  à  rétablissement  de 
leurs  enfants  par  mariage  ou  autrement^. 

e.  Le  devoir  qui  incombe  aux  proches  parents,  autres  que  ceux 
indiqués  aux  art.  205  et  207,  de  fournir,  dans  la  mesure  de  leurs 
facultés,  des  aliments  à  leurs  parents  légitimes  ou  naturels  qui  se 
trouvent  dans  le  besoin  9. 

f.  Le  devoir  de  reconnaître  et  de  rémunérer  des  services  rendus, 
quand  ces  services  sont  de  la  nature  de  ceux  qui  se  rendent  com- 
munément à  prix  d'argent.  C'est  ce  qui  a  lieu^  notamment,  pour  les 
soins  extraordinaires  donnés  par  un  domestique  à  son  maître,  ou 

•i  Colmet  de  Santerre,  V,  174  bis,  VI.  Req.  rej.,  26  janvier  1826,  Sir.,  27. 
i,  139.  Nîmes,  S  décembre  1860,  Sir.,  61,  2,  1.  Civ.  rej.,  19  décembre  1860, 
Sir.,  61,  1,  370.  —Cpr.  L.  68,  |  1,  D.  ad  S.  C.  Trebell.  (36,  1)  ;  L.  2,  C.  de 
fideic.  (6,  42).  L.  5, 'l  IS,  D.  de  don.  inter.  vir.  et  uxor.  (24,  1).  —11  y  a 
controverse  entre  les  commentateurs  du  Droit  romain  sur  le  point  de  savoir  si 
le  devoir  dont  il  s'agit  au  texte  constitue  une  véritable  obligation  naturelle  ou 
seulement  un  nalurale  debilum  pietcUk  causa.  Voi^  Scbwaneit,  op.  cit.,  %  10, 
note  19. 
;:  7  Arg.  art.  123o,  cbn.  1967.  Colmet  de  Santerre,  V,  174  bis,  VIII. 

8  Arg.  art.  204,  1438  et  1439.  Si  le  législateur  n'avait  pas  considéré  les 
pères  et  mères  comme  étant  tonus,  en  vertu  d'une  obligation  naturelle,  à  pour- 
voir à  l'établissement  de  leurs  enfants,  il  n'aurait  pas  songé  à  refuser  à  ceux-ci 
toute  action  pour  poursuivre  l'accomplissement  de  ce  devoir.  Cpr.  |  SOO,  texte 
ii°  2.  Rapport  au  Tribunal,  par  Duveyrier.  (Locré,  Lèj.,  XIII,  p.  3.5S,  n"  31. 
Discours  prononcé  par  le  tribun  Siméon  au  Corps  législatif  [Locré,  Lég.,  XIIL, 
p.  460  et  461,  n°  31).  Voy.  en  sens  contraire  :  Colmet  de  Santerre,  V,  174  bis,  X. 

9  Req.  rej.,  22  août  1826,  Sir.,  27,  1,  1.52.  Cpr.  Civ.  rej.,.  3  août  1814, 
Sir.,  IS,  1,  10;  Req.  rej.,  S  mai  1868,  Sir.,  68,  1,  251.  Voy.  en  sens  con- 
lr.iire  :  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit. 
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ârppoi'tés  par  un  mandataire  à  l'exécution  du  mandat  qu'il  ;ivail 
aecepté  gratuitement  ^ '. 
La  seconde  catégorie  dobligations  naturelles  comprend  : 

a.  Celle  à  laquelle  reste  soumis  le  débiteur,  après  accomplisse- 
ment de  la  prescription  de  l'action  du  créancier^'. 

b.  Celle  qui  continue  de  peser  sur  le  débiteur,  en  faveur  duquel 
milite  une  présomption  légale  qui  le  met  h  l'abri  de  poursuites  de 
la  part  du  créancier,  et  spécialement  la  présomption  attachée  à  l'au- 
torité  de  la  chose  jugée  ou  à  la  prestation  d'un  serment  litis-déci- 
soire,  quand,  en  fait,  elle  est  contraire  à  la  vérité  ^^. 

c.  L'obligation,  à  laquelle  reste  soumis  le  failli  concordataire, 
de  désintéresser  intégralement  ses  créanciers,  malgré  la  i-emise 
qu'il  a  obtenue  par  le  concordat  •3. 


*"  Cpr.  §  659,  texte  in  fuie;  %  702,  texte  et  note  2  ;  Req.  rej.,  22  mai 
1860,  Sir.,  60,  1,  721. 

1*  La  questioa  de  savoir  si  la  prescription  de  l'action  du  créancier  laisse  sub- 
sister à  la  charge  du  débiteur  une  obligation  naturelle  est  virement  controversée 
entre  les  commentateurs  du  Droit  romain.  Les  textes  qui  s'y  rapportent  ne  pa- 
raissent pouvoir  se  concilier  qu'à  l'aide  de  certaines  distinctions  à  établir,  d'une 
part,  entre  la  prescription  des  anciennes  actions  temporaires  et  la  prescription 
Théodosienne  ;  d'autre  part,  entre  les  effets  plus  ou  moins  étendus  qui  peuvent 
s'attacher  à  telle  ou  telle  obligation  naturelle.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la 
créance  prescrite  n'est  pas  susceptible,  comme  les  obligations  naturelles  en  gé- 
néral, d'être  opposée  en  compensation.  Cpr.  Savigny,  Si/stem  des  rOmischen 
Rechls,  V,  I  248  à  231  ;  Vangerow,  Paiidecten,  I,  |  173  ;  Schwanert,  op.  cit., 
%  22.  Mais  quelle  que  soit,  dans  la  théorie  du  Droit  ronain  sur  les  obligations 
naturelles,  la  solution  adonner  à  la  question. qui  nous  occupe,  on  ne  doit  pas 
hésiter  à  reconnaître  que,  dans  l'esprit  de  notre  Droit,  la  prescription  de  l'action 
du  créancier  laisse  subsister,  non  pas  seulement  un  devoir  de  conscience  ou 
d'honneur,  ce  qui  en  tout  cas  ne  saurait  l'tre  contesté,  mais  bien  une  véritable 
obligation  naturelle.  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  2  du  §  773. 

*2  Arg.  art.  1331,  1363  et  2032,  cbn.  1332,  al.  2.  Cpr,  L.  28  et  L.  60, 
prœ.,  D.  de  cond.  indeb.  (12,  6)  ;  L.  28,  |  1,  D.  rat.  rem.  liab.  (46,  8).  Les 
présomptions  légales  de  la  nature  de  celles  dont  il  est  question  au  texte,  en  s'op- 
posant  à  l'exercice  de  l'action,  enlèvent  bien  à  l'obligation  son  efficacité  civile, 
mais  ne  libèrent  pas  le  débiteur  du  lien  naturel.  Pothier,  n°  143.  Exposé  des 
motifs,  par  Bigot-Préameneu  (LoerJ,  Lcg.,  XII,  p.  364,  n°  113).  Colmet  de 
Santerre,  V,  174  bis,  IV, 

13  Arg.  Code  de  comm.,  art.  604  et  suiv.  Duranton,  X,  40.  Colmet  de  San- 
terre, V,  174  bis,  VII.  Bordeaux,  24  août  1849,  Sir.,  oO,  2,  17.  Cpr.  Req. 
rej.,  1"  décembre  1863,  Sir.,  64,  1,  138. 
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d.  Enfin,  l'obligation  de  servir  une  rente  féodale  ou  mélangée  de 
féodalité,  supprimée  sans  indemnité  par  les  lois  révolutionnaires  **. 

Pour  terminer  rindication  des  obligations  simplement  naturelles, 
il  convient  d'ajouter  que  l'on  doit  considérer  comme  telles,  et  non 
comme  obligations  civiles,  les  engagements  que  les  parties  ont 
qualifiés  d'engagements  d'honneur,  ou  qui,  d'après  leur  intention 
commune,  ne  devaient  pas  donner  au  créancier  d'action  en  jus- 
tice'^. Une  pareille  intention  peut,  selon  les  circonstances,  être 
admise,  lorsqu'il  s'agit  de  la  promesse  qu'un  débiteur,  tombé  en 
faillite  ou  en  déconfiture,  aurait  faite  à  ses  créanciers,  dans  un 
concordat  ou  contrat  d'atermoiement,  de  les  désintéresser  inté- 
gralement au  cas  de  retour  à  meilleure  fortune  ^^. 

o°  Des  effets  îles  obligalions  naturelles. 

A  la  dilïérence  des  obligations  civiles  qu'on  peut  faire  valoir  par 
voie  d'action  ou  d'exception,  les  obligations  simplement  natu- 
relles n'engendrent  point  d'action.  Cependant  elles  ne  sont  pas 
destituées  de  toute  efficacité  juridique.  Les  effets  qu'elles  produi- 
sent, d'après  les  principes  du  Droit  français,  se  résument  dans 
les  propositions  suivantes. 

a.  L'obligation  naturelle  fournit  une  exception  contre  la  de- 
mande en  répétition  de  ce  qui  a  été  volontairement  payé  en  l'ac- 
quit d'une  pareille  obligation  •^  Art.  1233,  al.  2,  et  1967. 

f).  Une  obligation  naturelle  peut  servir  de  cause  à  un  engagement 
civilement  efficace  :  en  d'autres  termes,  elle  est  susceptible  d'être 

1*  En  tenant  compte  de  l'origine  iiislorique  des  rentes  fioJales.  de  la  cons- 
titution économique  de  la  société  et  de  l'état  de  la  législalion  à  l'époque  où  elles 
furent  créées,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  l'obligation  de  les  servir  ne  cons- 
tituait pas  une  obligation  purement  civile,  mais  qu'elle  comportait  en  mêmt- 
temps  un  lien  naturel,  qui  a  dû  survivre  à  la  suppression  de  l'obligation  civile, 
prononcée  par  des  motifs  purement  politiques.  Touiller,  VI,  186  et  383.  Giv. 
cass.,  3  juillet  1811,  Sir.,  11,  1,  321.  Angers,  31  juillet  1822,  Sir.,  22,  2,  30. 
Req.  rej.,  19  juin  1832,  Dal.,  1832,  1,  230. 

1^  Cpr.  Limoges,  27  août  1811,  Sir.,  12,  2,  237;  Paris,  24  avril  1838, 
Sir.,  58,  2,  423. 

16  Bordeaux,  31  mai  1848,  Sir.,  48,  2,  604.  Colmar,  31  décembre  1850, 
Jurisprudence  de  la  Cour  de  Colmar,  1830,  p.  178.  Req.  rej.,  1"  décembre 
1863,  Sir.,  64,  1,  158.  Req.  rej.,  25  février  1833,  Sir.,  33,  1,  223  :  Bor- 
deaux, 11  mars  1838,  Sir.,  58,  2,  6G0. 

*'  Cpr.  sur  la  condiclin  in  debiti  :  |  442. 
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convertie  par  novation  en  une  obligation  civile  **,  C'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'une  rente  féodale  ou  mélangée  de  féodalité  a  pu  être 
convertie  en  une  rente  foncière  pure  et  simple'^. 

Par  une  exception  spéciale  à  ce  principe,  les  dettes  de  jeu  ou  de 
pari  ne  peuvent  être  transformées  en  obligations  civiles,  au  moyeu 
d'engagements  nouveaux  contractés  par  les  débiteurs  2". 

c.  Les  engagements  pris  en  vue  d'acquitter  une  obligation  natu- 
relle, constituant  bien  moins  des  libéralités  que  des  actes  à  litie 
onéreux,  ne  sont,  ni  pour  la  forme,  ni  pour  le  fond,  soumis  aux 
règles  qui  régissent  les  dispositions  à  titre  gratuit  21. 

d.  Les  engagements  annulables  ou  rescindables  à  raison  de  l'in- 
capacité purement  civile  du  débiteur,  sont  susceptibles  de  former 
l'objet  d'un  cautionnement  civilement  efficace.  Art.  2012,  al.  2. 

Les  effets  qui  viennent  d'être  indiqués  sont  les  seuls  que  les 
obligations  naturelles  comportent  en  Droit  français. 

Ainsi  une  obligation  naturelle  ne  se  transforme  pas  en  engage- 
ment civil  par-  un  simple  acte  de  confirmation  expresse  ou  tacite  : 
d"où  la  conséquence,  que  l'exécution  partielle  d'une  pareille  obliga- 
tion n'autorise  pas  le  créancier  à  réclamer,  par  voie  d'action.  !o 
paiement  du  solde  ^-. 


1»  L.  1,  I  1,  D.  de  nov.  et  del.  (4(5,  2).  Potliier,  n"  389.  Duranton,  X,  337 
et  suiy.,  et  Xlt,  293.  Larombic-re.  III,  art.  123o,  n"  9.  Colmel  de  Santerrc, 
V,  174  bis,  III,  et  219  bis,  YII.  Demolouibe,  XXIV,  351.  Bordeaux,  24  août 
1849,  St.,  50,  2,  17.  Req.  rej.,  19  juin  1832,  Sir.,  32,  1,  859.  Paris, 
24  avril  1838,  Sir.,  38,  2,  423. 

*9  Merlin,  Quest.,  y»  Rente  foncière,  |  22,  Toullier,  VI,  186.  Civ.  cass., 
13  février  1813,  Sir.,  15,  1,  183.  Caen,  26  a^T-il  1817,  Sir.,  24,  1,  45. 
Chamb.  réun.,  Cass.,  20  juillet  1823,  Sir.,  23,  1,  378,  Civ.  cass.,  28  janvier 
1840,  Sir.,  40,  1,  2-30.  Caen,  28  novembre  1840,  Sir.,  41,  2,  90. 

20  Cpr.  I  386. 

21  Cpr.  les  autorités  citées  au  |  659,  note  24,  et  |  702,  note  2. —  La  propo- 
sition énoncée  au  texte  doit  même  être  appliquée  pour  la  perception  des  droits 
d'enregistrement.  Ciiampionnière  et  Rigaud,  III,  2221  et  2417,  Civ.  rej., 
19  décembre  1860,  Sir.,  61,  1,  370. 

22  Confirmatio  nil  dat  novL  Larombière,  III,  art.  1235,  n"  9.  Zacharia-, 
I  339,  text3  et  noie  6,  Req.  rej.,  23  octobre  1808,  Sir.,  11,  1,  323.  Civ. 
cass.,  27  juillet  1818,  Sir.,  19,  1,  126.  Angers,  31  juillet  1822,  Sir.,  23,  2, 
30.  Orléans,  23  avril  1842,  Sir.,  43,  2,  383.  C'est  pour  n'avoir  pas  aperçu  la 
différence  qui  existe  entre  un  engagement  nouveau,  ayant  pour  cause  une  obli- 
gation naturelle,  et  la  confirmation  d'une  pareille  obligation,  que  Toullier  (VI, 
186,  390  et  391)  a  été  amené  à  critiquer  le  premier  de  ces  arrêts. 
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Ainsi  encore,  les  obligations  naturelles  ne  peuvent,  ni  être  oppo- 
sées en  compensation  à  des  créances  civiles  -3,  ni  former,  en  géné- 
ral, l'objet  d'un  cautionnement  civilement  efficace  '^*. 

Du  reste,  aucun  des  etîets  attachés  aux.  obligations  naturelles 
ne  saurait  être  attribué  à  des  engagements,  résultant  de  conventions 
prohibées  par  des  motifs  d'ordre  public,  bien  qu'ils  aient  été  con- 
tractés librement  et  en  pleine  connaissance  de  cause.  De  pareils 
engagements,  réprouvés  par  la  loi,  n'ont  aucune  existence  en  Droit, 
et  ne  peuvent  par  conséquent  être  invoqués,  même  sous  forme 
d'exception  seulement,  pour  repousser,  soit  la  condictio  indehiii 
vel  sine  causa,  soit  la  demande  en  nullité  formée,  pour  défaut  de 
cause,  contre  les  obligations  nouvelles  contractées  par  les  débi- 
teurs. C'est  ainsi  que  le  paiement  volontaire  d'intérêts  usuraires 
n'apporte  aucun  obstacle  à  leur  répétition,  et  que  la  promesse  de 
payer  de  pareils  intérêts  ne  saurait  servir  de  cause  à  une  obli- 
gation ultérieure  2^.  Il  en  est  de  même  des  sommes  payées  en  vertu 
d'un  traité  secret  fait  à  l'occasion  de  la  cession  d'un  office,  et  de  la 
promesse  de  payer  un  prix  de  cession  supérieur  à  celui  que  porte 
le  traité  officiel  ^e. 


'^^  Les  jurisconsultes  romains  avaient  admis,  du  moins  pour  certaines  obliga- 
tions naturelles,  la  solution  contraire,  sans  se  laisser  arrêter  par  la  considération 
qu'ils  attachaient  ainsi  à  ces  obligations,  un  moyen  indirect  de  contrainte.  Mais 
cette  solution,  qui  se  reliait  à  leurs  idées  sur  la  compensation  (voy.  Sebwanert, 
op.  cit.,  I  13,  n»  6),  est  incompatible  avec  les  principes  de  notre  Droit,  d'après 
lequel  la  compensation  opère  ipso  jure,  et  n'est  admise  qu'entre  créances  égale- 
ment exigibles.  Art.  1290  et  1291.  Cpr.  §  326,  texte  n"  3. 

2-i  Gpr.  I  424.  La  doctrine  contraire,  qui  a  prévalu  en  Droit  romain,  se  fon- 
dait sur  cette  idée  que  le  fidejussio,  contracté  par  voie  de  stipulation,  trouvait 
dans  la  stipulation  même  une  causa  civilis  obliganii,  qui  la  rendait,  ^^ans  une 
certaine  mesure  du  moins,  indépendante  de  l'efficacité  civile  de  l'obligation 
principale. 

23  Loi  du  3  septembre  1807,  art.  3.  Loi  des  13  juin,  1"  juillet  et  19  dé- 
cembre 1830,  al.  1. 

26  La  jurisprudence  avait  d'abord  admis  une  solution  contraire,  sur  le  fonde- 
ment que  l'engagement  d?  payer,  pour  le  prix  d'un  office,  une  somme  supérieure 
à  celle  qui  se  trouve  portée  au  traité  officiel,  constitue,  lorsque  tout  s'est  loyale- 
ment passé  entre  les  parties,  une  obligation  naturelle,  à  laquelle  doit  s'appliquer 
la  disposition  du  second  alinéa  de  l'art.  1233.  Paris,  31  janvier  1840,  Sir,,  40, 
2,  126.  Req.  rej.,  7  juillet  1841,  Sir.,  41,  1,  693.  Rouen,  18  février  1842, 
Sir.,  42,  2,  201.  Rej.  rej.,  23  août  1842,  Sir.,  43,  1,  123.  Mais  cette  manière 
de  voir  était  inexacte.  L'art.  1233  ne  se  réfère  évidemment  pas  aux.  obligations 
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Les  efi'eis  ci-dessus  indiqués  comme  découlant  des  obligations 
naturelles  y  sont  attachés  de  droit,  de  telle  sorte  que  le  juge  qui 
se  refuserait  à  les  consacrer,  violerait  la  loi. 

Maison  ne  doit  pas  en  conclure  à  l'inverse,  qu'en  l'absence  d'une 
véritable  obligation  naturelle,  les  engagements  contractés  ou  les 
paiements  effectués  pour  obéir  à  un  simple  sentiment  d'équité,  de 
conscience^  de  délicatesse,  ou  d'honneur,  doivent  toujours  et  néces- 
sairement être  envisagés  comme  ne  constituant  que  des  actes  de 
pure  libéralité. 

Lorsque  de  pareils  engagements  ou  paiements  ont  eu  pour  mo- 
bile le  désir  de  ne  pas  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  en  conser- 
vant un  bénéfice  même  légalement  acquis,  ou  de  réparer  un  dom- 
mage qui  ne  serait  pas  imputable  à  faute,  et  dont  par  ce  motif  on 
ne  se  trouverait  ni  civilement  ni  même  naturellement  respon- 
sable 27^  ils  doivent  être  considérés  comme  ayant  une  cause  inté- 
ressée, juridiquement  suffisante,  et  rentrent,  pour  la  forme  comme 
pour  le  fond,  plutôt  dans  la  classe  des  actes  à  titre  onéreux  que 
dans  celle  des  actes  de  pure  libéralité  ^^. 


naturelles  frappées  de  réprobation  par  le  Droit  positif  ;  el  la  loi  civile  ne  pourrait, 
sans  se  mettre  en  contradiction  avec  elle-même,  leur  accorder  un  effet  quelconque, 
fût-ce  même  le  simple  bénéfice  dune  exception  contre  l'action  en  répétition  de 
sommes  payées  en  vertu  de  pareilles  obligations.  Le  paiement,  en  ce  cas,  est  à 
considérer  comme  fait  sans  cause  juste,  cest-à-dire,  susceptible  d'être  prise  en 
<X)nsidération  par  le  juge.  Arg.  art,  6  et  1131.  L.  1,  |  3,  D.  de  cond.  sine  causa 
(12,  7).  Duvergier,  DUserlaiion,  Reçue  élraugère  et  française,  1840,  Yll, 
p.  568.  Colmet  de  Santerre,  V,  174  bis,  IX.  Aussi  la  jurisprudence  est-elie 
anjourd'hui  fixée  dans  ce  sens.  Civ.  cass.,  30  judlet  l''44.  Sir.,  44,  1,  582. 
Req,  rej.,  1"  août  1844,  Sir.,  44,  1,  584.  Gaen,  12  février  1843,  Sir.,  43,  2, 
184.  Beq.  rej.,  11  août  1843,  Sir.,  43,  1,  642.  Req.  rej.,  17  décembre  1843, 
Sir.,  46,  1,  137.  Civ.  cass.,  3  janvier  1846,  Sir.,  46,  1,  116.  Paris,  o  dé- 
cembre 1846,  Sir.,  47,  2,  228,  Nîmes,  10  mai  1847,  Sir.,  48,  2,  147.  Riom, 
26  décembre  1848,  Sir.,  49,  1,  29.  Req.  rej.,  3  janvier  1849,  Sir.,  49,  1,  282. 
Lyon,  24  août  1849,  Sir.,  30,  2,  14.  Req.  rej.,  3  dé.embre  1849,  Sir.,  30, 
1,  380.  Civ.  rej.,  28  mai  1856,  Sir.,  56,  1,  587.  Req.  rej.,  3  novembre  1856, 
Sir.,  36,  1,  916.  .Metz,  29  mars  1859,  Sir.,  59,  2,  340. 

27  Cpr.  Demolombe,  XXIV,  351;  Grenoble,  23  jan^-ier  1864,  Sir,,  64,  2,  222. 

28  Les  engagements  pris  ou  les  paiements  faits  dans  les  circonstances  indi- 
quées au  texte,  n'ayant  d'autre  objet  et  d'autre  résultat  que  de  réparer  le  préju- 
dice occasionné  par  le  fait  de  l'une  des  parties  et  d'indemniser  l'autre  partie  de 
ce;  préjudice,  ne  sauraient  être  considérés  comme  dictés  à  la  première  par  un 
hioiple  sentiment  de  libéralité,  et  comme  constituant  au  profit  de  la  scconle  une 
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C'est  que,  par  application  de  la  première  des  idées  qui 
viennent  d'être  indiquées,  la  jurisprudence  a  admis  pour  les  rétro- 
cessions ou  engagements  consentis,  par  des  acquéreurs  de  biens 
vendus  révolutionnairement,  au  profit  des  anciens  propriétaires  de 
ces  biens  29^  et  pour  l'indemnité  |)romise  ou  payée  k  son  an- 
cien créancier,  par  un  débiteur  qui  s'était  libéré  en  assignats 
dépréciés  ^°. 

La  même  solution  devrait  être  appliquée  à  l'engagement  con- 
tracté, par  l'une  des  parties  qui  ont  figuré  dans  un  contrat  synal- 
lagmatique,  dans  le  but  dlndemniser  l'autre  de  la  lésion  que  ce 
contrat  lui  a  fait  éprouver,  et  à  raison  de  laquelle  il  ne  lui  compé- 
tait  pas  d'action  en  rescision  ^i. 

Mais  il  en  est  autrement  des  engagements  ou  paiements  aux- 
quels il  serait  impossible  d'assigner  pour  mobile,  soit  l'intention  de 
ne  pas  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  soit  le  désir  de  réparer  un 
dommage  non  imputable  à  faute.  De  pareils  engagements  ou  paie- 
ments, eussent-ils  été  déclarés  dictés  par  un  sentiment  d'équité, 
de  conscience,  de  délicatesse,  ou  d'honneur,  ne  sauraient  plus  être 
considérés  comme  des  actes  à  titre  onéreux  ;  ils  ne  pourraient 
valoir,  le  cas  échéant,  que  comme  actes  de  libéralité,  et  seraient 
par  conséquent  soumis,  quant  à  la  forme  et  quant  au  fond,  aux 
règles  qui  régissent  les  dispositions  à  titre  gratuit  ^^. 


véritable  donation  destinée  à  l'enrichir.  En  vain  opposerait-on,  en  ce  qui  concerne 
spécialement  le  paiement,  la  disposition  du  second  alinéa  de  l'art.  1235.  Cet 
article,  en  efl'et,  tout  en  statuant  que  la  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des 
obligations  naturelles  qui  ont  été  volontairement  acquittées,  ne  dit  cependant 
pas  qu'en  l'absence  d'une  véritable  obligation  naturelle,  le  paiement  soit  toujours 
fait  sans  cause  et  doive  nécessairement  donner  lieu  à  la  répétition  de  l'indu. 

29  Civ.  rej.,  3  décembre  1813,  Sir.,  14,  1,  85.  Aix,  22  avril  1828,  Sir., 
29,  2,  108.  Rej.  rej.,  21  novembre  1831,  Sir.,  32,  1,  383.  Nîmes,  16  février 
1832,  Sir.,  32,  2,  313.  Req.  rej.,  23  juillet  1833,  Sir.,  33,  1,  533.  Voy. 
aussi  :  Req.  rej.,  10  mars  1818,  Sir.,  10,  1,  158.  Cpr.  cep.  Zachari»,  |  297, 
texte  et  note  5.  Cet  auteur  semble  admettra',  pour  cette  hypothèse,  l'existence 
d'une  obligation  naturelle.  iMais  c'est  à  tort  qu'il  cite  à  l'appui  de  cette  solution 
l'arrêt  de  la  Cour  suprême  du  20  avril  1820  (Sir.,  20,  1,  243),  qui  a  positive- 
ment décidé  le  contraire. 

50  Cpr.  Grenoble,  25  août  1809,  Sir.,  10,  2,  353. 

3'  Cpr.  Req.  rej.,  10  décembre  1831,  Sir.,  52.  1,  41. 

3'2  Civ.  cass.,  5  mai  1833,  Sir.,  35,  1,  466.  Orléans,  23  avril  1842,  Sir., 
43,  1,  383.  Colmar,  18  janvier  1859.  Sir.,  59,  2,  382.  Req.  rej.,  4  août  1839. 
Sir,,  60, 1,  33.  C'est  sous  ce  rapport  surtout  qu'il  importe  de  séparer  nettement 
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§  298. 

II,  Des  (jbiiijatioiis  simples  ou  mullipks,  quant,  au  nombre  des 
créanciers  ou  des  débiteurs,  en  général;  et,  spécialement,  des 
obligations  simplement  conjointes  *. 

Les  obligations  existent  le  |j1lis  souvent  au  protit  d"un  seul  créan- 
cier, et  à  la  charge  d'un  seul  débiteur.  Mais  elles  peuvent  être 
établies  en  faveur  de  plusieurs  créanciers,  ou  imposées  à  plusieurs 
débiteurs;  dans  ce  cas,  elles  sont  appelées  conjointes  2. 

Les  obligations  conjointes  sont,  ou  simplement  conjointes,  ou 
solidaires. 

La  solidarité  elle-même  est  active  ou  passive,  suivant  qu'elle 
existe  entre  créanciers  ou  entre  débiteurs. 

Dans  les  obligations  simplement  conjointes,  la  créance  ou  la 
dette  se  divise,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  créanciers  avec 
les  débiteurs,  en  autant  de  parts  égales  qu'il  y  a  de  créanciers  ou 
de  débiteurs  (parts  viriles,  c'est-à-dire  déterminées ///-o  7i?/we/v; 
virorum). 

Cette  règle  est  cependant  sujette  à  moditication,  lorsqu'il  se 
trouve,  parmi  les  créanciers  ou  les  débiteurs,  plusieurs  personnes 
qui  doivent  être  considérées  comme  n'en  formant  qu'une  seule, 
et  qui,  dès  lors,  ne  sont  à  compter  que  pour  une  tète.  C'est 
ce  qui  a  lieu  de  droit  pour  le  mari  et  la  femme  communs  en 
biens  '. 

La  même  règle  est  encore  modifiée,  sous  un  double  rapport,  par 

les  devoirs  de  pure  morale  de  ceux  qui  présentent  un  caractère  juridique  ;  et 
M.  Saturnin  Vidal  (op.  cit.,  p.  384)  a  commis,  à  notre  avis,  une  grave  erreur, 
en  soutenant  que  la  distinction  entre  ces  deux  classes  de  devoirs  ne  présente 
plus  dans  notre  Droit  d'intérêt  pratique. 

1  Voy.  sur  cette  matière  :  De  la  solidaiiié  et  de  l'indkisibililé,  par  Rodière  ; 
Paris,  1832,  1  vol.  in-8. 

2  Si  une  obligation,  ayant  pour  objet  une  seule  et  même  prestation,  avait 
été  contractée  ex  intercallo  par  deux  personnes,  celle  qui  se  serait  engagée  en 
dernier  lieu  (sans  solidarité  bien  entendu)  serait,  en  général,  à  considérer  comme 
débitrice  simplement  conjointe.  Mais  le  débiteur  originaire  resterait  obligé  pour 
le  tout,  à  moins  que  le  contraire  ne  dût  s'induire  des  termes  dans  lesquels  le  nou- 
vel engagement  aurait  été  pris  et  accepté.  Cpr.  Delvincourt,  II,  p.  oOi  ;  Toul- 
lier,  VI,  723  ;  Duranton,  XI,  188  ;  Marcadé,  sur  lart.  1201,  n»  2  ;  Zacharia-, 
I  298,  texte  et  note  l•^ 

3  Toullier,  VL  716  à  718.  Larombière,  11,  art.  H97,  n"  11. 


14  DE^    DROITS   PERSONNELS    PROPREMENT    DITS. 

la  circonstance  que  l'un  dos  créanciers  ou  des  débiteurs  originaires 
est  décédé  en  laissant  plusieurs  héritiers.  Dans  ce  cas,  tous  les 
héritiers  ensemble  ne  sont  comptés  que  pour  une  tête;  et,  d'un 
autre  côté,  la  part  de  leur  auteur  dans  la  créance  ou  dans  la  dette 
se  subdivise  entre  eux,  non  plus  par  portions  viriles,  mais  en  pro- 
portion de  leurs  parts  héréditaires.  Art.  1220. 

Enfin,  rien  n'empêche  que  la  division  par  portions  égales  ou 
viriles  ne  soit  modifiée  par  le  titre  constitutif  de  l'obligation,  qui 
peut  partager  la  créance  ou  la  dette  en  portions  inégales,  sans 
changer  pour  cela  le  caractère  de  l'obligation.  Que  si  le  partage 
inégal  n'était  que  le  résultat  d'une  convention  intervenue,  soit  entre 
les  créanciers  seulement,  soit  seulement  entre  les  débiteurs,  la 
créance  ou  la  dette  ne  s'en  diviserait  pas  moins  par  portions  égales, 
en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  créanciers  avec  les  débiteurs. 
Art.  1862,  1863  et  arg.  de  ces  articles. 

Les  parts  des  divers  créanciers  ou  débiteurs  dans  l'obligatiou 
conjointe  sont  à  considérer  comme  constituant  autant  de  créances 
ou  de  dettes  distinctes  les  unes  des  autres,  qu'il  existe  de  créan- 
ciers ou  de  débiteurs  ^. 

De  là  résultent  les  conséquences  suivantes: 

a.  Chaque  créancier  ne  peut  réclamer  et  chaque  débiteur  n'est 
tenu  de  payer  que  sa  part  de  la  créance  ou  de  la  dette.  Art.  1220. 
Celui  des  débiteurs  qui  aurait  payé  l'intégralité  de  la  dette  ne 
serait  pas  légalement  subrogé  aux  droits  du  créancier  contre  les 
autres  débiteurs.  Cpr.  Art.  1251,  n»  3. 

b.  L'insolvabilité  de  l'un  des  débiteurs  doit  être  supportée  par 
le  créancier,  et  non  par  les  autres  débiteurs.  Arg.  a  contrario, 
art.  1214,  al.  2. 

c.  Les  actes  interruptifs  de  prescription,  émanés  d'un  seul  des 
créanciers,  ou  dirigés  contre  un  seul  des  débiteurs,  ne  profitent 
pas  aux  autres  créanciers,  et  ne  sont  point  opposables  aux  autres 
débiteurs.  Art.  2249,  al.  2  et  3. 

d.  La  constitution  en  demeure  de  l'un  des  débiteurs  ou  la  faute 
par  lui  commise,  est  absolument  sans  effet  à  l'égard  des  autres, 
Arg.  a  contrario,  art.  120o  et  1207. 

e.  Lorsque  l'obligation  conjointe  est  accompagnée  d'une  clause 
pénale,  la  peine  n'est  encourue  que  par  celui  des  débiteurs  qui 
contrevient  à  l'obligation,  et  pour  la  part  seulement  dont  il  était 

*  L.  110,  D.  de  r.  0.  (45,  1).  Toullier,  VI,  71i.  Larombiérc,  sur  l'art. 
1197,  n"  8.  Zacliarise,  %  298,  texte  et  note  3. 
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tenu  dans  l'obligation  principale,  sans  qu'il  y  ait  d'action  contre 
ceux  qui  l'ont  exécutée.  Art.  1233,  al.  1. 

Toutefois,  ces  diverses  conséquences  cessent  de  recevoir  appli- 
cation, ou  sont  soumises  à  des  moditlcations  plus  ou  moins  impor- 
tantes, quand  Tobligation  conjointe  est  une  obligation  indivisible 
proprement  dite,  ou  même  une  obligation  divisible  de  la  nature 
de  celles  dont  s'occupe  l'art.  1221  ^. 

Dans  les  rapports  des  créanciers  entre  eux,  ou  des  débiteurs 
entre  eux,  l'obligation  conjointe  ne  se  divise  plus,  en  principe,  pai- 
portions  égales,  mais  au  prorata  de  l'intérêt  que  chacun  d'eux 
peut  avoir  dans  l'association  ou  la  communauté  à  laquelle  se  rat- 
tache la  créance  ou  la  dette.  Mais,  comme  les  parts  des  cointé- 
ressés  sont,  jusqu'à  preuve  contraire,  présumées  égales,  la  divi.'^ion 
se  fera  de  fait  par  portions  viriles,  à  moins  que  cette  preuve  ne 
soit  supportée.  Art.  1853  et  1863. 

§  298  Ins. 
Continuation.  —  Des  obligations  solidaires  entre  créanciers. 

L'obligation  est  solidaire  entre  créanciers,  lorsque,  d'après  le 
titre  qui  la  constitue,  chacun  d'eux  a  le  droit  de  demander  le 
paiement  du  total  de  la  créance,  et  que  le  paiement  fait  à  l'un  d'eux 
libère  le  débiteur.  Art.  1197. 

La  solidarité  entre  créanciers  ne  peut  résulter  que  d'une  con- 
vention ou  d'un  acte  de  dernière  volonté,  qui  l'établit  expressé- 
ment *.  Il  n'existe  pas  de  cas  de  solidarité  légale  entre  créanciers. 
Arg.  art.  1197,  cbn.  1202. 

D'après  le  Droit  romain,  chaque  créancier  solidaire  était  consi- 
déré, dans  ses  rapports  avec  le  débiteur,  comme  seul  et  unique 
créancier;  d'où  la  conséquence,  que  l'obligation,  éteinte  à  son  égard 
d'une  manière  quelconque,  l'était  également  à  l'égard  de  tous  les 
autres  '.  D'un  autre  côté,  le  créancier  solidaire  qui  avait  touché  le 


3  Cpr.  à  cet  égard:  |  301. 

'  Cpr.  sur  le  sens  du  mot  expressément  :  %  298  1er,  texte  n"  1,  et  note  12. 

2  L.  2,  D.  de  duob.  reis  (4o,  2).  Il  est  entendu  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de.i 
c;mses  d'extinction  proprement  dites,  et  non  de  celles  qui,  comme  la  confusion, 
ont  seulement  pour  effet  de  priver  le  créancier  de  son  droit  d'action.  La  règle 
indiquée  au  texte  e'tait  également  étrangère  en  Droit  romain,  au  cas  d'une  ces- 
sion faite  potentiori,  et  au  simple  pacte  de  non  fetendû. 
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montant  de  la  dette,  ou  qui  avait  libéré  le  débiteur  par  acceptila- 
tion,  ne  devait  à  ce  sujet  aucun  compte  aux.  autres,  à  moins  que 
ceux-ci  ne  fussent  à  même  d'établir  qu'ils  étaient  associés  avec  lui 
pour  rémolument  de  la  créance  ^. 

Mais  les  rédacteurs  du  Code  se  sont  placés  à  un  point  de  vue 
tout  différent.  Partant  de  l'idée  que  les  créanciers  solidaires  doivent 
être  réputés  de  droit  associés  entre  eux,  ils  leur  ont  refusé  le 
pouvoir  de  disposer  individuellement  de  la  totalité  de  la  créance, 
et  n'ont  attribué  à  chacun  d'eux,  pour  ce  qui  excède  sa  part, 
qu'un  simple  mandat  à  l'effet  de  poursuivre  et  de  recevoir  le  paie- 
ment de  ce  qui  est  dû  aux  autres  *. 

Ce  mandat  entraîne  les  effets  suivants  : 

a.  Chaque  créancier  solidaire  a  le  droit  d'exiger  la  totalité  de  la 
créance,  sans  que  le  débiteur  puisse  lui  opposer  l'exception  de 
division  5.  Arl.  1197. 

b.  Le  débiteur  a  la  faculté  de  payer  le  montant  de  la  dette  à 
l'un  ou  l'autre  des  créanciers  solidaires,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
prévenu  par  les  poursuites  de  l'un  d'eux.  Art.  1198,  al.  1. 

c.  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  au  profit  de  l'un 
des  créanciers  solidaires,  l'interrompt  également  en  faveur  des 
autres<^.  Art.  1199. 

d.  La  demande  d'intérêts  formée  par  l'un  des  créanciers  soli- 
daires, fait  courir  les  intérêts  au  protit  des  autres.  Art,  1199  et 
arg.  de  cet  art.  cbn.  art. 1206  et  1207. 

">  L,  02,  prœ.  D.  ad  leg.  falcid.  (.33,  2). 

*  L'existence  et  l'objet  restreint  de  ce  mandat  rcssorteut  clairement  de  la 
combinaison  des  art.  1197  et  1199  avec  les  art.  1198,  al.  2,  et  1363,  al.  2. 
Delvincourt,  II,  502.  Duranton,  XI,  170.  Larombière,  II,  art.  1198,  n"  10. 
Colmet  de  Santerre,  Y,  128  et  128  bis,  III.  Zachari;n,  |  298,  texte  et 
note  1 1 . 

s  Cette  conséquence  no  peut  être  étendue  aux  héritiers  de  l'un  des  créanciers 
solidaires  :  on  doit,  même  quand  il  s'agit  d'une  obligation  solidaire,  appliquer 
aux  héritiers  la  règle  Nomii^a  ha'redilaria  ipso  jure  inter  hœredes  divisa  sunt. 
L'obligation  solidaire  n'est  pas  pour  cela  indivisible.  Art.  1219.  Cpr.  art.  1220 
et  1224.  Pothier,  n"  324.  Larombière,  II,  art.  1199,  n°  4.  ZacharicT,  |  298, 
note  8, 

6  Mais  l'acte  par  lequel  la  prescription  aurait  été  interrompue  au  profit  d'un 
héritier  de  l'un  des  créanciers,  ne  l'interromprait  pas  en  faveur  des  autres  héri- 
tiers ;  et  il  ne  l'interromprait  en  faveur  des  autres  créanciers  que  pour  la  part 
de  cet  héritier  dans  la  totalité  de  la  créance.  Arg.  art.  2249.  Delvincourt,  II, 
p.  oOO.  Duranton,  XI,  180.  Zachari;e,  %  298,  note  IC. 
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e.  Le  débiteur  libéré  envers  l'un  des  créanciers  solidaires,  par 
suite  du  paiement  effectif  de  la  totalité  de  la  créance  ou  de  com- 
pensation intégrale  ^  l'est  également  vis-à-vis  des  autres.  Art.  1197. 

/.  La  novation  ou  la  transaction  faite  par  l'un  des  créanciers 
solidaires  et  le  jugement  qu'il  a  obtenu  profitent  aux  autres,  s'ils 
jugent  convenable  de  s'en  prévaloir^. 

Les  créanciers  solidaires  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  disposeï-, 
chacun  individuellement,  de  la  totalité  de  la  créance,  on  doit  en 
conclure  : 

a.  Que  le  débiteur,  libéré  envers  l'un  des  créanciers  solidaires, 
par  suite  de  remise  de  la  dette,  de  novation,  ou  de  transaction,  ne 
l'est,  à  l'égard  des  autres,  que  pour  la  part  de  celui  qui  a  fait  la 
remise,  ou  qui  a  concouru,  soit  à  la  novation,  soit  à  la  transaction  ^. 

b.  Que  la  prestation  du  serment  déféré  par  l'un  des  créanciers 
solidaires  n'entraîne,  au  profit  du  débiteur,  une  présomption  lé- 
gale de  libération,  que  pour  la  part  de  ce  créancier.  Art.  1365,  al.  2. 

c.  Que  le  jugement  obtenu  par  le  débiteur,  contre  l'un  des 
créanciers  solidaires,  n'est  point  opposable  aux  autres,  pour  leurs 
parts  dans  la  créance  '^. 


7  Compensatio  est  instar  solutionis.  Duranton,  XI,  178.  Desj.irdins,  Le  la 
compensation,  n"  128.  Rodière,  n"  16.  Larombière,  II,  art.  1198,  n"  8.  Colmet 
de  Santcrre,  V,  130  6is.  Zacharix',  |  298,  texte  et  note  12. —  Delvincourt  (/oc. 
cil.)  et  Marcadé  (sur  l'art.  1198)  émettent  un  avis  contraire,  en  invoquant  un 
argument  d'analogie  tiré  du  3' al.  de  l'art.  1294.  Mais  le  motif,  par  lequel  seul 
on  peut  rationnellement  expliqpier  cette  disposition,  est  sans  application  pos- 
sii)le  à  l'hypothèse  dont  il  est  ici  question.  Cpr.  |  298  ter,  texte  n"  2  et  note  18. 

8  Larombière,  II,  art.  1198,  n"'  14  et  13.  Voy.  en  sens  contraire  :  Colmet 
deSanterre,  V,  130  bis,  III. 

9  Delvincourt,  loc.  cit.  Duranton,  XI,  176.  Larombière,  II,  art.  1198, 
n"  13  et  14.  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.  Zacharite,  §  298,  teste  et  note  13. 

10  Duranton,  XI,  179,  et  XIII,  521.  Rodière,  n"  27.  Zachari»,  |  298,  texte 
et  note  14.  Voy.  en  sens  contraire  :  Merlin,  Quest.,  \°  Chose  jugée,  |  18,  n°  1; 
Toullier,  X,  204  ;  Proudhon,  De  l'usufruit,  ÎII,  1332;  Marcadé,  sur  l'art.  1198; 
Larombière,  II,  art.  1198,  n"  1p.  Ces  auteurs  se  fondent  sur  ce  que  tout  créan- 
cier ayant  le  droit  de  demander  le  total,  chacun  d'eux  se  trouve  légalement 
investi  de  l'action  pour  la  créance  entière,  et  a,  par  suite,  h  plein  et  libre  exer- 
cice de  cette  action  ;  mais  ils  ont  oublié  que  le  droit  de  poursuite  qui  compète  à 
chacun  des  créanciers  solidaires  pour  les  parts  des  autres,  ne  lui  appartient 
qu'en  vertu  d'un  mandat  légalement  présumé,  et  qu'ainsi  les  effets  de  l'exercice 
de  son  droit  de  poursuite  doivent  se  déterminer  d'après  la  nature  et  l'objet 
restreint  de  ce  mandat. 

IV.  2 


18  DES   DROITS   PERSONNELS  PROPREMENT   DITS. 

De  même  que  la  créance  solidaire  peut  s'éteindre,  pour  la  part 
de  l'un  des  créanciers,  par  un  fait  personnel  à  ce  dernier,  de 
même  elle  peut  aussi  se  conserver,  pour  la  part  d'un  créancier 
seulement,  par  suite  d'une  cause  à  lui  propre.  C'est  ainsi  que,  dans 
le  cas  où  la  prescription  a  été  susi^endue  à  raison  de  la  minorité 
de  l'un  des  créanciers,  les  autres  ne  peuvent  se  prévaloir  de  cette 
suspension;  la  créance  est  éteinte  sauf  la  part  du  mineur  *^ 

Les  créanciers  solidaires  étant,  en  vertu  même  de  leur  qualité, 
réputés  associés  les  uns  des  autres,  le  bénéfice  de  la  créance  doit, 
abstraction  faite  de  toute  convention,  se  partager  entre  eux  par 
portions  égales  ou  viriles  ^^  •  et  le  créancier  qui  en  a  perçu  la  tota- 
lité est  tenu ,  envers  chacun  des  autres,  du  montant  de  leurs  parts 
respectives  ^2.  Art.  1197. 

!•  La  maxime  que  le  mineur  relève  le  majeur  en  fait  de  presTiption,  n'est 
vraie,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  droit  ou  d'une  obligation  indivisible,  Slerlin, 
Réf.,  y"  Prescription,  seet.  I,  |  7,  art.  2,  quest.  2,  n°  10  ;  Qaesf.,  eoi,  v", 
%  i4.  Troplong,  De  la  prescription,  II,  739.  Marcadé,  sur  l'art.  1199.  Rodiére, 
n"  2o.  Colmet  de  Santerre,  V,  131  his.  Zacliarite,  |  298,  teste  et  note  13. 
Giv.  rej.,  30  mai  1814,  Sir.,  14,  1,  201.  Req.  rej.,  o  décembre  1826,  Sir.,  27, 
1,  310.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  II.  490  ;  Du.'anton,  XI,  180  ; 
Larombière,  II,  art.  1199,  n°  3.  Les  deux  premiers  de  ces  auteurs  croient  pou- 
voir assimiler  les  effets  de  la  suspension  de  prescription  à  ceux  de  l'interrup- 
tion ;  mais  cette  assimilation  n'est  aucunement  exacte.  L'acte  interruptif  de 
prescription  émané  du  mandataire  doit  nécessairement  profiter  au  mandant  ; 
personne,  au  contraire,  n'osera  soutenir  que  la  minorité  du  mandataire  doive 
suspendre  la  prescription  au  profit  du  mandant  majeur.  Quant  à  M.  Larom- 
bière, il  se  fonde  sur  ce  que,  dans  ses  rapports  avec  le  débiteur,  chacun  des 
créanciers  solidaires  est  à  considérer  comme  seul  et  unique  créancier.  Mais  ce 
principe  qu'admettait  le  Droit  romain,  et  d'après  lequel  la  créance  solidaire  ne 
pouvait  ni  s'éteindre  ni  se  conserver  pour  partie  seulement,  n'est  plus  exact 
dans  le  système  de  notre  Droit,  qui  considère  le  bénéfice  de  la  créance  comme 
étant  de  plein  droit  partageable  entre  les  créanciers  solidaires. 

*2  A  moins  çpi'il  ne  soit  justifié  que  les  divers  créanciers  ont  des  parts  dif- 
férentes, auquel  cas  la  division  se  fait  au  prorata  de  l'intérêt  de  chacun. 

13  Delvincûurt,  II,  p.  o02.  Toullier,  VI,  729.  Larombière,  II,  art.  1197, 
n»  20.  Zacliariae,  |  298,  texte  et  note  17.  —  M.  Duranton,  qui  avait  enseigné, 
dans  son  Traiié  des  contrats  (II,  542  et  543),  qu'en  Droit  français,  comme  en 
Droit  romain,  le  bénéfice  de  la  créance  n'est  pas,  de  plein  droit  et  en  règle 
générale,  partageable  entre  les  créanciers  solidaires,  s'est  dans  son  Cours  dt. 
Droit  civil  (XI,  170  à  173),  rangé  à  l'opinion  énoncée  au  texte. 
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I  298  tei\ 

Des  obligations  solidaires  entre  débiteurs. 

i°  Notion  de  ht.  solidanlé  entre  débiteurs.  Des  causes  qui  la  produiunt.  De  la 
distinction  des  obligations  solidaires  proprement  dites  et  des  simples  obligations 
ia  solidum. 

L'obligation  est  solidaire  entre  débiteurs  lorsque,  d'après  le 
litre  qui  la  constitue,  chacun  d'eux  est  à  considérer,  dans  ses  rap- 
ports avec  le  créancier,  comme  débiteur  de  l'intégralité  de  la 
prestation,  en  d'autres  termes,  lorsque  chaque  débiteur  se  trouve 
obligé  in  toîum  ei  totaliter ,  comme  s'il  était  seul  débiteur*. 
Art.  1200. 

La  solidarité  entre  débiteurs  peut  résulter,  soit  d'une  convention 
ou  d'un  acte  de  dernière  volonté  2,  soit  de  la  loi.  Art.  1202. 

Parmi  les  dispositions  de  la  loi  qui  prononcent  la  solidarité,  il 
en  est  qui  ne  sont  en  réalité  que  simplement  déclaratives  de  la 
volonté  des  parties.  Telles  sont,  par  exemple,  les  dispositions  qui 
établissent  la  solidarité  entre  plusieurs  commodataires  conjoints  et 
entre  les  comandants^.  Dans  ces  cas,  la  solidarité  est  plutôt 
conventionnelle  que  légale  proprement  dite;  elle  produit  tous  les 
effets  qu'engendie  une  obligation  contractée  avec  une  clause  ex- 
presse de  solidarité. 

La  solidarité  prononcée  par  les  art.  396  et  1033  contre  le  mari 
cotuteur  et  la  mère  tutrice,  et  contre  les  exécuteurs  testamen- 
taires qui  ont  reçu  en  commun  la  saisine  du  mobilier  héréditaire, 
produit  également  tous  les  effets  qui  viennent  d'être  indiqués, 
parce  qu'elle  se  rattache  à  une  obligation  préexistante,  résultant 
de  l'acceptation  ou  de  la  délation  de  fonctions  indivisément  confiées 
à  ces  personnes. 


*  La  définition  donn'^e  par  l'art.  1200  est  incomplète  en  ce  qu'elle  n'indique 
pas  le  caratère  propre  et  distinctif  de  la  solidarité  passive.  Une  obligation  n'est 
pas  solidaire  par  cela  seul  que  chaque  débiteur  peut  être  contraint  au  paiement 
du  total.  Cet  effet  est  également  attaché  aux  obligations  indivisibles  et  rnéme  à 
c€Ptains  égards  aux  obligations  divisibles  dont  parle  l'art.  1121.  II  faut,  pour 
qu'une  obligation  soit  véritablement  solidaire,  que  chacun  des  débiteurs  debeat 
totum  et  totaliter,  <omme  s'il  était  seul  obligé.  Pothier,  n'  262. 

»  Pothier,  n"  269.  Delvineourt,  II,  p.  o02.  Touiller,  YI,  p.  720.  Larom- 
hière,  II,  art.  1202,  n»  3.  Zachari;e,  |  298,  texte  et  note  6. 

3  Art.  1887  et  2002. 
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Quant  à  la  garantie  solidaire  qui  pèse,  d'après  les  art.  118, 140 
et  187  du  Code  de  commerce,  sur  les  souscripteurs,  donneurs 
d'aval,  et  endosseurs  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre, 
elle  constitue  également  une  obligation  solidaire  conventionnelle, 
puisqu'il  n'existe  qu'une  seule  obligation,  à  laquelle  viennent  suc- 
cessivement accéder,  avec  engagement  solidaire,  tous  ceux  qui  ont 
apposé  leur  signature  sur  le  litre  qui  la  constate.  Aussi  le  protêt 
régulièrement  dressé  fait-il  courir  les  intérêts  à  l'égard  de  toutes 
ces  personnes.  Seulement  le  porteur  doit-il,  pour  conserver  le  re- 
cours solidaire  qui  lui  ouvre  le  protêt,  dénoncer  cet  acte,  avec 
assignation,  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  à  tous  ceux  contre 
lesquels  il  entend  exercer  ce  recours  *. 

A  côté  des  dispositions  dont  nous  venons  de  parler,  il  en  est 
d'autres  qui,  dans  des  vues  d'ordre  public,  ou  pour  la  garantie  de 
certains  intérêts,  soumettent  plusieurs  personnes  à  la  responsa- 
bilité solidaire  des  suites  d'un  fait  dommageable.  Tels  sont,  par 
t'xemple  :  l'art.  39o,  qui  rend  le  second  mari  solidairement  res- 
ponsable des  suites  de  la  tutelle  indûment  conservée  par  la  mère; 
l'art.  1442,  portant  que  le  subrogé  tuteur,  qui  n'a  point  obligé 
l'époux  survivant  à  faire  inventaire,  est  solidairement  tenu  avec  lui 
de  toutes  les  condamnations  qui  peuvent  être  prononcées  au  profit 
des  mineurs;  l'art.  1734,  qui  déclare  les  colocataires  d'un  bâtiment, 
solidairement  responsables  de  l'incendie  de  ce  bâtiment;  enfin 
l'art,  oo  du  Code  pénal,  aux  termes  duquel  tous  les  individus  con- 
damnés pour  un  même  crime  ou  pour  un  même  délit,  sont  tenus 
solidairement  des  amendes,  des  restitutions,  des  dommages-inté- 
rêts et  des  frais ^.' 


^  >'ous  maintenons,  sous  la  resu-iction  indiquée  au  texte,  la  doctrine  que 
nous  avions  émise  sur  ce  point  dans  noire  troisième  édition  ;  et  c'est  à  tort,  se- 
lon nous,  que  MM.  Bravard  et  Démangeât  (Traité  de  Droit  commercial,  III, 
p.  218  à  220)  ne  voient  dans  la  garantie  solidaire  dont  il  s'agit  qu'une  obli- 
gation in  soUdurn. 

'■i  Voy.  aussi  décret  du  18  juin  1811,  art.  136.  —  L'art.  53  du  Code  pénal 
s'applique  tout  aussi  bien  au  cas  où  les  dommages-intérêts,  dus  à  raison  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  sont  demandés  devant  un  tribunal  civil,  qu'à  celui  où  ils 
sont  réclamés  devant  un  tribunal  de  justice  répressive  :  lex  non  distingua. 
Voy.  d'ailleurs  ;  Code  d'inst.  crim.,  art,  1  à  3.  Delvincourt,  II,  p.  498.  Car- 
not,  Commentaire  du  Code  pénal,  sur  l'article  55,  n°  1.  Duranton,  XI,  194. 
Marcadé,  sur  l'art.  120-2,  n»  2,  Larombière,  II,  art.  1202,  n»  20.  Civ.  rej., 
6  septembre  1813,  Sir.,  14,  1.  37.  Req.  rej.,  23  décembre  1818,  Sir.,  19,  1, 
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Les  dispositions  de  cette  nature  ne  créent  pas  directement  et 
par  elles-mêmes,  des  obligations  parfaitement  solidaires^.  Elles 
donnent  seulement  au  créancier  ledroitd'agir  pour  le  total  contre 
l'une  ou  l'autre  des  personnes  responsables,  et  celui  de  provoquer 
contre  toutes  une  condamnation  solidaire.  Il  en  résulte  que  les 
effets  attachés  aux  obligations  solidaires  proprement  dites  ne 
s'étendent  pas  tous  et  nécessairement  aux  cas  de  responsabilité 
légale  dont  il  vient  d'être  parlé,  tant  et  aussi  longtemps  qu'il  n'est 
pas  intervenu  de  condamnation  solidaire.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  jusque-là  les  actes  interruptifs  de  prescription  et  les  demandes 
en  justice  dirigées  contre  l'un  des  obligés  n'ont  point,  en  général, 
pour  effet  d'interrompre  la  prescription  et  de  faire  courir  les  inté- 
rêts moratoires  à  l'égard  des  autres  ^  C'est  encore  ainsi  que  le 
jugement  obtenu  par  l'un  des  obligés,  le  serment  qu'il  a  prêté,  ou 
la  remise  qui  lui  a  été  faite,  ne  libèrent  les  autres  obligés  que  dans 
la  proportion  du  recours  qu'ils  auraient  eu  à  exercer  contre  lui. 
Mais  une  fois  la  condamnation  solidaire  prononcée,  toutes  les  règles 
relatives  aux  rapports  du  créancier  et  des  débiteurs  solidaires  de- 
viennent applicables  à  l'obligation  ainsi  reconnue^. 


178.  Cpr.  aussi  :  Crim.  rej.,  1. 5  juin  1844,  Sir.,  45,  1,  73.  Voy.  en  sens  foii- 
traire  :  Bordeaux,  16  février  1829,  Sir.,  -29,  2,  300. 

6  La  distinction  que  nous  indiquons  ici  entre  les  obliga' ions  solidaires  {obli- 
galio  correalis)  et  les  cas  de  responsabilité  solidaire  (obligalio  in  solidum),  était 
admise  en  Droit  romain.  Voy.  Riljbentrop,  Zur  Lehre  ron  der  correal  Obliga- 
tion; Fritz,  sur  Wening-Ingenheim,  System  der  Pandeclen,  III,  p.  182  et  suiv. 
Elle  est  également  adoptée  en  principe,  et  sauf  certaioefdivergences  de  détail, 
par  MM.  Rodière  (n"  16o-17o),  Bravard  et  Démangeât  {op.  et  toc.  dit.).  Quant 
à  M.  Golmet  de  Santerre  (V,  13o  bis,  I,  II  et  III',  il  professe  une  doctrine  qui 
s'écarte  de  la  nôtre  sous  un  double  rapport  :  d'une  part,  en  ce  que,  à  l'exception 
seulement  de  la  responsabilité  fondée  sur  les  art.  1382  et  1383,  il  considère 
comme  de  véritables  obligations  solidaires  toutes  celles  auxquelles  nous  ne  re- 
connaissons que  le  caractère  d'obligations  in  solidum  :  d'autre  part,  en  ce  qu'il 
ne  voit  qu'une  obligation  de  cette  dernière  espèce,  dans  l'engagement  que  con- 
tractent les  personnes  qui  apposent  leur  signature  sur  une  lettre  de  change  ou 
un  billet  à  ordre.  On  peut  se  demander  si  cette  doctrine  procède  d'un  principe 
bien  arrêté. 

■^  Voy.  dans  ce  sens  :  Observations  de  Denlleneuve,  Sir.,  32,  1,689,  note  3. 
Voy,  cependant,  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  délits  de  Droit  criminel  :  Coded'inst. 
crim.,  art.  637  et  638. 

8  Les  commentateurs  du  Droit  romain  ne  sont  point  d'accord  sur  le  point  de 
savoir  si  la  condamnation  prononcée  in  solidum  dans  un  cas  de  responsabilité 
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Quant  à  la  répartition  de  la  dette  entre  les  différents  obligés, 
elle  ne  se  fait  pas  nécessairement  pi'o  portinne  virili,  conformé- 
ment à  l'art,  1213  :  les  tribunaux  peuvent,  suivant  les  circons- 
tances, admettre  une  autre  base  de  répartition^. 

La  solidarité  conventionnelle  ne  se  présume  pas;  il  faut  qu'elle 
résulte  expressément  du  titre  constitutif  de  l'obligation,  ou  d'une 
disposition  légale,  déclarative  de  la  volonté  présumée  des  parties. 
Art.  1202.  Ainsi,  les  covendeurs  d'une  chose  indivise  ne  sont  pas, 
à  moins  de  stipulation  formelle,  soumis  à  la  garantie  solidaire, 
encore  que  la  vente  ait  été  passée  au  profit  de  plusieurs  acqué- 
reurs, qui  se  sont  solidairement  engagés  envers  eux  **'.  Ainsi  en- 
core, les  copropriétaires  par  indivis  d'un  immeuble  ne  sont  pas, 
de  plein  droit,  obligés  solidairement  envers  les  ouvriers  ou  entre- 
preneurs qui  ont  fait  des  réparations  à  cet  immeuble,  soit  que 
tous  les  copropriétaires  ensemble  aient  traité  avec  les  ouvriers, 
soit  qu'un  seul  ait  agi  comme  mandataire  des  autres  i*.  Toutefois, 
les  expressions  solidairement ,  solidatité,  ne  sont  pas  sacramen- 
telles; elles  peuvent  être  remplacées  par  des  équipollents^^. 

Quant  à  la  responsabilité  légale  qui  peut  conjointement  peser 
sur  plusieurs  personnes,  elle  n'a  lieu  insolidum,  qu'autant  que  cet 
effet  lui  a  été  formellement  ou  virtuellement  attril3ué  par  une  dis- 
position de  la  loi  ^^.  On  doit,  en  vertu  des  art.  1382  et  1383,  consi- 

Icgale.  convertit  ou  non  cette  responsabilité  en  une  véritable  obligation  corréale. 
Cpr.  Fritz,  op.  et  loc.  dit.  L'affirmative,  que  nous  avons  admise,  ne  nous  pa  - 
raît  pas  douteuse  en  Droit  français.  Aucun  texte  de  loi  ne  permet  de  supposer 
que  le  législateur  ait  voulu  établir,  du  moins  en  général,  des  différences  quel- 
conques entre  les  effets  d'un  engagement  contracté  d'une  manière  solidaire,  e 
ceux  d'une  condamnation  prononcée  solidairement. 

9  Voy.  notamment,  sur  le  cas  prévu  par  l'art.  1734  :  g  367,  texte  n"  3. 

*o  Duranton,  XI,  169.  Troplong,  De  la  vente,  n»  435.  Colmar,  23  juillet 
181i,  Sir.,  12,  2,  99.  Rennes,  20  août  1811,  Sir.,  13,  2,  114.  Voy.  encore  : 
Bordeaux,  H  mars  1852,  Sir,  52,  2,  445. 

H  Civ.  cass.,  23  juin  1851,  Sir.,  51,  1,  600.  Voy.  en  sens  contraire  :  Or- 
léans, 3  avril  1852, Sir.,  52,  2,  202. 

*2  Ainsi,  les  débiteurs  sont  obligés  solidairement,  lorsqu'ils  s'engagent  l'un 
pour  l'autre,  un  seul  pour  le  tout,  chacun  pour  le  tout.  Cpr.  Delvincourt,  II, 
p.  499;  TouUier,  VI,  721  ;  Duranton,  XI,  190  ;  Zacharia%  |  298,  note  7  ; 
Req.  rej.,  7  septembre  1814,  Sir.,  16,  1,  318;  Grenoble,  20  janvier  1830, 
Sir.,  30,  2,  133  ;  Req.  rej.,  9  janvier  1838,  Sir.,  38,  1,  746. 

*5  Le  1^'  alinéa  de  l'art.  1202,  qui  s'occupe  de  la  solidarité  conventionnelle, 
exige  bien  qu'elle  soit  expressément  stipulée.  Mais  il  en  est  autrement  du  se- 
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dérer  comme  virtuellement  soumises  à  responsabilité  solidaire, 
toutes  les  personnes  qui  ont  commis  ensemble  et  de  concert  un  délit 
de  droit  civil,  c'est-à-dire  un  fait  illicite  accompagné  de  l'intention 
de  nuire,  et  qui,  cependant,  ne  se  trouve  pas  incriminé  parla  loi 
pénale  **.  C'est  ainsi,  notamment,  que  plusieurs  personnes  qui  ont 
commis  de  concert  un  stellionat,  sont  solidairement  responsables 
des  dommages-intérêts  dus  à  la  partie  lésée  ^^.  La  jurisprudence 
va  même  plus  loin  :  elle  décide  que  le  préjudice  causé  parla  réu- 
nion de  plusieurs  quasi -délits,  c'est-à-dire  de  plusieurs  faits  dom- 
mageables non  accompagnés  de  l'intention  de  nuire,  doit,  loi'sque 
le  résultat  en  est  indivisible,  être  solidairement  réparé  par  leurs 
auteurs,  bien  qu'il  n'ait  existé  entre  eux  ni  concert,  ni  même  com- 
munauté d'intérêts  ^^. 


cond  alinéa  du  même  article,  qui,  en  parlant  de  la  solidarité  légale,  l'admet 
dans  tous  les  cas  où  elle  résulte  d'une  dif^position  de  la  loi,  sans  exiger  que  la 
disposition  soit  expresse.  Cpr.  la  note  suivante. 

**  En  pareil  cas,  en  effet,  chacune  des  personnes  qui  ont  participé  au  délit, 
est  à  considérer  comme  étant  individuellement  l'auteur  du  dommage  qu'il  a 
causé,  et  en  doit  par  conséquent  la  réparation  intégrale.  Uimsquisque  fiaudis 
particeps,  auclor  est.  L.  lo,  §  2,  D.  quod  vi  aul  clam.  (43,  243j.  Merlin, 
()Mesi.,  v"  Solidarité,  |  11.  Rauter,  Cours  de  législation  criminelle,  I,  181. 
Boncenne,  Théorie  de  la  irrocéd'ure,  II,  p.  543.  Sourdat,  Trailé  de  la  responsa- 
bililé,  I,  143,  473  et  suiv.  Rodièrc,  n"  49.  Larombière,  II,  art.  1202,  n»  22. 
Colmet  deSanterre,  V,  133  bis,  III.  Req.  rej.,  3  juillet  1817,  Sir.,  18,  1,  338. 
Req.  rej.,  12  février  1818,  Sir.,  19,  1,  139.  Nancy,  18  mai  1827,  Sir.,  27,  2, 
229.  Paris,  26  février  1829,  Sir.,  29,  2,  136.  Bordeaux,  16  mars  1832,  Sir., 
32,  2,  630.  Req.  rej.,  8  novembre  1836,  Sir.,  36,  1,  801.  Crim.  rej.,  3  dé- 
cembre 1838,  Sir.,  38,  1,  82.  Req.  rej.,  7  août  1837,  Sir.,  37,  1,  889,  Req. 
rej.,  7  mai  1839,  Sir.,  39,  1,  483.  Civ.  cass.,  29  décembre  1832,  Sir.,  33,  1, 
91.  Req.  rej.,  14  décembre  1839,  Sir.,  60,  1,  233.  Req.  rej.,  18  août  1862, 
Sir.,  63;  1,  263.  Req.  rej.,  12  janvier  1863,  Sir.,  63,  1,  249.  Toulouse,  29 
juin  1864,  Sir.,  64,  2,  133.  Civ.  rej.,  14  août  1867,  Sir.,  67,  1,  401.  Cpr. 
aussi  :  Req.  rej.,  27  février  1827,  Sir.,  27,  1,  228  ;  Civ.  rej.,  29  février  1836, 
Sir.,  36,  1,  293.  Voy.  en  sens  contraire  :  Toullier,  XI,  161  ;  Duranton.  XI, 
194  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1202,  n"  2  ;  ZachariiP,  |  298,  note  3. 

*'^  Req.  rej.,  29  janvier  1840,  Sir.,  40,  1,  369.  Req.  rej.,  20  juillet  18.32, 
Sir.,  52,  1,  689. 

16  Req.  rej.,  11  juillet  1826,  Sir.,  27,  1,  236.  Req.  rej.,  3  mai  1827,  Sir., 
27,  1^  433.  Req.  rej.,  8  novembre  1836,  Sir.,  36,  1,  801.  Req.  rej.,  4  mai 
1859,  Sir.,  39,  1,  377,  Aix,  14  août  ls61.  Sir,,  62,  2,  263.  Voy .  également 
dans  ce  sens  :  Larombière,  II,  art.  1202,  n"  22„ 
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2°  Analyse  de  r obligation  solidaire.  —  De  la  nature  diverse  des  exceptions 
que  les  codébiteurs  jjcurent  avoir  à  opposer  au  créancier. 

L'obligation  solidaire  est,  tout  à  la  fois,  multiple  sous  le  rapport 
des  engagements  contractés  par  les  diiïérents  codébiteurs,  et 
unique  en  ce  qui  concerne  la  prestation  qui  en  forme  l'objet. 

L'obligation  solidaire,  envisagée  sous  le  rapport  du  lien  de  droit 
qu'elle  établit  entre  chacun  des  débiteurs  et  le  créancier,  se  com- 
pose, comme  toute  obligation  conjointe,  d'autant  d'engagements 
distincts  qu'il  y  a  de  personnes  qui  l'ont  contractée. 

Ces  engagements  peuvent,  par  cela  même  qu'ils  sont  distincts, 
avoir  des  qualités  différentes,  sans  que  la  solidarité  en  soit  affectée. 
Ainsi,  l'un  des  débiteurs  peut  n'être  obligé  que  sous  condition,  ou  à 
terme,  lorsque  les  autres  le  sont  purement  et  simplement  '^  Art. 
1201. 

D'un  autre  côté,  la  question  de  savoir  si  les  débiteurs  sont  va- 
lablement engagés,  et  dans  quelle  mesure  ils  le  sont,  s'apprécie 
pour  chacun  d'eux  séparément,  sans  égard  à  la  position  des  autres. 
Arg.  art.  1208,  al.  2. 

Des  deux  propositions  qui  précèdent  il  résulte,  que  l'un  des 
débiteurs  peut  avoir  à  opposer  au  créancier  des  exceptions  fon- 
dées, soit  sur  les  modalités  sous  lesquelles  il  s'est  engagé,  soit 
sur  son  incapacité  personnelle,  ou  sur  les  vices  dont  son  consente- 
ment s'est  trouvé  entaché.  Ces  exceptions,  que  les  autres  débi- 
teurs ne  sont  pas  admis  à  faire  valoir,  sont  par  ce  molif  appelées 
personnelles.  L'admission  d'une  pareille  exception  au  profit  de 
l'un  des  débiteurs  ne  modifie  en  rien  la  position  des  autres  vis-à- 
vis  du  créancier,  envers  lequel  ils  demeurent  soumis  à  toutes  les 
conséquences  de  la  solidarité.  Art.  1208,  al.  2, 

Si,  sous  le  point  de  vue  du  lien  juridique,  l'obligation  solidaire  se 
compose  d'autant  d'obligations  distinctes  qu'il  y  a  de  personnes 
obligées,  elle  n'en  est  pas  moins,  sous  le  rapportde  ia  prestation,  une 
et  la  même  pour  tous  les  débiteurs  :  ils  sont  tenus  totaliter,  tous  et 
chacun  d'eux,  à  l'accomplissement  d'une  seule  et  même  prestation. 

Une  obligation  solidaire  peut  avoir  été  contractée  par  tous  les 
débiteurs  sous  certaines  conditions  ou  modalités  seulement,  ou 

17  C'est  ce  qu'exprime  Papinien,  lorsqu'il  dit  (L.  9,  |  2,  D.  de  duob.  rets 
eonst.,  43,  2)  :  Et  si  maxime  parern  causom  suscipiunl,  niliilominus  in  cujus- 
quepersona.  propria  singulorum  consistit  obligatio.  Pothier,  n<'263.  Duranton, 
XI,  llO.Zaeharifo,  §298,  note  18.  Gpr.  Bourges,  7  mars  1831,  Sir.,  31,  2,  307. 
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bien  se  trouver  entachée  d'un  vice  tenant,  soit  à  sa  cause  ou  à 
son  objet,  soit  à  la  forme  extrinsèque  requise  pour  sa  validité. 
Les  modalités  ou  les  vices  de  cette  nature,  inhérents  à  l'obli- 
gation elle-même,  engendrent  des  exceptions  que  l'on  appelle 
réelles  ou  communes,  et  qui  sont,  d'après  leur  nature  même,  sus- 
ceptibles d'être  opposées  par  tous  et  chacun  des  codébiteurs. 
Art.  1208,  al.  1er. 

L'unité  de  l'obligation  solidaire,  sous  le  rapport  de  la  prestation 
qui  en  forme  l'objet,  a  pour  conséquence  que  tous  les  codt'biteurs 
sont  libérés,  non-seulement  par  le  paiement  que  l'un  d'eux  a  effec- 
tué, mais  encore  en  principe,  par  toutes  les  causes  de  libération 
ou  d'extinction  de  l'obligation,  qui  se  sont  réalisées  dans  la  per- 
sonne de  l'un  des  débiteurs.  C'est  ainsi  que  la  remise  volontaire 
de  la  dette  ou  la  novalion  libère  tous  les  débiteurs,  bien  que  le 
créancier  n'ait  traité  qu'avec  un  seul  d'entre  eux.  Il  n'en  serait  au- 
trement que  s'il  avait  fait  réserve  expresse  de  ses  droits  et  actions 
contre  les  autres,  auquel  cas  ces  derniers  restent  solidairement 
engagés  envers  lui,  sous  la  déduction  seulement  de  la  part  de  ce- 
lui qu'il  a  libéré  dans  la  dette  commune.  Art.  1200,  1280, 1281  et 
128o  et  arg.  de  ces  articles. 

En  partant  de  la  double  idée  que  la  compensation  équivaut  à 
paiement  (compensatio  est  instar  solutionis),  et  qu'elle  a  lieu  de 
plein  droit,  on  serait  amené  à  décider  que  le  codébiteur  solidaire, 
poursuivi  par  le  créancier,  est  admis  à  lui  opposer  en  compensa- 
tion, non-seulement  ce  que  le  créancier  lui  doit  personnellement, 
mais  encore  tout  ce  que  celui-ci  peut  devoir  à  un  ou  plusieurs  des 
autres'  codébiteurs.  Mais  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  pas  cru 
devoir  admettre  cette  conséquence;  et  ils  ont  ajouté  à  l'art.  1294 
un  3«  alinéa,  portant  que  le  débiteur  solidaire  ne  peut  opposer  la 
compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  son  codébiteur  ^^. 


18  Le  troisième  alinéa  de  l'art.  1294  a  ijté  ajouté  à  la  demande  du  Tribunat, 
qui  faisait  remarquer  que,  si  le  débiteur  solidaire  était  autorisé  à  opposer  la 
compensation  opérée  du  cbef  de  son  codébiteur,  ce  dernier  pourrait  se  trouver 
engagé  malgré  lui  dans  des  procès  désagréables,  relativement  à  l'existence  de 
sa  créance,  et  à  la  question  de  savoir  si  elle  est  ou  non  susceptible  d'être  oppo- 
sée en  compensation.  Locré,  Lég.,  XII,  p.  279,  n°  57.  Ce  motif,  que  le  légis- 
lateur lui-même  n'a  pas  trouvé  assez  concluant  pour  refuser  à  la  caution  le  droit 
d'invoquer  la  compensation  du  chef  du  débiteur  principal,  ne  saurait  justifler  la 
disposition  du  troisième  alinéa  de  l'art.  1294.  Mais,  à  notre  avis,  cette  disposi- 
tion peut  s'expliquer  par  une  autre  raison.  Si  les  codébiteurs  étaient  admis  à 
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Toutefois,  et  malgré  les  termes  absolus  dans  lesquels  cette  dispo- 
sition est  conçue,  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  compensation 
soit  opposée  jusqu'à  concurrence  de  la  part  dans  la  dette  de  ce- 
lui des  codébiteurs  qui  se  trouve  être  créancier  de  leur  créancier 
commun  *^.  D'un  autre  côté,  la  compensation  qui  s'est  opérée  dans 
la  personne  de  l'un  des  codébiteurs,  devient,  même  pour  le  total 
de  la  dette,  une  exception  commune  à  tous  les  autres,  lorsqu'elle 
a  été  opposée  au  créancier  par  le  codébiteur  au  profit  duquel  elle 
a  eu  lieu  ^o. 

se  prévaloir  de  la  compensation  opérée  du  chef  de  l'un  d'eux,  ce  dernier  se 
verrait,  contre  son  gré,  et  sans  le  fait  du  créancierj  obligé  de  les  accepter  pour 
débiteurs,  jusqu'à  concurrence  de  la  part  pour  laquelle  il  aurait  un  recours  a 
exercer  contre  chacun  d'eux,  et  pourrait  se  trouver  exposé  à  la  nécessité  de  les 
poursuivre.  Or,  il  ne  doit  pas  dépendre  de  l'un  des  débiteurs  de  placer  son 
codébiteur  dans  une  pareille  situation.  Le  même  inconvénient  ne  se  présente 
plus  à  l'occasion  de  la  compensation  opposée  par  la  caution,  du  chef  du  deliiteur 
principal,  puisque  celui-ci  ne  peut  jamais  avoir  de  recours  à  exercer  contre  elle. 
Cette  explication  fait  donc  complètement  disparaître  l'opposition  apparente  qui 
existe  entre  les  alinéas  un  et  trois  de  l'art.  i294.  Gpr.  en  sens  divers  sur  le 
3»  alinéa  de  l'art.  1294  :  Delvincourt,  II,  p.  307  et  508;  Duranton,  XII,  429 
et  430  ;  Larombiére,  III,  art.  1294,  n°  S;  Desjardins,  De  la  compensation, 
n»  126  ;  Colmet  de  Sanlerre,  V,  142  bis,  II  ;  Zacharite,  |  298,  note  20. 

19  Le  débiteur  solidaire  poursuivi  pour  le  total,  et  qui,  s'il  était  forcé  de 
payer,  aurait  un  recours  à  exercer  contre  son  codébiteur,  jusqu'à  concurrence 
de  la  part  contributoire  de  ce  dernier  dans  la  dette,  doit  être  admis  à  opposer, 
pour  cette  part,  la  compensation  opérée  du  chef  de  ce  dernier,  comme  il  pour- 
rait invoquer  la  confusion  qui  se  serait  faite  dans  sa  personne.  S'il  en  était 
autrement,  la  compensation  ne  profiterait  pas  même  à  celui  en  faveur  duquel 
elle  a  eu  lieu.  D'ailleurs,  l'inconvénient  qui  résulterait  d'une  compensation 
opposée  pour  le  total,  n'existe  plus  quand  il  n'est  question  que  d'une  compensa- 
tion partielle,  qui  ne  soumet  pas  celui  du  chef  duquel  elle  a  été  opposée  à  la 
nécessité  d'un  recours.  Enfin,  cette  manière  d'interpréter  le  3"  alinéa  de  l'art. 
1294  évite  un  circuit  d'actions,  et  c'est  une  raison  de  plus  pour  l'admettre  dans 
la  pratique.  Domat,  Lois  civiles,  part,  i,  liv.  m,  tit.  m,  sect.  1,  art.  8.  Pothier, 
n"  274.  Delvincourt,  II,  p.  307  et  508.  Toullier,  VI,  733  à  737;  VU,  377. 
Duranton,  XII,  429  et  430.  Marcadé,  sur  l'art.  1294,  n"  3,  Rodière,  n»  81. 
Larombicre,  lac.  cit.  Gpr.  Desjardins,  op.  et  lac.  cilt.:  Toulouse,  14  août  1818, 
Sir.,  19,  2,  221.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duvergier,  sur  Toullier,  loc.  cit.: 
Colmet  de   Santerre,  V,  142  bis,  III  ;  Lair,  De  la  compensation,  p.  232. 

20  Pothier,  n"  274.  Toullier,  VI,  "32.  Duranton,  XU,  431.  Larombiére, 
m,  art.  1294,  n"  6.  Colmet  de  Santerre,  V,  142  bis,  II.  Desjardins,  op.  et  loc. 
cUt.  Rouen,  30  juin  1810,  Sir.,  11,  2,  111.  Cpr.  aussi  Civ.  rej..  24  décembre 
1834,  Sir.,  33,  1,  141. 
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Quant  à  la  confusion,  qui  a  bien  moins  pour  etfet  d'éteindre 
l'obligation  elle-même,  que  d'affranchir  le  débiteur  de  la  pour- 
suite, elle  ne  peut,  de  sa  nature  même,  être  opposée  par  les  codé- 
biteurs de  celui  du  chef  duquel  elle  s'est  opérée,  que  pour  sa  part 
dans  la  dette  commune.  Art.  1209  et  4301. 

U»  Des  effets  de  la  solidarité  entre  les  codébiteurs  et  le  créancier. 

Les  effets  de  la  solidarité  passive  découlent  tous  de  ce  double 
principe,  que  chacun  des  codébiteurs  pris  séparément  est  engagé 
envers  le  créancier  d'une  manière  aussi  complète  et  absolue  que 
s'il  était  seul  débiteur,  et  que,  considérés  dans  leurs  rapports  col- 
lectifs avec  le  créancier,  les  codébiteurs  sont  tenus,  les  uns  pour 
les  autres  et  chacun  pour  tous,  au  total  de  la  dette. 

Chaque  codébiteur  solidaire  étant  tenu  du  total  de  la  dette, 
comme  s'il  y  était  seul  obligé,  le  créancier  a  le  droit  de  s'adresser, 
pour  le  paiement  intégral  de  sa  créance,  à  celui  des  débiteurs 
qu'il  veut  choisir,  sans  que  ce  dernier  puisse  lui  opposer  le  béné- 
fice de  division;  et  les  poursuites  faites  pour  le  total  de  la  dette 
contre  l'un  des  débiteurs  n'empêchent  pas  le  créancier  d'agir 
également  contre  les  autres.  Art.  1203  et  1204. 

n  résulte  encore  de  ce  principe,  que  le  créancier,  qui  serait 
devenu  débiteur  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  est  autorisé  k 
lui  opposer  la  totalité  de  sa  créance  en  compensation  de  sa  dette. 

Enfin,  le  même  principe  conduit  à  reconnaître,  que  le  créancier 
qui,  ayant  reçu  de  l'un  des  codébiteurs  des  sûretés  spéciales,  ne 
les  aurait  pas  conservées,  ou  qui  même  y  aurait  renoncé,  n'en- 
courrait pas,  pour  la  part  dont  le  débiteur  est  tenu  dans  la  dette, 
la  déchéance  prononcée  par  l'art.  2037  ^i. 

De  même  que  le  créancier  est  autorisé  à  poursuivre  l'un  des 
codébiteurs  pour  le  total  de  la  dette,  de  même  aussi,  et  récipro- 
quement, il  ne  peut  refuser  le  paiement  intégral  qui  lui  serait  of- 
fert par  un  seul  d'entre  eux  ^^,  ni  repousser  la  compensation  que 
l'un  des  codébiteurs  lui  opposerait  de  son  chef  pour  la  totalité 
de  la  'Créance  -^. 


21  Voy,  pour  le  dûveloppemenl  de  cette  proposition,  texte  n"  o,  et  note  47 
infra. 

22  Zachariœ,  §  298,  note  19  in  fine.  Bordeaux,  14  avril  182^,  Sir.,  26,  2, 
171.  Req.  rej.,  13  mars  1827,  Sir.,  27,  1,  378. 

23  Art.  1208,  ai.  1,  et  arg.  a  cont.  art.  1294,  al.  3. 
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Du  reste,  rien  n'cinpèche  que  le  débiteur,  poursuivi  seul  par 
le  créancier,  ne  mette  ses  codébiteurs  en  cause,  pour  les  faire 
condamner  envers  lui  au  paiement  de  leur  part  dans  la  dette  com- 
mune 2<.  Les  codébiteurs  non  poursuivis  ont  aussi  la  faculté  d'in- 
tervenir dans  l'instance  ^5. 

Les  codébiteurs  solidaires,  étant  tenus  les  uns  pour  les  autres 
et  chacun  pour  tous  au  total  de  la  dette,  doivent  par  cela  même 
être  considérés,  dans  leurs  rapports  collectifs  avec  le  créancier, 
comme  se  représentant  réciproquement  les  uns  les  autres.  Cette 
représentation,  qui  a  lieu  dans  Tintérètdu  créancier  vis-à-vis  des 
différents  codébiteurs  solidaires,  existe  également  contre  lui  dans 
l'intérêt  de  ces  derniers,  le  tout  dans  les  limites  et  d'après  les 
distinctions  qui  vont  être  indiquées. 

Les  codébiteurs  solidaires  se  représentent  les  uns  les  autres, 
dans  l'intérêt  du  créancier,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  con- 
servation et  à  la  poursuite  de  ses  droits,  de  sorte  que  ce  qui,  sous 
ce  rapport,  a  été  fait  avec  ou  par  l'un  d'eux,  est  censé  fait  avec 
ou  par  tous  les  autres. 

De  là  découlent  les  conséquences  suivantes. 

a.  Les  poursuites  dirigées  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires, 
ou  sa  reconnaissance  de  la  dette,  interrompent  la  prescription  à 
l'égard  de  tous.  Art.  1206  et  2249,  al.  1. 

b.  Les  actes  d'exécution  exercés  contre  l'un  des  défendeurs  so- 
lidairement condamnés  par  défaut,  empêchent,  à  l'égard  de  tous 
les  autres,  la  péremption  de  ce  jugement  2^,  sans  cependant  leur 


2i  Arg.  art.  1213,  CoJe  Nap.,  et  173,  Code  de  proc.  Duranton,  XI,  21o. 
Rodière,  n'^  132.  Larombière,  II,  art.  1203,  n"  4.  Golmet  de  Santerre,  V, 
136  bis,  II. 

25  Bordeaux,  19  août  1826.  Dnlloz,  1830,  2,  48. 

26  Le  jugement  par  défaut  rendu  contre  tous  les  codébiteurs  solidaires  forme 
par  lui-même  un  titre  parfait,  tant  qu'il  n'a  pas  été  frappé  d'opposition  :  l'exé- 
cution dans  les  six  mois  n'est  pas  une  condition  de  son  efficacité,  et  la  péremp- 
tion, pour  défaut  d'exécution  de  ce  délai,  ne  constitue  qu'une  déchéance  du 
bénéfice  de  ce  jugement,  à  laquelle  doivent  s'appliquer  les  dispositions  des  art. 
1206  et  2249,  alinéa  1'^''.  11  ne  s'agit,  pour  le  créancier,  que  de  conserver  son 
titre  et  ses  droits  tels  quels,  en  évitant  cette  déchéance,  et  nullement  de  se 
créer  un  nouveau  titre,  ou  de  donner  à  son  titre  une  force  qu'il  n'avait  pas. 
Merlin,  Réf.,  v"  Présomption,  sect.  n,  |  1,  n"  12.  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de 
la  ■procédure,  quest  ,  643.  Boncenne,  Théorie  delà  procédure ,  III,  p.  69.  Rodière, 
n"  116.  Larombière,  II,  art.  1208,  n^6.  Giv.  cass.,  7  décembre  1823,  Sir.,  26, 
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enlever  la  faculté  d'y  former  opposition  *".  Le  mènie  effet  doit 
être  attaché  à  l'acquiescement  donné  par  l'un  des  défendeurs  à 
un  pareil  jugement  -^. 

c.  La  mise  en  demeure  de  l'un  des  codébiteurs  produit  son  effet 
\\  l'égard  de  tous  les  autres,  en  ce  sens  que  si,  après  cette  mise  en 
demeure,  la  chose  qui  forme  l'objet  de  l'obligation  vient  à  périr, 
quoique  par  cas  fortuit  ils  restent  tous  solidairement  obligés,  envers 
le  créancier,  au  paiement  du  ]jrix.  de  cette  chose.  Art.  120.D,cbn. 1302. 

d.  La  faute  de  l'un  des  débiteurs  perpétue  l'obligation  même  k 
l'égard  des  autres,  de  telle  sorte  qu'ils  restent  solidairement  tenus, 
envers  le  créancier,  au  paiement  du  prix  de  la  chose  qui  a  péri 
par  suite  de  cette  faute.  Art.  '120o,  cbn.  1302. 

e.  Enfin,  quand  une  obligation  solidaire  a  été  contractée  sous 
une  clause  pénale,  la  contravention  de  l'un  des  codébiteurs  les 
soumet  tous  à  l'application  de  la  peine  ^9. 

1,  207.  Toulouse,  22  août  1826,  29  janvier  1827  et  8  décembre  1830,  Sir., 
27,  2,  03  et  222,  31,  2,  1-50.  Paris,  27  mars  1827,  Sir.,  28,  2,  136.  Paris, 
14  août  1828,  Sir.,  29.  2,  134.  Pau,  16  août  1837,  Sir.,  38,  2,  343.  Civ. 
rej.,  2  fcvrier  1841,  Sir.,  41,  1,  417.  Bourges,  7  juillet  1842,  Sir.,  44,  2,  9. 
Caen,  14  mai  1849,  Sir.,  49,  2,  696.  Bordeaux,  23  janvier  1858,  Sir.,  58,  2, 
345.  Req.  rej.,  9  août  1859,  Sir.,  60,  1,  470.  Civ.  rej.,  3  décembre  1861, 
Sir.,  62,  1,  135.  Cpr.  Req.  rej.,  2  mars  1853,  Sir.,  53,  3,  326.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Vazeille,  Les  ijrescriptions,  I,  238  ;  Troplong,  De  la  prescription,  II, 
630;  Limoges,  14  février  1822,  Sir.,  22,  2,  169;  Nîmes,  28  novembre  1826, 
Sir.,  27,  2,  61  ;  Nîmes,  24  janvier  1829,  Sir.,  29,  2,  09  ;  Amiens,  7  juin  1836, 
Sir.,  36,  2,  499;  Paris,  8  mai  1837,  et  3  mai  1838,  Sir.,  38,  2,  343  ;  Agen, 
19  janvier  1849,  Sir.,  49,  2,  137. 
57  Cpr.  texte  et  note  32  infra. 

28  Cette  proposition  se  justifie  par  les  raisons  développées  à  la  note  26 
supra.  Poitiers,  7  janvier  1830,  Sir.,  30,  2,  141.  Bordeaux,  3  août  1833,  Sir., 
34,  2,  137.  Civ.  cass.,  14  avril  1840,  Sir.,  40,  1,  491.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Caeu,  14  décembre  1827,  Sir.,  28,  2,  144;  Paris,  2  mars  l829,  Sir., 
29,  2,  226;  Amiens,  7  juin  1836,  Sir.,  36,  2,  499. 

29  S'il  en  est  autrement^  aux  termes  de  l'art.  1203,  des  dommages-intérêts 
dus,  en  l'absence  de  clause  pénale,  par  suite  de  la  faute  de  l'un  des  débiteurs, 
la  raison  en  est  que  l'obligation  de  les  payer  est  une  obligation  nouvelle,  dont 
la  cause  se  trouve  uniquement  dans  la  contravention  du  débiteur  cjui  l'a  commise. 
Au  contraire,  dans  l'hypothèse  d'une  clause  pénale,  la  contravention  n'est  qu'un 
événement  qui  donne  ouverture  à  une  obligation  conditionnelle  préexistante, 
stipulée  accessoirement  à  l'obligation  principale.  Dumoulin,  Tract,  de  div.  et 
ind.,  part,  m,  n°  126.  Poihier,  n°  273,  in  fine,  et  356,  in  fine.  Duranton,  XI, 
371.  Larombière,  II,  art.  1203,  n"  3.  Colmet  de  Santerre,  V,  139  bis,  II. 
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Le  principe  d'après  lequel  les  codébiteurs  solidaires  se  repré- 
sentent les  uns  les  autres  dans  l'intérêt  du  créancier,  n*ayant 
d'autre  cause  ou  d'autre  fondement  que  l'engagement  qu''ils  ont 
contracté  envers  lui,  ne  s'étend  pas  aux  faits  ou  actes  qui  auraient 
pour  résultat,  soit  de  créer  à  leur  charge  des  obligations  nouvelles, 
soit  de  détériorer,  sous  un  rapport  quelconque,  leur  condition, 
telle  que  l'a  faite  le  titre  constitutif  de  l'engagement  ^o. 

Il  en  résulte  : 

a.  Que  les  dommages-intérêts  dus  à  raison  de  la  perte  de  la 
chose,  arrivée  par  la  faute  de  l'un  des  débiteurs,  ou  après  la  mise 
en  demeure  de  l'un  d'eux,  ne  peuvent  être  réclamés  contre  les 
autres.  Art.  1203. 

b.  Que  la  transaction  consentie  par  l'un  des  débiteurs,  le  juge- 
ment rendu  contre  l'un  d'entre  eux,  le  refus  de  l'un  d'eux  de  prê- 
ter le  serment  déféré  par  le  créancier,  ou  la  prestation  par  ce 
dernier  de  celui  que  lui  aurait  déféré  l'un  des  débiteurs,  ne  peu- 
vent être  opposés  aux  autres  codébiteurs  ^i. 

c.  Que  les  actes  d'exécution  dirigés  contre  l'un  des  défendeurs 
condamnés  solidairement  par  défaut,  ne  privent  pas  les  autres  de 
la  faculté  de  former  opposition  au  jugement  22. 

d.  Que  la  reconnaissance,  par  l'un  des  codébiteurs  seulement, 
d'une  dette  soumise  à  une  prescription  de  courte  durée,  quoique 
interruptive  de  cette  prescription  à  l'égard  de  tous  les  autres,  n'a 
pas  pour  effet,  en  ce  qui  les  concerne,  d'intervertir  le  titre  même 
de  la  dette,  pour  y  substituer  une  obligation  nouvelle,  prescripti- 
ble par  trente  années  seulement  ^3. 


'>0  Pothier,  loc.  cil.  Touiller,  VI,  631.  Duranton,  XI,  217.  Larombière,  11, 
art.  1205,  n°  1.  Colmet  de  Santerre,  V,  139  et  139  bis,  I. 

51  Voy.  sur  la  transaction  :  art.  2031 ,  et  |  421,  texte  et  note  2  ;  sur  le  jugo- 
ment  :  art.  1331,  et  |  769,  texte  n°  2,  lett.  a,  et  note  42;  sur  le  serment  : 
I  733,  texte  n°  4,  in  fine,  et  texte  n°  6,  in  fine. 

52  De  ce  que  l'exécution  du  jugement  par  défaut,  contre  l'un  des  codébileui:> 
condamnés,  suffit  pour  en  emp'^cher  la  péremption  a.  l'égard  de  tous,  il  n'en  ré- 
sulte pas  qu'une  pareille  exécution  soit  suffisante  pour  les  priver  de.  la  faculté 
individuelle,  compétant  à  chacun  d'eux,  de  former  opposition  à  ce  jugement. 
Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  26  supra;  et  Giv.  cass.,  25  mars  1861. 
Sir.,  61,  1,  433. 

53  C'est  évidemment  à  tort  que  la  cour  de  Rouen  a  jugé  le  contraire,  par 
urrèt  du  5  mars  1842,  Sir.,  42,  2,  318. 
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Toutefois,  et  en  vertu  de  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art. 
1207,  la  mise  en  demeure  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires  d'une 
somme  d'argent,  fait  courir  les  intérêts  moratoires  contre  tous  ^*. 

Les  codébiteurs  solidaires  étant,  à  raison  de  la  solidarité  même, 
unis  d'intérêt,  quant  à  la  dette  commune,  sont  réputés  manda- 
taires les  uns  des  autres,  pour  tout  ce  qui  tend  à  améliorer  leur 
condition  vis-à-vis  du  créancier.  Ainsi,  ils  sont  tous  admis  à  se 
prévaloir  de  la  transaction  conclue  par  l'un  d'eux,  du  jugement 
qu'il  a  obtenu,  du  serment  qu'il  a  prêté,  et  du  refus  du  créancier 
de  prêter  celui  qu'il  lui  a  déféré  2^,  à  supposer,  bien  entendu,  que 
ces  divers  actes  se  rapportent  à  l'obligation  commune,  et  non  pas 
seulement  à  l'engagement  de  l'un  des  débiteurs  ^e. 

4"  Des  rapports  des  codébiteurs  so'.iiiaires  entre  eux. 

Au  point  de  vue  des  rapports  des  codébiteurs  solidaires  entre 
eux,  la  dette  se, divise  au  prorata  de  l'intérêt  de  chacun  d'eux 
dans  l'objet  à  raison  duquel  elle  a  été  contractée  ;  et,  comme  cet 
intérêt  est,  jusqu'à  preuve  contraire,  présumé  égal,  la  division 
s'opère  par  portions  viriles,  à  moins  que  cette  preuve  ne  soit  rap- 
portée. Art.  1213. 

Le  codébiteur  qui  a  payé  au  delà  de  sa  part  dans  la  dette  com- 
mune, jouit  pour  cet  excédant  d'un  recours  contre  ses  codébi- 
teurs. Il  peut  exercer  ce  recours,  tant  au  moyen  de  l'action  man- 
daii,  qu'en  vertu  de  la  subrogation  légale  aux  droits  et  actions  du 
créancier  2'. 

Il  est  autorisé  à  réclamer,  au  moyen  de  l'action  mandati,  non- 
seulement  ce  qu'il  a  payé  au  créancier  en  capital,  intérêts  et  frais, 

5*  Cette  exception,  que  n'avaient  admise,  ni  le  Droit  romain,  ni  l'ancienne 
jurisprudence  française,  est  assez  difficile  à  justilier.  Les  rédacteurs  du  Code 
paraissent  avoir  été  amenés  à  rétablir  par  une  fausse  assimilation  entre  les  effets 
de  l'interruption  de  prescription,  et  ceux  de  la  mise  en  demeure  nécessaire  pour 
faire  courir  les  intérêts  moratoires.  Quoique  cette  mise  en  demeure  et  l'interrup- 
tion de  prescription  puissent  quelquefois  résulter  du  même  acte,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  les  assimiler  sous  le  rapport  de  leurs  effets  :  celle-ci  ne  tend 
qu'à  la  conservation  de  l'obligation  originaire,  tandis  que  la  première  impose 
au  débiteur  une  obligation  nouvelle. 

35  Cpr.   I  421,  texte  et  note  1  ;  |  769,  texte  n"  2,  lett.  a,  et  note  42  ; 
%  753,  texte  n"  4,  in  fine,  et  texte  n°  6,  in  fine. 

36  Cpr.  Req.  rej.,  30  janvier  1827,  Sir.,  27,  1,  106. 

37  Cpr.  1°  art.  1832,  1999  et  2028  ;  2"  art.  12ol,  n»  3. 
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au  delà  de  sa  part  pcTsonnelle,  mais  encore  les  intérêts  de  cet 
excédant,  que  la  créance  par  lui  soldée  fût  ou  non  productive  d'in- 
térêts 3^.  La  subrogation,  au  contraire,  n'autorise  pas  le  subrogé 
à  réclamer  des  intérêts  que  le  créancier  lui-même  n'aurait  pas 
été  fondé  à  exiger. 

Soit  qu'il  agisse  par  l'action  mandati,  ou  en  vertu  de  la  subro- 
gation légale,  le  codébiteur  solidaire  ne  peut  exercer  son  recours 
contre  ses  codébiteurs  que  dans  la  proportion  de  la  part  pour  la- 
quelle chacun  d'eux  doit  contriliuer  à  la  dette  commune.  Art. 
1214,  al.  1  3^.  Il  en  est  ainsi,  dans  le  cas  même  où  il  se  serait 
fait  conventionnellement  subroger  aux  droits  du  créancier  *^.  Si 
l'un  des  débiteurs  se  trouve  insolvable,  la  perte  ré.sultant  de  son 
insolvabilité  se  répartit  toujours,  nonobstant  toute  subrogation 
même  conventionnelle,  entre  les  codébiteurs  solvables  et  celui 
qui  a  fait  le  paiement.  Art,  1214,  al.  2. 

Lorsqu'il  est  justifié  que  la  dette  solidaire  n'a  été  contractée 
que  dans  l'intérêt  d'un  seul  des  codébiteurs,  les  rapports  entre  ce 
dernier  et  les  autres  codébiteurs  sont  régis  parles  règles  du  cau- 
tionnement. Art.  1216. 

En  dehors  de  cette  dernière  hypothèse,  l'un  des  codébiteurs  ne 
peut,  même  après  l'échéance  de  l'obligation,  et  tant  qu'il  n'a  pas 
payé  ou  qu'il  n'est  pas  poursuivi,  agir  contre  les  autres,  pour  les 
contraindre  à  contribuer  avec  lui  au  paiement  de  la  dette  com- 
mune ■". 


58  Arg.  art.  200i  et  202S.  Lors  même  qu'on  ne  voudrait  point  admettre 
l'existence  d'un  véritable  mandat,  toujours  serait-on  forcé  de  reconnaître  que, 
dans  leurs  rapports  réciproques,  les  codébiteurs  ne  sont  que  cautions  les  uns 
des  autres,  pour  tout  ce  qui  excède  la  part  de  chacun  d'eux  dans  la  dette. 
Delvincourt,  II,  p.  503.  Duranton,  XI,  243.  Larombière,  II,  art.  1214,  n°  7. 
Colmet  de  Santerre,  V,  147  bis,  II.  Zacharia?,  |  298,  texte  et  note  33.  Bor- 
deaux, 16  juillet  1830,  Sir.,  30,  2,  361. 

59  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  plus  au  tiers  détenteur  d'un  fonds 
hypotiiéqué,  qu'elle  ne  s'applique  à  la  caution  qui  a  cautionné  plusieurs  débi- 
teurs solidaires.  Art.  2030.  De  même  que  cette  dernière,  le  premier  n'est  pas 
tenu  de  la  dette  pour  son  propre  compte.  Gpr.  art.  2178.  Zachariœ,  |  298, 
texte  et  note  28.  Req.  rej.,  27  février  1816,  Sir.,  16,  1,  436. 

-*0  Arg.  art.  875.  Voy.  les  autorités  citées  au  |  321,  note  82. 

*i  Hiec  obstal,  art.  2032  :  Non  est  eadem  ratio.  L'engagement  solidaire  est, 
dans  le  cas  où  tous  les  coobligés  doivent  contribuer  au  paiement  de  la  dette,  un 
acte  intéressé,  tandis  que  de  sa  nature  le  cautionnement  n'a  pas  ce  caractère. 
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3"  Des  causes  qui  font  cesser  ht  solidarité,  ou  qui  en  modifient  les  effets. 

Une  obligation  solidaire  devient  simplement  conjointe,  quand  le 
créancier  consent  à  diviser  la  dette  entre  tous  les  codébiteurs. 
Lorsqu'il  se  borne  à  décharger  de  la  solidarité  Tun  des  débiteurs, 
l'obligation  reste  solidaire  à  l'égard  des  autres,  mais  avec  les 
deux,  restrictions  suivantes  : 

Si  le  créancier  a  reçu  du  débiteur  qu'il  a  déchargé  de  la  solida- 
rité, le  paiement  de  la  part  de  ce  dernier  dans  la  dette,  il  ne  con- 
serve son  action  solidaire  contre  les  autres  que  déduction  faite  de 
cette  part.  Art.  1210  <'-. 

Le  créancier,  qu'il  ait  ou  non  reçu  du  débiteur  déchargé  le 
paiement  d'une  partie  de  la  dette,  est  obligé  de  supporter  person- 
nellement la  portion  pour  laquelle  ce  débiteur  eût  été  tenu  de 
contribuer  aux  parts  des  insolvables,  de  telle  sorte  qu'il  ne  peut 
agir  contre  les  autres  débiteurs  que  sous  la  déduction  de  cette 
portion.  Art.  121  o". 

Ou  ne  saurait  dès  lors  étendre  ail  codébiteur  solidaire  un  béne'fice  que  l'art. 
2032  n'accorde  qu'à  la  caution.  Riom,  18  août  18iO,  Sir.,  40,  2,  419.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Rodière,  n"  131  :  Larombière,  II,  art.  1216,  n"  3. 

''2  L'art.  1210,  qui  statue  sur  li  dJcharge  expresse  de  la  solidarité,  suppose, 
comme  l'art.  1211,  qui  s'occupe  de  la  décharge  tacite,  que  le  débiteur  n'a  été 
déchargé  que  moyennant  le  paiement  de  sa  part  dans  la  dette.  Le  créancier  qui 
a  déchargé  de  la  solidarité  un  débiteur  dont  il  n'a  rien  reçu,  conserve,  sans  res- 
triction, son  action  solidaire  contre  les  autres  débiteurs,  et  une  action  partielle 
contre  le  débiteur  déchargé.  Il  en  serait  cependant  autrement,  s'il  n'y  avait  pas 
simple  décharge  de  la  solidarité,  mais  remise  de  la  dette  elle-même  au  profit 
exclusif  de  l'un  des  codébiteurs.  Dans  ce  cas,  le  créancier  perdrait  toute  action 
contre  le  débiteur  déchargé,  et  ne  conserverait  que  sous  la  déduction  de  la  part 
de  ce  dernier,  son  action  solidaire  contre  les  autres  débiteurs,  qui,  par  le  fait 
du  créancier,  ne  peuvent  plus  avoir  de  recours  à  exercer  contre  le  débiteur  dé- 
chargé. Telle  était  l'espèce  de  l'arrêt  du  30  novembre  1819  (Giv.  cass.,  Sir., 
20,  1,  113).  Cpr.  art.  1213.  Pothier,  n"  273  et  277.  Delvincourt,  II,  p  310. 
Duranton,  XI,  224  et  231.  Larombière,  II,  art.  1210,  n"  7.  Zachariœ,  |  298, 
texte  et  note  27.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Marcadé,  sur  l'art.  1210;  Rodière, 
n^  143  ;  Colmet  de  Santerre,  V,  144  bis,  II,  III  et  IV. 

*5  L'art.  1213  dit  bien  que  la  part  du  débiteur  insolvable  doit  être  contri- 
butoirement  répartie  entre  tous  les  codébiteurs  solvables,  même  entre  ceux  qui 
ont  été  précédemment  déchargés  de  la  solidarité.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que 
cette  opération  ait  pour  but  de  faire  supporter  à  ces  derniers  les  conséquences 
d'une  insolvabilité  dont  ils  n'ont  plus  à  répondre,  puisque,  par  la  décharge  de 
la  solidarité,  consentie  sans  aucune  réserve,  ils  sont  devenus  débiteurs  simple- 
IV.  3 
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Quoique  la  remise  de  la  solidarité  ne  se  présume  pas  en  règle 
générale,  le  créancier  est  cependant  censé  la  consentir  dans  les 
trois  hypothèses  suivantes  : 

Lorsqu'en  recevant  de  l'un  des  débiteurs  une  somme  égale  à  la 
portion  dont  ce  dernier  est  tenu,  il  lui  délivre  quittance  pour  sa 
part.  Art.  1211,  al.  2. 

Lorsque  la  demande  formée  contre  l'un  des  débiteurs  pour  sa 
part  a  été  suivie  de  l'acquiescement  de  ce  débiteur  ou  d'un  juge- 
ment de  condamnation.  Art.  1211,  al.  3. 

EnOn,  lorsque,  pendant  dix  années  consécutives,  le  créancier  a 
reçu  divisément  de  l'un  des  codébiteurs  sa  part  dans  les  arrérages 
ou  intérêts  de  la  dette.  Art.  1212  **. 

Les  faits,  qui,  dans  ces  trois  hypothèses,  entraînent  décharge  de 
la  solidarité,  cessent  de  la  produire,  si  le  créancier  a  réservé 
la  solidarité  ou  ses  droits  en  général"**.  Ils  n'opèrent,  d'ailleurs, 

ment  conjoints,  et  que,  dès  lors,  ils  ne  sont  plus  tenus  au  delà  de  leurs  parts 
dans  la  dette.  Si  l'art.  1213  ordonne  la  répartition  de  la  part  du  débiteur  in- 
solvable entre  tous  les  débiteurs  solvables  sans  exception,  c'est  uniquement  pour 
indiquer  que  le  créancier  ne  conserve  son  action  solidaire  contre  les  débiteurs 
non  déchargés,  que  sous  la  déduction  des  portions  contributoires  des  débiteurs 
déchargés,  portions  dont  les  premiers  cessent  d'être  tenus,  parce  que,  par  le 
fait  du  créancier,  ils  no  peuvent  plus  avoir  à  cet  égard  de  recours  à  exercer 
contre  les  seconds.  Pothier,  n°  273.  Delvincourt,  11,  p.  510.  Toullier,  VI,  739. 
Duranton,  XI,  231.  Rodière,  n"  138.  Larombiùre,  11,  art.  1215,  n°  2.  Voy,  en 
sens  contraire  :  Marcadé,  sur  l'art.  1213  ;  Colmet  de  Santerre,  V,  130  bis,  I. 

**  Il  faut,  en  outre,  remarquer  que,  toutes  les  fois  que  le  créancier  reçoit  de 
l'un  des  codébiteurs  la  portion  dont  il  est  tenu  dans  les  intérêts  ou  arrérages  de 
la  dette,  et  lui  délivTe,  sans  faire  de  réserves,  une  quittance  pour  sa  part,  il  est 
censé  remettre  à  ce  débiteur  la  solidarité  pour  les  intérêts  et  arrérages  qu'il  a 
reçus  divisément.  C'est  de  cette  manière  que  doivent  être  entendues  les  expres- 
sions pour  les  arrérages  ou  intérêts  échus,  dont  se  sert  l'art.  1212.  La  remise  de 
la  solidarité  étant  la  conséquence  de  la  quittance  donnée  au  débiteur  pour  sa 
part,  cette  remise  ne  peut  évidemment  s'appliquer  qu'aux  intérêts  ou  arrérages 
compris  dans  la  quittance.  Si,  par  exemple,  trois  années  d'intérêt  sont  échues, 
et  que  le  créancier  reçoive  divisément,  sans  faire  de  réserves,  les  intérêts  de  la 
première,  il  ne  perd  la  solidarité  que  pour  les  intérêts  de  celle-ci,  et  non  pour 
ceux  des  deux  autres,  Delvincourt,  II,  p.  511.  Duranton,  XI,  236.  Colmet  de 
Santerre,  V,  146  bis. 

■*5  Lorsque  la  quittance  délivrée  à  l'un  des  débiteurs  ou  la  demande  formée 
contre  lui,  pour  sa  part,  est  accompagnée  des  réserves  du  créancier,  ces  réserves 
doivent  nécessairement  l'emporter  sur  la  conséquence  qu'on  voudrait  tirer  des 
ex'pTessïons  pour  sa  part.  Arg,  art.  1211,  al.  2  et  3,  cbn.  al.  1.  Pothier,  n"  277, 
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qu'une  décharge  individuellle  au  profit  de  celui  des  débiteurs 
qu'ils  concernent,  et  laissent  subsister  l'action  solidaire  contre  les 
autres  débiteurs.  Art.  1211,  al.  1,  et  arg.  de  cet  article. 

Le  décès  de  l'un  des  débiteurs  solidaires,  qui  laissent  plusieurs 
héritiers,  ne  fait  pas  cesser  la  solidarité  :  mais  elle  en  modifie  les 
effets,  en  ce  sens  que  la  dette,  bien  que  restant,  d'une  manière 
absolue,  solidaire  quant  aux  débiteurs  originaires,  se  divise  entre 
les  héritiers  du  débiteur  décédé,  dans  la  proportion  de  leurs  parts 
héréditaires.  Chacun  des  héritiers  n'est  obligé  envers  le  créancier 
que  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  héréditaire,  mais  pour  cette 
part,  il  demeure  solidairement  obligé  avec  chacun  des  débiteurs 
originaires  *^.  Il  en  résulte,  d'une  part,  que  l'interpellation  faite 
h  l'un  de  ces  derniers,  ou  sa  reconnaissance  de  la  dette,  inter- 
rompt la  prescription  à  l'égard  de  chacun  des  héritiers,  pour  la 
part  dont  il  est  tenu  envers  le  créancier,  et  que  l'interpellation 
faite  à  l'un  des  héritiers,  ou  sa  reconnaissance  de  la  dette  inter- 
rompt la  prescription  vis-à-vis  de  tous  les  codébiteurs  originaires, 
pour  la  part  dont  il  est  tenu,  mais  ne  l'interrompt  que  pour  cette 
part.  Il  en  résulte,  d'un  autre  côté,  que  l'interpellation  faite  à  l'un 
des  héritiers,  ou  sa  reconnaissance  de  la  dette,  ne  produit  aucun 
effet  par  rapport  à  ses  cohéritiers.  Art.  2249. 

Des  règles  analogues  s'appliquent  à  la  faute  ou  à  la  mise  en 
demeure  de  l'un  des  débiteurs  originaires,  ou  de  l'un  des  héritiers 
d'un  débiteur  décédé. 

La  déchéance  prononcée  par  l'art.  2037  contre  le  créancier  qui, 
par  son  fait,  a  rendu  impossible  la  subrogation  de  la  caution  au 
bénéfice  des  sûretés  fournies  pour  le  débiteur,  ne  s'applique  point 
au  créancier  d'une  obligation  solidaire.  Ce  dernier  conserve, 
malgré  sa  renonciation  aux  sûretés  données  par  l'un  des  débiteurs, 
son  action  solidaire  contre  les  autres  pour  le  total  de  sa  créance  *', 


Duranton,  XI,  234.  Dans  la  troisième  hypothèse,  les  re'serves  du  créancier 
s'opposent  également  aux  inductions  que  l'on  voudrait  tirer  de  la  réception  d'un 
paiement  divisé  pendant  dix  années  consécutives  ;  c'est  ce  que  dit  formellement 
l'art.  1212. 

*G  Pothier,  n°  288.  Touiller,  VI,  747.  Duranton,  XI,  378  etS65. 

*^  L'art.  2037  consacrant  une  véritable  déchéance,  le  caractère  de  la  dispo- 
sition qu'il  renferme  ne  permet  pas  de  l'étendre,  par  voie  d'analogie,  aux  débi- 
teurs solidaires.  Cette  extension  se  trouve  d'ailleurs  repoussée  par  la  nature 
différente  de  l'engagement  de  la  caution  et  de  celui  des  débiteurs  solidaires.  La 
caution  ne  s'engage  pas  pour  elle-même,  et  en  raison  d'un  intérêt  personnel 
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ù  moins  qu'il  n'ait  agi  avec  une  intention  de  maiveillanco,  ou  dans 
un  but  de  spéculation  déloyale,  auxquels  cas  il  pourrait,  en  vert^i 

ilans  la  dette.  Lors  donc  qu'elle  garantit  le  paiement  d'une  obligation  pour  la- 
quelle le  débiteur  principal  a  fourni  d'autres  sûretés,  on  peut  et  on  doit  présu- 
mer qu'elle  n'a  entendu  s'engager  qu'en  contemplation  de  ces  sûretés,  et  dans 
l'espérance  de  pouvoir,  au  moyen  de  la  subroga'ion  aux  droits  du  créancier, 
récupérer  les  sommes  payées  en  l'acquit  du  débiteur  principal.  Le  codébiteur  soli- 
daire, au  contraire,  s'engage  pour  lui-même,  et  par  un  motif  qui,  au  regard  du 
créancier  du  moins,  doit  être  réputé  intéressé.  Si,  indépendamment  de  la  soli- 
darité, ce  dernier  a  exigé  ou  obtenu  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires  des  sûretés 
accessoires,  cette  circonstance  n'est  plus  de  nature  à  faire  présumer  que  c'est  en 
vue  de  ces  sûretés  que  les  autres  codébiteurs  ont  consenti  la  solidarité.  On  doit 
bien  plutôt  admettre  que  la  cause  impulsive  de  l'engagement  solidaire  se  trouve 
dans  l'intérêt  particulier  des  diverses  personnes  qui  l'ont  contracté.  Vainement 
objecterait-on  que  la  subrogation  légale  établie,  par  le  n°  3  de  l'art.  1251,  au 
profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  paiement  de  la 
dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter,  impose  virtuellement  au  créancier  l'obligation 
de  conserver  les  sûretés  attachées  à  sa  créance.  En  effet,  il  est  historiquement 
certain  que  l'admission  de  la  subrogation  légale  a  eu  pour  unique  objet  de  dis- 
penser ceux  au  profit  desquels  elle  a  été  établie  de  requérir  la  cession  d'actions. 
Cpr.  Pothier,  Des  obligalions,  n"  357;  Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Préaraeneu 
(Locré,  Lég.,  XII,  p.  370,  n°  129).  D'un  autre  côté,  l'obligation  éventuelle  où 
peut  se  trouver  le  créancier  de  céder  ses  actions,  n'emporte  pas  de  sa  nature  la 
nécessité,  pour  ce  dernier,  de  conserver  les  sûretés  attachées  à  sa  créance.  Tout 
ce  qu'on  peut  rationnellement  en  coaclure,  c'est  qu'il  ne  doit  pas  se  placer  dans 
l'impossibilité  d'effectuer  la  cession  d'actions,  en  renonçant  à  sa  créance  elle- 
même.  Quant  aux  sûretés  accessoires,  le  créancier  n'est  tenu  de  les  céder  que 
telles  qu'il  les  possède  au  moment  du  paiement  fait  entre  ses  mains,  sans  qu'on 
puisse,  sur  le  seul  fondement  du  bénéfice  de  cession  d'actions,  et  indépendam- 
ment de  toute  autre  considération,  lui  opposer  une  déchéance  quelconque  en  rai- 
son de  la  diminution  ou  de  la  perle  de  ces  sûretés.  Le  Droit  romain  admit,  il  est 
vrai,  une  modification  à  ces  principes  en  faveur  du  mandator  credenda'  fccuniœ 
et  du  fidejussor  indemnitatis,  auxquels  il  permettait  de  repousser  l'action  du  créan- 
cier qui  avait  perdu,  par  son  fait  ou  par  sa  négligence,  les  sûretés  attachées  à 
sa  créance.  Cette  modification,  quejustifiaitparfaitement  la  nature  particulière  des 
engagements  du  mandator  credendœ  'pecuniœ  et  du  fidejussor  indsmnilatis,  fut 
ensuite,  sous  notre  ancienne  jurisprudence,  étendue  par  des  motifs  d'équité,  dont 
la  valeur  est  à  certains  égards  contestable,  non-seulement  à  toute  caution  indis- 
tinctement, mais  encore  au  codébiteur  solidaire,  et  même  au  tiers  détenteur, 
pour  le  cas,  du  moins,  où  le  créancier  s'était,  par  un  fait  positif  de  sa  part,  mis 
hors  d'état  de  céder  les  sûretés  primitivement  constituées  en  sa  faveur,  Cpr.  Du- 
moulin, Tract,  de  usiiris,  quest.  89,  n^'ôSOetsuiv.;  Loiseau,  Du  dêguerpissemenl 
liv.  II,  chap,  vin,  n"'  15  etsuiv,;  Pothier,  De  l'hypothèque,  chap.ii,  art.  2,  §  6, 
et  Coutume  d'Orléans,  titre  xx,  n"  42  et  suiv.  Tel  n'est  plus,  à  notre  sentiment, 
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de  l'art.  138:^,  être  déclaré  déchu  vis-à-vis  des  autres  débiteurs, 
jusqu'à  concurrence  de  la  part  de  celui  qui  avait  fourni  les  sûretés 
auxquelles  il  u  renoncé. 

§  299. 

m.  Des  obligations  positives  et  des  négatives.  —  IV.  Des  obliga- 
tions personnelles  et  des  réelles.  —  V.  Des  obligations  de  donner 
et  de  celles  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

A.  Les  obligations  positives  sont  celles  qui  inipo^enl  au  débiteur, 
la  nécessité  de  donner  ou  de  faire  quelque  chose. 

Les  obligations  négatives  sont  celles  en  vertu  desquelles  le  dé- 
biteur est  tenu  de  ne  pas  faire  quelque  chose.  Art.  1101. 

B.  On  appelle  obligations  réelles,  celles  dont  le  débiteur  n'est 
pas  tenu  personnellement  et  sur  son  patrimoine,  et  qui  ne  pèsent 
sur  lui  que  comme  possesseur  de  certaines  choses  ou  de  certains 

le  système  du  Code  Napoléon.  D'une  part,  le  rapprochement  des  art.  2029  et 
2037  indique  que  les  rédacteurs  de  ce  Code  n'ont  point  regardé  la  subrogation 
légale  établie  par  le  premier  de  ces  ariicles  en  faveur  de  la  caution,  comme  em- 
portant nécessairement,  et  par  elle-même,  l'obligation  pour  le  créancier  de  con- 
ser\^er  ses  sûretés  accessoires.  Dans  cette  supposition,  en  effet,  la  disposition  de 

1  art.  2037  serait  devenue  inutile.  D'un  autre  côté,  la  combinaison  des  art.  2037 
et  1283  démontre  que,  si  les  rédacteurs  du  Code  ont  considéré  la  position  de  la 
caution  comme  assez  favorable  pour  raffranchir  de  son  obligation,  lorsque  la  su- 
brogation aux  hjpothèques  et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus  s'opérer  piir 
le  fait  de  ce  dernier,  ils  n^ont  pas  pensé  que  la  même  faveur  dût  s"aUacher  à  la 
position  du  codébiteur  solidaire.  Bien  loin  d'établir  à  son  profit  une  disposition 
analogue  à  celle  de  l'art.  2037,  ils  n'ont,  dans  l'art.  1283,  prononcé  de  déchéance 
partielle  contre  le  créancier,  que  pour  le  cas  où  il  aurait  renoncé  à  sa  créance 
elle-même  à  l'égard  de  l'un  des  codébiteurs.  Voy.  dans  ce  sens  :  Troplong,  Du 
cautionnement,  n"  334  et  suiv.  ;  Gauthier,  De  la  subrogation,  n"  306  ;Larom- 
bière,II,art.l208,n''4;  Caen,  30marsl833,  Sir.,  33, 1,338;  Toulouse,  19  mars 
1842,  Sir.,  43,  2,  183  ;  Req.  rej.,  3  décembre  1843,  Sir.,  44,  1.  71  ;  Riom, 

2  juin  1846,  Sir.,  46,  2,  370;  Dijon,  30  avril  1847,  Sir.,  47,  2,  602;  Bor- 
deaux, 14  février  1849,  Sir.,  49,  2,  300;  Paris,  8  mars  1831,  Sir.,  51,  2, 
427  ;  Bourges,  10  juin  1831,  Sir.,  31,  2,  681;  Req.  rej.,  13  janvier  1832,  Sir., 
32,  1,  104  ;  Nîmes,  14  novembre  1833,  Sir.,  36,  2,  333  ;  Civ.  rej.,  3  a\Tii 
1861,  Sir.,  61,  1,386.  Cpr.  Troplong,  2)wcrtM<ioH«eOTe?i<,  n°  363.  Voy.  ensens 
contraire  :  Merlin,  Quest.,  y"  Solidarité,  |  3  ;  Touiller,  VII,  172  ;  Duranton, 
XVIII,  382,  klamote;  Momlon,  Des  subrogations, T^.  480  et314  .Rodière  n"  134; 
Héan,  Revue  pratique,  1862,  XIII,  p.  29.  —  Zacbariœ  paraît  émettre  sur  la 
question  deux  solutions  contradictoires.  Cpr.  |  298,  note  30  ;  |  428,  note  3. 
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biens.  Telles  sont  les  obligations  que  la  loi  impose  au  propriétaire 
en  cette  qualité.  Voyez  art.  646,  656,  663.  Telles  sont  encore  toutes 
les  obligations  correspondant  à  des  droits  réels,  ou  à  des  droits 
personnels  susceptibles  d'être  poursuivis  contre  des  successeurs 
même  h  titre  particuliers  ;  par  exemple,  l'obligation  imposée  au 
tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué,  de  payer  ou  de  délais- 
ser; et  celle  en  vertu  de  laquelle  Pacquéreur  d'un  immeuble  loué 
peut,  le  cas  échéant,  être  tenu  de  respecter  le  bail.  Art.  2168  et  1743. 

Les  obligations  personnelles  sont,  au  contraire,  celles  dont  le 
débiteur  est  tenu  personnellement  et,  par  suite,  sur  son  patrimoine 
tout  entier  ^  Art.  2192. 

C.  Les  obligations  de  donner  sont  celles  qui  ont  pour  objet,  soit 
le  paiement  de  sommes  d'argent  ou  d'autres  choses  ayant,  d'après 
la  convention,  le  caractère  de  choses  fongibles  2,  soit  la  livraison 
d'une  chose  dont  le  créancier  est  autorisé  à  demander  la  mise  en 
possession,  en  vertu  d'un  titre  qui  lui  a  conféré  un  droit  réel  sur 
cette  chose,  ou  d'après  lequel  il  doit  en  devenir  propriétaire  '.  Telle 

*  Cpr.  sur  cette  distinction  :  Toullier,  III,  344  etsuiv.;  Zachariît;,  |  299. 

*  Nous  ne  nous  occuperons  pas  davantage  de  cette  classe  d'obligations  de 
donner,  tout  ce  qui  concerne  le  paiement  devant  être  développé  aux  ||  316 
et  suiv. 

5  L'obligation  de  donner  (dare  oporiere)  suppose  essentiellement  un  titre  qui, 
d'après  l'intention  des  parties,  ou  la  disposition  de  la  loi,  doit  rendre  le  créan- 
cier propriétaire  de  la  chose  formant  l'objet  de  ce  titre,  ou  lui  faire  acquérir  un 
droit  réel  sur  cette  chose  :  c'est  ce  qui  résulte  à  l'évidence  de  la  combinaison  des 
art.  1136  et  113S.  Quant  à  l'obligation  de  livrer  ou  de  dé/trrer  une  chose,  elle 
n'est  de  sa  nature  que  secondaire,  et  peut  procéder,  soit  d'une  obligation  de 
donner  (art.  1136),  soit  d'une  obligation  de  faire  :  elle  emprunte  son  caractère 
à  l'engagement  principal  d'où  elle  dérive,  et  n'est,  par  conséquent,  qu'une 
obligation  de  faire  quand  l'engagement  auquel  elle  se  rattache,  n'est  lui-même 
qu'un  engagement  de  faire.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'obligation  du  bailleur 
de  délivrer  au  preneur  la  chose  louée,  n'est,  comme  son  obligation  principale 
d'en  faire  jouir  celui-ci  (art.  1709),  qu'une  obligation  de  faire.  Voy.  en  ce  sens  : 
Duranton,  X,  389  ;  Colmet  de  Santerre,  V,  52  bis,  I.  Cpr.  cep.  Demolombe, 
XXIV,  396  ;  Zachanœ,  |  299,  texte  à  la  note  3.  —  M.  Larombière  (I,  p.  369 
et  suiv.)  développe,  sur  cette  matière,  une  théorie  qui  nous  parait  aussi  erronée 
dans  son  point  de  départ  que  dans  les  applications  auxquelles  elle  le  conduit. 
Le  critérium  par  lequel  on  doit,  d'après  cet  auteur,  distinguer  les  obligations  de 
donner  de  celles  de  faire,  se  trouverait  bien  moins,  dans  la  nature  du  droit  que 
le  titre  de  l'obligation  confère  au  créancier,  que  dans  le  mode  d'exécution  qu'elle 
comporte.  Selon  lui,  toute  obligation,  susceptible  d'être  exécutée  monu  militari, 
par  la  mise  en  possession  de  la  chose  qui  en  forme  l'objet,   est  une  obligation 
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est,  en  particulier,  l'obligation  du  vendeur  de  li\Ter  la  chose 
vendue;  et  cela,  au  cas  même  où  elle  n'est  détermiDée  que  dans 
son  espèce.  Telle  est  encore  l'obligation  résultant  d'un  traité  par 
lequel  un  éditeur  se  serait  engagé  envers  un  libraire  à  lui  livrer, 
pendant  un  certain  temps,  et  moyennant  un  prix  déterminé,  tous 
les  exemplaires  d'un  livre  qu'il  lui  demanderait  *. 

Les  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  sont  toutes  celles  qui 
ont  pour  objet,  soit  l'accomplissement  d'un  fait  autre  qu'une  livrai- 
son à  effectuer  en  vertu  d'une  obligation  de  donner,  soit  l'omission 
d'un  fait  quelconque,  pn  doit  donc  ranger  dans  la  classe  des  obli- 
gations de  faire,  celles  qui  consistent  dans  la  délivrance  d'une 
chose  sur  laquelle  le  créancier  n'aura  à  exercer  qu'un  droit  per- 
sonnel de  jouissance  ou  d'usage,  et  spécialement  l'obligation  de 
déli\Tance  qui  incombe  au  bailleur  ou  au  commodant  ^. 

La  délivrance  qui  doit  avoir  lieu  en  exécution  d'une  obligation 
de  donner  s'appelle  plus  spécialement  tradition,  et  s'accomplit  de 
la  manière  indiquée  aux  articles  1604  et  suivants  et  1689.  Quant  à 
la  délivrance  qui  se  rattache  à  une  obligation  de  faire,  le  mode 
d'accomplissement  en  est  déterminé  par  les  règles  spéciales  à  la 
convention  d'où  résulte  cette  obligation^. 


de  donner;  et  de  la  thèse  ainsi  posée,  il  conclut  :  dune  part,  que  l'obligation  de 
délivrance  qui  résulte  du  louage,  du  commodat,  ou  de  lantichrèse,  est  une  vé- 
ritable obligation  de  donner  ;  d'autre  part,  que  les  obligations  de  cette  nature 
emportent  toutes  le  jus  in  re  et  l'action  réelle.  Cette  thèse,  peu  juridique  en 
elle-même,  puisqu'il  n'est  pas  rationnel  de  faire  dépendre  la  nature  et  les  effets 
directs  ou  immédiats  d'une  obligation,  des  moyens  ou  voies  d'exécution  forcée,  plus 
ou  moins  directs  et  matériels,  qu'e'le  comporte,  conduirait  à  des  conséquence; 
manifestement  inadmissibles.  Pour  le  prouver,  il  sufBra  de  faire  remarquer,  en 
ce  qui  concerne  l'obligation  du  bailleur,  que  si  c'était  là  une  véritable  obligation 
de  donner,  à  laquelle  fût  par  conséquent  applicable  l'art,  i  138,  il  faudrait  décider 
que  la  perte  par  cas  fortuit  delà  chose  louée,  soit  avant,  soit  après  sa  délivrance 
au  preneur,  est  à  la  charge  de  celui-ci,  comme  la  perte  de  la  chose  faisant  l'ob- 
jet d'un  droit  d'usufruit,  constitué  ou  cédé  à  titre  onéreux,  est  à  la  charge  de 
l'acquéreui-,  et  qu'ainsi  le  preneur  resterait,  malgré  la  perte  de  la  chose  louée, 
tenu  dans  l'avenir  au  paiement  des  loyers,  et  ne  pourrait,  en  tout  cas,  répéter  ceux 
qu'il  aurait  payés  par  anticipation.  Or,  nous  ne  pensons  pas  que  M.  Larombière 
veuille  admettre  une  pareille  solution. 

4  Req.  rej.,  21  mai  18oo,  Sir.,  o7,  1,  39. 

s  Voy.  note  3  supra. 

6  Ainsi,  l'obligation  de  délivrer  qui  incombe  au  bailleur  d'une  maison,  n'est  pas 
censée  remplie,  comme  celle  du  vendeur,  par  le  seiil  fait  de  la  remise  des  clefs 
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Lorsque  l'obligation  de  délivrance  se  rapporte  à  une  chose  dé- 
terminée dans  son  individualité,  elle  emporte  celle  de  veiller,  jus- 
qu'à la  livraison,  à  la  conservation  de  la  chose,  en  y  apportant  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille.  Art.  J136  et  1137'. 

L'obligation  de  délivrance,  portant  sur  une  chose  déterminée 
dans  son  individualité  et  qui  se  trouve  en  la  possesion  du  débi- 
teur, est  susceptible  d'exécution  directe  et  matérielle,  en  ce  que  le 
créancier  peut  toujours  demander  l'accomplissement  de  l'obliga- 
tion elle-même,  et  doit  être  autorisé  à  se  mettre,  avec  le  secours 
de  la  force  publique  {manu  militari),  en  possession  de  la  chose 
qui  en  forme  l'objet®. 

Sous  ce  rapport,  comme  en  ce  qui  concerne  l'application  des 
art.  1136  ot  1137,  il  n"y  a  pas  de  ditïérence  à  établir  entre  l'obli- 
gation de  délivrance  procédant  d'une  obligation  de  donner  et  celle 
qui  se  rattache  à  une  obligation  de  faire  ^. 

Lorsque  l'obligation  de  livrer  porte  sur  une  chose  déterminée 
seulement  dans  son  espèce,  le  créancier  doit,  s'il  le  demande,  ètr^ 


(cpr.  art.  1633)  :  le  preneur  a  droit  à  une  mise  en  possession  réelle.  Arg.  art.1719, 
al.  1  et  3.  Ainsi  encore,  le  bailleur  est  tenu  de  livrer  la  chose  louée  en  bon  état 
de  réparations  de  toute  espèce  (art.  1720),  tandis  que  le  vendeur  est  libéré  de 
son  obligation  en  livrant  la  chose  vendue  dans  l'élat  où  elle  se  trouvait  au  mo- 
ment de  la  vente.  Art.  1614.  C'est  à  tort  que  Zachariœ  ;|  299,  note  9,  in prin- 
eipio)  enseigne  que  les  règles  sur  la  délivrance,  en  matière  de  vente,  doivent 
être  étendues  à  tous  les  cas  où  il  existe  une  obligation  de  délivrance. 

"^  Cpr.  sur  l'étendue  de  cette  obligation,  et  en  général  sur  la  prestation  des 
fautes  :  |  308,  n"  2. 

8  Si  l'art.  1 136  dit  que  l'obligation  de  donner  emporte  celle  de  livrer  la  chose 
et  de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison,  à  peine  de  dommages-intérêts,  ce  n'est 
pas  pour  dénier  au  créancier  le  droit  d'exiger  l'accomilissement  de  l'obligation 
même,  lorsque  la  chose  existe  encore,  mais  pour  indiquer  que,  dans  ce  cas,  il 
pourra  demander,  avec  la  livraison  de  la  chose,  des  dommages-intérêts,  à  raison 
des  détériorations  qu'elle  aurait  subies  par  faute  du  débiteur,  ou  du  retard  ap- 
porté à  la  livraison.  Delvincourf,  II,  p.  327.  Larombière,  I,  art,  1137,  n"  4. 
Colmet  de  Santerre,  V.  33.  Demolombe,  XXIV,  399.  Zachariîo,  |  299,  note  9, 
in  fine. 

9  En  effet,  la  chose  due  pouvant,  dans  l'une  de  ces  liypothèses  comme  dans 
l'autre,  être  déli\Tée  sans  l'intervention  personnelle  du  d^'biteur,  le  créancier  a 
le  droit  de  s'en  faire  mettre  en  possession,  qu'elle  soit  ou  non  devenue  sa  pro- 
priété par  l'effet  de  la  convention.  Duranton,  X,  394.  Demolombe,  XXIV,  507. 
Colmar,  S  mai  1843,  Sir..  47,  2,  117. 
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autorisé  à  se  la  procurer  aux.  frais  du  débiteur  '%  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  denrées  ou  marchandises  ayant  un  cours  certain, 
auquel  cas  le  juge  pourrait  se  borner  à  lui  allouer  des  dommages- 
intérêts,  représentant  !a  différence  entre  le  prix  d'achat  et  le  cours 
des  objets  achetés  au  jour  tisé  pour  la  livraison. 

Quant  au  mode  de  contrainte  ou  d'exécution  forcée  que  peuvent 
comporter  les  obligations  de  faire,  il  faut,  pour  le  déterminer, 
distinguer  entre  les  obligations  dont  Taccomplissement  exige  l'ac- 
tion personnelle  du  débiteur  lui-même,  et  celles  qui  sont  sus- 
ceptibles d'être  exécutées  sans  sa  participation  ou  son  inter- 
vention. 

Le  débiteur  d'une  obligation  delà  première  espèce  ne  peut  être 
personnellement  contraint  à  l'exécuter.  En  cas  de  refus  de  sa  part 
de  l'accomplir,  elle  se  résout  en  dommages-intérêts  ^^.Adfactunt 
nemo  prœcise  cofji  pofest  ^^.  Art.  1142. 

Les  dommages-intérêts  dus  par  suite  du  refus  du  débiteur  d'ac- 
complir son  obligation  ne  peuvent  être  alloués  que  sous  forme 
de  condamnation  au  paiement  d'une  somme  fixe,  et  déterminée 
une  fois  pour  toutes.  Le  juge  qui,  en  pareille  circonstance,  con- 
damnerait le  débiteur  à  exécuter  son  obligation  sous  la  con- 
trainte de  dommages-intérêts  fixés  par  chaque  jour  de  retard, 
violerait  la  disposition  de  l'art.  1142. 

Mais,  au  cas  de  simple  retard  apporté  à  l'exécution  d'une  obli- 
gation de  faire,  dont  le  débiteur  ne  refuserait  pas  l'accomplisse- 
ment, le  juge  pourrait,  en  donnant  à  ce  dernier  un  délai  pour  l'ac- 
complir, le  condamner  à  des  dommages-intérêts  fixés  par  chaque 
jour  de  retard,  à  la  condition  de  limiter  à  un  temps  déterminé 

10  Toullier,  VII,  64.  DemoIomLe,  XXIY.  Req.  rej.,  21  mai  ISo.j,  Sir., 
57,  1,  39.  C'est  évidemment  à  tort  que  la  Gourde  Bruxelles  a  jugé  le  contriiire, 
par  arrêt  du  9  janvier  1809  (Sir.,  10,  2,  o32). 

n  II  ne  faut  pas  conclure  de  là,  qne  toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  constitue  une  obligation  alternative.  Le  paiement  des  dommages -intérêts 
ne  peut  être  considéré  comme  une  exécution  de  l'obligation,  mais  seulement 
comme  la  compensation  de  son  inr-x-cution.  Duranton,  X,  4o8  et  4.59.  Larom- 
bière,  I,  art.  1142,  n'^  2.  Demolombe,  XXIV,  490. 

12  Cette  msxime  juridique  signifie  que,  non-seulement  le  débiteur  ne  peut 
pas  être  directement  forcé,  par  des  moyens  de  contrainte  personnelle,  à  l'accom- 
plissement d'une  obligation  de  faire,  mais  encore  qu'il  est  interdit  au  juge  de 
l'y  contraindre  indirectement,  en  prononçant  contre  lui  des  condamnations  pé- 
cuniaires excédant  la  mesure  des  dommages-inîérêts  qui  peuvent  être  dus  au 
créancier  aux  termes  de  l'art.  1149.  Demolombe,  XXIV^,  494. 
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Teffel  de  cette  condamnation,  et  sous  la  réserve  de  statuer  défini- 
tivement à  l'expiration  de  ce  temps  ^^. 

Quant  une  obligation  a  pour  objet  un  fait  susceptible  d'être  exé- 
cuté par  un  tiers,  et  sans  l'intervention  personnelle  du  débiteur, 
le  juge  peut,  ou  bien  autoriser  le  créancier,  qui  le  demande,  à  la 
faire  exécuter  lui-même  aux  dépens  du  débiteur  ^^,  ou  bien  con- 
damner celui-ci  à  l'exécuter  dans  un  délai  donné,  sous  peine  de 
dommages-intérêts  fixés  à  raison  de  tant  par  jour  de  retard  '*,  ou 
enfin  prononcer  contre  lui  une  condamnation  définitive  au  paie- 
ment d'une  somme  fixe  et  déterminée.  Art.  1144. 

Les  condamnations  à  des  dommages-intérêts  fixés  par  chaque 
jour  de  retard,  prononcées  dans  l'une  ou  l'autre  des  hypothèses 
ci-dessus  indiquées,  ne  sauraient  être  considérées  comme  simple- 
ment comminatoires,  et  doivent  être  exécutées  dans  les  termes  et 
les  conditions  établis  par  le  jugement  de  condamnation,  sans  que 
le  juge  soit  admis  à  les  rapporter  ou  à  les  modifier  ^^. 

ï3  Voy,  sur  la  distinction  qu'il  convient  de  faire,  quant  à  la  forme  sous  la- 
quelle peuvent  être  alloués  les  dommages-intérêts,  suivant  qu'ils  sont  adjugés 
pour  refus  d'exécuter  une  obligation  de  faire,  ou  pour  simple  retard  dans  l'exé- 
cution d'une  pareille  obligation  :  Demolombe,  XXIV,  49o  à  497;  Civ.  rej., 
26  juillet  1834,  Sir.,  oo,  1,  33  ;  Req.  rej.,  23  mars  1837,  Sir.,  57,  1,  267  : 
Civ.  rej.,  16  février  1839,  Sir.,  59,  1,  592:  Req.  rej.,  8  novembre  1864, 
Sir.,  63,  1,  319  ;  Paris,  4  juillet  1863,  Sir.,  63,  2,  233  ;  et  la  dissertation  à 
la  suite  de  ce  dernier  arrêt. 

**  La  rédaction  de  l'art.  H44  indique  suffisamment  que  le  juge  n'est  pas 
nécessairement  obligé  d'adjuger  au  créancier  les  conclusions  par  lesqnelles  il 
demanderait  l'autorisation  de  faire  exécuter  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur  : 
il  peut,  s'il  l'estime  convenable,  se  borner  à  lui  allouer  des  dommages-intérêts. 
Larombière,  I,  art.  1144,  no  7.  Zacharise,  |  299,  note  6.  Req.  rej.,  20  dé- 
cembre 1820,  Sir.,  21,  1,  428.  Lyon,  29  avril  1833,  Sir.,  53,  2,  347.  Civ. 
rej.,  19  mars  1833,  Sir.,  53,  1,  648.  Lyon,  14  juin  1860,  Sir.,  61,  2,  163. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Demolombe,  XXIV,  303  à  oOô. 

1^  Ce  mode  de  condamnation  est  celui  que  les  tribunaux  adoptent  d'ordinaire 
quand  ils  ordonnent,  soit  la  restitution  d'objets  indûment  retenus  par  l'une  des 
parties,  soit  l'exécution  de  certains  travaux,  ou  la  production  d'un  acte  de  rati- 
fication ou  d'une  mainlevée  hypothécaire.  Cpr.  les  arrêts  cités  à  la  note  13  supra. 

16  Demolombe,  XXtV,  496.  Civ.  rej.,  24  janvier  1865,  Sir.,  63,  1,  84. 
Voy.  cep.  Req.  rej.,  28  décembre  1824,  Sir.,  25,  1,  165  ;  Civ.  rej.,  4  juillet 
1834,  Sir.,  33,  1,  39;  Req.  rej.,  22  novembre  1841,  Sir.,  42,  1,  170;  Mont- 
pellier, 1"  avril  1862,  Sir.,  62,  2,  333.— Cpr.  sur  l'effet  de  l'appel  de  jugements 
prononçant  une  pareille  condamnation  :  Bordeaux,  6  février  1836, Sir.,  56,  2,  701, 
Civ.  rej,, 24 janvier  1863,Sir., 65,1, 84; Rouen, 18novembrel868,Sir.,69,2, 236. 
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Si  ,  toutefois,  il  était  question  d'une  obligation  dont  l'exécution 
exigeât  l'action  personnelle  du  débiteur,  celui-ci  serait  toujour.>> 
admis  à  arrêter  l'effet  d'une  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts fixés  par  chaque  jour  de  retard,  en  déclarant  qu'il  ne  peut 
ou  ne  veut  plus  exécuter  cette  obligation,  et  en  provoquant  le  rè- 
glement définitif  des  dommages-intérêts  en  une  somme  fixe  ^'. 

Les  obligations  de  ne  pas  faire  se  résolvent,  de  leur  nature,  en 
dommages  et  intérêts,  au  cas  de  contravention  de  la  part  du  débi- 
teur. Art.  1142.  Toutefois,  lorsqu'il  est  possible  de  détruire  ce 
qui  a  été  fait  au  mépris  d'une  pareille  obligation,  le  créancier  a 
le  droit  d'en  exiger  la  suppression,  et  peut  à  son  choix  demander, 
ou  que  le  débiteur  soit  condamné  à  opérer  cette  suppression  dans 
un  délai  donné,  à  peine  de  dommages-intérêts  fixés  par  chaque 
jour  de  retard,  ou  bien  à  être  autorisé  à  la  faire  effectuer  aux  dé- 
pens du  débiteur;  le  tout,  sans  préjudice  aux  dommages-intérêts 
qui  pourraient  lui  être  dus.  Art.  1143. 


§300. 

M.   Des   obligations  simples  ou  composées,  sous  le  rapport  de   la 
prestation  qui  en  forme  l'objet. 

Une  obligation  est  simple  ou  composée,  suivant  que  la  presta- 
tion porte,  soit  sur  un  objet  unique  ou  sur  un  ensemble  d'objets 
envisagés  collectivement,  soit  sur  plusieurs  objets  considérés 
comme  indépendants  les  uns  des  autres  '. 

Si  plusieurs  prestations,  distinctes  les  unes  des  autres,  se  trou- 
vaient dues,  même  en  vertu  d'un  titre  unique,  il  y  aurait  autant 


^~'  Demolombe,  XXIV,  497.  Cpr.  Angers,  14  décembre  i8o5,  et  Req.  rej., 
23  mars  18o7,  Sir,  37,  1,  267.  C'est  à  tort,  à  notre  avis,  rpie  M.  Demolombe 
critique  ces  deux  arrêts,  qui  laissent  peut-être  à  désirer  sous  le  rapport  de  leur 
rédaction,  mais  qui  nous  semblent  bien  rendus  au  fond,  puisque,  dans  Tespèce 
sur  laquelle  ils  ont  statué,  il  n'était  pas  question  dune  obligation  exigeant  pour 
son  accomplissement  le  fait  personnel  du  débiteur. 

*  Ainsi,  lorsque  je  promets  de  livrer  mon  cheval  et  mon  bœuf,  l'obUgation 
est  composée  ;  mais  elle  est  simple,  lorsque  je  m'engage  à  livrer  tous  mes  bes- 
tiaux. Par  la  même  raison,  l'obligation  de  rembourser  un  capital  avec  intérêts, 
n'est  pas  une  obligation  composée,  mais  une  obligation  simple.  Cpr.  Toullier, 
VI,  686  à  688:  Larombière,  II,  art.  1189,  \f'  2  et  3  ;  Zacharia?,  §  300,  texte 
et  note  1". 
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d'obligations  simples  que  de  prostalions,  et  non  une  seule  obli- 
gation composce  -. 

L'obligation  composée  peut  être  conjonctive  ou  alternative. 

Une  obligation  est  conjonctive,  lorsque  le  débiteur  doit  simulta- 
nément chacun  des  objets  sur  lesquels  porte  la  prestation,  de  sorte 
qu'il  ne  peut  se  libérer  que  par  un  paiement  comprenant  tous  ces 
objets.  L'obligation  conjonctive  doit  être  assimilée  à  l'obligation 
simple,  en  ce  qui  concerne  Tindivisibilité  du  paiement  et  les  con- 
séquences attachées  à  l'inexécution  de  l'engagement  ^. 

Une  obligation  est  alternative,  lorsque  le  débiteur  n'est  tenu 
des  diverses  prestations  qui  en  forment  l'objet,  que  séparément, 
et  en  ce  sens  qu'il  sera  libéré  au  moyen  de  l'accomplissement 
d'une  seule  d'entre  elles.  Art.  1189  et  1196.  Le  choix  entre  ces 
diverses  prestations  appartient  de  droit  au  débiteur,  lorsqu'il  n'a 
pas  été  expressément  accordé  au  créancier.  Art.  1190. 

Mais  le  débiteur  ne  peut  se  libérer  que  par  l'accomplissemenl 
intégral  de  lune  des  prestations,  et  non  par  un  accomplissement 
partiel  des  unes  et  des  autres.  Art.  1191.  Ce  principe  doit 
même  être  appliqué  dans  le  cas  où  le  débiteur  a  laissé  plusieurs 
héritiers,  ainsi  que  dans  l'hypothèse  où  il  existe  plusieurs  dé- 
biteurs *. 

Piéciproquement,  le  créancier  auquel  a  été  déféré  le  choix  à 
faire  entre  les  différentes  prestations  comprises  dans  l'obligation, 
ne  peut  réclamer  que  raccomplissement  intégral  de  l'une  d'entre 
elles,  et  non  l'accomplissement  partiel  de  toutes  à  la  fois  *. 

Du  reste,  s'il  s'agissait  de  prestations  annuelles,  portant  sur  des 
objets  dus  sous  une  alternative,  le  choix  à  faire  entre  ces  objets, 
par  le  dé'bitcur  ou  par  le  créancier,  pourrait  s'exercer  chaque 
année  d'une  manière  différente  **. 


^  C'est  en  ce  sens  tpie  doit  être  entendue  la  loi  '29,  pm.,  D.  de  V.  0.  (45,  i)  • 
Tôt  sunt  stipulalioues  quoi  species.  , 

^  Larombière,  If,  art.  1189,  n"  o. 

*  L.  13.  D.  de  leg  ,  2°  (30).  Duranton,  XI,  I3'.t.  Coliuet  de  Santerre,  V, 
118  bis,  I.  Zacbari-e,  |  300,  note  o. 

3  Duranton,  XI,  138  et  139.  LaromLière,  II,  art.  1191.  n»  -2.  (Jolmet  de 
Santerre,  loc.  cit.  Zachariœ,  |  300,  texte  et  note  6. 

6  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  y  a  autant  d'obligations  distinctes  que  d'années. 
L.  21,  I  6,  D.  de  act.  empl.  vend.  (19,  1).  Toullier,  VI,  693.  Duranton,  XI, 
liO  et  141.  Proudhon,  De  V usufruit,  I,  464.  Larombière,  II,  art.  1190, 
n»  7. 
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Il  ne  faut  pas  confondre  l'obligation  alternative  avec  l'obligation 
facultative.  Cette  dernière  est  celle- qui,  bien  que  portant  sur  un 
seul  objet,  donne  au  débiteur  la  faculté  de  se  libérer  en  rempla- 
çant cet  objet  par  un  autre  ''.  L'obligation  facultative  diffère  donc 
essentiellement  de  l'obligation  alternative,  en  ce  que  dans  la  pre- 
mière il  n'est  dû  qu'un  seul  objet,  tandis  que  la  seconde  en  com- 
prend plusieurs.  L'objet  accessoire,  au  moyen  duquel  le  débiteur 
d'une  obligation  facultative  est  autorisé  à  se  libérer,  ne  jieut  être 
considéré  comme  compris  dans  celte  obligation,  à  laquelle  il  se 
trouve  seulement  adjoint  pour  la  facilité  du  paiement.  Non  est  in 
obligatione,  sed  adjectus  iantvm  solulionis  gratia.  De  là,  découlent 
les  conséquences  suivantes  : 

a.  Pour  déterminer  le  caractère  d'une  obligation  facultative,  et 
pour  résoudre,  par  exemple,  la  question  de  savoir  si  une  obliga- 
tion de  cette  espèce  est  mobilière  ou  immobilière,  divisible  ou  in- 
divisible, on  doit  avoir  uniquement  égard  à  la  nature  de  la  chose 
qui  seule  en  forme  l'objet  ^.  Au  contraire,  le  caractère  d'une  obli- 
gation alternative  reste  en  suspens  jusqu'au  paiement,  et  se  déter- 
mine d'après  la  nature  de  la  chose  au  moyen  de  laquelle  ce  paie- 
ment s'effectue  '^. 

h.  Lorsqu'une  obligation  facultative  est  entachée  de  quelque 
vice  inhérent  à  la  chose  qui  en  forme  l'objet,  cette  obligation  est 
nulle,  quoique  aucun  vice  ne  se  rencontre  dans  celle  qui  ne  se 
trouve  indiquée  que  pour  la  facilité  du  paiement.  Il  suffit,  au  con- 
traire, pour  la  validité  d'une  obligation  alternative,  que  l'une  ou 
l'autre  des  choses  qui  y  sont  comprises,  soit  exempte  de  vice. 
Dans  ce  cas,  la  chose  non  vicieuse  est  censée  former  l'objet  uni- 
que de  l'obligation,  qui  dégénère  ainsi  en  obligation  simple.  C'est 
ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  si  l'obligation  alternative  renfer- 
mait deux  choses,  dont  l'une  ne  pouvait  être  l'objet  d'une  obliga- 
tion 1°.  Art.  1192,  et  arg.  de  cet  article. 

c.  Le  créancier  d'une  obligation  facultative  peut  ne  compren- 
dre dans  sa  demande  en  payement  que  la  chose  à  lui  due,  sans 
faire  aucune  mention  de  celle  au  moyen  de  laquelle  le  débiteur 

"  Les  art.  891  et  1681  offient  des  exemples  d'obligations  facultatives. 

8  Cpr.  art.  1674,  1681  ;  Duranton,  IV,  98,  et  XI,  lo6,  à  la  note:  Toallier, 
XI.  700  ;  Zdcharise,  |  300,  t.xte  et  note  2. 

9  TouUier,  VI,  699.  Durantou,  XI,  157.  Larombière,  II,  art.  1196,  n"  3. 
Colmet  de  Santerre,  V,  iiohls,  I.  Zachariœ,   loc.  cit. 

îO  Duianton,  XI,  134.  Colmet  de  Sunterre,  loc.  cil. 
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est  autorisé  à  se  libérer.  Au  contraire,  le  créancier  d'une  obli- 
gation alternative  au  choix  du  débiteur  doit  comprendre  dans  sa 
demande  en  paiement  les  différentes  choses  qui  en  forment  l'ob- 
jet, en  laissant  au  débiteur  la  liberté  de  se  libérer  au  moyen  de 
l'une  ou  de  l'autre  '^ 

d.  L'obligation  facultative  est  éteinte,  conformément  à  l'art.  1302, 
lorsque  la  chose  qui  en  forme  l'objet  a  péri  sans  la  faute  du  débi- 
teur, et  avant  qu'il  ne  fût  en  demeure.  lien  serait  ainsi,  lors  même 
que  la  chose  indiquée  pour  la  facilité  du  paiement  n'aurait  point 
péri.  L'obligation  alternative,  au  contraire,  ne  s'éteint  qu'autant 
que  les  diverses  choses  qui  s'y  trouvent  comprises  ont  toutes  péri 
sans  la  faute  du  débiteur,  et  avant  qu'il  ne  fût  en  demeure  ^^. 
Art.  1195,  1196  et  1302.  Dans  l'hypothèse  contraire,  l'obligation 
continue  de  subsister,  soit  comme  obligation  alternative,  lorsqu'il 
existe  encore  plusieurs  des  choses  qui  s'y  trouvaient  comprises, 
soit  comme  obligation  simple,  lorsque  toutes  ces  choses  ont  péri, 
à  l'exception  d'une  seule  ^^.  Art.  1193,  al.  1,  et  art.  1195. 

Si  la  perte  est  arrivée  par  la  faute  du  débiteur,  ou  après  sa 
mise  en  demeure,  on  doit,  pour  déterminer  les  conséquences  de 
cette  perte  et  les  obligations  qu'elle  impose  au  débiteur,  distin- 
guer entre  le  cas  où  le  choix  ne  lui  a  pas  été  enlevé  et  celui  où  il 
a  été  accordé  au  créancier.  Art.  1193  et  1194. 

Du  reste,  ces  principes  s'appUquent  également  au  cas  où  la  pres- 
tation est  devenue  impossible  à  accomplir,  par  toute  autre  cause 
que  par  la  perte  de  la  chose.  Arg.  art.  1192  et  1193  '^. 

li  Potliier,  n"  2i8.  Larombière,  II,  art.  1191,  n"  4,  et  1190,  n"  3. 

■•2  Si  cependant  l'une  de  ces  choses  avait  péri  par  la  faute  du  créancier,  l'o- 
bligation serait  éteinte,  quoique  les  autres  existassent  encore.  Dans  cette  liypo- 
thèse,  le  débiteur  est  censé  avoir  livré  la  chose  périe.  Touiller,  VI,  697.  La- 
rombière, II,  art.  1196,  n"  3.  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.  Zachariae,  §300, 
note  7,  in  fine. 

13  Cpr.  Douai,  13  novembre  1844,  Sir.,  43,  2,  370. 

**  L.  16,  prœ.  D.  de  V.  0.  (43,  1).  L'art.  1193  qui  porte  :  «  Si  l'une  des 
deux  choses  promises  périt  et  ne  peut  plus  être  livrée,  »  doit  être  lu  ainsi  qu'il 
suit  :  Si  l'une  des  deux  choses  périt  ou  ne  peut  plus  être  livrée.  Autrement,  il 
renfermerait  un  véritable  pléonasme.  Larombière,  II,  art.  1193-1194,  n"  20. 
Zachariœ,  |  300,  note  7. 
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i   301 
VII.  Des  obligations  divisibles  et  des  obligations  indivisibles  *. 

1"  Notion  des  obligations  indivisibles.  Des  caractères  qui  les  dislingucnt 
des  obligations  solidaires. 

Une  obligation  est  indivisible,  lorsqu'une  impossibilité,  juridi- 
que ou  physique,  s'oppose  à  ce  que  l'objet  de  la  prestation  puisse 
être  divisé  matériellement  ou  intellectuellement  2.  Art.  1217  ^. 

L'obligation  de  concéder  une  servitude  réelle,  d'en  soutïrir 
l'exercice,  ou  de  ne  pas  exercer  une  servitude,  celle  de  constituer 
une  hypothèque,  ou  de  délaisser  un  immeuble  hypothéqué,  sont 
des  obligations  indivisibles,  par  suite  du  principe  juridique  de 

ï  Les  rédacteurs  du  Code  ont,  sauf  quelques  modifications  de  détail,  suivi 
dans  cette  matière  la  doctrine  de  Pothier  (Des  obligations,  n"  288  et  siiiv.),  qui, 
lui-même,  avait  pris  pour  guide  le  Traité  de  Dumoulin  (Extricatio  labijrinthi 
dicidui  individui  ;  C.  Molinœi  opéra,  t.  III,  p.  89  et  suiv.).  Plusieurs  auteurs 
ont  critiqué  assez  amèrement  les  dispositions  du  Gode,  auquel  ils  reprochent 
d'avoir,  dans  l'art.  1218,  déclaré  indivisibles  des  obligations  qui,  d'après  l'art. 
1221,  n°  o,  se  trouveraient  rangées  au  nombre  des  obligations  divisibles.  Cpr. 
TouUier,  VI,  782  et  suiv.  ;  Duranton,  XI,  247  •  Rodière,  n°  333  ;  Zachariaî, 
S  301,  notes  1,  8  et  13.  Ce  reproche  ne  nous  paraît  pas  fondé.  Voy.  note 
36  infra.  —  Cpr.  sur  cette  matière  :  Analyse  de  l'ouvrage  allemand  de  Julius 
Rubo,  par  Guis,  Revue  étrangère,  1841,  YUI,  p.  148  et  371.  De  la  Solidarité 
et  de  l'Indivisibilité,  par  Rodière,  Paris,  18o2,  1  vol.  in-8". 

2  Id  est  quando  prœstatio,  nec  in  partes  quantas,  nec  in  partes  quotas,  dividi 
potest.  Ainsi,  par  exemple,  l'obligation  de  livrer  un  cheval  n'est  pas  une  obliga- 
tion indivisible  en  elle-même  :  un  cheval  ne  peut,  il  est  vrai,  être  divisé  maté- 
riellement, mais  rien  n'empêche  de  se  faire  l'idée  d'un  cheval  dont  plusieurs  hé- 
ritiers ou  acquéreurs  seraient  copropriétaires,  chacun  pour  une  moitié,  pour  un 
tiers,  ou  pour  un  quart.  Un  cheval  est  donc  susceptible  de  division  intellectuelle, 
puisqu'il  peut  se  partager  en  parties  aliquotes  :  et  l'on  pourrait,  par  exemple,  li- 
vrer le  tiers  d'un  cheval,  en  cédant  le  tiers  indivis  dans  un  cheval  dont  on  est 
copropriétaire.  Pothier,  n"  289.  Touiller,  VI,  775.  Marcadé,  sur  l'art.  1217, 
n»  1.  Larombière,  II,  art.  1217-1218,  n"  13.  Golmet  de  Santerre,  V,  154 
his,  IV. 

5  L'indivisibilité  définie  par  l'art.  1217  correspond,  d'après  tous  les  com- 
mentateurs du  Code,  à  celle  que  Dumoulin  appelle  individuum  contractu,  et  que 
Pothier  (n°  292)  nomme,  avec  plus  de  raison,  indivisibilité  absolue.  Ce  dernier 
auteur  cherche  à  en  expliqpier  les  caractères  en  disant,  qu'elle  se  rencontre  dans 
les  obligations  qui  ne  peuvent  être  ni  stipulées  ni  promises  par  parties. 
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l'indivisibilité  des  servitudes  *  et  des  hypothèques^.  L'obligation 
de  se  rendre  ou  de  ne  pas  se  rendre  dans  telle  ville  est  une  obli- 
gationin  divisible,  à  raison  de  l'impossibilité  physique  qui  s'oppose 
à  la  division  de  ce  fait  ^, 

Une  obligation  est  également  indivisible,  lorsque  la  chose  ou  le 
fait  qui  en  forment  la  matière,  quoique  divisibles  en  eux-mêmes, 
cessent  de  l'être  à  raison  du  rapport  sous  lequel  ils  sont  devenus 
l'objet  de  la  prestation.  Art.  1218  ^.  Telle  est  l'obligation  de 
construire  une  maison  ^.  Telle  est  encore  celle  de  livrer  un  terrain 


4  Toute  servitude  réelle  est  indivisible,  qu'on  la  considère  activement  et 
comme  droit,  ou  passivement  et  comme  charge,  et  ne  peut  par  conséquent  se 
constituer  ni  s'éteindre  pour  partie.  Cpr.  |  247,  texte  n"  3,  lett.  c,  et  note  19. 
Duranton,  XI,  239  et  260.  Civ.  cass.,  2o  août  1863.  Sir.,  63,  1,  460.  C'est 
avec  raison  que  cet  arrêt  a  décidé,  que  l'héritier  partiaire  d'un  usufruitier  qui 
avait  renoncé  à  une  servitude  établie  au  profit  du  fonds  soumis  à  l'usufruit, 
était  tenu  d'exécuter  intégralement  l'obligation  indivisible  résultant  de  cette 
renonciation. 

'''  Hijpotheca  est  in  loto  et  in  qnalibet  farte.  L.  6,  G.  de  dislra:.  pign.  {^,'a) . 
Art.  2114,  al.  2.  Cpr.  Paris,  16  juillet  1829,  Sir.,  29,  2,  323. 

6  Ce  serait  une  grave  erreur  que  de  regarder  comme  indivisibles  toutes  les 
obligations  de  ne  pas  faire.  Les  obligations  de  cette  espèce  sont  divi.sibles,  lors- 
que le  fait  que  l'on  a  promis  d'omettre  est  susceptible  de  division,  c'est-à- 
dire  d'être  omis  pour  partie  seulement,  et  qu'on  peut  ainsi  ne  contrevenir  que 
partiellement  à  sa  promesse,  Pothier,  n"  290.  Duranton,  XI,  253. 

">  L'indivisibilité  déûnie  par  cet  article  correspond  à  celle  que  Dumoulin 
(part,  m,  n"  37  etsuiv.)  appelle  individuum  ohligaiione,  et  non  pas  conventione, 
comme  le  dit  à  tort  Zachariœ  (|  391,  notes  6  et  8).  Pothier,  n"  293.  Touiller,  VI, 
792.  Duranton,  XI^  236.  Larombière,  art.  1217-1218,  n"  6.  Colmeî  de  San- 
lerre,  V,  133. 

8  La  construction  d'une  maison  est  un  fait  divisible,  1  >rsqu'on  considère  cette 
i;on>lruclion  en  elle-même,  comme  un  fait  susceptible  de  s'accomplir  successive- 
ment et  par  parties.  Jlais,  dans  l'obligation  de  construire  une  maison,  on  envi- 
sage, moins  le  fait  passager  de  la  construction,  que  son  résultat  final  et  per- 
manent, c'est-à-dire  la  maison  à  construire.  Or,  une  maison  n'existe  comme  telle 
que  par  la  réunion  de  toutes  les  parties  qui  la  constituent  ;  elle  est  indivisible 
dans  sa  forme  spécifique  ;  sa  construction  est  donc  également  indivisible,  dès 
qu'elle  devient  l'objet  d'une  obligation.  Les  mêmes  observations  s'appliquent  à 
toute  entreprise  ayant  pour  objet  une  chose  d'une  forme  déterminée,  Dumoulin, 
op.  cil.,  part,  iii,  n°  76.  Pothier,  n''293.  Larombière,  loc.  cit.  Golmet  de  San- 
lerre,  V,  134  bis,  VI.  Zachariœ,  |  301,  texte  et  note  7.  Orléans,  3  avril  1831. 
Sir.,  52,  2,  202,  Civ.  cass.,  23  juin  1831,  Sir.,  51,  1,  603. 
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destiné,  d'après  la  commune  intention  des  parties,  à  une  construc- 
tion qui  exige  la  totalité  de  ce  terrain^. 

Ces  deuK  espèces  d'obligations  indivisibles  diffèrent  l'une  de 
l'autre,  en  ce  que,  dans  les  premières,  la  chose  à  livrer  ou  le  fait 
à  accomplir  sont  indivisibles  par  leur  nature,  c'est-à-dire  abstrac- 
tion faite  de  l'obligation  dont  ils  forment  la  matière  ;  tandis  que, 
dans  les  secondes,  la  chose  ou  le  fait  ne  sont  pas  indivisibles  en 
eux-mêmes,  mais  seulement  à  raison  de  la  circonstance  qu'ils  sont 
devenus  la  matière  d'une  obligation  sous  un  point  de  vue  qui  rend 
leur  division  impossible  i^. 

Toutes  les  obligations  qui  ne  rentrent  pas  dans  l'une  des 
classes  d'obligations  indivisibles  ci-dessus  établies,  sont  divisibles. 

Une  obbgation,  divisible  en  elle-même,  ne  peut  être  considérée 
comme  indivisible,  par  cela  seul  que,  dérivant  d'un  contrat  com- 
mutatif.  elle  est  corrélative  h  une  obligation  indivisible.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que  l'obligation  de  payer  le  prix  de  construc- 
tions, exécutées  pour  le  compte  de  plusieurs  copropriétaires  par 
indivis,  n'a  aucun  caractère  d'indivisibilité^^. 

Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  les  obligations  indivisibles 
avec  les  obligations  solidaires.  Les  unes  et  les  autres  sont,  il  est 
vrai,  exigibles  en  totalité  de  la  part  de  chacun  des  créanciers 
contre  chacun  des  débiteurs;  mais  cet  effet,  commun  à  ces  deux 
espèces  d'obligations,  procède,  dans  l'obligation  solidaire,  du  titre 
même  qui  la  constitue,  tandis  que,  dans  l'obligation  indivisible, 
elle  n'est  que  le  résultat  de  l'impossibilité  d'accomplir  partielle- 

9  Quoiqu'un  terrain  considère  en  lui-même,  et  abstraction  faite  de  l'usage 
auquel  il  peut  être  destiné,  soit  divisible,  il  cesse  de  l'être,  lorsqu'il  devient 
l'objet  d'une  obligation  dans  laquelle  il  est  envisagé  comme  un  emplacement 
destiné  à  une  construction,  ou  à  tout  autre  usage  qui  exige  la  totalité  de  ce 
terrain.  Dumoulin,  op.  cit.,  part,  ii,  n"'  312  à  315.  Pothier,  n"  296.  Marcadé, 
.sur  l'art.  1218,  n»  2.  Larombière,  II,  art.  1217-1218,  n"  7.  Colmet  de  San- 
terre,  et  Zacharia^,  locc.  dit.  Yoy.  aussi  sur  l'obligation  de  livrer  des  titres  ou 
documents  :  Bordeaux,  24  juin  1834,  Sir.,  34,  2,  580. 

10  Dumoulin  (part,  ii,  n"  223)  nous  paraît  avoir  nettement  indiqué  cette  dif- 
férence dans  le  passage  suivant  :  Non  enim  causatur  individuitas,  nisi  ex  eo 
quod  res  débita,  vel  sui  natura,  vel  ut  débita  est,  non  potest  frœslari  seu 
solvi  pro  parte. 

*i  Civ.  cass.,  23  juin  1851,  Sir.,  51,  1,  603.  Voy.  en  sens  contraire  :  Orléans, 
3  avril  1851,  Sir.,  52,  2,  202.  La  Cour  d'Orléans  a  perdu  de  vue  que  l'indivi- 
.sibilité  d'une  obligation  ne  peut  résulter  que  de  l'impossibilité  de  son  exécution 
partielle. 

IV.  4 
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ment  la  prestatiou  qui  en  est  l'objet.  Dans  une  obligation  indivi- 
sible, chacun  des  débiteurs  ne  devrait  payer,  et  chacun  des  créan- 
ciers ne  pourrait  réclamer  que  sa  part,  si  la  prestation  était 
susceptible  d'accomplissement  partiel;  tandis  qu'il  en  est  tout 
autrement  dans  l'obligation  solidaii'e  ^^.  Ainsi ,  une  obligation 
solidaire  n'est  pas  pour  cela  indivisible^'.  Art.  1219.  Réciproque- 
ment, une  obligation  indivisible  n'est  pas  pour  cela  solidaire  '■*. 

Les  obligations  divisibles  doivent,  lorsqu'il  n'existe  qu'un  seul 
créancier  et  qu'un  seul  débiteur,  être  exécutées  comme  si  elles 
étaient  indivisibles.  Art.  1220.  Cpr.  cep.  art.  1244. 

La  distinction  des  obligations  en  divisibles  et  indivisibles  n'a 
donc  d'importance  que  dans  les  deux  hypothèses  suivantes  ^^: 
1°  lorsqu'il  existe,  dès  le  principe,  plusieurs  créanciers  ou  débi- 
teurs conjoints  (art.  1222);  2°  lorsque  le  créancier  ou  le  débiteur, 
unique  dans  l'origine,  se  trouve,  avant  l'extinction  de  l'obligation, 
représenté  par  plusieurs  héritiers  (art.  1220  et  1223). 


12  C'est  ce  que  Dumoulin  explique  en  disant  :  In  obUr/atione  correali,  iota- 
liier  debelur  ex  obligalione  ;  in  obligatione  mdividua,  totiim  debetur  ex  neces- 
sitate,  sed  non  totaUter.  Cpr.  sur  les  différences  qui  existent  entre  l'obligation 
solidaire  et  l'obligation  indivisible  :  Duranton,  XI,  2G6  ;  Colmet  de  Santerre, 
V,  loo  bis;  et  les  notes  13,  14,  18,  19  et  23  infra. 

*3  L'indivisibilité  produit,  sous  certains  rapports,  des  effets  plus  étendus  que 
la  solidarité,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'interruption  ou  la  suspension  de 
prescription.  Art.  2249,  al.  2.  Cpr.  |  298  bis,  notes  5,  6  et  11. 

1*  Marcadé,  sur  l'art.  1219.  Rodière,  n''41.  Larombière,  II,  art.  1219,  n"  2. 
—  A  certains  égards,  la  solidarité  entraîne  des  conséquences  plus  rigoureuses 
que  l'indivisibilité  ;  et  la  proposition  énoncée  au  texte  sert  évidemment  de  Jjase 
aux  dispositions  de  l'art.  1223,  qui  donne  au  codébiteur  d'une  obligation  indi- 
visible un  droit  dont  ne  jouit  pas  le  codélnteur  solidaire.  Cpr.  note  19  infra. 
On  ne  comprend  pas  dès  lors  que  la  jurisprudence  ait  pu  admettre  qu'une  obli- 
gation indivisible  est  toujours  solidaire,  lors  même  que  la  solidarité  n'a  pas  été 
stipulée.  Voy.  Bruxelles,  28  novembre  1809,  Sir.,  12,  2,  360;  Req.  rej., 
11  janvier  1823,  Sir.,  25,  1,  283;  Bordeaux,  24  juin  1834,  Sir.,  34,  2,  580; 
Req.  rej.,  20  juillet  1834,  Sir.,  35,  1,  316. 

^3  Les  conséquences  qui  résultent  de  la  divisibilité  ou  de  l'indivisibilité  des 
obligations,  sont  les  mêmes  dans  l'une  et  l'autre  bj'pothèse.  Quoiqu'il  ne  soit 
textuellement  question,  dans  la  plupart  des  dispositions  du  Code  (cpr.  art.  1220, 
1221,  1224,  1223,  1232  et  1233),  que  des  béritiers  du  créancier  ou  du  débi- 
teur, ces  dispositions  ne  sont  pas  moins  applicables  aux  créanciers  et  aux  dé- 
biteurs originaires  d'une  obligation  conjointe.  Art.  1222  et  arg.  de  cet  article 
cbn.  1223. 
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2°  Des  effets  des  obligations  indivisibles. 

L'indivisibilité  d'une  obligation  entraîne,  dans  les  deux  hypo- 
thèses qui  viennent  d'être  indiquées,  les  conséquences  suivantes  : 

a.  Chaque  créancier'^  peut  demander  l'accomplissement  inté- 
gral de  l'obligation,  et  libérer  valablement  le  débiteur.  Art.  1224, 
al.  1.  Mais  il  n'est  point  autorisé  à  faire  seul  remise  de  la  totalité 
de  la  dette  ^^,  ni  même  à  recevoir  la  totalité  d'une  prestation  di- 
visible, qui  se  trouverait  substituée  h,  la  prestation  primitive  *s. 
Art.  1224,  al.  2. 

b.  Chaque  débiteur  peut  être  poursuivi  pour  l'accomplissement 
intégral  de  l'obligation.  Art.  1222  et  1223.  Toutefois,  le  débiteur 
ainsi  poursuivi,  est  autorisé,  à  moins  que  la  prestation  ne  soit  de 
nature  à  ne  pouvoir  être  accomplie  que  par  lui,  à  demander  an 
délai  pour  appeler  en  cause  ses  codébiteurs,  à  l'effet  d'empêcher 
qu'une  condamnation  au  total  de  la  dette  ne  soit  prononcée  contre 
lui  seuU^.  Art.  1223.  Cet  appel  en  cause  une  fois  effectué,  le  débi- 


te Sous  les  expressions  chaque  créancier,  chaque  débiteur,  nous  comprendrons 
toujours,  dans  la  suite  de  ce  paragraphe,  non-seulement  chacun  des  créancier? 
ou  des  débiteurs  primitifs,  mais  encore  chacun  de  leurs  héritiers. 

17  Le  créancier  solidaire  ne  le  peut  même  pas  (art.  H 98,  al.  2);  et  le  pour- 
rait-il, il  devrait  en  être  autrement  du  créancier  d'une  obligation  indivisible,  in 
qua  non  iotaliler  debetur.  La  remise  ne  restera  cependant  pas  sans  effet,  car  l'in- 
divisibilité de  l'obligation  ne  s'oppose  pas  absolument  à  sa  remise  partielle  :  les 
autres  créanciers  ne  pourront  plus  demander  l'accomplissement  intégral  de  la 
prestation  que  sous  la  condition  d'indemniser  le  débiteur,  jusqu'à  concurtence  de 
la  part  de  celui  des  créanciers  qui  a  fait  la  remise.  Art.  1224,  al.  2.  Pothier, 
n"  328.  Duranton,  XI,  313  et  314.  Zachariœ,  |  301,  texte  et  note  9. 

*8  C'est  ce  qui  peut  arriver,  soit  par  suite  de  novation,  soit  à  raison  de  l'inexé- 
cution d'une  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  qui  s'est  convertie  en  dom- 
mages-intérêts. —  La  raison  du  principe  énoncé  au  texte  se  trouve  dans  cette 
idée,  que  le  créancier  d'une  obligation  indivisible  ne  l'est  pas  tolaliter,  qu'il 
n'a  droit  qu'à  sa  part,  dès  que  l'accomplissement  partiel  de  la  prestation  de- 
vient possible.  Sous  ce  rapport,  les  droits  du  créancier  solidaire,  qui  l'est  iota- 
liter,  sont  beaucoup  plus  étendus.  Pothier,  n"  327.  Duranton,  XI,  313.  Za- 
charise,  |  301,  texte  et  note  10. 

*9  La  raison  en  est  que  le  codébiteur  d'une  obligation  indivisible  n'en  est  pas 
tenu  totaliter.  Les  expressions  à  l'e/fet  d'empêcher  qu'une  condamnation  au  total 
de  la  dette  ne  soit  prononcée  contre  lui  seul,  ne  se  trouvent  pas,  il  est  vrai,  dans 
l'art.  1225  ;  mais  les  développements  ajoutés  par  Dumoulin  (part,  ii,  n"  469  et 
suiv.;  part,  m,  n"'  90  et  104)  et  par  Pothier  (n°  331)  à  la  proi^osition  énoncée 
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teur  oi'iginairement  poursuivi  ue  peut  plus  être  condamné  seul; 
tous  les  codébiteurs  doivent  èlrc  condamnés  à  exécuter  conjoin- 
tement, et  chacun  pour  sa  part,  l'obligation  indivisible.  Si,  par 
le  refus  de  l'un  d'eux  de  concourir  à  cette  exécution  intégrale, 
l'obligation  n'est  point  accomplie,  elle  se  convertit  en  dommages- 
intérêts,  au  paiement  desquels  les  différents  codébiteurs  ne  sont 
tenus  que  pour  leurs  parts,  à  l'exception  cependant  de  celui  par 
le  refus  duquel  l'exécution  intégrale  n'a  pu  avoir  lieu,  lequel  peut 
être  poursuivi  pour  la  totalité  des  dommages-intérêts.  Arg.  art. 
1232.  Mais  aussi  tous  les  codébiteurs,  même  ceux  qui  auraient 
offert  de  concourir  à  Texéculion  de  l'obligation,  sont-ils  tenus 
pour  leurs  parts  au  paiement  des  dommages-intérêts,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  entre  le  cas  oii  l'obligation  était  de  nature  à  être 
exécutée  par  chaque  débiteur  séparément,  et  celui  où  elle  n'était 
susceptible  de  l'être  qu'au  moyen  du  concours  de  tous  les  codé- 
biteurs 2". 

c.  L'interruption  de  prescription  opérée  par  l'un  des  créan- 
ciers, et  la  suspension  de  prescription  établie  en  faveur  de  l'un 


dans  cet  article,  ne  permettent  pas  de  douter  qu"il  ne  doive  recevoir  l'interpré- 
tation que  nous  lui  avons  donnée.  Cette  interprétation  est,  d'ailleurs,  justifiée 
■par  l'exception  même  que  l'art.  i22o  apporte  à  la  règle  qu'il  établit.  Enfin,  on 
ne  concevrait  pas  que  l'effet  de  l'appel  en  cause  autorisé  par  l'art.  1225  dût 
se  borner  à  faire  statuer  sur  le  recours  dont  le  codébiteur  poursuivi  jouit  contre 
ses  codébiteurs,  puisque  toute  personne  qui  a  droit  à  garantie  peut  appeler  en 
cause  ses  garants  (Code  de  procédure,  art.  175),  et  que  le  codébiteur  solidaire 
jouit  lui-même  de  cette  faculté  de"Droit  commun,  quoique  le  Code  ne  contienne 
à  son  égard  aucune  disposition  spéciale  (cpr.  |  298  ier,  texte  et  note  24),  et 
qu'elle  se  trouve  également  accordée  au  codébiteur  d'une  obligation  indivisible, 
dans  le  cas  même  où  la  prestation  est  de  nature  à  ne  pouvoir  être  accomplie 
que  par  lui.  Duranton,  XI,  303,  304,  305  et  3il.  Marcadé,  sur  l'art.  1225, 
n°=  1  et  2.  Larombière,  II,  art.  1225,  n"  9.  Colmet  de  Santerre,  V,  160  bis,  I 
et  II.  Voy.  en  sens  contraire  :  ZacbaricT,  |  301,  note  7  bis. 

20  Cette  solution  est  sans  difficulté  pour  le  premier  cas,  dans  lequel  tous 
les  codébiteurs  se  trouvent  en  faute.  Elle  doit  également  être  admise  au  second 
cas,  puisque  les  codébiteurs  sont  tenus  conjointement  au  total  de  l'obligation, 
que  les  offres  faites  par  quelques-uns  d'entre  eux  seulement  de  concourir  à  son 
■  exécution  sont  inefficaces  et  insuffisantes,  et  qu'enfin  le  refus  de  concours  d'un 
ou  de  plusieurs  des  codébiteurs,  ne  saurait  être  considéré  comme  un  cas  for- 
tuit, dont  les  autres  ne  seraient  pas  responsables.  Colmet  de  Santerre,  V,  160  bis, 
III  et  IV.  Voy.  en  sens  contraire  :  Marcadé,  sur  l'art.  1225,  n"  2,  in  fine;  La- 
rombière, II,  art.  1225,  n"  9. 
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d'eux,  profitent  à  tous  les  auties.  Art.  709  et  710,  et  arg,  de  ces 
articles  2*. 

d.  L'interruption  de  prescription  opérée  contre  l'un  des  débi- 
teurs conserve  intégralement  les  droits  du  créancier  contre  tous. 
Art.  2249,  al.  2  22. 

e.  Lorsque  l'opération  indivisible  est  accompagnée  d'une  clause 
pénale,  la  peine  est  encourue  par  la  contravention  d'un  seul  des 
codébiteurs.  Cependant,  la  peine  ne  peut  être  demandée  en  tota- 
lité que  contre  le  débiteur  contrevenant  ;  les  autres  n'en  sont  tenus 
que  pour  leurs  parts-'',  pourvu  que  l'objet  qui  fait  la  matière  de  la 
peine,  soit  lui-même  divisible^'!.  Art.  1232.  Cpr.  art.  1233,  al.  2. 

15'  Des  ejfets  des  obligalions  divisibles,  et  des  exceptions  aux  conséquences 
de  la  divisibilité. 

Les  effets  de  la  divisibité  des  obligations  ont  déjà  été  exposés 
au  §  298,  à  l'occasion  des  obligations  simplement  conjointes.  Il 
convient  cependant  de  les  rappeler  ici,  pour  indiquer  les  modi- 
fications qu'ils  reçoivent  quant  aux  obligations  dont  s'occupe 
l'art.  1221,  et  qu'on  désigne  communément  sous  le  nom  d'obli- 
gations indivisibles  solutione  tantum. 

a.  Chaque  créancier  ne  peut  réclamer  que  sa  part  de  la  créance, 
alors  même  qu'il  s'agit  d'une  obligation  indivisible  solutione  -^. 
Art.  1220. 

21  Les  dispositions  de  ces  articles  ne  sont  que  des  conséquences  de  l'indivi- 
sibilité des  servitudes  ;  et  dès  lors  elles  doivent  être  étendues,  par  analogie,  a 
tous  les  cas  d'indivisibilité.  On  ne  comprendrait  pas  une  suspension  ou  Une  inter- 
ruption partielle  de  la  prescription  dans  une  créance  indivisible.  Potbier,  n"'  682 
et  698.  Marcadé,  sur  l'art.  1225,  n"  3.  Larombière,  sur  l'art.  1223,  n°  11. 
Colmet  de  Santerre,  Y,  161  bis,  I.  Civ.  rej.,  14  août  1840,  Sir.,  40,  1,  733. 
Voy.  cep.  Duranton,  XI,  267  ;  et  la  note  suivante. 

"  Toullier,  YI,  797.  Marcadé,  Larombière,  et  Colmet  de  Santerre,  loec.  citl. 
—  y[.  Duranton  {loc.  cit.)  soutient  que  l'art.  2249,  al.  2,  ne  s'applique  qu'aux 
obligations  indivisibles  définies  par  l'art.  1217,  et  non  à  celles  dont  s'occupe 
l'art.  1218.  Cet  auteur  n'a  émis  cette  opinion,  erronée  selon  nous,  que  parce 
qu'il  n'a  pas  su  distinguer  les  obligations  indivisibles  de  l'art.  1218,  des  obli- 
gations divisibles  dont  parle  l'art.  1221,  n°  5.  Cpr.  note  33  infra. 

23  Tous  les  débiteurs  solidaires  sont,  au  contraire,  tenus  solidairement  de  la 
peine  encourue  par  la  contravention  d'un  seul.  Non  obsiat  art.  1203.  Gpr. 
§  298  ter,  texte  n"  3,  et  note  29. 

2t  Duranton,  XI,  3G8  et  369. 

23  En  permettant  de  poursuivre  pour  le  tout  chacun  des  débiteurs,  l'art. 
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fi.  Chaque  débiteur  n'est  tenu  que  de  sa  part  de  la  dette. 
Art.  1220. 

Aux  termes  de  l'art.  1221,  cette  seconde  règle  reçoit  exception  : 

a.  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire,  en  ce  que  tout  cp- 
débiteur  d'une  pareille  dette,  qui  se  trouve  en  même  temps  dé- 
tenteur de  l'immeuble  hypothéqué,  peut  être  poursuivi  sur  cet  im- 
meuble pour  la  totalité  de  la  dette,  et  se  trouve  soumis  à  l'obligation 
de  l'acquitter  intégralement,  sans  pouvoir,  en  offrant  le  paiement 
de  la  part  dont  il  est  personnellement  tenu,  invoquer,  pour  le  sur- 
plus de  la  dette,  le  bénéfice  de  discussion,  ni  user  de  la  faculté  de 
purger,  comme  serait  admis  à  le  faire  un  tiers  détenteur  ordi- 
naire 26, 

p.  Lorsque  la  dette  a  pour  objet  la  délivrance  d'une  chose  déter- 
minée dans  son  individualité",  qui  se  trouve,  par  suite  de  par- 
tage 28,  entre  les  mains  de  l'un  des  débiteurs,  en  ce  que  le  débi- 

1221  ne  donne  cependant  pas  à  chacun  des  créanciers  le  droit  de  poursuivre  pour 
le  tout.  Il  ne  modifie  les  effets  de  l'indivisibilité  que  relativement  aux  débiteurs, 
et  non  par  rapport  aux  créanciers.  Arg.  des  mots  :  repoii  exceplion  à  l'égard 
des  héritiers  du  débiteur.  Duranton,  XI,  27ô.  Marcadé,  sur  l'art.  1221,  n"'  1 
et  3.  Rodière,  n«  384.  Req.  rej.,  9  novembre  1847,  Sir.,  48,  1,  288.  Cpr. 
cep.  Duranton,  XI,  288. 

26  La  disposition  du  1"^  al.  de  l'art.  1221,  aux  termes  duquel  le  principe  de 
la  division  entre  les  héritiers  du  débiteur  de  toute  dette  divisible  reçoit  exception 
quand  il  s'agit  d'une  dette  hypothécaire,  ne  contient  pas,  comme  on  h  pense 
communément,  une  simple  application  de  la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'hj-po- 
thèque.  Elle  exprime  cette  idée  que  l'héritier,  propriétaire' de  l'immeuble  hj^jo- 
théqué,  ne  peut,  contre  le  gré  du  créancier,  autorisé  à  refuser  tout  paiement 
qui  ne  serait  pas  intégral,  se  placer,  au  moyen  du  paiement  de  sa  part,  dans  la 
position  d'un  tiers  détenteur  ordinaire,  en  ce  qui  concerne  les  parts  de  ses  cohé- 
ritiers. Voy.  sur  les  différentes  parties  de  la  proposition  énoncée  au  texte  : 
I  287,  texte  n»  2,  note  17,  |  293  bis,  texte  n»  3,  et  note  26  ;  |  636,  texte 
n"  '2.  Cpr.  aussi  :  texte,  lett.  d,  et  note  43  infra. 

27  L'expression  corps  certain,  employée  dans  le  n"  2  de  l'art.  1221,  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  choses  déterminées  dans  leur  individualité,  et  non  à  celles 
qui  le  seraient  seulement  quant  à  leur  espèce.  La  question  de  savoir  si  la  dette 
d'une  chose  déterminée  quant  a  son  espèce  seulement,  peut  être  acquittée  par 
parties,  doit  être  décidée  par  application  du  n°  o  de  l'art.  1221.  Duranton,  XI, 
286  et  299.  TouUier,  YI,  773.  Larombière,  II,  art.  1221,  n"  14. 

28  Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Préamencu  (Locré,  Lég.,  XII,  p.  338,  n°  101). 
S'il  n'a  point  encore  été  fait  de  partage,  chacun  des  débiteurs  ne  peut  être  pour- 
suivi et  condamné  que  pour  sa  part,  puisque,  la  chose  se  trouvant  indivise,  au- 
cun d'eux  ne  jouit  à  lui  seul  de  la  faculté  de  la  livrer  en  totalité,  et  qu'ainsi  le 
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tcur,  possesseur  de  cette  chose,  peut  être  poursuivi  seuP^^  et  doit 
(Hre  condamné  à  l'accomplissement  pour  le  tout  de  l'obligation 
de  livrer  ^o,  sans  pouvoir  se  soustraire  à  cette  condamnation  en 
mettant  en  cause  ses  codébiteurs  ^i. 

>.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative,  au  choix  du  créan- 
cier, de  choses  dont  l'une  est  indivisible,  en  ce  que  les  débiteurs 
ne  peuvent,  sous  prétexte  de  la  divisibilité  de  l'une  des  presta- 
tions comprises  dans  la  dette  alternative,  empêcher  le  créancier 
de  choisir  la  prestation  indivisible  ^^. 

<r.  Dans  le  cas  où  l'un  des  débiteurs  a  été  chargé  seul,  par  le 


motif  sur  lequel  est  fondi.^e  la  disposition  de  l'art.  1221,  n"  2,  n'existe  pas 
dans  celte  hypothèse.  Duranton,  XI,  283  et  suiv.  Larombiére,  II,  art.  1221, 
n"  7.  Colmet  de  Santerre,  V,  157  bis,  II. 

29  La  faculté  dont  jouit  le  créancier,  de  poursuivre  et  de  faire  condamner 
pour  le  tout  celui  des  débiteurs  qui  possède  la  chose  due,  ne  le  prive  pas  du 
droit  de  poursuivre  et  de  faire  condamner  les  autres  débiteurs  pour  leurs  parts. 
Pothier,  n"  302.  Larombiére,  II,  art.  1221,  n"  9. 

50  Les  termes  de  l'art.  1221,  n"  2,  indiquent  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'un 
simple  délaissement  à  faire  en  venu  d'une  action  en  revendication,  mais  de  l'ac- 
complissement d'une  obligation  de  livrer,  dont  l'exécution  est  réclamée  au  moyen 
d'une  action  personnelle.  La  disposition  de  l'art.  1221,  n°  2,  consacre,  quant  à 
cette  obligation,  et  surtout  en  ce  qui  concerne  l'interruption  de  la  prescription, 
une  véritable  exception  aux  efiFets  de  la  divisiliilité.  Quant  à  l'action  en  revendi- 
cation, elle  doit  toujours,  conformément  à  la  règle  Viiidicalio  rem  sequitur,  être 
dirigée  contre  le  détenteur.  Larombiére,  II,  art.  1221,  n°  11.  Colmet  de  San- 
terre, V,  137  bis,  II. 

■"'i  Colmet  de  Santerre,  V,  161  bis,  III. 

52  Tel  est  le  véritable  sens  de  la  disposition  assez  obscure  du  n°  3  de  l'art. 
1221  (Exposéde  motifs,  par  Bigot-Préameneu,  Loeré,  Lèg.,  XII,p.  3o8,  n°  101). 
qui  d'ailleurs  était  complètement  inutile,  parce  que  la  chose  s'entend  assez  d'elle- 
même.  Du  reste,  que  le  choix  appartienne  aux  débiteurs  ou  au  créancier,  l'obli- 
gation alternative,  dont  le  caractère  demeure  en  suspens  jusffu'au  choix  à  faire, 
devient  divisible  ou  indivisible,  suivant  que  la  prestation  choisie  est  elle-même 
di^^sible  ou  indivisible.  La  disposition  dont  nous  nous  occupons  ne  peut  donc, 
sous  aucun  rapport,  être  considérée  comme  une  exception  au  principe  établi  par 
l'art.  1221.  Il  faut  enfin  remarquer  que,  dans  le  cas  même  oii  les  deux  presta- 
tions comprises  dans  l'obligation  alternative  sont  toutes  deux  divisibles,  et  que  le 
choix  appartient  aux  débiteurs,  ces  derniers  ne  peuvent  pas  forcer  le  créancier  à 
recevoir  partie  de  l'une  des  prestations  et  partie  de  l'autre.  Art.  1191.  Cpr. 
I  300,  texte  et  note  4.  Pothier,  n"'  312  et  313.  Toullier,  VI,  76o.  Duranton, 
XI,  289  et  290.  Marcadé,  sur  l'art.  1221,  no  2.  Larombiére,  II,  art.  1221, 
n°  20.  Colmet  de  Santerre,  V,  137  bis,  IV.  Zacharise,  |  301,  note  14. 
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litre  conslitiitif 33^  ou  par  un  titre  postérieure*^  de  l'exécution  de 
l'obligation,  en  ce  que  ce  débiteur  peut  être  poursuivi  et  doit 
être  condamné  pour  le  tout,  sans  être  autorisé  à  faire  diviser  la 
condamnation  en  appelant  en  cause  ses  codébiteurs  ^^,  et  sauf 
seulement  son  recours  contre  ces  derniers  ^^. 


•"3  Que  ce  titre  soit  une  convention  ou  un  testament,  peu  importe  :  lex  non 
distinrjuit.  Toullier,  VI,  773.  Duranton,  XI,  292,  293  et  294.  Larombièro,  II. 
ari.  1221,  n"  21.  Colmet  de  Santerre,  V,  157  bis,  VI.  Zachame,  |  301,  texte 
cl  note  15.  La  loi  56,  |  1,  D.  de  V.  0.  (43,  1),  qui  déclarait  inutile  la  conven- 
tion par  laquelle  un  débiteur  aurait^  en  contractant  avec  le  créancier,  chargé  du 
paiement  de  la  dette  un  seul  de  ses  héritiers,  n'a  jamais  été  suivie  en  France. 
du  moins  dans  le  sens  rigoureux  que  ses  termes  semblent  indiquer.  Cpr.  sur 
l'interprétation  de  cette  loi  :  Dumoulin,  part,  ii,  n"*  30  et  31  ;  Potliier,  n°  313  ; 
Toullier,  772  et  773  ;  Chabot  de  l'Allier,  Des  successions,  sur  l'art.  873,  n"  8; 
Duranton,  XI,  296. 

•"'*  Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Préameneu  (Locré,  Lén.,  XII,  p.  358,  n°  101). 
Larombière,  loc.  cit. 

25  M.  Duranlon  (XI,  297)  se  prononce  en  sens  contraire,  et  invoque  à  l'ap- 
pui de  son  opinion  l'art.  1225,  dont  il  prétend  tirer  un  argument  a  fortiori.  A 
notre  avis,  ces  argument  porte  à  faux.  Il  s'agit,  en  effet,  dans  l'art.  1225,  d'une 
obligation  indivisible,  dont  l'exécution  partielle  ne  peut  avoir  lieu,  malgré  la  di- 
vision de  la  condamnation,  qui  ne  reçoit  application  que  dans  le  cas  où  l'obliga- 
tion originaire  se  convertit  en  dommages-intérêts,  faute  d'exécution  intégrale. 
Dans  l'art.  1221,  au  contraire,  il  est  question  d'une  obligation  essentiellement 
divisible,  et  qui  pourrait  être  executive  partiellement,  si  le  jugement  prononçait 
la  division  de  la  condamnation.  Or,  comme  cette  exécution  partielle  porterait  né- 
cessairement atteinte  au  titre  qui  a  chargé  l'un  des  débiteurs  de  l'exécution  inté-- 
grale  de  l'obligation,  il  en  résulte  que  la  division  de  la  condamnation,  ainsi  que 
la  mise  en  cause  demandée  dans  le  but  de  la  faire  prononcer,  ne  sont  pas  ad- 
missibles, et  que  l'héritier  poursuivi  doit  être  condamné  pour  le  tout.  Ce  qui 
confirme  encore  cette  manière  de  voir,  c'est  que  l'art.  1221,  en  accordant  au 
débiteur  pousuivi  son  recours  contre  ses  codébiteurs,  suppose  nécessairement 
qu'il  a  été  condamné  .seul  à  l'exécution  intégrale  de  l'obligation,  et  que  l'art. 
1225  distingue  bien  nettement  le  cas  où  le  débiteur  poursuivi  peut  mettre  en 
cause  ses  codébiteurs  pour  faire  diviser  la  condamnation,  du  cas  où  il  doit  être 
condamné  seul,  sauf  son  recours.  Rodière,  n"  397.  Larombière,  II,  art.  1221, 
n»  26.  Colmet  de  Santerre,  V,  161  bis,  III. 

56  II  faut  bien  se  garder  de  confondre  le  cas  où  l'un  des  héritiers  n'a  été 
chargé  que  de  l'exécution  de  l'obligation,  sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers, 
seul  cas  dont  s'occupe  l'art.  1221,  et  celui  où  le  défunt  aurait  exclusivement  im- 
posé à  l'un  de  ses  héritiers  la  charge  de  l'obligation  elle-même.  Une  pareille  mo- 
dification aux  règles  sur  le  partage  du  passif  d'une  succession  ne  pourrait,  ù 
notre  avis,  avoir  lieu  que  par  testament,  par  partage  d'ascendant  ou  au  moyen 
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i.    37.    Lorsqu'il   résulte,    soit   de   la    nature    de   l'engage- 

d'une  condition  opposée  à  un  acte  de  liLcralité  entre-vifs.  Cpr.  Exfosé  de  motifs, 
par  Bigot-Préameneu  (Locré,  Lè(j.,  XII,  p.  359,  n°  101;  Duranton,  XI,  292, 
293  et  296  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1122,  n°  1,  et  sur  l'art.  1221,  n»  2  ;  Larom- 
bière,  II,  art.  1221,  n"  22  ;  Colmet  de  Santert-e,  V,  1S7  his,  VI,  in  fine;  Dc- 
molombe,  XXIV,  271. 

3'^  Le  n°  5  de  l'art.  1221  a  été  textuellement  extrait  de  Pothier  (n"  316).  Cet 
auteur,  adoptant  la  terminologie  usitée  parmi  les  anciens  docteurs  (cpr.  Dumou- 
lin, part.  II,  n°  237),  appelle  indivisibles  solulione  ia»/»;»,  les  obligations  qui, 
quoique  divisibles  en  elles-mêmes,  ne  peuvent  cependant  pas,  contre  la  volonté 
du  créancier,  être  acquittées  par  parties  ;  et  ce,  à  raison  de  l'intention  expresse 
ou  présumée  des  contractants.  Quoi  qu'en  aient  dit  certains  commentateurs,  qui 
nous  paraissent  ne  pas  avoir  assez  approfondi  la  doctrine  de  Dumoulin  et  de 
Pothier  (cpr.  Touiller,  VI,  782  etsuiv.,  Duranton,  XI,  247,  Zachari;?,  |  301, 
notes  1  et  13),  ces  obligations  sont  essentiellement  distinctes  des  obligations  in- 
divisibles dont  s'occupe  l'art.  1218.  Lindivisibilité  de  ces  dernières  obligations 
est  bien  aussi  subordonnée,  si  l'on  veut,  à  la  volonté  des  contractants,  en  ce  sens 
qu'ils  sont  les  maîtres  de  déterminer  le  rapport  sous  lequel  la  chose  à  livrer  ou 
le  fait  à  accomplir  formera  la  nratière  de  l'obhgation.  Mais  ce  rapport  une  fois 
déterminé,  l'indivisibilité  de  la  prestation  en  devient  la  conséquence  nécessaire, 
à  tel  point  que  les  parties  ne  pourraient  pas,  sans  dénaturer  l'objet  de  la  pres- 
tation, convenir  d'un  paiement  partiel.  Au  contraire,  les  obligations  dont  s'oc- 
cupe le  n"  5  de  l'art.  1221  ont  pour  objet  des  choses  ou  des  faits  qui  restent  di- 
visibles, sous  quelque  rapport  qu'on  les  envisage  ;  et  si  le  paiement  ne  peut  en 
avoir  lieu  par  parties,  ce  n'est  point  par  suite  d'une  impossibilité  inhérente  à  la 
prestation  elle-même,  et  parce'qu'un  pareil  paiement  dénaturerait  l'objet  de  cette 
prestation,  mais  parce  qu'il  porterait  atteinte  aux  droits  du  créancier,  fondés  sur 
la  volonté  expresse  ou  présumée  des  contractants.  Nos  explications  sur  ce  point 
ont  été  complètement  adoptées  par  MM.  Marcadé  (sur  l'art.  1218,  n"'  1  et  2), 
Larombière  (II,  art.  1217-1218,  n«  9),  et  Colmet  de  Santerre  (V,  137  bis,  IX). 
Cpr.  Boistel,  De  l'indivisibilité  solulione.  Revue  historique,  1869,  XIV,  p.  146. 
Cet  auteur  propose,  pour  la  distinction  à  faire  entre  l'obligation  indivisible  définie 
par  l'art.  1218  et  l'obligation  indivisible  so/M<ionc  tantum,  le  critérium  suivant  : 
«  L'avantage  indivisible  que  les  parties  ont  eu  en  vue,  est-il  la  cause  du  contrat, 
«  alors  il  y  a  indivisibilité  obligatione.  Cet  avantage  n'est-il  qu'une  condition 
«  accessoire  ou  un  motif  du  contrat,  alors  il  y  a  indivisibilité  solulione  tantum.  » 
Cette  doctrine  ne  nous  paraît  pas  exacte  :  elle  conduit  à  des  conséquences  que 
nous  ne  saurions  admettre.  A  notre  avis,  la  cause  de  l'obligation  est  complète- 
ment étrangère  à  la  question  de  sa  divisibilité  ou  de  son  indivisibilité,  et  le  mo- 
tif du  contrat  ne  peut  jamais  donner  lieu  qu'à  une  indivisibilité  solulione  tan- 
tum. Aussi  croj'ons-nous  que  c'est  à  tort  que  la  Cour  d'Angers,  et  après  elle  la 
Cour  de  cassation  (Req.  rej.,  13  juin  1860,  Sir.,  61,  1,  166),  ont  attribué  à  l'o- 
bligation sur  laquelle  portait  la  contestation,  le  caractère  de  l'indivisibilité  définie 
par  l'art.  1218.  Cette  obhgation  ne  pouvait  être  considérée  que  comme  indivisible 
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ment  3^,  soit  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet  3^,  soit  de  la  fin 
qu'il  est  destiné  à  remplir  ^^  que  l'intention  des  parties  ou 
du  disposant  a  été  que  la  dette  ne  pût  s'acquitter  partielle- 
ment ^^  Dans  ce  cas,  chacun  des  débiteurs  peut  être  poursuivi  <2, 


solutione,  à  raison  du  but  que  les  parties  s'étaient  proposé.  En  restant  dans  la 
vérité  théorique,  on  arrivait  à  la  même  solution  pratique. 

38  C'est-à-dire,  du  caractère  particulier  de  la  convention  ou  du  fait  qui  forme 
la  cause  génératrice  de  l'obligation.  Il  est  assez  difficile  d'indiquer  les  hypothèses 
dans  lesquelles  l'obligation  deviendrait  indivisible  solulione  par  suite  de  la 
nature  même  de  l'engagement,  et  indépendamment  de  toute  autre  considération. 
Les  exemples  que  donnent  les  auteurs  semblent  en  effet  rentrer  dans  la  catégorie 
des  obligations  indivisibles  solutione,  à  raison  de  leur  objet  ou  de  leur  un.  Telle 
est,  entre  autres,  la  dette  d'aliments  qui,  dans  la  supposition  même  qu'elle  fût 
indivisible  so/w^one,  ce  que  nous  n'admettons  pas  (cpr.  |  553,  texte  n"  2,  in  fine), 
le  serait  plutôt,  à  raison  de  la  fin  que  de  la  nature  de  l'engagement.  Mais  la 
difficulté  ou  même  l'impossibilité  de  trouver  un  exemple  d'application  de  cette 
disposition  de  l'art.  1221,  n'autoriserait  point  à  dire  que  les  obligations  dont 
il  vient  d'être  parlé,  se  confondent  avec  les  obligations  indivisibles  obligalione, 
définies  par  l'art.  1218. 

3!)  Dans  le  cas,  par  exemple,  où  cette  chose,  déterminée  seulement  quant  à 
son  espèce  (cpr.  quant  aux  choses  déterminées  dans  leur  individualité,  note  27, 
supra),  est  à  la  vérité  susceptible  de  parties  intellectuelles,  mais  ne  peut  être 
divisée  en  parties  matérielles.  Dumoulin,  part,  m,  n°  228.  Pothier,  n°  310. 
ToulHer,  VI,  775. 

^^  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsqu'une  personne  s'est  obligée  envers 
une  autre,  à  lui  paj'er  une  somme  d'argent  pour  la  tirer  de  prison.  Pothier, 
n"  316.  Touiller,  VI,  780.  Larombiêre,  II,  art.  1221,  n"  35. 

■*'  C'est  à  l'intention  des  parties  ou  du  disposant  qu'il  faut  s'attacher,  pour 
décider  si  une  obligation,  qui  ne  peut  être  rangée  parmi  celles  qu'énumèrentles 
quatre  premiers  numéros  de  l'art.  1221,  est  ou  non  indivisible  solutione,  dans 
le  sens  du  n"  5  du  môme  article.  C'est  donc  ici  une  question  de  fait,  qui  doit  être 
appréciée  d'après  les  éléments  indiqués  au  texte,  en  les  comljinant  avec  toutes 
les  circonstances  de  nature  à  faire  connaître  quelle  a  été  la  véritable  intention 
des  parties  ou  du  disposant. 

*^  D'après  l'ancienne  jurisprudence  (cpr.  Potlder,  n"'  316  et  317),  le  codé- 
biteur d'une  obligation  indiYisihle  solutione,  quoique  non  autorisé  à  se  libérer  en 
n'offrant  seulement  que  sa  part,  ne  pouvait  cependant  pas  être  poursuivi  pour 
le  tout.  II  en  est  autrement  sous  l'empire  du  Code,  qui  attribue  à  l'indivisibilité 
solutione  des  effets  beaucoup  plus  étendus,  en  donnant  au  créancier  le  droit  de 
poursuite  pour  le  tout.  Cette  innovation  ne  nous  paraît  pas  heureuse  ;  elle  con- 
duit, comme  nous  le  disons  dans  la  suite  du  texte,  à  la  conséquence,  que  la 
prescription  est  interrompue  pour  le  tout  contre  le  débiteur  poursuivi  pour  la 
totalité  de  la  dette,  et  cette  conséquence  est  difficile  à  justifier. 
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ot  doit  être  condamné  pour  la  totalité  de  la  dette  ^^,  sauf  son 
recours. 

c.  L'interruption  ou  la  suspension  de  prescription  n'a  d'effet 
([u'en  faveur  du  créancier  qui  l'a  opérée,  ou  du  chef  duquel  elle  a 
eu  lieu,  lors  même  qu'il  r'  igit  d'une  obligation  indivisible  solutione. 

d.  L'interruption  de  prescription  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du 
débiteur  contre  lequel  elle  a  été  opérée  ^*.  Art.  2249,  al.  2.  Mais 
la  presccription  est,  en  ce  qui  le  concerne,  interrompue  pour  le 
tout,  quand,  en  vertu  de  l'une  des  exceptions  ci-dessus  indiquées, 
il  a  été  poursuivi  pour  la  totalité  de  la  dette  ^^. 

e.  Lorsque  l'obligation  divisible  est  accompagnée  d'une  clause 
pénale,  la  peine  n'est  encourue  que  par  celui  des  débiteurs  qui 
contrevient  à  l'obligation,  et  pour  la  part  seulement  dont  il  était 
tenu  dans  l'obligation  principale,  sans  qu'il  y  ait  d'action  contre 
ceux  qui  l'ont  exécutée.  Art.  1233,  al.  4.  Il  en  serait  cependant 
autrement^  si  l'obligation  était  indivisible  solutione,  auquel  cas  la 
peine  pourrait  être  exigée  pour  la  totalité  contre  celui  des  débi- 
teurs qui  a  empêché  l'exécution  intégrale,  et  pour  leurs  parts  contre 
les  autres  débiteurs,  sauf  leur  recours.  Art.  1233,  al.  2*^. 

^^  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  que  prévoit  le  n"  4  de  l'art.  1221,  le  dé- 
biteur poursuivi  pour  la  totalité  de  la  dette,  ne  peut,  par  les  raisons  déjà  indi- 
quées en  la  note  33,  mettre  en  cause  ses  codébiteurs  pour  faire  diviser  la  con- 
damnation. Cpr.  Colmet  de  Santerre,  V,  161  bis,  III. 

^4  Touiller,  VI,  797.  Colmet  de  Santerre,  V,  161  hls,  III.  Voy.  en  sens 
■:ontraire  :  Laromhière,  art.  122o,  n'il. 

*^  Suivant  il.  Colmet  de  Santerre  {loc.  cit.,  in  fine),  le  créancier  devrait, 
dans  l'bypotbèse  indiquée  au  texte,  tenir  compte  au  débiteur  contre  lequel  la 
prescription  a  été  interrompue,  des  parts  de  ses  codébiteurs  au  profit  desquels 
la  prescription  se  serait  accomplie.  Telle  n'est  pas  notre  manière  de  voir  :  si, 
dans  l'hypotbèse  dont  il  s'agit,  il  y  a  une  faute  à  reprocher,  ce  n'est  pas  au 
i.Téancier,  cpii,  en  poursuivant  pour  le  tout  un  codébiteur  contre  lequel  il  était 
autorisé  à  diriger  une  pareille  poursuite,  a  conservé  intégralement  son  droit, 
mais  bien  au  codébiteur  qui,  régulièrement  poursuivi  pour  le  tout,  a  négligé  de 
conserver  son  recours  contre  les  antres. 

<6.  L'art.  1233,  al.  2,  exige  bien  que  la  clause  pénale  ait  été  ajoutée  dans 
lintenticn  d'empêcher  un  paiement  partiel  ;  mais  cette  intention  peut  être  ex- 
presse ou  tacite,  et  les  circonstances  de  nature  à  faire  admettre  qu'il  a  été  dans 
la  volonté  des  parties  que  l'obligation  ne  pût  être  acquittée  partiellement,  doi- 
vent d'ordinaire  faire  présumer  également  que  la  clause  pénale  a  été  ajoutée  dans 
ce  but.  La  disposition  de  cet  article  s'applique  donc,  du  moins  en  règle  générale, 
à  (outes  les  obligations  indivisiJjles  solutione.  Cpr.  Pothier,  n°  363  ;  Colmet  de 
Santerre,  V,  171. 


(iO  DES   DROITS    PERSONNELS    PROPREMENT  DITS. 

I    302. 

YIII.  Des  obligations  conditionnelles  et  des  obligations 

non  conditionnelles. 

\°  Xotion  et  division  des  conditions. 

Une  condilion,  dans  l'acception  spéciale  et  propre  de  ce  mot  S 
est  une  déclaration  de  volonté  ou  une  disposition  de  la  loi,  qui  fait 
dépendre  d'un  événement  futur  et  incertain  l'existence  d'un  rap- 
port juridique.  Cpr.  art.  1168. 

On  désigne  aussi  par  le  terme  condition,  l'événement  même  sur 
lequel  porte  une  pareille  déclaration  ou  disposition  :  et  c'est  en  ce 
sens  que  l'on  dit,  qu'une  condition  est  accomplie  ou  qu'elle  a 
défailli. 

Il  est  des  conventions  ou  dispositions  qui,  d'après  leur  nature  ou 
leur  objet,  supposent  nécessairement  l'existence  ou  la  réalibation 
ultérieure  de  certains  faits.  Ces  faits  ne  constituent  pas  de  véri- 
tables conditions,  alors  même  qu'ils  ont  été  expressément  indiqués 
comme  telles  2.  C'est  ainsi  que  la  clause  par  laquelle  un  testateur 
aurait  subordonné  l'exécution  d'un  legs  à  la  survie  du  légataire, 
ou  celle  par  laquelle  les  parties,  figurant  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, en  auraient  fait  dépendre  l'effet  de  la  célébration  du  mariage 
projeté,  ne  formeraient  pas  de  véritables  conditions. 

On  peut,  au  moyen  d'une  déclaration  accessoire,  faire  dépendre 
d'un  événement  futur,  soit  la  formation  d'un  rapport  juridique,  soit 
son  anéantissement  ou  sa  résolution.  De  là,  la  division  des  condi- 
tions en  suspensives  et  résolutoires.  Art.  1168. 

1  Dans  un  sens  plus  étendu,  le  terme  condition  désigne  toutes  les  clauses 
particulières  ou  modificatives  d'un  acte  juridique  [clauses  et  conditions).  Voy. 
L.  10,  I  1,  D.  de  lege  Rhodia  (14,  2)  ;  L.  1,  D.  de  in  diem  addiclione  (18,  2). 
Dans  l'art.  9o3  ce  terme  est  emp]03é  comme  synonj^me  de  charges.  Cpr.  aussi 
sur  les  différences  qui  existent  entre  la  condition,  le  mode  ou  les  charges  d'une 
donation  :  |  701  ;  Touiller,  VI,  oOo  à  324  ;  Duranton,  XI,  40  à  43. 

2  Les  jurisconsultes  romains  caractérisent  de  pareils  faits  par  les  expressions, 
conditiones  tacitœ,  quœ  tacite  insunt,  quce  extrinsecusveniunt  ;  et  ils  en  disent: 
frustra  adduntur.  LL.  1,  |  3,  47  et  99,  de  condit.  (33,  1).  L.  23,  |  1,  quando 
dies  (36,2). — C'est  dans  un  sens  tout  différent  qu'on  emploie  aujourd'hui  l'expres- 
sion de  condt^/ois  tacites,  jy^r  laquelle  on  désigne  de  véritables  conditions,  sous- 
entendues  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi.  Voy.  art.  1184  :  TouUier,  VI, 
503  ;  Zachariw,  |  302,  note  3. 
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Lorsque  la  formule  employée  par  les  parties  ou  le  disposant 
n'indique  pas  clairement  le  caractère,  suspensif  ou  résolutoire, 
d'une  condition  apposée  à  une  convention  ou  à  un  legs,  la  question 
doit,  comme  simple  question  de  fait,  être  décidée  d'après  l'inten- 
tion commune  des  parties  ou  celle  du  testateur  3. 

Le  même  événement  peut,  dans  un  seul  et  même  acte,  constituer 
tout  à  la  fois  une  condition  résolutoire  des  droits  conférés  à  l'une 
des  parties,  et  une  condition  suspensive  de  l'ouverture  de  droits  au 
profit  d'un  tiers.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  prévu  par  l'art,  i  053. 

Mais  il  serait  inexact  de  considérer  la  condition  résolutoire  du 
droit  de  l'une  des  parties,  comme  constituant  en  même  temps  une 
con]ition  suspensive  de  l'acquisition  de  ce  droit  au  profit  de 
l'autre  partie.  Celui  qui  transmet,  sous  une  condition  résolutoire, 
un  droit  quelconque,  et  spécialement  un  droit  de  propriété,  ne 
saurait  trouver  dans  cette  condition  résolutoire,  un  titre  d'acqui- 
sition, sous  condition  suspeasive,  du  droit  de  propriété  dont  il 
s'est  dépouillé*. 

Une  condition  peut  porter,  soit  sur  un  événement  de  la  nature, 
ou  tout  autre  fait  indépendant  de  la  volonté  de  l'homme,  soit  sur 
un  acte  qu'il  dépendra  de  l'une  des  parties  ou  d'un  tiers,  d'accom- 
plir, d'omettre  ou  d'empêcher.  Sous  ce  second  rapport,  les  condi- 
tions se  divisent  en  casuelles,  potestatives,  ou  mixtes,  suivant  que 
leur  accomplissement  dépend,  soit  d'une  cause  absolument  indé- 
pendante de  la  volonté  des  parties,  soit  de  la  volonté  de  l'une  ou 
de  l'autre  d'entre  elles,  soit  enfin  de  ces  deux  causes  combinée:--, 
et  notamment  de  la  volonté  de  l'une  des  parties  en  rapport  avec 
celle  d'un  tiers.  Art.  1169,  1170  et  1171. 

D'un  autre  côté,  la  condition  peut  consister  dans  l'omission  ou 
la  non-réalisation  d'un  fait,  comme  dans  son  accomplissement;  et 
à  ce  troisième  point  de  vue,  les  conditions  se  divisent  en  affirma- 
tives ou  négatives. 

Un  fait  ou  un  événement  quelconque  ne  saurait  former  l'objet 
d'une  véritable  condition,  qu'autant  qu'il  est  incertain  s'il  arrivera 
ou  s'il  n'arrivera  pas.  lien  résulte  qu'une  déclaration  de  volonté  por- 

3  Duranton,  XV,  44.  Zacharia?,  |  302,  note  3,  in  fine. 

*  Cpr.  I  209,  texte,  lett.  B,  n"  6,  et  note  68  ;  |  266,  texte  n°  1  et  note  13. 
Savigny,  System  des  rômischeii  Rechis,  III,  p.  1.54,  note  /.  Duranton,  XI,  91. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Marcadc,  sur  l'art.  1183,  n"  1  ;  Colmet  de  Santerre,  V, 
100  his,  III;  Demolomb^,  XXV,  281,  i08  et  409;  Zacliariae,  |  302,  texte  et 
note  3. 
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tant  sur  un  événement  passé  ou  présent  (mprxteritum  vel  prœseuf 
collata,  concepia  conditio),  ne  forme  pas  une  véritable  condition  5. 
Mais  une  pareille  déclaration  n'en  opère  pas  moins  à  l'instar  d'une 
condition,  en  ce  sens  que  si  l'effet  d'une  convention  ou  d'une  dis- 
position testamentaire  a  été  subordonné  à  l'existence  d'un  fait 
présent  ou  passé,  la  convention  ou  disposition  est  h.  considérer 
comme  non  avenue,  si  ce  fait  n'existe  pas  ou  n'a  pas  eu  lieu  ^. 
.  De  ce  que  l'incertitude  de  l'événement  constitue  le  caractère 
essentiel  des  conditions,  ilrésulte  encore,  qu'on  ne  saurait  voir  une 
véritable  condition  dans  un  événement  dont  l'accomplissement,  ou 
la  non-réalisation  esi,  soit  absolument  certain^,  soit  physiquement 
ou  juridiquement  impossible^. 

Il  en  est  autrement  des  actes  illicites  ou  contraires  aux  bonnes 
mœurs  :  de  pareils  actes  étant,  malgré  ce  caractère^  susceptibles 
d'être  accomplis  ou  omis,  peuvent  faire  l'objet  d'une  condition 
proprement  dite. 

Les  obligations  doivent  être  réputées  non  conditionnelles,  à 
moins  qu'elles  n'aient  été  soumises  à  quelque  condition  par  une 
disposition  de  la  loi  ou  par  une  déclaration  de  volonté  de  l'homme. 
C'est  ainsi  notamment  qu'en  l'absence  d'une  pareille  disposition 
ou  déclaration,  le  changement  des  circonstances  dans  lesquelles 
une  obligation  a  pris  naissance  ne  saurait  être  considéré  comme 
une  condition  résolutoire,  tacitement  ou  virtuellement  inhérente  à 
la  convention^. 

5  Quie  enim  per  reruni  naluram  sunl  certa,  non  morantur  ohligaiionem;  licel 
apud  nos  incerla  sinl,  %  6,1.  de  V.  0.  (3,  15). 

6  L.  16,  D.  deinjusio,  ruplotest.  (28,  3).  L.  10,  |  1,  D.  decond.  inst.  (28,7). 
LL,  100  et  120,  D.  de  V.  0.  (43,  1).  L'explication  donnée  au  texte  fait  dispa- 
raître l'antinomie  apparente  qui  existe  entre  les  art.  1168  et  1181.  Gpr.  Du- 
ranton,  XI,  11  ;  Marcadé  sur  l'art.  1181  ;  Larombière,  II,  art.  1168,  n°  2  ;  De- 
molombe,  XXV,  293  et  296  ;  Zachariie,  |  302,  note  1".  —  Il  ne  faut,  du  reste, 
pas  confondre  le  cas  où  un  fait  présent  ou  passé  a  été  indiqué  avec  ce  caractère, 
et  celui  où  il  l'aurait  été  comme  pouvant  ou  devant  se  réaliser  ultérieurement. 
Dans  ce  cas  il  y  aurait  une  condition  impossible.  Savigny,  op.  cit.,  III,  p.  127. 

■^  Un  pareil  événement,  quoique  indiqué  sous  la  formule  d'une  condition,  ne 
constitue  qu'un  terme  incertain.  Gpr.  |  303. 

8  Toutefois,  la  loi  traite  comme  conditionnelles,  les  conventions  ou  dispositions 
subordonnées  à  un  événement  pbysiquement  ou  juridiquement  impossible  ;  et 
c'est  à  ce  point  de  vue  que  nous  nous  en  occuperons  au  n°  2,  en  expliquant  les 
art,  1172  et  1173. 

9  Gpr.  Merlin,  i?t7).,  v"  Acte  sous  seing  privé,  1 2  ;  Zacbaria},  §  302,  note  4. 
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•!•'  Des  condUions  qui  peuvent  être  valablement  attachées  à  un  acte  juridique. 

Les  parties  peuvent  en  général,  et  sous  les  modifications  sui- 
vantes, apposer  h  leurs  conventions,  le  donateur  ou  testateur  à  ses 
dispositions,  les  conditions  que  bon  leur  semble  '^. 

En  pure  théorie,  l'addition  à  un  acte  juridique  quelconque,  d'une 
condition  affirmative  impossible,  ou  d'une  condition  contraire  à  la 
loi  ou  aux  bonnes  mœurs,  devrait  avoir  pour  conséquence  de  rendre 
null'acte  auquel  elle  a  été  attachée  ^^  Mais  la  loi  n'admet  cet  effet 
qu'en  ce  qui  concerne  les  conventions  intéressées,  c'est-à-dire  les 
contrats  à  titre  onéreux  et  les  conventions  qui  se  rattachent  à  cfe 
pareils  contrats.  En  matière  de  dispositions  testamentaires  et  même 
de  donations  entre-vifs,  elle  dispose  que  les  conditions  impossibles, 
illicites,  ou  immorales,  seront  tenues  pour  non  écrites,  c'est-à-dire 
que  l'on  en  fera  abstraction,  et  que  les  dispositions  auxquelles  elles 
ont  été  ajoutées  seront  exécutées  comme  si  elles  avaient  été  faites 
purement  et  simplement.  Art.  1172  et  900  ^^^ 

Quant  aux  conditions  négatives  impossibles,  elles  restent,  de  leur 
nature  même,  sans  influence  sur  les  actes  auxquels  elles  ont  été 
ajoutées,  et  qui  doivent  être  exécutés  comme  s'ils  avaient  été  faits 
sans  conditions.  Art.  1173. 

Les  conditions  juridiquement  impossibles  sont  celles  qui  portent 


10  II  est  certains  actes  qui  n'admettent  aucune  condition,  soit  suspensive,  soit 
re'solutoire.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  pour  le  mariage,  et  pour  l'accep- 
tation ou  la  répudiation  d'une  succession.  Voy.  |  431,  texte  et  note  6  ;  §  611, 
texte  et  note  2,  et  |  613,  note  i".  Cpr.  aussi  :  |  679,  texte  n°  3.  —  Les  futurs 
époux  peuvent-ils  subordonner  à  une  condition  le  choix  de  tel  ou  tel  régime 
matrimonial  ?  Voy.  |  304,  texte  et  note  9. 

**  Telle  était,  en  effet,  la  doctrine  des  Proculéiens,  qui  n'admettaient,  à  cet 
égard,  aucune  distinction  entre  les  conventions  et  les  testaments.  Mais  les  Sa- 
biniens  enseignaient,  sans  doute  à  raison  de  la  faveur  dont  jouissaient  les  testa- 
ments, que,  dans  les  dispositions  de  dernière  volonté,  les  conditions  impossibles, 
illicites,  ou  immorales,  devaient  être  réputées  non  écrites  ;  et  leur  opinion  fut 
adoptée  par  Justinien.  En  rapportant  cette  dissidence  d'opinions  entre  les  deux 
écoles  de  jurisconsultes,  Gaïus,  qui  appartenait  cependant  à  celle  des  Sabiniens, 
disait  [Corn.,  III,  |  10)  :  Et  sane  tix  idonea  diversitatis  ratio  reddi  pofest. 
Voy.  aussi  :  Ulpien,  L.  3,  D.  de  condil.  et  demonst.  (33,  1). 

12  Les  rédacteurs  du  Gode  Napoléon  ont  cru  devoir  étendre  aux  donations 
entre-vifs  la  règle  que  le  Droit  romain  n'admet  que  pour  les  testaments.  Voy.  à 
ce  sujet  la  note  1"  du  |  692. 
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sur  un  fatl  à  l'acomplissement  duquel  s'oppose  un  obstacle  légal, 
et  permanent  en  ce  sens  qu'il  ne  pourrait  disparaître  que  par  suite 
d'un  changement  de  législation  ^^. 

On  doit  considérer  comme  physiquement  impossibles,  non-seule- 
ment les  conditions  dont  l'accomplissement  est  impossible  d'une 
manière  absolue,  c'est-à-dire  d'après  les  lois  de  la  nature,  mais 
encore  les  conditions  dont  l'accomplissement  présente,  dans  les 
circonstances  ordinaires,  et  eu  égard  aux  moyens  d'action  qu'il 
s'agirait  d'employer,  des  difficultés  insurmontables**,  ainsi  que 
celles  dont  la  réalisation  supposerait  l'existence  d'une  personne 
ou  d'une  situation  qui  avait  déjà  cessé  d'exister,  au  moment  de  la 
passation  de  la  convention  ou  du  décès  du  testateur  i^. 

Lorsqu'il  y  a  impossibilité  dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué, 
il  est  indifférent  que  la  condition  porte  sur  un  fait  du  stipulant, 
d'une  tierce  personne,  ou  du  promettant  lui-même,  et  que  celui 
qui  l'a  imposée  se  soit  ou  non  rendu  compte  de  l'impossibilité 
de  l'accomplir  *^. 

Une  condition  ne  serait  pas  à  considérer  comme  impossible,  par 
cela  seul  que  la  personne  chargée  de  l'accomplir,  se  trouverait 
hors  d'état  de  le  faire,  si  d'ailleurs  elle  était  susceptible  d'être 
remplie  par  d'autres  personnes^'. 

D'un  autre  côté,  une  condition  ne  rentre  dans  la  catégorie  des 
conditions  impossibles,  qu'autant  que  l'empêchement  qui  s'oppose 
à  son  accomplissement  existait  déjà  au  moment  de  la  passation 


*3  Condilio  quœ  jure  impleri  non  poiest.  Un  obstacle  Itigal,  susceptible  d'être 
ccarlc  au  moyen  de  dispenses  autorisées  par  la  loi,  comme  par  exemple  la  pro- 
liibition  de  mariage  entre  beaux-frères  et  belles -sœurs,  n'imprimerait  pas  à  la 
condition  d'un  pareil  mariage,  le  caraclÏTe  d'une  condition  juridiquement  impos- 
sible. Cpr.  I  692,  note  13. 

**  Cpr.  L.  6,  D.  de  coni.  inst.  (iè,  7)  ;  L.  i,  |  1,  D.  de  stade  llh. 
(40,  7). 

IS  Telle  serait  la  condition  d'épouser  une  personne  déjà  morte.  Une  pareille 
condition  est  qualifiée  de  falsa  condilio,  dans  la  loi  72,  |  7,  D.  de  condit.  (35,  1), 
comme  n'ayant  pu  être  attachée  à  la  disposition  que  par  suite  d'une  supposition 
erronée.  Voy.  encore  :  L.  6,  |  1,  D.  eod.  Ut.  :  L.  43,  D.  de  lier.  inst.  (28,  5); 
L.  26,  I  i,  de  statu  lib.  (40,  7). 

*C  Savigny,  op.  cit.,  III,  p.  191  et  suiv.  Vangerow,  |  93. 

17  L.  34,  L.  137,  I  5,  D.  de  V.  0.  (43,  1).  TouUier,  YI,  22  et  482.  De- 
raolombe,  XXV,  303,  Zacharia?,  |  302,  noie  7.  Cpr.  cep.  Larombière,  II,  art. 
1172-1173,  n°  3. 
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de  la  convention  ou  du  décès  du  testateur  i®,  et  n'était  pas  de  na- 
ture à  disparaître  par  suite  d'un  changement  h  prévoir  d'après  les 
circonstances  dont  il  dépendait  ^^.  Si  donc  l'accomplissement  d'une 
condition  n'était  devenu  impossible  que  par  suite  d'un  obstacle 
survenu  depuis  la  passation  de  l'acte  auquel  elle  a  été  attachée, 
elle  devrait  être  considérée,  non  comme  impossible,  mais  comme 
ayant  défailli.  Il  en  serait  de  même,  dans  le  cas  de  non-réalisation 
d'une  condition  dont  l'accomplissement,  impossible  au  premier 
moment,  est  devenu  possible  plus  tard. 

A  la  différence  des  conditions  impossibles,  les  conditions  portant 
sur  des  faits  contraires  à  la  loi,  à  l'ordre  public,  ou  aux  bonnes 
mœurs  n'annulent  pas  toujours  et  indistinctement  les  conventions 
intéressées  auxquelles  elles  sont  attachées.  Il  convient,  à  cet  égard, 
de  distinguer  entre  les  conditions  véritablement  immorales  ou 
illicites,  en  ce  qu'elles  tendent  à  encourager  l'immoralité  ou  la 
désobéissance  à  la  loi,  et  celles  qui,  ayant  au  contraire  pour  objet 
d'assurer  le  respect  de  la  loi  ou  des  bonnes  mœurs,  ne  présentent 
rien  de  répréhensible.  Les  premières  seules  rendent  nuls  les  actes 
auxquels  elles  ont  été  ajoutées;  les  secondes  ne  portent  aucune 
atteinte  à  la  validité  des  obligations  qui  s'y  trouvent  soumises,  et 
opèrent  à  l'instar  de  toute  aulre  condition  valable ^o.  On  doit, 
d'après  cette  distinction,  et  sauf  les  modifications  résultant  de  cir- 
constances particulières,  décider  : 

D'une  part,  que  toute  obligation  contractée,  soit  pour  le  cas  où 
le  stipulant  commettrait  un  acte  illicite  ou  omettrait  d'accomplir 
un  devoir,  soit  pour  celui  oii  le  promettant  accomplirait  tel  devoir 
ou  ne  commettrait  pas  tel  acte  illicite,  est  frappée  de  nullité. 

*8  Voy.  LL.  38  et94,  prœ.,  D.  de  cond.  et  demom.  (3o,  1)  ;  LL.  19  et  20,  |  3, 
D.  de  statu  ii6.(40,  7).  Savigny,  op.  cit.,  III,  p.  166  et  suiv.  Zacharice,  |  302, 
note  7. 

19  On  peut,  en  effet,  supposer  qu'un  pareil  changement,  par  cela  même  qu'il 
était  plus  on  moins  probable,  est  entré  dans  les  prévisions  de  celui  qui  a  imposé 
la  condition,  et  admettre,  en  conséquence,  l'efficacité  de  celle-ci.  L.  58,  D.  de 
cond.  et  démons.  (3o,  1).  Cpr.  Req.  rej.,  20  décembre  1831,  Sir.,  32,  1,  44. — 
Mais  un  changement  survenu  dans  la  législation  ne  rend  pas  valable  la  conven- 
tion conclue  sous  une  condition  légalement  impossible  au  moment  du  contrat. 
L.  3o,  I  1,  L.  83,  I  S,  et  L.  137,  |  6,  D.  de  V.  0.  (4o,  1).  Voy.  sur  cette 
distinction  :  Savigny,  op.  cit.,  |   122  et  suiv.  ;  Vangerow,  II,  p.  129  et  suiv. 

20  Voy.  L.  123,  D.  de  V.  0.  (4o,  1);  LL.  9  et  27,  prœ.,  D.  de  cond.  inst. 
(28,  7);  L.  5,  C.  eod.  tit.  (6,  23)  ;  L.  7,  |  3,  D.  de  pact.  (2,  14).  Bufnoir, 
Théorie  de  la  condition,  p.  34.  Demolombe,  XXV,  304. 

IV.  5 
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D'autre  part,  que  robligation  contractée  pour  le  cas  où,  soit  le 
le  promettant  lui-même,  soit  un  tiers  commettrait  un  acte  illicite, 
ou  négligerait  de  remplir  un  devoir,  est  valable,  et  devra  être 
exécutée  si  la  condition  vient  à  se  réaliser-'. 

Au  surplus,  les  conditions  à  considérer  comme  illicites  sont  non- 
seulement  celles  qui  seraient  contraires  à  une  prescription  spéciale 
et  formelle  de  la  loi,  mais  encore  celles  qui  tendraient  à  restreindre 
ou  à  entraver  l'exercice  des  droits  ou  facultés  dérivant  de  la  li- 
berté naturelle  ou  civile  de  l'homme,  et  notamment  de  la  faculté 
de  se  marier,  de  changer  de  religion,  d'embrasser  tel  ou  tel  état, 
et  de  se  livrer  à  telle  ou  telle  industrie.  Cette  proposition,  dont 
l'application  se  présente  surtout  en  matière  de  donations  et  de 
legs,  sera  plus  amplement  développée  au  §  692. 

Les  obligations  procédant  de  conventions  intéressées  peuvent 
être  valablement  subordonnées  à  des  conditions  portant  sur  des 
actes  qu'il  dépend  de  la  volonté  du  promettant  d'accomplir  ou 
d'omettre  2-,  Mais  toute  obligation  est  nulle,  lorscpi'elle  a  été  con- 
tractée sous  une  condition  qui  en  fait  dépendre  le  lien  même  de 
la  seule  volonté  du  promettantes.  Art.  1174  2*.  Ainsi,  une  pro- 


21  L.  121,  I  1,  D.  de  V.  0.  (43,  1)  ;  L.  2,  C.  si)nancip.  (4,  56).  Savigny, 
op.  cit.,  I  122.  Vangerow,  op.  cit.,  III,  p.  137.  Vf indscheid,  Lehrbuch  des  Pan- 
dectenrechts,  |  94.  Bufnoir,  Théorie  de  la  condition,'!^.  33  et  smv.,  et  130-131. 
Accarias,  Revue  critique,  1867,  XXXI,  p.  90.  Demolombe,  XXV,  306  et 
307.  Voy.  en  sens  contraire  :  Larombière,  I,  p.  34  et  3o,  n°  9.  D'après  cet 
auteur,  l'obligation  contractée  pour  le  cas  où  le  promettant  commettrait  une  ac- 
tion illicite  ou  immorale  serait  nulle,  comme  dépendant  d'une  condition  con- 
traire à  la  loi  ou  aux  bonnes  mœurs.  En  émettant  cette  opinion,  il  nous  paraît 
confondre  la  théorie  de  la  cause  des  obligations  avec  celle  des  conditions.  Quant 
aux  LL.  19,  D.  de  V.  0.  (4o,  1)  et  2.  C.  de  inut.  stip.  (8,  39),  qu'il  invoque, 
elles  contiennent  des  solutions  spéciales,  fondées  sur  le  principe  du  Droit  romain, , 
qui  défend  de  restreindre,  par  une  peine  conventionnelle,  la  liberté  de  contrac- 
ter ou  de  rompre  un  mariage. 

**  La  règle  Donner  et  retenir  ne  vaut,  consacrée  par  les  art.  944  et  suiv., 
conduit,  en  matière  de  donations  entre-\ifs,  à  une  solution  contraire  à  la  pro- 
position énoncée  au  texte.  Cpr.  |  699. 

*'  Nulla  promissio  potest  consistere,  quœ  ex  voluntate  promiltentis  statum 
capit.  L.  108,  I  1,  D.  de  V.  0.  (45,  1).  Lorsque  le  débiteur  n'est  obligé  que 
sous  son  bon  plaisir,  il  ne  peut  y  avoir  ni  lien  de  droit,  ni  obligation  juridique. 
Pothier,  n"  205. 

24  La  condition  potestative  à  laquelle  s'applique  l'art.  1174  n'est  pas  comme, 
on  pourrait  le  croire  en  s'attachant  à  la  définition  donnée  par  l'art.  1170,  celle 
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messe  de  vente  faite  sous  la  condition,  si  je  vais  à  Paris,  si  je  mé 
maine,  est  valable  ;  tajidis  qu'elle  serait  nulle  si  elle  avait  été  faite, 
sous  la  condition,  si  je  le  veux  -^,  ou  même  sous  la  condition,  si  je 
le  juge  bon  ou  raisonnable^^. 

Au  contraire,  la  condition,  si  cela  es!  juste  ou  raisonnable, 
ajoutée  à  une  promesse,  ne  serait  pas  potestative  dans  le  sens  de 
l'art.  1174,  et  ne  rendrait  pas  nulle  l'obligation  2'.  Spécialement, 
la  convention  portant  qu'un  employé  dans  une  maison  de  commerce 
recevra  annuellement  une  gratitication  raisonnable,  dont  il  laisse  la 
fixation  à  la  générosité  des  chefs  de  la  maison,  déclarant  s'en 
remettre  entièrement  à  leur  bonne  foi,  ne  saurait  être  considérée 
comme  faite  sous  une  condition  purement  potestative  de  la  part  de 
ces  derniers.  L'engagement  contracté  en  ces  termes  est  valable  en 
soi,  et  il  appartient  au  juge  d'apprécier  si  la  gratification  offerte 
est  raisonnable  et  fixée  de  bonne  foi  ^s. 

Du  reste,  rien  n'empêche  que,  dans  les  contrats  parfaitement 
synallagmatiques,  l'une  des  parties  ne  soit  valablement  obhgée , 
bien  que  l'engagement  corrélatif  de  l'autre  n'ait  été  contracté  que 
sous  une  condition  potestative  de  sa  part.  Seulement  cette  der- 
nière ne  pourra-t-elle  réclamer  l'exécution  de  l'obligation  con- 
tractée à  son  profit,  sans  exécuter  de  son  côté  son  propre  enga- 
gement. C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  dans  les  ventes  de  choses 
qu'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat,  ou  dans 
lesventes  conclues  sousla  condition  Yé?>o\\\\.o\YQ,siresdisplicueiit-'^. 

dont  l'accomplissement  dépend  de  la  volonté  de  l'une  des  parties,  mais  celle  qui 
fait  dépendre  de  cette  volonté  le  lien  même  de  l'obligation.  C'est  par  suite  d'un 
paralogisme  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  été  amenés  à  rédiger  dune  manière 
vicieuse  une  règle  que  Pothier  (loc.  cit.),  dont  ils  ont  évidemment  voulu  suivre 
la  doctrine,  énonce  dans  les  termes  que  nous  avons  employés  au  texte. 
.  2o  L.  46,  I  3,  D.  rfe  V.  0.  (45,  1).  ToulUer,  VI,  494  et  49.5.  Demolombe, 
XXV,  314  à  317.  Cpr.  Montpellier,  io  février  1328,  Sir.,  2S,  2,  238;  Rouen, 
12  novembre  1852,  Sir.,  53,  2,  332  ;  Lyon,  6  février  1857,  Sir.,  57,  2,  o60  ; 
Civ.  cass.,  30  juin  1857,  Sir.,  59,  1,  836  ;  Req.  rej.,  4  juillet  1859,  Sir.,  59, 
1,  758. 

26  Touiller,  VI,  499.  Duranton,  XI,  23.  Larombière,  II,  art.  1174,  n'  3. 
Voy.  cep.  sur  la  condition,  apposée  à  un  legs,  si  mon  héritier  le  juge  convenable  : 
Il  635  et  636,  teste  n°  1,  lett.  a.  —  Quii  de  la  condition  quand  je  voudrai,  ou 
quand  je  fourrai  ?  Cpr.  |  303. 

27  Duranton,  XI,  23.  Larombière,  II,  art.  1174,  n»  3.  Demolombe,  XXV,  318. 

28  Lyon,  10  mars  1884,  Sir.,  64,  2,  236. 

29  En  effet,  l'art.  1174  ne  s'applique  qu'à  l'obligation  contractée  par  Celui 
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3"  Pe  la  manière  dont  les  conditions  doivent  être  accomplies.  Des  cas  dans  lesquels 
une  condition  est  tenue  pour  accomplie. 

Les  conditions  doivent  être  accomplies  in  forma  specifica, 
c'est-à-dire  de  la  manière  indiquée  par  l'acte  auquel  elles  ont  été 
ajoutées,  à  moins  que,  d'après  l'intention  vraisemblable  des  parties 
ou  du  testateur,  on  ne  doive  admettre  qu'elles  sont  également  sus- 
ceptibles de  l'être  per  œquipollens  ^^.  Art.  1175. 

Il  résulte  du  principe  qui  vient  d'être  posé,  qu'une  condition 
ne  peut  être  réputée  accomplie,  qu'autant  qu'elle  l'a  été  intégra- 
lement, et  que  son  accomplissement  partiel  ne  donne  point,  dans 
une  proportion  correspondante,  ouverture  au  droit  qui  y  est  su- 
bordonné, encore  bien  qu'il  s'agisse  d'un  fait  essentiellement  divi- 
sible. Cette  règle  reste  applicable,  dans  le  cas  même  où  la  partie 
à  laquelle  une  condition  a  été  imposée,  est  venue  à  décéder  lais- 
sant plusieurs  héritiers  ^^ 

Il  suit  également  du  principe  ci-dessus  établi,  que  la  question 
de  savoir  si  une  condition  portant  sur  un  fait  à  accomplir  par  l'une 
des  parties,  peut  être  remplie  par  un  tiers,  doit  être  résolue  affir- 
mativement ou  négativement,  selon  qu'il  paraît,  d'après  les  cir- 
constances, que  le  fait  a  été  considéré  en  lui-même,  ou  comme 
exclusivement  personnel  à  celte  partie  ^^. 

qui  s'engage  sous  une  condition  purement  potestative  de  sa  part,  et  non  à  celle 
qui  se  trouve  subordonnée  à  une  condition  purement  potestative  de  la  part  de 
la  personne  envers  laquelle  l'obligation  est  contractée.  L.  3,  D.  de  contr.  empt. 
(18,  i).  L.  4,  C.  de  adil.edic.  (4,  58).  Toullier,  VI,  494.  Duranton,  XI,  30. 
Larombière,  II,  art.  1174,  n°  11.  Colmet  de  Santerre,  V,  94  bis,  IV.  Demo- 
lombe,  XXV,  323  à  323,  Amiens,  25  avril  1826,  Sir.,  29,  2,  211.  Req.  rej., 
2juillet  1839,  Sir.,  39, 1,  973.  Paris,  20juil]et  1840,  Sir.,  40,  2,  443.  Req.  rej., 
23  juillet  1849,  Sir.,  30,  1,  520.  Paris,  26  mai  1837,  Sir.,  58,  2,117.  Req.  rej., 
22  janvier  1868,  Sir.,  68,  1,  293,  Cpr.  Bourges,  10  juillet  1828,  Sir.,  29, 
2,  41. 

50  Pothier,  n"  206,  Toullier,  VI,  586.  Larombière,  II,  art.  1173,  n"  2  à  4. 
Colmet  de  Santerre,  V,  93  et  93  bis.  Zacharite,  |  302,  texte,  note  10.  Cpr. 
Bourges,  10  juillet  1828,  Sir.,  29,  2.  41. 

31  LL.  22  et  36,  D.  de  cond.  et  demonst.  (33,  1).  Pothier,  n"'  213  à  217. 
Toullier,  VI,  398  à  607.  Duranton,  XI,  53  h  55.  Larombière,  II,  art.  1173, 
n"»  22  et  31.  Bufnoir,  op.  cit.,  p.  72.  Demolombe,  XXV,  336.  Zacharicc, 
I  302,  texte  et  note  11. 

32  Pothier,  n"  207.  Toullier,  n°' 392  et  393.  Duranton,  XI,  43.  Larombière, 
II,  art.  1173,  n"*  3  et  6.  Demolombe,  XXV,  333. 


>> 
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Lorsqu'une  condition  affirmative  a  été  imposée  avec  indication 
d'un  temps  déterminé  pour  son  accomplissement,  elle  est  à  consi- 
dérer comme  défaillie,  par  cela  seul  que  ce  temps  s'est  écoulé  sans 
que  l'événement  soit  arrivé,  et  il  n'appartiendrait  pas  au  juge 
d'accorder  une  prorogation  de  délai.  Art.  1176.  Que  si  un  délai 
a  été  fixé  pour  la  réalisation  d'une  condition  négative,  la  condition 
se  trouvera  accomplie  par  l'expiration  du  délai  sans  que  l'évé- 
nement soit  arrivé.  Une  pareille  condition  serait  même  réputée 
accomplie  dès  avant  l'expiration  du  délai,  s'il  était  devenu  certain 
que  l'événement  n'arrivera  pas.  Art.  1177. 

Lorsqu'aucun  délai  n'a  été  fixé  pour  l'accomplissement  d'une 
condition  affirmative,  apposée  à  un  acte  entre-vifs,  la  condition 
peut  être  utilement  accomplie  à  quelque  époque  que  ce  soit,  même 
après  la  mort  du  créancier,  à  moins  qu'elle  ne  porte  sur  un  fait 
qui  devait  être  accompli  par  lui  personnellement.  Art.  1179.  Au 
contraire,  en  matière  de  legs,  la  condition  ne  peut,  en  général, 
s'accomplir  utilement  après  la  mort  du  légataire.  Art.  1040. 

La  condition  négative,  pour  la  réalisation  de  laquelle  il  n'y  a 
pas  de  temps  déterminé,  n'est  réputée  accomplie  que  lorsqu'il  est 
devenu  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas.  Art.  1177.  Lors 
donc  qu'il  s'agit  d'une  condition  suspensive  de  ne  pas  faire,  impo- 
sée au  créancier,  et  qui  ne  peut  se  vérifier  qu'à  sa  mort,  il  faut, 
en  général,  attendre  cette  époque  pour  juger  si  la  condition  a  été 
accomplie  ^^. 

Les  conditions  potestatives  ou  mixtes  qui  ne  se  sont  pas  réali- 
sées doivent  être  considérées  comme  défaillies ,  quand  même  la 
cause  qui  en  fait  manquer  l'accomplissement  consisterait  dans  le 
refus  d'un  tiers  ou  dans  un  événement  de  force  majeure  3^.  La 
rigueur  de  la  règle  fléchirait  cependant  en  matière  de  legs,  si  le 
légataire  avait  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  accomplir  la 
condition,  et  si  les  circonstances  conduisaient  à  reconnaître  que  le 
testateur  n'avait  pas  entendu  subordonner,  d'une  manière  absolue, 
sa  libéralité  à  la  réalisation  effective  de  la  condition  ^5. 


33  Voy.  cep.'  sur  le  tempérament  apporté  à  celte  règle  en  matière  Je  legs  : 
I  717,  texte  in  fine. 

34  Pothier,  n"'  213  et  214.  TouUier,  Vï,  6iO.  Duranton,  XI,  62  à  63.  Demo- 
lombe,  XXV,  333. 

5S  «  In  condidonibus,  primum  locum  volunlas  defunctiobtinet,  caque  régit  con- 
«  ditiones.  »  L.  19,  prœ.,D.  de  coni.  et  démons.  (33,  1).  Cpr.  LL.  31  et  101, 
D.  eod.  lit.  ;  L.  8,  |  7,D.  decond.  inst.  (28,  7)  ;  L.  4,  C.  decond.  ins.  iamleg. 
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Une  coudition  qui  a  défailli  est,  malgré  cela,  réputée  accomplie, 
lorsque  c'est  le  débiteur,  obligé  sous  celte  condition,  qui  en  a  em- 
pêché l'accomplissement.  Art.  1178  3^.  Il  en  serait  toutefois  autre- 
ment, si,  en  agissant  ainsi,  le  débiteur  n'avait  fait  qu'exercer  un 
droit 3'.  Le  créancier  qui  invoque  la  disposition  de  l'art.  1178, 
n'est  pas  tenu  de  prouver  que,  sans  rempêchement  provenant  du 
débiteur,  la  condition  eût  été  accomplie  ^s. 

Une  condition  une  fois  accomplie  ne  peut  plus  défaillir  par  suite 
d'événements  postérieurs;  et,  réciproquement,  une  condition  qui 
a  fait  défaut,  ne  peut  plus  revivre  pour  être  encore  utilement 
accomplie  ^^. 

4°  Des  effets  des  conditions. 

Pour  déterminer  les  effets  des  conditions,  il  convient  de  distin- 
guer entre  la  condition  suspensive  et  la  condition  résolutoire,  et 
d'examiner  spécialement,  à  l'occasion  de  cette  dernière,  ce  qui  est 
relatif  au  pacte  commissoire. 

a.  De  la  condition  suspensive. 

a.  Tant  que  la  condition  suspensive  est  en  suspens,  c'est-à-dire 
tant  qu'il  est  incertain  si  elle  sera  ou  non  accomplie,  l'obligation 
soumise  à  une  condition  de  cette  nature  n'existe  pas  d'une  manière 
définitive  ^^. 

(6,  46);  L.  S4,  L.  de  leg.,  1°  (30).  Ricard,  Des  donations,  n"  439  et  suiv. 
Potliier,  n"  213.  Toollier,  VI,  610  à  614.  Duranlon,  XI,  62  à  65.  Troplong, 
Des  donations,  I,  328  à  338.  Larombière,  II,  art.  1178,  n"  16.  Demolombe, 
XXII,  322,  et  XXV,  333. 

56  Cpr.  Caen,  13  décembre  1816,  Sir.,  18,  2,  187  ;  Req.  rej.,  3  mai  1818, 
Sir.,  19,  1,  162  \  Totdouse,  10  août  1844,  Sir.,  4o,  2,  lo2. 

57  L.  72,  I  7,  D.  de  cond.  démons.  (3o,  1).  Larombière,  II,  art.  1178,  n°2. 
Demolombe,  XXV,  3o0  et  suiv. 

28  Civ.  cass.,  6  août  1866,  Sir.,  66,  1,  397.  Rouen,  23  janvier  1867, 
Sir.,  67,  2,  218. 

59  Condilio  semel  impleta  non  resumiiur.  Conditio  quw  defuit  non  restauratur. 
TouUier,  VI,  642  et  643.  Demolombe,  XXV,  334.  Zacharia?,  %  302,  note  17. 

■W  La  formule  employée  au  texte  nous  paraît  plus  exacte  que  celle  du  2'  al. 
de  l'art.  1181,  d'après  lequel  la  condition  suspensive  ret^irderait  seulement  l'exé- 
cution de  l'obligation,  et  n'en  suspendrait  pas  l'existence  définitive,  ce  qui 
ferait  disparaître  la  différence  essentielle  qui  existe  entre  la  condition  suspensive 
et  un  simple  terme.  Cpr.  art.  1185.  Duranton,  XI.  72.  Marcadé,  sur  l'art.  1181. 
Larombière,  II,  art.  1181,  n°  2.  Demolombe,  XXV,  336. 
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Le  débiteur  sous  condition  suspensive  ne  doit  rien  avant  l'arri- 
vée  de  la  condition.  Pendente  conditione  nondum  debetur.  Il  ne 
peut  donc  jusque-là  être  poursuivi  en  exécution  de  son  obligation; 
et  ce  qu'il  aurait  payé  par  erreur  serait  sujet  à  répétition  ^^  Mais 
aussi  la  prescription  extinctive  ne  court-elle  pas  à.  son  profit,  tant 
que  la  condition  est  en  suspens.  Art.  2257,  al.  1 . 

Celui  qui  a  aliéné,  sous  une  condition  suspensive,  une  chose  dé- 
terminée dans  son  individualité,  en  reste  propriétaire,  tant  que 
cette  condition  n'est  pas  accomplie  ^2,  De  là  découlent,  entre 
autres,  les  conséquences  suivantes  : 

La  chose  demeure  aux  risques  et  périls  de  celui  qui  l'a  aliénée 
sous  condition  ^^.  Il  ne  peut  donc,  si  elle  est  venue  à  périr  avant 
l'arrivée  de  la  condition,  réclamer  l'exécution  de  l'engagement 
pris  à  son  profit,  en  échange  de  l'obligation  de  livrer  qu'il  avait 
contractée.  Cette  dernière  obligation  est  censée  n'avoir  jamais 
existé  faute  d'objet,  et  la  première  doit  être  considérée  comme 
n'ayant  jamais  existé  faute  de  cause''*.  Art.  1182,  al.  1  et  2. 

Le  vendeur  ou  donateur  sous  une  condition  suspensive,  con- 
serve, tant  qu'elle  n'est  pas  accomplie,  non-seulement  le  droit  d'ad- 
ministration, mais  encore  celui  de  disposition,  et  demeure  investi, 
tant  activement  que  passivement,  de  toutes  les  actions,  possessoires 
ou  pétitoires,  relatives  à  la  chose  vendue  ou  donnée  *^. 

Toutefois,  les  droits  réels  ou  d'antichrèse  qu'il  a  consentis  sur 
cette  chose  s'évanouissent  par  l'accomplissement  de  la  condition, 
sauf,  le  cas  échéant,  l'application  de  Part.  2279.  D'un  autre  côté, 


*^  Arg.  a  contrario,  art.  1183  et  1186.  Cpr.  L.  16,  D.  de  coni.  ind.  (12.  6). 
Pothier,  n°  218.  Duranton,  XIII,  688.  Larombière,  II,  art.  1181,  n°  o.  Demo- 
lombe,  XXV,  3o8.  Zachariae,  |  302,  texte  et  note  18. 

■42  Exposé  des  motifs,  par  Bigot- Préameneu  (Locré,  Lég.Xll,  p.  341,  n°68). 

■43  II  est  cependant  à  remarquer  qu'en  matière  de  donations,  le  dommage  ré- 
sultant de  la  perte  de  la  cliose  retombe  en  définitive  sur  le  créancier,  lorsque  la 
condition  vient  à  s'accomplir  ultérieurement.  Duranton,  XI,  76.  Colmet  de 
Santerre,  V,  101  his.  Demolombe,  XXV,  420. 

■4*  C'est  à  tort  que  le  second  alinéa  de  l'art.  1182  dit  qu'en  pareil  casl'o/j/i- 
gation  est  éteinte;  car,  en  réalité,  elle  est  à  considérer  comme  n'ayant  jamais  eu 
d'existence.  Delvincourt,  sur  l'art.  1182.  Toullier,  VI,  383,  à  la  note.  Duran- 
ton, XI,  74  et  76.  Marcadé,  sur  l'art.  1182,  n°  1.  Larombière,  II,  art.  1182, 
no*  1  et  2.  Colmet  de  Sanlerre,  V,  100  et  101  bis,  I,  Zachariae,  |  302,  note  19. 
Voy.  cep.  Demolombe,  XXV,  423  à  427. 

<3  Larombière,  II,  art.   1181,  n'  6. 
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les  jugements  rendus  contre  lui  seul,  ne  sont  point  opposables  à 
l'acquéreur  ou  au  donataire".  Quant  aux  actes  d'administration, 
ils  devraient  être  maintenus,  s'ils  avaient  été  passés  de  bonne 
foi  *\ 

Les  créanciers  du  vendeur  ou  du  donateur  sous  condition  sus- 
pensive sont  autorisés  à  saisir  la  chose  vendue  ou  donnée,  tout 
comme  les  autres  biens  de  leur  débiteur.  Seulement,  s'il  s'agissait 
d'une  saisie  immobilière,  poursuivie  par  un  simple  créancier  chi- 
rographaire,  ou  par  un  créancier  hypothécaire,  postérieur  à  la 
transcription  de  l'acte  d'aliénation,  et  qu'il  n'existât  pas  de  créan- 
ciers hypothécaires  antérieurs,  le  jugement  d'adjudication  ne 
pourrait,  après  l'accomplissement  de  la  condition,  être  opposé  à 
l'acquéreur  ou  au  donataire  ^^. 

Lorsque  l'immeuble  aliéné  sous  condition  suspensive  est  grevé 
d'hypothèques  du  chef  de  précédents  propriétaires,  les  créanciers 
auxquels  elles  appartiennent  sont  autorisés  à  diriger  leurs  pour- 
suites contre  le  vendeur  ou  le  donateur  seul. 

Mais  aussi  ce  dernier  jouit-il  à  leur  égard  de  la  faculté  de  pur- 
ger, et  même  de  celle  de  délaisser.  Si  la  purge  n'est  pas  suivie  de 
surenchère,  elle  profitera,  après  l'accomplissement  de  la  condition, 
à  l'acquéreur  ou  au  donataire.  Que  si  la  purge  a  été  suivie  de  sur- 
enchère, ou  si,  en  l'absence  de  purge,  l'immeuble  a  été  saisi  réelle- 
ment, le  jugement  d'adjudication  prononcé  au  profit  d'un  tiers, 
soit  après  surenchère,,  soit  sur  expropriation  poursuivie  contre  le 
curateur  au  délaissement  ou  contre  le  vendeur  ou  le  donateur  lui- 
même,  est  toujours  opposable  à  l'acquéreur  ou  au  donataire  ^3. 

<*  Voy.  pour  le  développement  de  cette  proposition  :  |  769,  texte  n°  2, 
lett.  a. 

*7  Arg.  art.  1673.  Cpr.  |  220  bis,  texte  et  note  12.  Larombière,  art.  1181, 
n"  20.  Deinolombe,  XXV,  399.  Req.  rej.,  11  avril  1821,  Sir.,  21,  1,  254. 

••8  Dans  le  concours  des  circonstances  indiquées  au  texte,  le  droit  de  l'acqué- 
reur ou  donataire  étant  antérieur  à  ceux  des  créanciers,  la  poursuite  exercée  par 
ces  derniers  ne  saurait  lui  préjudicier.  Mais  il  en  est  autrement,  au  cas  où  il 
existe  des  créanciers  hypothécaires  antérieurs  à  la  transcription  de  l'acte  d'alié- 
nation ;  et  cela,  Men  que  l'expropriation  n'ait  pas  eu  lieu  à  leur  requête,  puis- 
qu'ils étaient  incontestablement  en  droit  de  saisir  l'immeuble  sur  le  vendeur  ou 
donateur,  comme  possesseur,  sans  égard  à  l'aliénation  sous  condition  par  lui 
passée,  et  que  la  saisie  pratiquée  par  n'importe  quel  créancier  leur  est  devenue 
commune  à  partir  de  raccompUssement  de  la  formalité  prescrite  par  l'art.  693 
du  Code  de  procédure. 

*^  Larombière,  II,  art.  1181,  n"  7. 
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Dans  le  cas  où  l'immeuble  vendu  sous  condition  suspensive  se 
trouve  entre  les  mains  d'un  tiers  possesseur,  la  prescription  acqui- 
sitive  au  profit  de  ce  dernier  court,  tant  que  la  condition  est  en 
suspens,  contre  le  vendeur,  resté  investi  de  toutes  les  actions 
réelles,  sans  que  l'acquéreur  puisse,  pour  le  temps  antérieur  à  l'ac- 
complissement  de  la  condition,  se  prévaloir  d'une  cause  de  sus- 
pension ou  de  prolongation  du  délai  de  la  prescription  qui  aurait 
Cî^isté  dans  sa  personne  *". 

Quoique  l'obligation  soumise  à  une  condition  suspensive  n'existe 
pas  d'une  marjière  définitive,  tant  que  la  condition  est  en  suspens, 
le  créancier  n'en  est  pas  moins  immédiatement  investi,  en  vertu 
de  son  titre,  d'un  droit  éventuel,  transmissible  à  ses  héri- 
tiers ^'. 

Pour  la  garantie  de  ce  droit,   le  créancier  conditionnel  est 

^0  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  IX,  312  ;  Larombiôre,  II,  art.  1181, 
n"  16.  Ces  auteurs  se  fondant  sur  ce  que  la  condition  une  fois  accomplie  rétro- 
agit  au  jour  de  la  vente  ou  de  la  donation,  en  tirent  la  conséquence,  que  la 
prescription  est  censée  a.\oiT  conru,  pendente  condiiione,  contre  l'acquéreur  ou  le 
donataire.  Cette  opinion  serait  exacte  sans  doute,  si  l'ancien  propriétaire,  après 
avoir  rendu  l'immeuble  sous  condition,  en  avait  consenti  une  seconde  aliénation 
pure  et  simple  au  profit  d'un  tiers.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  ne  saurait  être  ques- 
tion de  prescription  qu'à  l'cnconlre  de  l'acquéreur  sous  condition,  puisque  le  tiers 
possesseur,  devenu  par  l'effet  même  de  l'aliénation  passée  à  son  proGt,  proprié- 
taire de  l'immeuble  vis-à-vis  de  son  auteur,  n'avait  pas  à  en  prescrire  la  pro- 
priété contre  lui.  Mais  il  doit  en  être  autrement,  lorsque,  comme  nous  le  sup- 
posons au  texte,  le  tiers  possesseur  ne  tenant  pas  ses  droits  du  vendeur  sous 
condition,  c'est  bien  contre  le  droit  de  propriété  de  celui-ci  qu'opère  la  posses- 
sion, et  que  se  trouve  dirigée  la  prescription  acquisitive,  tant  et  aussi  longtemps 
que  la  condition  reste  en  suspens.  Quant  à  la  rétroactivité  attachée  à  l'accom- 
plissement de  la  condition,  elle  a  sans  doute  pour  effet  de  sauvegarder  les  droits 
de  l'acquéreur  sous  condition  vis-à-vis  du  vendeur  ou  de  ses  ayants  cause  ; 
mais  on  ne  comprendrait  pas  qu'elle  pût,  au  détriment  d'un  tiers  complètement 
étranger  aux  parties,  modifier  les  conditions  et  les  effets  d'une  prescription  qui 
a  régulièrement  couru  contre  l'ancien  propriétaire.  Cpr.  |  696,  texte  n°  3, 
lett.  c,  et  texte  n°  4,  in  fine. 

51  C'est  ce  qui  ressort  nettement  des  art.  1179  et  1180.  Les  jurisconsultes 
romains,  tout  en  qualifiant  de  spes  seulement  le  bénéfice  d'une  obligation  condi- 
tionnelle, reconnaissent  cependant  que  ce  bénéfice  est  tout  à  la  fois  transmis- 
sible aux  héritiers,  et  susceptible  de  cession.  Ils  attribuent  même  la  qualité  de 
créancier  à  celui  au  profit  duquel  l'obligation  a  été  contractée.  Voy.  |  4,  Inst. 
de  V.  0.  (3,  lo)  ;  L.  73,  |  1,  D.  ad  kg.  fal.  (35,  2)  ;  L.  ii,prœ.,  D.  de  oblig. 
et  act.  (44,  7);  L.  34,  D.  de  V.  S.  (bO,  16). 
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autorisé  à  prendre  toutes  mesures  conservatoires  ^^.  Art.  1180.  Il 
peut  notamment  requérir  inscription,  pour  la  conservation  de  l'hy- 
pothèque constituée  à  son  profit;  et  l'effet  de  son  inscription  re- 
montera, non  pas  seulement  à  l'accomplissement  de  la  condition, 
mais  h  la  date  à  laquelle  elle  a  été  prise  ^^  Il  est  même  autorisé 
h.  demander,  dans  les  distributions  de  deniers  ou  ordres  ouverts 
sur  le  débiteur,  une  collocation  éventuelle  pour  le  montant  de  sa 
créance^*. 

Pareillement,  l'acquéreur  sous  condition  d'un  immeuble  est  fe- 
cevable  [\  former,  contre  le  tiers  possesseur  de  cet  immeuble, 
toute  demande  tendante  à  interrompre  la  prescription  acquisitive 
qui  court  contre  lui-même,  ou  celle  qui,  courant  contre  son  au- 
teur, serait  susceptible  de  lui  être  opposée  après  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  ^^. 

D'un  autre  côté,  le  créancier  conditionnel  peut,  avant  l'accom- 


52  Cpr.  sur  les  mesures  conservatoires  en  général  :  |  311.  Voy.  spécialement 
sur  la  demande  en  reconnaissance  de  signature  :  |  2(53,  texte  n»  2,  lett.  c;  sur 
le  droit  d'exercer  les  actions  du  débiteur  :  |  312  ;  sur  la  demande  en  sépara- 
tion de  patrimoines  :  §  619,  texte  n°  1. 

53  Art.  2132  et  2148,  n"  4,  cbn.  art.  2134.  Yoy.  cep.  loi  du  3  septembre 
1807,  art.  1  ;  |  272,  texte  n»  1,  et  note  3.  Larombière,  II,  art.  1180,  n°  2, 
et  art.  1181,  n"  18.  Zachariae,  |  302,  note  20. 

54  Pothier,  ri°  222.  Touliier,  YI,  328.  Duranton,  XI,  69.  Grenier,  Des  hy- 
potlièques,  I,  187.  Troplong,  Bes  hypothèques,  IV,  933  ter.  Golmet  de  Santerre, 
99  bis,  I.  Demolombe,  XXV,  370.  Zacbari»,  /oc  c(7.  Larombière,  II,  art.  1180, 
n***  3  et  4.  Ce  dernier  auteur,  tout  en  reconnaissant  avec  nous  que  le  créancier 
conditionnel  peut  demander  une  collocation  éventuelle  sur  les  deniers  à  distri- 
buer par  suite  de  faillite,  d'acceptation  bénéficiaire  ou  de  vacance  d'une  suc- 
cession, et  même  d'une  saisie-exécution,  lui  refuse  cette  faculté,  quand  il  s'agit 
de  deniers  frappés  de  saisie-arrêt.  Il  se  fonde  sur  ce  que  de  pareils  deniers 
devant  être  exclusivement  attribués  aux  créanciers  saisissants  ou  opposants,  le 
créancier  conditionnel  ne  saurait  y  avoir  aucune  part,  par  cela  m^'-me  qu'il  n'est 
pas  admis  à  former  une  saisie-arrêt.  Mais  ce  raisonnement  n'est  rien  moins  que 
concluant.  S'il  est  \Tai  de  dire  que  le  créancier  conditionnel  ne  peut  pratiquer 
une  saisie-arrêt,  qui  constituerait  de  sa  part  un  acte  d'exécution  contre  le  débi- 
teur, on  ne  voit  pas  pourquoi  il  serait  privé  du  droit  d'intervenir  dans  l'ins- 
tance en  validité  de  saisie-arrêt,  pour  empêcber  que  les  deniers  saisis-arrêtés 
soient  exclusivement  attribués,  à  son  détriment,  aux  créanciers  saisissants  ou 
opposants.  Duranton,  XI,  70.  Golmet  de  Santerre,  loc.  cit.  Demolombe,  XXV, 
371.  Cpr.  I  283,  texte  n"  2,  et  note  6. 

55  Voy.  I  213,  texte  n"  2,  lett.  b,  notes  17  et  21  ;   texte  et  note  30  suj)ra. 
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plissement  de  la  condition,  renoncer  k  son  droit,  ou  en  disposer 
par  voie  de  cession  ou  de  nantissement  ^6. 

L'acquéreur  sous  condition  d'un  immeuble  est  de  même  auto- 
risé à  l'aliéner  ou  à  l'hypothéquer.  Art.  2125.  Mais  il  ne  serait 
admis,  ni  à  purger  son  acquisition  ^',  ni  à  demander  la  distrac- 
tion de  l'immeuble  qui  aurait  été  saisi  sur  son  auteur  ^s. 

Enfin,  lorsque  le  titre  du  créancier  ou  acquéreur  conditionnel 
est  de  sa  nature  irrévocable,  le  droit  qui  en  résulte  ne  peut  sout- 
frir  aucune  atteinte  de  la  promulgation  d'une  loi  nouvelle  ^5. 

p.  La  condition  suspensive  venant  à  défaillir,  l'obligation  et  le 
droit  qui  y  est  corrélatif  sont,  ipso  facto,  à  considérer  comme 
n'ayant  jamais  existé.  Ainsi,  par  exemple,  l'acquéreur  qui  aurait 
été  mis  en  possession  de  la  chose  par  lui  acquise  sous  condi- 
tion serait  obligé  de  la  restituer,  avec  tous  ses  accessoires  et  avec 
les  fruits  qu'elle  a  produits^". 

y.  La  condition  suspensive  venant  à  s'accomplir,  l'obligation  et 
le  droit  qui  y  est  corrélatif  sont  à  considérer  comme  n'ayant  ja- 
mais été  subordonnés  à  une  condition.  Art.  1179. 

Il  résulte  de  là,  que  le  débiteur  est  tenu  de  délivrer  la  chose 
formant  l'objet  de  l'obligation  avec  tous  les  accroissements  qu'elle 
a  reçus  pendant  que  la  condition  se  trouvait  en  suspens  ^^ 

Le  débiteur  est  de  même  tenu,  en  principe,  de  restituer  les 
fruits  qu'il  a  perçus  pen^/oife  conditioner^. 

56  Cpr.  I  323,  texte  n»  1  ;  |  3o9,  texte  inprincipio.  Demolombe,  XSX,  362. 

57  Voy.  §  293  bis,  texte  n"  3,  et  note  22. 

58  L'acquéreur  sous  condition,  ne  pouvant  former  opposition  à  une  vente 
pure  et  simple  que  voudrait  passer  son  auteur,  ne  peut  pas  davantage  paraly- 
ser le  droit  de  saisie  des  créanciers  de  ce  dernier.  Cpr.  note  48  supra. 

59  Cpr.  §  30,  teste  II,  n°  3.  Golmet  deSanterre,  V,  100  bis,  II.  Demolombe, 
XXY,  360. 

CO  L.  8,  prœ.,  D.  deper.  et  corn,  rei  rend.  (iS,  6).  Touiller,  VI,  547.  La- 
rombière,  II,  art.  1181,  n°  10.  Demolombe,  XXV,  376. 

61  Pothier,  n"  219.  Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Préameneu  (Locré,  Lég., 
XII,  p.  341  et  342,  n°68).Duranton,XI,  80.Larombière,  II,  art.  1181,  n»  13. 
Golmet  de  Santerre,  V,  98.  Zacharise,  |  302,  texte  et  note  23.  — La  proposition 
énoncée  au  texte  s'appliquerait  même  à  la  moitié  du  trésor,  attribuée  jure  soli 
au  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  il  a  été  découvert.  Larombière,  loc.  cit. 

•^2  Marcadé,  sur  l'art.  1179,  n''  2,  et  sur  l'art.  1182,  n°  2.  Larombière,  II, 
art.  1181,  n"  14.  Zacharite,  |  302,  texte  et  note  24.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Toullier,  VI,  341,  543  et  548  ;  Duranton,  XI,  82;  Golmet  de  Santerre,  V, 
98  bis,  II;  Demolombe,  XXY,  401.  Le  premier  de  ces  auteurs  attribue  au  dé- 
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Toutefois,  cette  dernière  proposition  est  sujette  à  modification 
quant  aux  legs  conditionnels,  soumis  à  la  nécessité  d'une  demande 
en  délivrances^.  D'un  autre  côté,  elle  fléchirait  devant  l'intention 
des  parties  de  dispensera  débiteurdelarcstitution  des  fruits.  Une 
pareille  intention  doit  facilement  s'admettre  en  matière  de  donations 
et  peut,  dans  les  conventions  intéressées,  s'induire  de  la  nature  et 
de  l'ensemble  des  clauses  du  contrat.  Il  en  serait  ainsi,  en  fait 
d'échange,  ou  dans  le  cas  d'une  vente  faite  avec  la  clause  que  l'ac- 
quéreur ne  devra  les  intérêts  du  prix  qu'à  partir  de  l'accomplisse- 
ment de  la  condition.  Il  est,  d'ailleurs,  bien  entendu  que  ce  dernier 
ne  pourra  jamais  demander  la  restitution  des  fruits,  qu'à  charge  de 
tenir  compte  des  intérêts  de  son  prix  à  partir  du  jour  du  contrat. 


Liteur  les  fruits  perçus  medio  iempore,  par  application  des  art.  349  et  530,  le 
second,  par  argument  de  l'art.  1182,  al.  3,  combiné  avec  la  maxime  £(«»)  ^sgui 
dehent  commoda,  quem  sequenlur  incommoda.  Ces  raisonnements  ne  nous  parais» 
sent  pas  concluants.  Les  dispositions  des  art.  349  et  ooO  sont  absolument  étran- 
gères à  la  question,  puisque  le  débiteur,  personnellement  obligé,  envers  le  créan- 
cier, à  la  délivrance  de  la  chose  qui  forme  l'objet  de  l'obligation  conditionnelle, 
ne peutètre placé  sur lamême  ligne  que  letierspossesseurde  bonne  foi,  dans  l'in- 
térêt duquel  ont  été  établies  ces  dispositions.  Quant  à  l'art.  1182,  al.  3,  nous  ne 
croyons  pas  qu'on  en  puisse  tirer  argument,  parce  que  l'exception  qu'il  consacre 
au  principe  de  la  rétroactivité  établie  par  l'art.  1179,  n'est  rien  moins  que  ra- 
tionnelle (cpr.  note  64  infra),  et  qu'ainsi  on  doit  en  restreindre  l'application  à 
l'hj'pothèse  dont  il  s'occupe  :  Quod  contra  ralioneni  juris  receptmn  est,  nonprodu- 
cendum  ad  consequenîias.  Enfin,  la  considération  tirée  de  la  maxime  Eum  sequi 
debent  commoda,  quem  sequenlur  incommoda,  est  ici  sans  force,  puisque,  malgré 
la  disposition  de  l'art.  1 182,  al.  3,  qui  met  les  détériorations  casuelles  à  la  charge 
du  débiteur,  on  admet  que  les  accroissements  doivent  profiter  au  créancier.  Cpr. 
texte  et  note  61  supra.  M  Colraet  de  Santerre  ne  reproduit  pas  ces  arguments, 
dont  il  paraît  avoir  reconnu  le  peu  de  valeur  ;  il  se  borne  à  présenter  des  con- 
sidérations qui  ne  sont  point  à  notre  avis  suffisantes  pour  écarter  en  principe, 
quant  au  sort  des  fruits  perçus  pendente  condilione,  l'application  de  l'art.  1179. 
Enfin,  M.  Demolombe  se  fonde  sur  ce  que  la  rétroactivité  opère  m  jure  iantum, 
et  71071  m  facto,  et  sur  ce  que  la  perception  des  fruits  est  un  fait  ineffaçable.  A 
notre  avis,  ce  raisonnement  porte  à  faux.  La  rétroactivité  ne  saurait  sans  doute 
effacer  le  fait  même  de  la  perception  des  fruits  par  le  débiteur;  mais  il  reste 
toujours  la  question  de  savoir  si  ce  dernier  peut  ou  non  conserver  en  vertu 
d'un  titre  opposable  au  créancier,  les  fruits  qu'il  a  perçus;  et  c'est  là  une  ques- 
tion de  droit  qui  doit  se  résoudre  négativement  par  application  du  principe  de 
la  rétroactivité.  Cpr.  note  76  infra. 

63  En  pareil  cas,  les  fruits  ne  seront  dus  qu'à  parlirde  la  demande  en  délivrance, 
qui  ne  peut  être  formée  qu'après  l'accomplissement  de  la  condition.  V.  |  718. 


J 
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Pour  rester  conséquent  au  principe  de  rétroactivité  ci-dessus 
établi,  le  législateur  aurait  également  dû  mettre  à  la  charge  du 
créancier  les  détériorations  quela  chosea  pusubir, /^erif/m/econ- 
ditione,  sans  la  faute  du  débiteur.  Mais  par  une  assimilation,  théo- 
riquement inexacte^  de  cette  hypothèse  avec  celle  où  la  chose  a  to- 
talement péri,  il  a  mis  de  fait  les  risques  à  la  charge  du  débiteur, 
en  laissant  au  créancier  la  faculté  de  résoudre  l'obligation,  lors- 
qu'il ne  veut  pas  prendre  la  chose  'dans  l'état  où  elle  se  trouve, 
sans  diminution  du  prix  6*.  Art.  1182,  al.  3.  Que  si  les  détériora- 
tions ont  été  causées  par  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le 
choix,  ou  de  résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état 
où  elle  se  trouve,  avec  des  dommages-intérêts.  Art.  1182,  al.  4. 

Le  principe  de  la  rétroactivité  des  conditions  accomplies  ne 
concerne  pas  seulement  les  rapports  des  parties  entre  elles;  il 
règle  également  le  sort  des  actes  passés  par  le  débiteur  sous  con- 
dition et  des  jugements  rendus  contre  lui,  pendente  conditione,  en 
ce  sens  que,  sauf  les  modifications  indiquées  à  la  lettre  a.  ci-dessus, 
ces  actes  ou  jugements  ne  sont  pas  opposables  au  créancier. 

Malgré  la  généralité  de  la  règle  posée  par  l'art.  1179,  elle  cesse 
de  recevoir  application  au  regard  des  tiers,  lorqu'il  s'agit  d'une 
condition  purement  potestative  de  la  part  du  débiteur^^;  et  la  même 
exception  semble  devoir  être  admise  en  ce  qui  concerne  les  condi- 

64  La  loi  8,  jyrœ.,  D.  de  peric.  et  commod.  rei  rend.  (18,  6),  suivie  dans  notre 
ancienne  jurisprudence  française  (Pothier,  n"  219),  était  beaucoup  plus  ration- 
nelle, et  les  raisons  données  par  Bigot-Préameneu  (Locré,  Lèg.,  XII,  p.  341  et 
342,  n°  68),  pour  motiver  le  changement  de  législation  introduit  par  le  Code, 
nous  semblent  de  bien  peu  de  poids.  11  y  a  une  immense  différence  entre  le  cas 
où  la  chose  a  totalement  péri,  et  celui  où  elle  a  seulement  été  détériorée.  Dans  le 
premier,  l'obligation  de  livrer  et  l'obligation  de  payer  n'ont  eu,  ni  l'une  ni  l'au- 
tre, d'existence  définitive;  la  première,  faute  d'objet,  la  seconde,  faute  de  cause. 
Il  ne  saurait  donc  être  question  de  la  rétroactivité  d'obligations  qui  sont  censées 
n'avoir  jamais  existé.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  les  détériorations  que  la 
chose  a  subies  n'empêchent  pas  qu'elle  n'existe,  que  par  conséquent  elle  ne 
puisse  former,  d'une  part,  l'objet  de  l'obligation  de  livrer,  et,  d'autre  part,  la 
cause  de  l'obligation  de  payer.  Le  dommage  résultant  de  ces  détériorations  de- 
vrait donc,  en  vertu  du  principe  de  la  rétroactivité,  être  supporté  par  le  créan- 
cier de  la  chose  qui  les  a  subies.  Art.  1245.  Touiller,  VI,  538.  Duranton,  XI, 
80,  Marcadé,  sur  l'article  1182,  n"  2.  Larorabière,  II,  art.  1182,  n"  7.  V^oy. 
cep.  Colmet  de  Santerre,  V,  101  bis,  III  ;  Demolombe,  XXV,  437. 

65  Cette  proposition,  qui  n'est  pas  contestable,  est  généralement  admise. 
Cpr.  cep.  Demolombe,  XXV,  390  à  395. 
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tiens  portant  sur  un  fait  qu'il  dépendait  de  la  volonté  de  ce  dernier 
d'accomplir  ou  d'omettre.  Si  donc,  après  avoir  aliéné  un  immeuble 
sous  une  condition  de  cette  nature,  l'ancien  propriétaire  le  vendait 
une  seconde  fois  purement  et  simplement  à  un  tiers,  cette  seconde 
vente  devrait  être  maintenue,  malgré  la  réalisation  ultérieure  de 
la  condition,  sauf  seulement,  en  ce  cas,  le  recours  en  dommages- 
intérêts  de  l'acquéreur  conditionnel  contre  son  auteur  ^6. 

b.  De  la  condilion  résolutoire  eu  général,  et  spécialement  du  pacte  commissoirc. 

et.  Tant  que  la  condition  résolutoire  est  en  suspens,  l'obligalion 
doit  être  envisagée  comme  non  conditionnelle,  et,  par  suite,  comme 
ayant,  dès  le  moment  de  la  formation  de  la  convention,  une  force 
juridique  pleine  et  entière.  Art.  IISS,  al.  2. 

Le  créancier  sous  condition  résolutoire  peut  donc  exercer,  pen- 
dente  conditione,  tous  les  droits  et  actions  qui  lui  compéteraient 
si  l'obligation  était  pure  et  simple. 

L'acquéreur  sous  condition  résolutoire  d'un  immeuble  jouit  de 
tous  les  droits  et  bénéfices  appartenant  au  propriétaire  dont  le 
titre  n'est  soumis  à  aucune  cause  de  résolution.  C'est  ainsi  que, 
lorsque  l'immeuble  par  lui  acquis  est  grevé  d'hypothèques  du  chef 
de  son  auteur  ou  de  précédents  propriétaires,  il  est  admis  à  en 

66  L.  9,  I  1,  D.  qui  pot.  in  pig.  (20,  4).  Merlin,  Quest.,  v°  Hypothèques, 
I  3.  TouUier,  VI,  346.  Troplong,  Des  hypothèques,  II,  474.  Zaeliarifo,  |  302, 
note  22.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  II,  p.  484  et  48o  ;  Larombière, 
II,  art.  1179,  n"  10  ;  Demolombe,  XXV,  386  et  387.  Ces  auteurs  invoquent,  en 
faveur  de  leur  opinion,  la  règle  de  rétroactivité  posée,  d'une  manière  générale 
et  sans  distinction,  par  l'art.  1179.  Il  est  vrai  que  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion opère  avec  effet  rétroactif,  même  à  l'égard  des  tiers.  Mais  la  question  qui 
se  présente  au  cas  spécial  est  de  savoir  si  la  condition  a  pu  utilement  s'accoai- 
pUr  au  détriment  des  tiers  ;  or,  c'est  ce  que  nous  ne  saurions  admettre,  par  la 
raison  qu'il  ne  peut  pas  dépendre  du  vendeur  d'anéantir  la  vente  pure  et  simple, 
en  accomplissant  ultérieurement  la  condition  potestative  de  sa  part  à  laquelle 
était  subordonnée  la  vente  conditionnelle.  En  vain  objecte- t-on  que  le  vendeur 
ne  peut  pas  davantage,  par  le  fait  d'une  vente  pure  et  simple,  empêcher  l'exé- 
cution pleine  et  entière  de  la  convention  antérieurement  intervenue  entre  lui  et 
l'acquéreur  conditionnel.  Cette  objection  ne  nous  touche  pas  :  le  vendeur  sous 
une  condition  dépendante  de  sa  volonté,  était  en  définitive  resté  le  maître  du 
sort  du  contrat  ;  tandis  que,  par  la  vente  pure  et  simple  consentie  ultérieure- 
ment, il  s'est  trouvé  engagé  d'une  manière  irrévocable.  La  position  de  l'acquéreur 
pur  et  simple,  en  faveur  duquel  milite  en  outre  la  maxime  l/eiior  est  condiliopos- 
sidentis,  est  donc  à  tous  égards  préférable  à  celle  de  l'acquéreur  sous  condition. 
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opérer  la  purge,  et  peut,  sur  les  poursuites  dirigées  contre  lui, 
opposer  l'exception  de  discussion". 

D'un  autre  côté,  il  a  qualité  pour  exercer  toutes  les  actions,  pos- 
sessoires  ou  pétitoires,  relatives  à  l'immeuble  par  lui  acquis,  et 
pour  répondre  aux  demandes  des  tiers.  Il  est  spécialement  auto- 
risé, au  cas  d'acquisition  d'une  part  indivise  dans  un  immeuble, 
à  en  provoquer  le  partage,  ou,  le  cas  échéant,  la  licitation.  Enfin, 
il  peut  prescrire,  tant  contre  le  véritable  propriétaire,  que  contre 
tous  ceux  qui  prétendraient  des  droits  réels  sur  l'immeuble  ^^.  C'est 
aussi  contre  lui  que  court  la  prescription,  sans  que,  après  l'événe- 
ment de  la  condition,  l'ancien  propriétaire  soit  admis  à  se  préva- 
loir de  causes  de  suspension  qui  auraient  existé  dans  sa  personne 
pendente  conditione^^ . 

Toutefois,  et  par  une  exception  toute  spéciale,  l'acquéreur  sous 
pacte  de  rachat  ne  peut  user  de  la  faculté  d'expulser  le  fermier, 
tant  qu'il  n'est  pas  devenu  propriétaire  incommutable  par  l'expi- 
ration du  délai  fixé  pour  le  réméré. 

Du  reste,  bien  que  l'obligation  soumise  à  une  condition  résolu- 
toire soit,  avant  l'accomplissement  de  celle-ci,  à  considérer  comme 
pure  et  simple,  la  personne  à  laquelle  doit  profiter  la  résolution 
est  cependant  autorisée  à  prendre  toutes  les  mesures  conserva- 
toires du  droit  qu'elle  avait  aliéné,  et  qui  devra  lui  faire  retour 
en  cas  d'accomplissement  de  la  condition.  Arg.  art.  1180. 

p.  La  condition  résolutoire  venant  à  défaillir,  l'obligation  est  à 
considérer  comme  n'ayant  été  soumise  dès  le  principe  à  aucune 
éventualité  de  résolution. 

On  doit  assimiler  à  l'hypothèse  où  la  condition  résolutoire  a 
réellement  défailli,  celle  où,  n'étant  arrivée  qu'après  la  perte  de  la 
chose  formant  l'objet  de  l'obligation,  elle  n'a  pu  s'accomplir  utile- 
ment. Ainsi,  lorsque  la  chose  vendue  sous  une  condition  résolu- 
toire, périt  en  totalité,  par  cas  fortuit,  avant  l'événement  de  la  con- 
dition, la  perte  en  est  pour  le  compte  de  l'acheteur,  qui,  se  trouvant 
dans  l'impossibilité  de  restituer  cette  chose,  ne  pourra  pas  da- 
vantage demander  la  restitution  du  prix^''. 

67  Art.  1666,  et  arg.  de  cet  article.  Voy.  sur  la  facalté  de  purger  :  |  293  bis, 
texte  n"  3,  et  note  21. 

68  Art.  166o,  et  arg,  de  cet  article.  Cpr.  |  218,  texte,  lett.  A,  n"  1,  et 
note  13. 

69  Voy.  texte  et  note  oO  supra. 

70  Arg.  art.  1182,  al.  2,  L'art.  1183  ne  reproduit  pas,  il   est  vrai,    d'une 
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7.  Lorsque  la  condilion  résolutoii'e  vient  à  s'accomplir,  elle 
opère  la  résolution  de  l'obligation,  ainsi  que  celle  du  droit  qui  y  est 
corrélatif;  et  ce,  d'une  manière  rétroactive,  en  tant  que  cela  est 
nécessaire  pour  remettre  les  parties  au  même  et  semblable  état  où 
elles  se  trouvaient  lors  de  la  formation  de  l'obligation.  Art.  1183. 

Il  en  résulte,  d'une  part,  que  la  partie  dont  le  droit  se  trouve 
résolu  par  l'arrivée  d'une  condition  résolutoire,  est  obligée  de  res- 
tituer la  chose  qui  lui  avait  été  livrée  sous  cette  condition,  avec  les 
accroissements  qu'elle  a  reons  pende7iteconditione,nvdisa\iss\sa.ïis 
être  tenue  ù  aucune  indemnité  à  raison  des  détériorations  surve- 
nues sans  sa  faute". 

Il  en  résulte,  d'autre  part,  que  tous  les  droits  réels  concédés  sur 
un  immeuble  par  une  personne  qui  n'en  était  devenue  propriétaire 
que  sous  une  condition  résolutoire,  s'évanouissent  après  l'accom- 
plissement de  la  condition,  à  moins  d'une  exception  fondée  sur  une 
disposition  spéciale  de  la  loi  ^^  Par  la  même  raison,  on  doit  déci- 
der que  si,  en  l'absence  de  créanciers  hypothécaires  du  vendeur  ou 
de  précédents  propriétaires,  l'immeuble  vendu  sous  une  condition 
résolutoire  avait  été  exproprié  à  la  requête  d'un  créancier  per- 
sonnel de  l'acquéreur,  le  jugement  d'adjudication  prononcé  contre 
ce  dernier  resterait  sans  effet  au  regard  du  vendeur '^ 

Il  en  résulte  enfin  que  les  jugements  qui  auraient  reconnu  au 
profit  de  tiers  des  droits  réels  sur  un  immeuble  vendu  sous  condi- 
tion résolutoire,  ne  seraient  pas,  après  l'accomplissement  de  la 

manière  formelle,  pour  le  cas  où  la  chose  vendue  sous  condition  re'solutoire  a  pe'ri 
par  cas  fortuit  avant  l'accomplissement  de  la  condition,  la  disposition  du  second 
alinéa  de  l'art.  11S2  ;  mais  il  y  applique  virtuellement  l'idée  sur  laquelle  repose 
cette  disposition,  en  déclarant  que  l'effet  de  la  condition  résolutoire  est  de  re- 
mettre les  parties  au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient  avant  la  formation 
de  l'obligation,  puisque  ce  résultat  est  désormais  impossible,  lorsque  la  chose, 
livrée  sous  une  pareille  condition,  a  péri  et  ne  peut  plus  être  restituée.  TouUier, 
VI,  o48.  Massé,  Droit  commercial,  IV,  372.  Marcadé,  sur  l'art.  1183,  n"  1. 
Colmet  de  Santerre,  V,  102  bis,  IV.  Demolombe,  XXV,  455  à  461.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Duranton,  XI,  91  ;  Larombiùre,  II,  art.  1183,  n"  63. 

71  Duranton,  XI,  81.  Laroml^ière,  II,  art.'  1183,  n"  60.  Voy.  cep.  Demo- 
lombe, XXV,  463.  Cet  auteur,  partant  de  l'idée,  erronée  selon  nous,  que  toute 
condition  résolutoire  renfeime  une  condition  suspensive  contraire,  étend  à  l'hy- 
pothèse indiquée  au  texte,  la  disposition  du  3^  alinéa  de  l'art.  1182,  qui  ne 
concerne  que  les  conventions  directement  faites  sous  une  condition  suspensive. 

"2  Cpr.  I  220  bis. 

73  Cpr,  texte  n»  4,  lett.  a,  notes  48  et  49  supra. 
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condition,  opposables  au  vendeur,  s'ils  avaient  été  rendus  contre 
l'acheteur  seul,  bien  que  les  jugements  obtenus  par  ce  dernier 
puissent  être  invoqués  par  le  vendeur  '*. 

L'effet  rétroactif  attaché  à  la  condition  résolutoire,  reste  sans 
influence  sur  les  actes  de  jouissance  et  d'administration  exercés 
ou  passés  par  l'acheteur  dont  le  titre  se  trouve  résolu;  ces  actes, 
lorsqu'ils  ont  eu  lieu,  sans  fraude,  doivent  être  maintenus  par  le 
vendeur  qui  rentre  dans  sa  propriété  '^. 

La  rétroactivité  de  la  condition  résolutoire  reste  également  sans 
effet  sur  le  sort  des  fruits  perçus  medlo  tempore;  l'acquéreur  est 
autorisé  à  les  conserver,  comme  les  ayant  recueillis  en  vertu  de  son 
titre  d'acquisition,  dont  la  résolution  ne  saurait  faire  disparaître 
le  fait  même  de  la  perception,  avec  le  caractère  qu'elle  avait  au 
moment  où  elle  s'est  opérée  '^.  Toutefois,  l'acquéreur  pourrait,  à 

'*  Cpr.  I  769,  texte  n"  2,  lett.  a,  et  note  44. 

"3  Demolombe,  XXV,  464,  337  et  o38.  Req.  rej.,  11  avril  1821,  Sir.,  21, 
1,  234.  Paris,  19  mai  1833,  Dalloz,  1833,  2,  97.  Civ.  rej.,  18  juillet  1834', 
Sir.,  33,  1,  36. 

■^6  L.  2.  I  1,  D.  de  in  diem  addict.  (18,  2).  Le  principe  que  pose  cette  loi  a 
été  consacré  par  diverses  dispositions  du  Code,  qui  fournissent  les  unes,  un  argu- 
ment d'analogie,  les  autres,  un  argument  a  /-or^tort,  pour  les  hypothèses  qui  n'y 
ont  pas  été  spécialement  prévues.  Voy.  art.  836,  928,  938,  al.  2,  et  960.  Cpr. 
aussi  :  §  206,  texte  et  note  4.  La  solution  donnée  au  texte  n'est  nullement  en 
opposition  avec  celle  que  nous  avons  adoptée  pour  les  fruits  perçus  par  le  ven- 
deur  sous  condition  suspensive.  Voy.  texte  n°  4,  lettre  a,  et  note  62  supra.  Ce 
dernier,  en  effet,  ne  peut  invoquer  la  convention  intervenue  entre  lui  et  l'acqué- 
reur, comme  constituant,  à  rencontre  de  celui-ci,  un  titre  qui  l'autorise  à  perce- 
voir les  fruits  de  la  chose  vendue.  Bien  loin  de  là,  s'étantpar  cette  convention 
dépouillé  de  tous  ses  droits  de  propriété,  pour  le  cas  d'accomplissement  de  la 
condition,  c'est  de  fait  sans  aucun  titre  qu'il  aura  perçu  les  fruits,  si  la  condi- 
tion se  réalise.  Au  contraire,  l'acquéreur  sous  condition  résolutoire  a  perçu  les 
fruits  en  vertu  d'un  titre  opposable  au  vendeur;  et  la  résolution  de  ce  titre,  tout 
en  remettant  les  parties  au  même  et  semblable  état  où  eUes  se  trouvaient  avant 
la  formation  du  contrat,  laisse  subsister  les  faits  régulièrement  accomplis  dans 
le  temps  intermédiaire,  lorsqu'ils  sont  compatibles  avec  la  rétroactivité  res- 
treinte que  l'art.  1183  attache  à  l'accomplissement  de  la  condition  résolutoire. 
Demolombe,  XXV,  464  et  339  à  541.  Cpr.  Colmet  de  Santerre,  V,  102  bis,  II. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Touiller,  VI,  363  ;  Duranton,  XI,  394,  XVI,  366  ; 
Troplong,  De  la  vente,  II,  362  ;  Duvergier,  De  la  vente,  II,  432  à  434  ;  La- 
rombière,  II,  art.  1183,  n°  43  ;  Zachariœ,  §  302,  texte  et  note  27,  et  1336, 
note  13.  Voy.  aussi  :  Civ.  cass.,  23  juillet  1834,  Sir.,  34,  1,  620  •  Civ  rej 
18  juillet  1834,  Sir.,  33,  1,  36.  ' 


82  DES    DROITS    PERSONNELS    PROPREMENT  DITS. 

i-aison  de  la  perception  des  fruits,  être  condaranr-,  dans  certains 
cas,  à  des  dommages-intérêts.  C'est  ce  qui  aurait  lieu  notamment, 
si  une  vente  venait  à  être  résolue  pour  défaut  de  paiement  du 
prix  et  des  intérêts  en  dus  '^ 

En  général,  et  sauf  ce  qui  va  être  dit  sur  le  pacte  commissoire, 
la  condition  résolutoire  opère  de  plein  droit,  dès  Tinstant  où  elle 
se  trouve  accomplie,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  prononcer 
la  résolution  en  justice.  Il  importe  peu,  à"  cet  égard,  que  la  con- 
dition soit  casuelle,  mixte  ou  potestative  '8. 

Le  pacte  commissoire  est  la  clause  par  laquelle  les  parties  con- 
viennent que  le  contrat  sera  résolu,  si  l'une  ou  l'autre  d'entre 
elles  ne  satisfait  point  aux  obligations  qu'il  lui  impose.  Cette  clause 
est  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats  parfaitement  synal- 
lagmatiques '3.  Art.  1184,  al.  1. 

""  Cpr.  Civ.  cass.,  23  juillet  1834,  Sir..  34,  1,  620.  Req.  rej.,  31  juillet 
1837,  Sir.,  37,  l.  649. 

'8  Ce  principe  n'a  jamais  été  contesté  pour  les  conditions  purement  casuelles. 
11  ne  peut  pas  non  plus  souffrir  de  difficulté,  en  ce  qui  concerne  les  conditions 
plus  ou  moins  dépendantes  de  la  volonté  du  débiteur,  alors  du  moins  qu'il  s'agit 
d'une  condition  affirmative.  Enfin,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  ne  s'appliquerait 
pas  également  à  la  condition  négative  d'un  fait  dépendant  de  la  volonté  du  débi- 
teur. Pour  les  conditions  résolutoires  négatives,  autres  que  celles  qui  porteraient 
sur  l'inexécution  des  obligations  imposées  à  l'une  des  parties,  il  ne  peut,  comme 
pour  les  affirmatives,  y  avoir  de  contestation  que  sur  le  point  de  savoir,  si  l'évé- 
nement formant  condition  est  ou  non  arrivé  :  et,  dès  qu'il  est  constant  que  l'évé- 
nement indiqué  comme  condition  résolutoire  pour  le  cas  de  sa  non -réalisation, 
ne  s'est  effectivement  pas  réalisé,  la  résolution  est  acquise,  sans  que  le  juge 
puisse  accorder  un  délai  pour  l'accomplissement  ultérieur  du  fait  à  la  non-exis- 
teuce  duquel  elle  avait  été  subordonnée.  TouUier,  VI,  So4.  Marcadé,  sur  l'art. 
1184,  n»  2.  Larombière,  II,  ait.  1183,  n°  36  et  37.  Colmet  de  Santerre,  V, 
104  bis,  I.  Demolombe,  XXV,  472  à  474.  Zacbaria?,  |  302,  texte  et  note  29. 
Cpr.  Req.  rej.,  2o  fructidor  an  XIII,  Sir.,  6,  1,  80. 

79  Suivant  MM.  Valette  (sur  Proudbon,  I,  p.  63),  Duvergier  (sur  TouUier, 
VI,  579),  et  Demolombe  (XXV,  492  à  494),  le  pacte  commissoire  devraitètre 
sous-entendu,  non-seulement  dans  les  contrats  parfaitement  sj^nallagmatiques, 
mais  dans  tous  les  contrats  à  titre  onéreux.  Nous  ne  pensons  pas  que  cette  doc- 
trine puisse  être  admise  en  présence  du  texte  si  formel  de  l'art.  1184.  Nous 
comprenons  bien  que,  dans  les  contrats  imparfaitement  synallagmatiques  et  unila- 
téraux, l'inexécution  des  obligations  incombant  à  l'une  des  parties,  ou  sa  con- 
travention à  ces  obligations  donne  lieu  contre  elle  à  une  déchéance,  ou  ait  pour 
effet  de  relever  l'autre  partie  des  concessions  ou  renonciations  qu'elle  avait 
consenties  ;  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  618,  1912  et  2082. 
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La  condition  résolutoire  dont  il  s'agit  s'applique  même  au  cas 
d'inexécution  simplement  partielle,  alors  du  moins  qu'il  s'agit  d'un 
engagement  positif  de  donner  ou  de  faire;  et  il  n'appartiendrait 
pas,  en  pareil  cas,  au  juge,  de  substituer  à  la  résolution  demandée 
par  l'une  des  parties,  une  indemnité  à  payer  par  l'autre  ^''. 

Que  si  la  résolution  était  demandée  à  raison  de  la  contraven- 
tion à  une  obligation  de  ne  pas  faire,  le  juge  aurait  à  apprécier 
la  gravité  de  l'infraction,  et  pourrait,  selon  les  circonstances,  ou 
prononcer  la  résolution  du  contrat,  ou  se  borner  à  accorder  une 
indemnité  pécuniaire  en  réparation  du  dommage  causé  ^'. 

L'application  du  pacte  commissoire  est  d'ailleurs  indépendante 
des  circonstances  qui  peuvent  avoir  empêché  l'une  des  parties 
d'accomplir  ses  obligations  ^^. 

A  la  différence  des  autres  conditions  résolutoires,  qui  opèrent 
de  plein  droit,  le  pacte  commissoire  ne  produit,  en  général,  son 
efiet,  qu'en  vertu  du  jugement  qui  déclare  la  convention  résolue. 
Le  juge,  saisi  de  la  demande  en  résolution,  n'est  pas  obligé  de  la 
prononcer  immédiatement;  il  peut  accorder  au  défendeur  un  délai 
pour  l'exécution  de  ses  engagements  ^^^  Xvt.  1184,  al.  2  et  3. 


Mais  ou  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  alors  une  véritable  résolution  du  contrat, 
dans  le  s.?ns  des  art.  1183  et  1184;  aussi  une  mise  en  demeure  n'est-elle  pas 
nécessaire.  Cpr.  |  398,  texte  et  note  7. 

80  Giv.  cass.  12  avril  1843,  Sir.,  43,  1,  281.  Cpr.  §  336,  texte  n"  2.  Voy. 
cep.  Demolombe,  XXV,  498  et  499. 

8'  Req.  rej.,  26  mai  1868,  Sir.,  68,  1,  336.  Cpr.  |  369,  texte  n"  2. 

82  Larombière,  II,  art.  1184,  n"  6.  Pau,  30  mars  1833,  Sir.,  33,  2ool. 
Req.  rej.,  8  janvier  1850,  Sir.,  50,  1,  39 i. 

83  La  question  de  savoir  si  le  pacte  commissoire  produit  ou  non  son  effet  de 
plein  droit,  était  résolue  affirmativement  par  le  Droit  romain,  et  négativement  par 
l'ancienne  jurisprudence  française.  Elle  ne  paraît  explicitement  décidée  par  l'art. 
1 184,  que  relativement  au  pacte  commissoire  tacite  ou  sous-entendu  ;  et  plusieurs 
auteurs  (cpr.  Delvincourt,  II,  texte,  p.  133,  et  notes,  p.  487  ;  TouUier,  VI, 
554  ;  DurantOD,  XI,  88  :  Troplong,  De  la  vente,  I,  61,  et  II,  666  ;  Zachari», 
§  302,  texte  et  note  32)  induisent  a  contrario,  des  termes  dans  ce  cas,  insérés 
au  second  alinéa  de  cet  article,  que  la  disposition  en  est  inapplicable  au  pacte 
commissoire  exprès.  Cet  argument  ne  nous  paraît  pas  concluant.  En  effet,  en 
rapprochant  les  deux  premiers  alinéas  de  l'art.  1184,  qui  reproduisent  également 
les  termes  ci-dessus  rappelés,  il  paraît  certain  que  leur  insertion  dans  le  second 
alinéa  n'a  point  eu  pour  but  de  limiter  la  disposition  qu'il  renferme  au  pacte 
commisssoire  tacite,  mais  de  faire  ressortir  la  différence  qui  existe  entre  la  con- 
dition résolutoire  en  général,  dont  l'effet  a  lieu  de  plein  droit  (arg.  art.  1183), 
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La  règle  que  le  pacte  commissoire  n'opère  pas  de  plein  droit, 
reçoit  exception  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1657. 

D'un  autre  côté,  elle  reste  sans  application,  lorsqu'il  a  été  con- 
venu que  la  résolution  aurait  lieu  de  plein  droit  ou  sans  juge- 
ment^*. Dans  cette  hypothèse,  la  résolution,  quoique  s'opéranl  sans 
l'intervention  du  juge,  qui  ne  peut  en  arrêter  l'effet  par  la  conces- 
sion d'un  délai,  est  cependant  subordonnée  à  la  mise  en  demeure 
du  débiteur  s*.  Mais  elle  est  encourue  dès  qu'il  a  été  constitué 

elle  pacte  commissoire  en  particulier,  qui  n'entraîne  qu'après  jugement,  la  ré- 
solution du  contrat  dans  lequel  il  se  trouve  stipulé  ou  sous-entendu.  C'est  en  ce 
sens  que  l'art.  1184  a  été  interprété  par  Bigot-Préameneu,  dans  V Expose  de 
motifs  au  Corps  législatif  [Locré,  Lég.,  XII,  p.  342,  n"  70).  D'ailleurs,  abstrac- 
tion faite  de  l'art.  H 84,  ne  serait-il  pas  contraire  à  la  maxime  Nemo  jusigno- 
rare  censetur,  et  à  l'art.  1133,  d'accorder  plus  de  force  à  la  convention  qui  re- 
pose sur  la  volonté  expresse  des  parties,  qu'à  la  convention  fondée  sur  leur 
volonté  légalement  présumée?  Et  pourquoi  une  condition  que  la  loi  attache  à  la 
nature  d'un  contrat,  indépendamment  de  toute  stipulation,  serait-elle  exécutée 
avec  plus  de  rigueur,  quand  les  parties  ont  pris  le  soin  inutile  de  la  rappeler 
d'une  manière  formelle?  Yoj.  en  ce  sens  :  Malleville,  sur  l'art.  1184  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  1184,  n°  3  ;  Larombière,  II,  art.  1184,  n"  53;  Colmet  de  Santerre, 
V,  105  bis,  I;  Demolombe,  XXV,  548  et  549. 

84  Lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  bornées  à  stipuler  un  pacte  commissoire 
pur  et  simple,  et  qu'elles  ont  ajouté  que  ce  pacte  produirait  son  effet  de  plein 
droit,  il  n'est  pas  douteux  que  cette  convention,  qui  n'est  contraire  ni  à  l'ordre 
public  ni  aux  bonnes  mœurs,  ne  doive  être  considérée  comme  parfaitement  effi- 
cace. Art.  1134.  Troplong,  De  la  vente,  II,  667  ;  et  Du  louage,  II,  321.  Du- 
vergier,  De  la  vente,  l,  437  ;  et  Du  louage,  l,  471.  Larombière,  II,  art.  1184, 
n°  55.  Colmet  de  Santerre,  V,  105  bis,  II.  Demolombe,  XXV,  530  à  352. 
Bruxelles,  i"-  août  1810,  Sir.,  11,  2,  119.  Req.  rej.,  19  août  1824,Sir.,  25, 
1,49.  Paris,  19  février  1830,  Sir.,  30,  2,  301.  Caen,  16  décembre  1843, 
Sir.,  44,  2,  97.  Voy.  en  sens  contraire  :  Nîmes,  22  août  1809,  Sir.,  10,  2, 
553  ;  Bruxelles,  7  août  1811,  Sir.,  12,  2,  22;  Colmar,  6  décembre  1814, 
Sir.,  15,  2,  137. 

83  Tant  que  le  débiteur  n'est  point  en  demeure,  il  peut,  en  exécutant  ses  en- 
gagements, empêcher  l'accomplissement  de  la  condition  résolutoire  résultant  du 
pacte  commissoire.  Il  suit  de  l'abrogation  de  la  maxime  Dies  interpellât  pro  ho- 
mine  (art.  1139),  que,  dans  le  cas  même  où  il  a  été  stipulé  que  le  pacte  com- 
missoire produirait  son  effet  de  plein  droit,  faute  par  le  débiteur  d'exécuter  ses 
engagements  dans  un  délai  déterminé,  la  résolution  s'opère  bien  de  plein  droit, 
mais  qu'elle  n'a  point  lieu  par  la  seule  échéance  du  terme,  et  ne  résulte  que  de 
la  mise  en  demeure  du  débiteur,  opérée  conformément  aux  principes  généraux. 
En  rappelant  cette  règle  à  propos  du  pacte  commissoire  stipulé  en  matière  de 
vente  immobilière,  l'art.  1636  n'a  fait  qu'énoncer  une  conséquence  nécessaire  de 

J 
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en  demeure  d'une  manière  quelconque,  et  notamment  par  la  seule 
échéance  du  terme,  s'il  a  été  stipulé  que  la  résolution  aurait  lieu 
de  plein  droit  et  sans  sommation  ^^,  auquel  cas  le  débiteur  ne 
pourrait  même  pas  se  soustraire  aux.  conséquences  de  cette  réso- 
lution par  des  offres  réelles  ultérieures'^". 

Il  est  toutefois  à  remarquer  que,  dans  les  cas  exceptionnels  où 
le  pacte  commissoire  opère  de  plein  droit,  la  partie  qui  n'a  pas 
exécuté  ses  engagements,  ne  se  trouve  pas  par  cela  seul  affranchie 
de  la  nécessité  de  les  remplir,  de  sorte  que  l'autre  partie  reste, 
même  dans  ces  cas,  libre  de  ne  pas  user  du  bénéfice  de  la  réso- 
lution et  de  poursuivre  l'exécution  du  contrat  ^^. 

La  résolution  d'une  convention  par  l'effet  du  pacte  commissoire 
s'opère  avec  effet  rétroactif,  même  à  l'égard  des  tiers,  comme  celle 
qui  résulte  de  toute  autre  condition  résolutoire.  Il  en  est  ainsi,  non- 
seulement  lorsque  la  résolution  a  été  prononcée  en  justice,  mais 
même  dans  le  cas  où  elle  a  été  consentie  par  le  débiteur,  qui,  se 
trouvant  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  engagements,  n'y  a 
donné  les  mains  que  pour  éviter  une  résolution  judiciaire  ^^. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  sur  l'effet  de  la  condi- 
tion résolutoire,  ne  s'appliquent  complètement  qu'aux  conventions 


l'art.  H39,  et  n'a  point,  ainsi  qu'on  a  voulu  le  prétendre,  consacre  une  excep- 
tion ou  une  modification  aux  principes  qui  régissent  la  résolution  de  plein  droit. 
Marcadé,  loc.  cit.  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.  Demolombe,  XXV,  oo4.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Touiller,  YI,  ooo  ;  Duranton,  XYI,  37o  et  377  ;  Larom- 
bière,  II,  art.  1184,  n'"^  oo  à  37;  Troplong,  De  la  vente,  II,  686-667. 

86  Marcadé,  sur  l'art.  1184,  n''  2.  Colmet  de  Santerre,  V,  lOo  bis,  III,  De- 
molombe, XXV,  338.  Req.  rej.,  27  avril  1840,  Sir.,  40.  1,  728. 

87  Troplong,  De  la  vente,  II,  669.  Duvergier,  De  la  vente,  I,  437  et  463. 
Larombière,  II,  art.  1184,  n°  37.  Demolombe,  XXV,  536.  Req.  rej.,  10  août 
1824,  Sir.,  23,  1,  49.  Riom,  7  juillet  1841,  Sir.,  41,  2,  363.  Dijon,  22  jan- 
vier 1847,  Sir.,  48,  2,  206.  Cpr.  Colmet  de  Santerre,  V,  103  bis,  II.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Delvincourt,  III,  p.  137  ;  Duranton,  XVI,  377. 

88  Art,  1184,  al.  2,  et  arg.  de  cet  article.  Marcadé,  sur  l'art.  1184,  n'  2. 
Cobnet  de  Santerre,  V,  103  bis,  II.  Demolombe,  XXV,  353. 

89  Cpr.  I  209,  texte,  lett.  A,  n»  1  et  note  32,  texte,  lett.  B,  n°  4,  et  note 
59  ;|  220  bis,  texte  et  note  9  ;  |  236,  texte  n°  1,  notes  22  et  23.  Troplong, 
Des  hypothèques,  II,  406  ;  De  la  vente,  II,  631.  Coulon,  Quest.  de  Droit,  III, 
p.  436,  dial.  128.  Larombière,  II,  art,  1184,  n"  72.  Demolombe,  XXV,  318. 
Req.  rej.,  30  août  1827,  Sir.,  28,  i,  200.  Req.  rej.,  12  mars  1829,  Sir.,  29, 
1,  243.  Req.  rej.,  10  mars  1836,  Sir.,  36,  1,  169.  Bour.'es,  12  février  1833, 
Sir.,  53,  2,  441.  Riom,  11  décembre  1863,  Sir.,  66,  2,  362. 


86  PES   DROITS    PERSONNELS  PROPREMENT   DITS. 

(fui,  telles  que  la  vente,  imposent  aux  parties  des  obligations  dont 
la  nature  est  de  s'accomplir  une  fois  pour  toutes.  Lorsqu'il  s'agit 
de  contrats,  dont  l'exécution,  comme  cela  a  lieu  dans  le  bail,  est 
successive,  en  ce  que  les  obligations  qu'ils  engendrent  se  renou- 
vellent sans  cesse  pendant  toute  la  durée  de  la  convention,  la 
condition  résolutoire  opère  bien  moins  une  résolution  proprement 
dite,  que  la  cessation  ou  la  dissolution  du  contrat,  qui  continue 
de  régir  les  faits  antérieurement  accomplis  ^**. 


i  303. 
IX.  Des  obligations  ajournées  et  des  obligations  échues. 

Une  obligation  est  ajournée  ou  à  terme,  lorsque  l'exécution  en 
a  été  reculée  à  une  certaine  époque,  qui  n'est  point  encore  ar- 
rivée. 

Une  obligation  est  échue,  lorsque  l'époque  à  laquelle  elle  doit 
être  exécutée,  est  arrivée;  peu  importe  qu'un  terme  ait  ou  non 
été  accordé  dans  l'origine. 

Le  terme  est  certain,  quand  l'époque  à  laquelle  il  écherra  est 
connue  d'avance. 

Il  est  incertain,  dans  le  cas  où  il  se  trouve  attaché  à  un  événe- 
ment qui,  quoique  devant  nécessairement  arriver,  peut  se  réaliser 
à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée. 

Si  l'incertitude  portail  sur  l'événement  lui-même,  l'obligation 
ne  serait  plus  simplement  ajournée,  mais  conditionnelle,  quelle 
que  fût  la  locution  dont  les  parties  se  seraient  servies  pour  expri- 
mer la  modalité  de  la  convention.  Ainsi,  la  promesse  faite  par 
une  personne  de  payer  une  certaine  somme  à  l'époque  oiî  elle  se 
mariera,  est  une  promesse  conditionnelle,  tandis  que  l'engage- 
ment pris  pour  le  cas  où  un  tiers  viendrait  à  décéder,  ne  constitue 
qu'un  engagement  simplement  ajourné. 

On  doit  considérer  comme  établissant,  non  une  condition  pure- 
ment potestative,  mais  un  simple  terme  incertain,  la  clause  portant 
que  le  débiteur  paiera  quand  il  le  voudra,  ou  quand  il  le  pourra  '. 
Au  premier  cas,  l'obligation  ne  devient  exigible  qu'au  décès  du  dé- 

^0  Larombière,  II,  art.  1183,  n»  72.  Demoloinbe,  XXV,  469. 
<  Maleville,  sur  l'art.    1174.   Colraet   de   Santerre,  V,  94   his.  Zacliari», 
§  302,  note  9, 
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biteur-.  Au  second  cas,  il  appartient  au  juge  de  fixer,  suivant  les 
circonstances,  l'époque  du  paiement  ^. 

'  On  doit  également  considérer  comme  constituant  un  terme  in- 
certain, et  non  une  condition  purement  potestalive,  la  clause  qui 
recule  l'exigibilité  de  la  dette  à  l'accomplissement  d'un  fait  dépen- 
dant de  la  volonté  du  débiteur.  En  pareil  cas,  le  créancier  est  au- 
torisé à  sommer  le  débiteur  d'accomplir  le  fait  auquell'exigibilité 
se  trouve  subordonnée,  et  à  faire  fixer  par  le  juge  le  délai  dans 
lequel  il  devra  l'accomplir^. 

Quant  à  la  convention  portant  que  le  créancier  ne  pourra  exiger  le 
paiement  qu'après  un  avis  préalable  de  3  ou  de  6  mois  à  donner  au 
débiteur,  elle  n'imprime  pas  à  l'obligation  le  caractère  d'une  obliga- 
tion à  terme,  à  laquelle  puisse  s'appliquer  la  disposition  de 
l'art.  i>f>o7  5. 

Du  reste,  en  matière  de  conventions,  le  terme  incertain  produit 
les  mêmes  effets  que  le  terme  certain  •*. 

Le  terme  est  de  droit  ou  de  grâce.  Il  est  de  droit,  lorsqu'il  est, 
soît  établi  par  l'acte  duquel  l'obligation  découle  ou  par  un  acte 
postérieur,  soit  concédé  par  la  loi.  Il  est  de  grâce,  lorsqu'il  est 
accordé  par  le  juge  '. 

Le  terme  de  droit  est  exprès  ou  tacite,  suivant  qu'il  est  formel- 
lement stipulé,  ou  qu'il  résulte  de  la  nature  même  de  l'obligation^. 

'^  Touiller,  VI,  498.  Larombière,  II,  art.  1186,  n°  3.  Colmet  de  Santerre, 
V,  97  bis,  II.  Demolombe,  XXV,  319.  Cpr.  Giv.  cass.,  21  août  1850,  Sir., 
30,  1,  723  ;  Paris,  11  mai  1837,  Sir.,  o8,  2,  423.  Voy.  cep.  Req.  rej.,  31  dé- 
cembre 1834,  Sir.,  33,  1,  323. 

5  Art.  1900,  et  arg.  de  cet  article.  Larombiére,  loc.  cit.,  et  art.  1174,  n'*  3. 
Demolomlje,  XXV,  377.  Bordeaux,  22  juin  1833,  Sir.,  33,  2,  347.  Bordeaux, 
7  avril  1838,  Sir.,  40,  2,  02.  Besançon,  2  août  1864,  Sir.,  65,  2,  43. 

■*  Giv.  cass.,  9  novembre  1846,  Sir.,  46,  1,  833.  Bordeaux,  26  avril  1834, 
Sir.,  33,  2,  109. 

5  Cpr.  §  213,  texte  n°  1,  et  note  8. 

6  Demolombe,  XXV,  572.  —  Il  en  est  autrement  en  matière  de  legs.  Cpr. 
Il  712  et  717. 

7  Cpr.  sur  les  cas  dans  lesquels  le  juge  a  la  faculté  d'accorder  des  délais  de 
grâce,  et  sur  la  manière  dont  il  peut  exercer  cette  faculté  :  Code  Xap.,  art. 1184, 
1244,  1633,  1636  et  1900  ;  Code  de  procédure,  art.  122  à  124  ;  Code  de  com- 
merce, art.  137  et  187  ;  |  319. — Cpr.  encore,  sur  les  règles  spéciales  qui  régis- 
sent les  délais  de  grâce  :  Code  Xap.,  art.    1292  ;  Code  de  procédure,  art.  124. 

8  Cpr.  art.  1873  cbn  1888  et  1901  ;  |  319,  texte  n»  2  ;  |  3,  Inst.  de  V.  0. 
(3,  13)  ;  L.  73,  D.  de  V.  0.  (43,  1}  ;  Touiller,  VI,  632;  Durantoa,  XI,  100. 
Demolombe,  XXV. 
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Le  terme  diffère  essentiellement  delà  condition  suspensive.  Il 
ne  suspend  pas  l'existence  derobligation,  dont  il  retarde  seule- 
ment l'exécution^.  Art.  1185.  Aussi,  le  débiteur  ne  peut-il  pas  ré- 
péter ce  qu'il  a  payé  avant  l'échéance;  et  ce,  au  cas  même  où  il 
aurait  effectué  le  paiement  dans  Tignorance  du  terme  i".  Art.  1186. 

Le  débiteur  ne  peut,  h  moins  qu'il  n'ait  encouru  la  déchéance 
du  bénéfice  du  terme,  être  poursuivi  avant  son  expiration;  ce  qui 
revient  à  dire,  qu'il  ne  peut  l'être  que  le  lendemain  au  plustôtdu 
jour  de  l'échéance  ^K  Art.  1186. 

Le  débiteur  est  de  plein  droit  déchu  du  bénéfice  du  terme,  lors- 
qu'il a  été  constitué  en  état  de  faillite.  D'un  autre  côté,  tout  débi- 
teur peut  et  doit  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  du  terme,  lorsqu'il 
est  tombé  endéconfiture*^,  comme  aussi  lorsqu'il  a  diminué  parson 

9  L'axiome  f^îu"  a  termene  doit  rien,  tire  de  la  loi  41,  1 1,  D.  de  F.  0.  (4o,l)> 
ne  veut  pas  dire  que  l'obligation  n'existe  que  par  l'échéance  du  terme  ;  il  si- 
gnifie seulement  que  le  débiteur  ne  peut  être  poursuivi  ayant  cette  échéance. 
Art.  1186.  Exposé  de  motifs,  par  Bigot- Préameneu  (Locré,  Lég.,  XII,  p.  343, 
n°  72).  Toullier,  VI,  662.  Demolomlje,  XXV,  608  à  610. 

10  Toullier,  XI,  59.  Larombière,  II,  art.  1186,  n"  34.  Golmet  de  Santerre, 
V,  108  bis,  II.  Voy.  en  sens  contraire  :  Marcadé,  sur  l'art.  1186,  n°  i,  et  sur 
l'art.  1377,  n"  3;  Demolombe,  XXV,  634.  Dans  l'opinion  de  ces  auteurs,  la 
disposition  de  l'art.  1186  serait  complètement  illusoire,  puisque  la  répétition  de 
l'indu  n'est  admise  que  pour  les  paiements  faits  par  erreur.  —  Le  débiteur  qui  a 
pajé  par  erreur,  avant  l'échéance  du  terme,  une  somme  non  productive  d'intérêts, 
ne  peut-il  pas  du  moins  réclamer  l'escompte  de  cette  somme,  pendant  le  temps 
qui  s'écoulera  depuis  sa  réclamation  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  le  paiement  de 
la  dette  ?  La  solution  négative  nous  paraît  préférable,  puisque,  en  autorisant 
la  demande  en  bonification  de  l'escompte,  on  admettrait  en  réalité  une  répéti- 
tion partielle  de  ce  qui  a  été  payé.  Delvincourt,  II,  p.  490.  Larombière,  II, 
art.  1186,  n"  35.  Golmet  de  Santerre,  V,  108  bis,  II.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Duranton,  XI,  113. 

11  Le  jour  de  l'échéance  doit  être  accordé  tout  entier  au  débiteur.  Ce  n'est 
qu'après  l'expiration  de  ce  jour,  qu'il  devient  certain  qu'il  ne  paiera  pas  au 
terme  convenu,  |  2,  Inst.  de  V.  0.  (3,  13).  Code  de  commerce,  art.  161  et 
162.  Toullier,  VI,  681.  Duranton,  XI,  111.  Colmet  de  Santerre,  V,  108  bis,  I. 
Larombière,  II,  art.  1186,  n"  17  et  32.  Demolombe,  XXV,  642.  Zachari», 
I  303,  texte  et  note  6. 

12  La  déconfiture  entraîne,  comme  la  faillite,  la  déchéance  du  terme  accordé 
au  débiteur.  Ubi  eadem  ratio,  ibi  idem  jus  esse  débet.  Arg.  art.  1613,  1913  et 
2032,  n"  2.  Discussion  au  Conseil  d'État  sur  l'art.  1188.  (Locré,  Lég.,  XII, 
p.  161,  n°  11).  Delvincourt,  II,  p.  490.  Toullier,  VI,  670.  Duranton,  XI, 
607.  Larombière,  II,  art.  1188,  n"  3.  Colmet  de  Santerre,  V,  III  bis,  I.  Demo- 
lombe, XXV,  664.  Zacharia?,  §  303,  texte  et  note  8.  Toulouse,  20  novembre 
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fait '3  les  sûretés  données  par  le  contrat  au  créancier  ^^  ou  qu'il 
n'a  pas  fourni  celles  qu'il  lui  avait  promises  i^.  Art.  1188'^. 

Ces  différentes  causes  de  déchéance  autorisent  le  créancier  à 
poursuivre  le  débiteur  par  toutes  les  voies  de  droit  dont  son  titre 
lui  permet  l'emploi. Il  en  résulte,  que  les  créanciers  hypothécaires 
peuvent,  au  cas  de  faillite,  tant  qu'il  n'est  point  intervenu  de  contrat 
d'union,  poursuivre  l'expropriation  des  immeubles  de  leur  débi- 
teur 1^ 

1833,  Sir.,  36,  2,  loi.  Req.  rej.,  10  mars  1843,  Sir.,  43,  1,  001.  Orléans, 
30  avril  1846,  Sir.,  46,  2,  613.  Xîmes,  18  mars  1862,  Sir.,  63,  2,  5. 

15  L'art.  1188  est  inapplicable  au  cas  où  les  sûretés  ont  été  diminuées,  in- 
dépendamment du  fait  du  créancier,  par  cas  fortuit  ou  force  mineure.  ToulLier, 
VI,  669.  Mais  si,  dans  cette  h}-pothèse,  le  débiteur  ne  peut  être  privé,  d'une 
manière  absolue,  du  bénéfice  du  terme,  il  paraît  cependant  résulter  des  art.  2^20 
et  2131,  que  le  créancier  a  le  droit  de  demander  un  supplément  de  sûretés,  et  de 
conclure  au  remboursement  dans  le  cas  où  le  débiteur  ne  pourrait  ou  ne  voudrait 
le  lui  fournir.  Cpr.  sur  la  conciliation  des  art.  1188  et  2131  :  |  286,  texte  n°  4. 

14  L'art.  1188  ne  s'applique  donc  pas  au  cas  où,  tout  en  diminuant  son  pa- 
trimoine, qui  forme  le  gage  commun  de  ses  créanciers  (art.  2092),  le  débiteur 
ne  porte  pas  atteinte  aux  sûretés  spéciales  données  à  l'un  d'entre  eux.  Colmet 
de  Santerre,  Y,  III  bis.  IL  Demolombe,  XXV.  Aix,  16  août  1811,  Sir.,  13, 
2,  126.  —  Cpr.  sur  les  différentes  manières  dont  le  débiteur  peut  diminuer  les 
sûretés  hypothécaires,  |  286,  texte  n"  2. 

is  Eademest  ralio.  Arg.  art.  1912,  n''  2,  et  1977.  Duranton,  XI,  123.  La- 
rombière,  II,  art.  1188,  n"  18.  Demolombe,  XXV,  677  et  678.  Zachariœ,  |  303, 
texte  et  note  10.  Pau,  3  juillet  1807,  Sir.,  14,  2,  236.  Cpr.  Montpellier, 
13  novembre  1834;  Dal.,  1834,  2,  132. 

16  L'art.  124  du  Code  de  procédure  indique  encore  d'autres  circonstances, 
à  raison  desquelles  le  débiteur  se  trouve  déchu  du  délai  de  grâce  ;  mais  on  ne 
peut  étendre  les  dispositions  de  cet  article  au  délai  de  droit,  qui  se  présente  sous 
un  aspect  bien  plus  favorable.  Non  est  eadem  raiio.  Colmet  de  Santerre,  V, 
112  bis.  Demolombe,  XXV,  667  et  670.  Vo)-.  en  sens  contraire  :  Larombière, 
II,  art.  1188,  n<"o. 

l"*  Cpr.  Code  de  comm.,  art.  371  et  572.  Discussion  au  Conseil  d'Etat  sur 
l'art.  1188  (Locré,  Lég.,  VII,  p.  161  à  163,  n°  11),  Marcadé,  sur  l'art.  118S, 
n"  2.  Bordeaux,  22  août  1827,  Sir.,  28,  2,  177.  Angers,  13  mai  1861,  Sir., 
61,  2,  442.  Agen,  20  février  1866,  Sir.,  66,  2,  134.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Pardessus,  Droit  commercial,  IV,  1127  ;  Renouard,  Des  faillites,  II,  p.  321  ; 
Bédarride,  Des  faillites,  n"  1083  ;  Alauzet,  Comm.  du  Code  de  corn.,  IV,  1676  ; 
Bravard  et  Démangeât,  Droit  commercial,  V,  p.  134  et  suiv.  ;  Demolombe, 
XXV,  699  ;  Bruxelles,  3  décembre  1811,  Sir.,  12,  2,  234.  Dans  cette  dernière 
opinion,  on  ne  tient  pas  suffisamment  compte  de  la  disposition  générale  et  abso- 
lue de  l'art.  118*8. 
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Lorsque  le  débiteur  principal  se  trouve  privé  du  bénéfice  du 
terme  par  l'une  des  causes  ci-dessus  indiquées,  la  caution  peut 
elle-même  être  immédiatement  poursuivie  ^^,  à  moins  qu'elle  n'ait 
stipulé  un  terme  spécial  pour  l'exécution  de  son  obligations^.  Mais, 
quand  il  s'agit  d'une  obligation  solidaire,  la  déchéance  que  Tun 
des  codébiteurs  aurait  encourue,  soit  par  suite  de  faillite  ou  de  dé- 
confiture, soit  pour  avoir  diminué  les  sûretés  fournies  par  le  con- 
trat, ne  donne  pas  au  créancier  le  droit  de  poursuivre  les  autres 
codébiteurs  avant  l'échéance  du  terme  2*'. 

Le  terme  est,  en  général,  présumé  stipulé  dans  l'intérêt  unique  du 
débiteur,  qui  peut,  en  y  renonçant,  forcer  le  créancier  à  recevoir  le 
paiement  avant  son  échéance.  Art.  1187.  Cette  présomption  cesse, 
lorsqu'il  résulte,  soit  des  termes  ou  de  la  nature  de  la  convention, 
soit  des  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été  formée  et  dont  le 
juge  est  souverain  appréciateur,  que  le  terme  a  été  convenu  dans 
l'intérêt  commun  du  débiteur  et  du  créancier  2^,  ou  même  dans 
l'intérêt  unique  de  ce  dernier.  Dans  ces  deux  cas,  le  créancier  ne 
peut  être  tenu  de  recevoir  le  paiement  avant  terme;  et  au  second, 
il  est  de  plus  autorisé,  en  renonçant  au  bénéfice  du  terme,  à  exiger 
immédiatement  son  paiement.  Cpr.  art.  1944. 

Le  créancier  peut,  avant  l'échéance  du  terme,  prendre  toutes 
les  mesures  conservatoires  de  son  droit  22.  Mais  il  ne  serait  pas 
autorisé  à  provoquer,  avant  cette  échéance,  un  jugement  de  con- 

*8  Larombière,  II,  art.  1188,  n"  22.  Voy.  en  sens  contraire  ;  Alauzet,  Com- 
mentaire du  Code  de  com.,  art.  444,  n"  1676  ;  Esnaut,  Des  failliles,  I,  170; 
Bravard  et  Démangeât,  Traité  de  Droit  commercial,  V,  p.  108,  note  1"  ;  Demo- 
lombe,  XXY,  705.  Cpr.  aussi  •.  Duranton,  XI,  120.  L'opinion  de  ces  derniers 
auteurs  nous  paraît  aussi  contraire  à  la  nature  du  cautionnement  rpi'.à  l'inten- 
tion \TaisemblaLle  des  parties  contractantes. 

1!)  Laromhière,  loc.  cit.  Demolombe,  XXV,  70  i.  Nîmes,  18  mars  1862, 
Sir.,  63,  2,  o. 

20  Pothier,  n"  236,  Duranton,  XI,  119.  Rodière,  De  la  solidarité,  p.  223. 
Laromhière,  II,  art.  1188,  n»  23.  Demolombe,  XXV,  703.  Bordeaux,  10  mars 
1834,  Sir.,  o4,  2,  olo.  Voy.  cep.  Code  de  comm.,  art.  444. 

21  C'est  ainsi  que.  dans  le  prêt  à  intérêt,  on  peut  facilement  admettre  que  le 
terme  a  été  stipulé  aussi  bien  en  faveur  du  créancier,  qu'au  profit  du  débiteur. 
Cpr.  TûuUier,  VI,  677  ;  Duranton,  XI,  109  ;  Larombière,  II,  art.  1187,  n"  o  ; 
Colmet  de  Santerre,  V,  110  bis  :  Zachariie,  |  303,  texte  et  note  11.  Voy.  cep. 
Demolombe,  XXV,  629. 

22  Arg.  a  fortiori,  art.  1180  cbn.  II80.  Code  de  procédure,  art.  12.5.  Cpr. 
L.  du  3  sept.  1807  ;  et  §  311.  Demolombe,  XXV,  612. 
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damnation,  même  en  offrant  de  ne  l'exécuter  qu'à  rexpiration  du 
terme  ^s. 

§304. 


X 


Des  obligations  principales  et  des  obligations  accessoires. 


De  deux  obligations,  l'une  doit  être  considérée  comme  princi- 
pale, et  l'autre  comme  accessoire,  quand  la  première  est  le  fon- 
dement sur  lequel  repose  la  seconde^. 

Cette  corrélation  existe  entre  deux  obligations  : 

1°  Lorsque  l'une  des  obligations  est  la  conséquence  légale  de 
l'autre.  C'est  ainsi  que  les  dommages-intérêts  constituent  une 
obligation  accessoire  de  l'obligation  principale  à  raison  de  laquelle 
ils  sont  dus  2. 

2"  Lorsque  l'une  des  obligations  est  contractée  en  considération 
de  l'autre,  et  se  rattache  à  celle-ci  comme  le  moyen  à  la  fin.  Tels 
sont  la  clause  pénale,  le  cautionnement,  le  nantissement^. 

Le  sort  des  obligations  accessoires  de  la  seconde  espèce  est,  en 
général,  subordonné  à  celui  de  l'obligation  principale  à  laquelle 
elles  se  rattachent.  Ainsi,  elles  s'éteignent  avec  elle;  et  la  nullité 
qui  la  frappe  les  atteint  également*. 

Ce  principe  n'est  point  applicable  aux  obligations  accessoires 
de  la  première  espèce,  dont  l'extinction  ou  la  nullité  ne  peuvent, 
en  général,  être  considérées  comme  des  conséquences  de  l'extinc 
tion  ou  de  la  nullité  de  l'obligation  principale*. 


25  Colmet  de  Santerre,  V,  109  bis.  Demolomlje,  XXV,  617  et  618.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Larombière,  II,  art.  1186,  n"  24.  Cet  autour  n'a  été  amené 
à  cette  solution  que  par  la  supposition,  évidemment  erronée,  que  tout  jugement 
de  reconnaissance  de  signature,  obtenu  avant  l'échéance  du  terme,  renferme  une 
condamnation  virtuelle,  et  emporte  ipso  facto  exécution  parée  à  partir  de  l'é- 
chéance du  terme.  Cpr.  Touiller,  YI,  664. 

1  Cette  distinction  est  importante  pour  la  fixation  de  la  compétence  e'.  des 
degrés  de  juridiction, 

2  Toullier,  VI,  463.  Zachari»,  |  304,  n»  2. 

5  Cpr.  art.  1226,  iOll,  2071.  Toullier,  VI,  466.  Zachariîe,  |  304. 

*  Art.  1227,  al.  1,  1281,  al.  1,  1287,  al.  1,  1294,  al.  1, 1301,  al.  1,  2012, 
al.  1,  2180,  n°  i.  Cette  règle  n'est  pas  sans  exception  :  voyez  art,  2012,  al.  2  ; 
I  309,  notes  2  et  3. 

s  Zachariœ,  |  304,  texte  in  fine.  Ainsi^  quoique,  dans  le  casprévu  par  l'art. 
1599,  l'obligation  soit  nulle,  la  loi  n'en  reconnaît  pas  moins  la  validité  del'obli- 
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CHAPITRE  II. 
I>u  fondement  et  des  conditions  des  obligations. 

§  305. 
Du  fondement  juridique  des  obligations. 

Les  obligations  ont  pour  fondement  immédiat  la  loi,  ou  un  fait 
de  l'homme.  Art.  1370. 

Les  obligations  de  la  seconde  espèce  reposent  sur  un  fait  licite, 
ou  sur  UQ  fait  illicite. 

Dans  le  premier  cas,  elles  résultent  d'un  contrat  (art.  1101)  ou 
d'un  quasi-contrat  (art.  1371);  dans  le  second,  d'un  délit  ou  d'un 
quasi-délit*  (art.  I38ï2  et  suiv.). 

Les  quasi-contrats  sont  ainsi  nommés,  parce  qu'ils  produisent 
des  effets  juridiques,  analogues  à  ceux  qu'engendrent  les  contrats. 
Cette  observation  s'applique  également  aux  quasi-délits. 

§  306. 

Des  conditions  relatives  à  l'existence,  à  la  validité,  et  à  la 

preuve  des  obligations. 

Les  conditions  essentielles  h  l'existence  d'une  obligation  sont 
celles  sans  le  concours  desquelles  une  obligation  ne  peut  exister. 

Les  conditions  nécessaires  à  la  validité  d'une  obligation  sont 
celles  à  défaut  desquelles  une  obligation  existante  peut  être  atta- 
quée par  voie  de  nullité. 

Quoique  les  conditions  essentielles  à  l'existence  et  nécessaires 
à  la  validité  d'une  obligation  varient  suivant  le  fondement  sur  le- 
quel cette  obligation  repose,  on  doit  cependant  appliquer,  en  gé- 
néral, à  toute  espèce  de  manifestations  de  volonté*,  les  règles 

gation  accessoire  de  dommages-intérêts,  dont  la  cause  se  trouve  même  dans  la 
nullité  de  l'obligation  principale. 

1  Ces  distinctions  sont  empruntées  au  Droit  romain  ;  les  rédact-jurs  du  Code 
ne  les  ont  cependant  reproduites  qu'avec  certaines  modifications.  Ainsi,  par 
exemple,  le  Droit  romain  comprend,  parmi  les  obligations  quasi  ex  contractu, 
certaines  obligations  que  le  Code  Napoléon  considère  comme  dérivant  directement 
de  la  loi.  Cpr.  Insl.  de  obtigat.  quasi  ex  conlr.  (3,  27)  ;  Code  Napoléon, 
art.  1371  à  1381.  Zachariœ,  |  30o,  note  l'•^ 

1  Par  exemple,  aux  quittances,  aux  déclarations  de  dernière  volonté,  aux 
reconnaissances  d'enfants  naturels,  aux  adoptions.  Pau,  5  prairial  an XIII,  Sir., 
6,  2,  8.  Zacharite,  |  30G,  texte  et  note  1". 
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posées  par  le  Code  Napoléon,  dans  la  théorie  des  contrats,  sur 
l'existence  et  la  validité  du  consentement  2. 

Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  les  conditions  requises  pour 
la  validité  d'une  obligation,  avec  celles  qui  sont  uniquement  rela- 
tives à  la  manière  d'en  administrer  la  preuve. 

L'inobservation  des  conditions  de  la  dernière  espèce  est  sans 
influence  sur  l'obligation  en  elle-même.  Si  l'art.  1341  exige,  en 
général,  la  rédaction  d'un  acte  instrumentaire  pour  la  constata- 
tion de  tout  acte  juridique  dont  l'objet  estd'une  valeur  supérieure 
à  150  fr.,  ce  n'est  pas  dans  le  but  de  faire  dépendre  de  l'accom- 
plissement de  cette  formalité  l'existence  ou  la  validité  d'un  pareil 
acte,  mais  seulement  à  l'effet  d'en  prohiber  la  preuve  testimo- 
niale 3. 

En  règle  générale^  une  manifestation  de  volonté  n'est  pas  nulle 
par  cela  seul  qu'elle  n'a  eu  lieu  que  verbalement^;  et,  lorsqu'elle 
a  été  constatée  par  un  acte  instrumentaire,  la  validité  en  est  indé- 
pendante de  celle  de  cet  acte*. 

Les  doutes  qui  peuvent  s'élever  sur  le  but  dans  lequel  les  rédac- 
teurs du  Gode  ont  exigé  la  constatation  par  écrit  de  telle  ou  telle 
convention  spéciale,  doivent  être  résolus  dans  le  sens  de  la  règle 
qui  vient  d'être  posée  ^. 


2  Cpr.  art.  1109  et  suiv. 

3  C'est  ce  qui  résulte,  bien  évidemment,  de  la  place  qu'occupe  l'art.  1341,  et 
des  exceptions  apportées  par  les  articles  suivants  au  principe  qu'il  établit.  Exposé 
lie  motifs  du  titre  de  la  vente,  par  Portalis  (Locré,  Lég.  XIV,  p.  142  et  suiv., 
n"  4  et  5).  Zachariœ,  g  306.  Civ.  rej.,   10  thermidor  an  XHI,  Sir.,  6,  1,  24. 

*  Cette  règle  ressort  clairement  de  l'art.  1108,  qui,  en  ne  mettant  point 
l'écriture  au  nombre  des  conditions  nécessaires  à  la  validité  des  conventions,  a 
implicitement  consacré  la  maxime  Solus  consensus  obligat.  Cette  maxime  ne  re- 
çoit exception  que  dans  le  cas  où  le  Code  a  formellement  soumis  la  validité  d'un 
acte  juridique  à  l'accomplissement  de  certaines  formalités.  Cpr.  art.  931,  12o0, 
n«  2,  1394  et  2127. 

s  Merlin,  Rép.,  y"  Double  écrit,  n"^^^  7  et  8.  Toullier,  VIII,  133  et  suiv. 
Zachariœ,  |  206,  texte  et  note  2. 

6  Ainsi,  les  art.  1382,  al.  2,  1834,  2044  et  2083,  ayant  uniquement  pour 
objet  de  prohiber,  soit  dans  les  limites  indiquées  par  l'art.  1341,  soit  d'une  ma- 
nière absolue,  la  preuve  testimoniale  des  conventions  auxquelles  ils  s'appliquent, 
doivent  être  considérés  comme  uniquement  prohibitifs  de  cette  preuve,  et  non 
comme  exigeant  un  acte  instrumentaire  pour  la  validité  de  ces  conventions.  Za- 
charis,  §  206,  note  2,  in  fine.  Cpr.  |  3ol,  texte  n"  1  ;  |  378,  note  3  ;  |  420, 
texte  n"  2  ;  I  437,  note  3. 
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CHAPITRE    III. 
Des  effets  Juridiques  des  obligations. 

1.    DU    DROIT    PRINCIPAL    DU    CRÉANCIER. 

§  307. 

Toute  obligation  civile  confère,  par  eile-même,  au  créancier,  le 
droit  de  contraindre  le  débiteur  à  l'exécution  de  cette  obligation. 

Toutefois,  ce  dernier  ne  peut  pas  toujours  être  contraint  à  l'exé- 
cution directe  [in  forma  specifîca)  de  l'obligation  qu'il  a  contractée. 
Les  distinctions  qu'il  convient  d'établir  à  cet  égard  entre  les  obli- 
gations de  donner,  de  faire,  ou  de  ne  pas  faire,  ont  été  développées 
au  §  299. 

Le  créancier  d'une  somme  d'argent,  ou  d'une  quantité  de  choses 
qui  se  déterminent  au  poids,  au  compte,  ou  à  la  mesure,  peut  pour- 
suivre son  paiement,  sur  tous  les  biens  du  débiteur,  au  moyen  des 
différentes  saisies  organisées  par  le  Gode  de  procédure.  Art,  2092. 
Mais,  en  général,  il  n'est  autorisé  à  recourir  h.  ces  voies  d'exécu- 
tion, qu'en  vertu  d'un  acte  ou  jugement  en  forme  exécutoire ^ 

Lorsque  l'obligation  a  pour  objet  la  restitution  ou  la  délivrance 
d'une  chose  mobilière,  déterminée  dans  son  individualité,  le  créan- 
cier a  le  droit  de  poursuivre  sa  mise  en  possession  par  voie  de 
saisie-revendication  2. 

En  dehors  de  ces  hypothèses,  le  créancier  ne  peut  recourir  à 
l'exécution  forcée  qu'en  vertu  d'un  jugement  qui  en  détermine 
le  mode. 

II.    DES    DROITS    ACCESSOIRES    DU    CRÉANCIER. 

§  308. 

A.  Des  dommages-intérêts  *. 

Toute  obligation  confère  virtuellement  au  créancier  le  droit  de 
poursuivre  en  dommages-intérêts  le  débiteur  qui  n'exécute  pas 

'  Code  de  procédure,  cart.  551.  Voy.  cep.  art.  553,  8i9  et  822  du  même  Code. 

2  Code  de  procédure,  art.  826  à  831.  Cpr.  aussi  :  Code  Nap.,  art.  2102, 
n"  4,  al.  2. 

*  Cpr.  sur  cette  matière  :  Traclatus  de  eo  quoi  inierest,  par  Dumoulin,  dans 
ses  œuvres,  t.  III,  p.  422.  Traité  désintérêts,  par  Cotelle  ;  Paris,  I82G,  in-i2. 
Voy.  sur  la  liquidation  des  dommages-intérêts  :  Code  de  procédure,  art.  128,  523 

J 
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SCS  engagements,  ou  qui  ne  les  exécute  que  d'une  manière  irrégu- 
lière ou  incomplète.  Art.  1147. 

Ce  droit  ne  peut  cependant  être  exercé  contre  le  débiteur,  qu'au- 
tant qu'il  se  trouve  en  demeure,  ou  en  faute.  Art.  1146.  Au  pre- 
mier cas,  les  dommages-intérêts  ne  peuvent  porter  que  sur  le  pré- 
judice causé  par  le  retard  depuis  la  mise  en  demeure  2, 

Du  reste,  il  ne  faut  pas  confondre,  avec  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts, l'action  par  laquelle  l'une  des  parties  engagées 
dans  un  contrat  synallagmalique  demanderait  la  réduction  de 
ses  obligations,  en  raison  de  la  circonstance  que  l'autre  partie 
n'aurait  pas  complètement  accompli  les  siennes;  une  pareille 
réduction  peut  être  demandée  indépendamment  de  toute  mise  en 
denioure  ^. 

i"  lie  la  mise  en  demeure  du  débiteur. 

Le  seul  retard  apporté  par  le  débiteur  à  l'accomplissement  de 
son  obligation  ne  le  constitue  pas  en  demeure,  alors  même  qu'un 
terme  fixe  a  été  assigné  pour  l'exécution  de  l'obligation*. 

En  règle,  le  débiteur  n'est  constitué  en  demeure^  dans  les  obli- 
gations de  faire  comme  dans  celles  de  donner,  que  par  l'interpel- 
lation du  créancier^.  Art.  1139  et  1146. 


et  suivants.  —  Les  dispositions  du  Cide  Napoléon,  sur  cette  matière,  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  dommages-intéri^ts  dus  à  raison  de  l'inexécution  des  obligations  ; 
elles  ne  peuvent  être  étendues  à  l'indemnité  due  pour  la  réparation  du  préjudice 
causé  par  des  délits  ou  par  des  quasi-délits.  Cette  indemnité,  que  l'on  qualifie 
ordinairement  de  dommages-intérêts,  ne  forme  pas  une  obligation  accessoire, 
mais  constitue  l'obligation  principale  elle-même,  telle  qu'elle  résulte  du  délit  ou 
du  quasi-délit.  Cpr.  |  44b.  Zachariae,  |  308,  note  1". 

2  Demolombe,  XXIV,  0I6.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Larombière,  I,  art. 
1146,  n°  3.  Ce  dernier  auteur  suppose  à  tort  que  la  mise  en  demeure  ne  cons- 
titue qu'une  formalité  préalable  à  l'introduction  de  la  demande  en  dommages- 
intérêts,  tandis  qu'elle  est  requise  pour  faire  naître  le  droit  mèaie  à  des  dom- 
mages-intérêts. 

3  Demolombe,  XXÎV,  .544.  Douai,  24  mars  1847,  Sir.,  48,  2,  190.  Cpr. 
Req.  rej.,  16  mars  1833,  Sir.,  53,  1,  361. 

*  Le  Gode  Xapoléon,  conforme  en  cela  à  l'ancienne  jurisprudence  française,  a 
rejeté,  du  moins  en  thèse  générale,  la  maxime  Dies  interpellât  pro  homine, 
maxime  qu'une  opinion  assez  généralement  répandue,  mais  peut-être  erronée, 
considère  comme  ayant  été  admise  en  Droit  romain. 

^  Quoique  l'art.  1139  se  trouve  placé  sous  la  rubrique  De  Vobligalion  de  don- 
ner, il  n'en  est  pas  moins  applicable  aux  obligations  de  faire  ;  cela  résulte,  tant 
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Par  oxccplion  à  cette  règle,  ie  débiteur  est  constitué  en  de- 
meure par  la  seule  échéance  du  terme  auquel  l'obligation  doit 
être  exécutée  : 

a.  Lorsque  la  loi  contient  à  cet  égard  une  disposition  spéciale, 
qui  consacre,  d'une  manière  exceptionnelle,  la  maxime  Dies  inter- 
pellât irro  homine  ^. 

b.  Lorsqu'il  a  été  convenu  que  la  mise  en  demeure  résulterait, 
sans  qu'il  fût  besoin  d'acte,  de  la  seule  échéance  du  terme. 
Art.  1139.  Cette  convention,  dont  l'effet  n'est  pas  subordonné  à 
l'emploi  des  expressions  indiquées  dans  l'art.  1139  ^  peut  même 
s'induire  d©  l'ensemble  dos  clauses  de  l'acte  ^. 

c.  Lorsque  l'obligation  ne  pouvait,  d'après  son  objet,  être  utile- 
ment exécutée  que  dans  un  certain  temps,  que  le  débiteur  a  laissé 
passer^.  Art.  1146. 

Toutefois,  ces  différentes  exceptions  ne  s'appliquent,  d'une 
manière  absolue,  qu'aux  obligations  de  faire,  et  aux  obligations  de 
donner  dont  l'exécution  doit  avoir  lieu  au  domicile  du  créan- 
cier. Dans  les  obligations  de  donner  qui  doivent  être  exécutées, 
soit  au  domicile  du  débiteur,  soit  en  un  lieu  déterminé,  l'é- 
chéance du  terme  ne  constitue  le  débiteur  en  demeure,  qu'au- 
tant que  le  créancier  a  fait  régulièrement  constater  qu'il  s'est 
présenté,  le  jour  de  l'échéance,  au  lieu  oii  le  paiement  devait  être 
effectué  ^''. 

L'interpellation  nécessaire  pour  opérer  la  mise  en  demeure 
peut  avoir  lieu,  soit  par  une  sommation  extrajudiciaire,  soit  par 
tout  autre  acte  propre  à  constater  que  le  débiteur  est  en  retard 
d'exécuter  ses  engagements '^  Art.  1139.  Une  déclaration  écrite 

de  l'esprit  et  de  la  lettre  de  cet  article,  que  de  sa  combinaison  avec  l'art.  H46. 
Touiller,  VI,  246.  Delvincourt,  II,  p.  o29.  Larombière,  1,  art.  1139,  n"  2. 
Demolombe,  XXIV,  433.  Zachariae,  |  308,  note  5. 

0  Les  art.  1302,  al.  4,  1378  cbn.  1379,  et  1657,  offrent  des  exemples  de 
dispositions  exceptionnelles  de  cette  nature. 

'  Delvincourt,  11,  p.  529.  Duranton,  X,  441.  Duvergier,  sur  Toullier,  VI, 
249,  à  la  note.  Larombière,  I,  art.  H39,  n"  7.  Demolombe,  XXIV,  432.  Zacha- 
riœ,  I  388,  note  5,  in  fine. 

8  Req.  rej.,  18  février  1856,  Sir.,  57,  1,  40. 

9  Cpr.  Req.  rej.,  23  février  18o8.  Sir.,  58,  1,  600. 

i«  Toullier,  VI,  249,  250,  261  et  262.  Duranton,  X,  442  et  466.  Larom- 
bière, I,  art.  1139,  n»  10. 

11  Tous  les  actes  dont  l'effet  est  d'interrompre  la  prescription  (cpr.  art. 
2244  et  suiv.),  valent,  en  général,  comme  actes  d'interpellation.  Cpr.  Civ.  rej., 
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par  laquelle  le  débiteur  se  reconnaîtrait  en  demeure,  produirait  le 
même  effet  ^^. 

Si  cependant,  l'obligation  a  pour  objet  le  paiement  d'une  cer- 
taine somme,  l'interpellation  requise  à  l'effet  de  constituer  le  débi- 
teur en  demeure,  et  de  faire  courir  contre  lui  les  intérêts  de  cette 
somme,  ne  peut,  en  général,  avoir  lieu,  qu'au  moyen  d'une  de- 
mande judiciaire,  ou,  tout  au  moins,  d'une  citation  en  conciliation 
suivie  d'une  demande  en  justice,  dans  le  mois  à  dater  de  la  non- 
comparution  ou  de  la  non-conciliation.  Art.  llo3,  al.  3.  Code  de 
proc,  art.  57. 

Une  demande  portant  simplement  sur  le  capital  est  insuffisante 
pour  faire  courir  les  intérêts  moratoires,  qui  ne  sont  dus  qu'autant 
qu'il  y  a  été  formellement  conclu,  et  à  dater  seulement  du  jour  au- 
quel ils  ont  été  réclamés  ^^.  Mais  la  circonstance  que  le  capital  à 
raison  duquel  de  pareils  intérêts  sont  demandés,  ne  serait  point 
encore  liquide,  ne  formerait  aucun  obstacle  à  leur  cours**. 

La  demande  d'intérêts  peut  être  produite  dans  toute  instance 


i4  juin  1814,  Sir.,  14,  1,  241  ;  Touiller,  VI,  2o3  ;  Duranton,  X,  441  ;  La- 
rombière,  I,  art.  1139,  n°*  16  et  17;  Colmet  de  Santerre,  V,  56  bis,  YII  : 
Demoloiabe,  XXIV,  327  et  328. 

*2  Arg.  a  fortiori,  art.  2248.  Cpr.  TouUier  et  Duranton,  locc.  citt.  ;  Larom- 
bière,  I,  art.  1139,  n"  20  ;  Demolombe,  XXIV,  330  ;  Zachariae,  |  308,  note  8. 

13  MerHn,  Rép.,  v»  Intérêts,  §  4,  n"  16.  Touiller,  VI,  272.  Marcadé,  sur 
l'art.  1133,  n°  3.  Larombière,  I,  art.  1133,  n"  21,  Colmet  de  Santerre,  V, 
70  bis,  VII.  Demolombe,  XXIV,  626  et  627.  Limoges,  4  février  1847,  et  Bor- 
deaux, 6  mai  1847,  Sir.,  47,  2,  449.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  II, 
p.  534;  Zachariœ,  |308,  noie  11;  Req.  rej.,  20  novembre  1848,  Sir.,  49,  1,  129. 
Cpr.  aussi  :  Civ.  rej.,  26  février  1857,  Sir.,  67,  1,  200.  La  doctrine  énoncée 
dans  les  motifs  de  ces  arrêts  nous  paraît  contraire  au  texte  de  l'art.  1133,  gui 
ne  parlant  pas  du  principal,  et  disant  que  les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour 
de  la  demande,  ne  peut  grammaticalement  et  logiquement  s^entendre  que  d'une 
demande  relative  aux  intérêts.  C'est  également  dans  ce  sens  que  dispose  l'art. 
1207.  Nous  ajouterons  qu'à  moins  de  supposer  que  les  intérêts  sont  dus  e.r  offi- 
cia judicis,  sans  même  avoir  été  demandés,  dans  le  cours  de  l'instance,  au  moyen 
de  conclusions  formelles,  ce  qui  n'est  pas  admissible,  on  ne  voit  pas  comment 
l'effet  de  pareilles  conclusions  pourrait  remonter  à  une  époque  antérieure  à  celles 
où  elles  ont  été  prises. 

**  Larombière,  I,  art.  1153,  n°  19.  Zachariœ,  |  303,  note  11.  Req.  rej., 
21  novembre  1820,  Sir.,  21,  1,  392.  Paris,  26  mars  1831,  Sir.,  31,  2,  249. 
Req.  rej.,  30  mars  185i,  Sir..  3?,  1,  577.  Civ.  rej.,  19  juillet  1852,  Sir.,  53, 
1,  33. 
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engagée,  n'importe  devant  quelle  juridiction  et  par  quelle  voie  ^*. 
Seulement  faut-il  qu'elle  soit  régulière  en  la  forme,  et  portée  de- 
vant un  juge  compétent'^. 

La  demande  en  justice  exigée  par  l'art.  1153  pour  faire  courir 
les  intérêts,  ne  peut  être  remplacée  par  aucun  acte,  pas  même 
par  un  commandement  signiilé  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  <^. 

La  règle  posée  parle  troisième  alinéa  de  l'art.  1153  ne  s'applique 
qu'aux  intérêts  dus,  par  le  débiteur  d'une  certaine  somme,  pour  re- 

1^  Ainsi,  les  inlén'ts  moratoires  peuvent  être  réclamés  accessoirement  à  une 
demande  en  coUocation,  formée  dans  une  instance  d'ordre  ou  de  distribution  de 
deniers.  Merlin,  Rép.,  v°  Intérêts,  |  4,  n"  14.  Zachariœ,  |  308,  note  11. 
Amiens,  -23 février  1821,  Sir.,  22,  2,  114.  Toulouse,  26  janvier  1833,  Sir.,  33, 
2,  486.  Req.  rej.,  2  avril  1833,  Sir.,  33,  1,  378.  Ils  peuvent  même  être  récla- 
més, dans  une  instance  en  partage,  devant  le  notaire  commis  pour  liquider  les 
droits  des  parties.  Cpr.  Gode  de  proc,  art.  977.  Civ.  cass.,  23  février  1813, 
Sir.,  13,  1,  433. 

16  Xon  obstat  art.  2246.  Il  est  vrai  que,  d'après  cet  article,  une  demande, 
(juoique  formée  devant  un  juge  incompétent,  est  suffisante  pour  interrompre  la 
prescription.  Mais  celte  considération,  qui  nous  avait  d'abord  séduits,  n'est  point 
décisive.  Ce  n'est  cependant  pas  que  nous  considérions  comme  nulle  ou  non  ave- 
nue une  assignation  donnée  devant  un  juge  incompétent,  qui  subsiste  toujours 
en  temps  qu'interruptive  de  prescription  ;  les  motifs  qui  nous  font  envisager  une 
pareille  assignation  comme  insuffisante  pour  faire  courir  les  intérêts,  sont,  d'une 
part,  qu'elle  n'a  pas  pour  effet  de  saisir  le  juge  qui  aura  à  prononcer  la  condam- 
nation, et  d'autre  part,  qu'il  ne  s'agit  plus  pour  le  créancier  de  conserver  un  droit 
antérieurement  acquis,  mais  d'acquérir  un  droit  nouveau.  Larombière,  I,  art. 
Ho3,  n°  26.  Golmet  de  Santerre,  V,  70  bis,  VII.  Caillemer,  Des  intérêts, 
p.  108.  Demolombe,  XXIV,  631.  Zacharice,  §  308,  note  11.  Paris,  o  janvier 
1837,  S  r.,  37,  2,  137.  Civ.  cass.,  11  janvier  1847,  Sir.,  47,  1,  322.  Agen, 
o  mars  1849,  Sir.,  49,  2, 178.  Décret  en  Conseil  d'État  du  26  juin  1832,  Sir.,  53, 
2,  86.  Alger,  2  juin  1836,  Sir.,  36,  2,  633.  Douai,  3  août  1837,  Sir.,  58,  2, 
o75.  Voy.  en  sens  contraire  :  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure,  l, 
p.  277  ;  Devilleneuve,  Sir.,  47,  1,  522,  à  lanote;  Paris,  27  juin  1817,  Sir.,  17, 
2,  373  ;  Orléans,  6  a\T-il  1838,  Pal.,  1838,  1,  600. 

1"?  Demolombe,  XXIV,  629.  Zacharia;,  |  308,  note  11.  Grenoble,  9  mars 
1823,  Sir.,  23,  2,  310.  Req.  rej.,  16  novembre  1826,  Sir.,  27,  1,  33.  Riom, 
17  mai  1830.  Sir.,  33,  2,  463.—  La  Cour  de  Toulouse  (22  janvier  1829,  Dal., 
1829,  2,  168)  a  cependant  jugé  que  le  commandement  signifié  en  vertu  d'un  exé- 
cutoire de  dépens  fait  courir  les  intérêts  ;  mais  cette  décision,  même  pour  le  cas 
spécial  sur  lequel  elle  est  intervenue,  est  inadmissible  en  présence  de  la  dispo- 
sition générale  de  l'art.  1153. —  A  plus  forte  raison,  une  lettre  missive,  et  même 
une  sommation  extra-judiciaire,  ne  seraient-elles  pas  suffisantes  pour  faire 
courir  les  intérêts.  Civ.  cass.,  13  janvier  1852,  Sir.,  32,  1,  238. 
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tard  apporté  an  paiemont  de  cette  somme.  Elle  est  étrangère  au 
cas  où  l'obligation  ne  consistant  plus  dans  le  paiement  d'une 
somme  d'argent,  le  juge  alloue  tout  à  la  fois  une  somme  principale 
à  titre  de  dommages-intérêts,  et  les  intérêts  de  cette  sonnne 
comme  éléments  ou  complément  de  l'indemnité.  De  pareils  inté- 
rêts peuvent  être  adjugés  à  partir  d'une  époque  antérieure  à  la 
demande  ^^.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  quand  il  s'agit  de 
dommages-intérêts  accordés  pour  réparation  d'un  délit  ou  d'un 
quasi-délit'^. 

D'un  autre  côté,  cette  règle  reçoit  exception  dans  les  deux  cas 
suivants  20  : 

a.  Lorsque,  par  des  dispositions  spéciales,  la  loi  fait  courir  les 
intérêts  de  plein  droit  2'  ; 

b.  Lorsque,  par  un  retour  à  la  disposition  de  l'art.  'M39,  elle  fait 
courir  les  intérêts  à  dater  du  jour  où  le  débiteur  a  été  constitué  en 
demeure  au  moyen  d'une  simple  sommation  exlrajudiciaire^^. 

Le  débiteur  peut  se  soustraire  aux  effets  do  la  demeure,  en 
prouvant  que  le  retard  dans  l'exécution  de  l'obligation  provient 
d'une  cause  étrangère,  qui  ne  lui  est  point  imputable.  Art  1147. 

La  demeure  est  purgée,  en  d'autres  termes,  elle  reste  sans  effet, 
lorsque  le  créancier  renonce,  expressément  ou  tacitement,  à  s'en 


18  Demolombe,  XXIV,  634.  Zacliariœ,  |  308,  note  9.  Req.  rej.,  3i  juillet 
1S3-2,  Sir.,  32,  1,  490.  Req.  rej.,  5  novembre  1834,  Dalioz,  i83o,  1,  13. 
Toulouse,  29  novembre  1834,  Sir.,  33,  2,  462.  Req.  rej.,  23  juillet  1833,  Sir., 
3o,  1,  493.  Req.  rej.,  11  janvier  1836,  Sir.,  37,  1,  288.  Req.  rej.,  23  février 
1838,  Sir.,  58,  1,  600.  Req.  rej.,  4  avril  1866,  Sir.,  66,  1,  433. 

19  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  9  du  |  443. 

20  II  est  généralement  admis  que  les  sommes  qui  figurent  dans  un  compte 
courant  commercial,  sont  productives  d'intérêts  à  partir  du  jour  des  avances  ou 
des  versements.  Mais,  on  ne  saurait  voir  là  une  exception  à  la  règle  posée  par 
l'art.  1153.  Ces  intér'ts  sont  dus,  en  effet,  en  vertu  d'une  convention  tacite, 
fondée  sur  un  usage  constant.  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial^  II,  475. 
Xincens,  Législation  commerciale,  II,  p.  138.  Delamarre  et  Lepoitvin,  Du  con- 
trat de  commission,  II,  497.  Noblet,  Du  compte  courant,  n<"  8  et  136.  Pont, 
Du  prêt,  n°  231.  Demolombe,  XXIV,  632.  Bordeaux,  5  juillet  1832,  Dallez. 
1833,  2,  19.  Civ.  rej.,  8  mars  1833,  Sir.,  34,  1,  769.  Civ.  rej.,  24  mai  1834, 
Sir.,  55,  1,  737.  Lyon,  20  novembre  1837,  Sir.,  58,  2,  699. 

2i  Cpr.  art.  436,  474,  609,  612,  836,  1378,  1440,  1473,  1370,  1632,  al. 
3,  1846,  1996,  2001  et  2028. 

22  Cpr.  art.  474,  al.  2  ;  art.  1652,  al.  4  et  3  ;  art.  1936,  art.  1996,  et 
Code  de  comm.,  art.  184. 
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prévaloir  ^3.  Elle  est  encore,  en  général  et  sauf  le  cours  des  inté- 
rêts, purgée  par  des  offres  réelles,  valablement  faites.  Ces  offres, 
toutefois,  n'arrêtent  les  effets  de  la  demeure  que  pour  l'avenir,  et 
laissent  subsister  les  résultats  qu'elle  a  produits  jusqu'au  moment 
où  elles  ont  eu  lieu  -^. 

'■2°  De  la  faute  23  du  débileur  -6. 

Le  débiteur  est  en  faute,  lorsqu'il  a  contrevenu  a  une  obligation 
de  ne  pas  faire,  ou  lorsqu'il  n'a  pas  apporté  h  l'exécution  d'une 
obligation  de  faire  ou  de  donner,  tous  les  soins  dont  il  était  tenu. 
Art.  1 14o. 

25  Cpr.  sur  la  renonciation  tacite  :  Toullier,  VI,  2o6  et  suiv.-,  Duranton,  X, 
449  ;  Larombière,  I,  art.  1139,  n»  22  ;  Demolomhe,  XXIV,  533  à  540. 

24  Cpr.  §  322,  textes  et  notes  22  à  24. 

23  Nous  n'entendons  point  parler  ici  des  délits  ou  quasi-délits,  mais  des  fautes 
commises  en  contravention  aux  obligations  imposées  par  un  contrat  ou  un  quasi- 
contrat,  et  connues  sous  le  nom  de  fautes  contractuelles.  C'est  pour  n'avoir  pas 
saisi  la  différence  qui  existe  entre  les  délits  ou  quasi-délits,  et  les  fautes  con- 
tractuelles, que  Toullier  est  tombé  dans  l'erreur  que  nous  signalerons  à  la  note 
suivante. —  Cpr.  sur  cette  matière  :  Essai  sur  la  prestation  des  fautes,  par  Lebrun, 
avec  une  dissertation  de  Pothier  sur  cet  essai,  nouvelle  édition  ;  Paris,  1813, 
in-8°.  Die  Culpa  des  rûmischen  Redits,  par  Hasse  ;  Kiel,  1815.  Dissertation,  de 
Blondeau  [Themis,  II,  p.  349).  Dissertation,  par  Alban  d'Hauthuille  (Rei-we  de 
législation  et  de  jurisprudence,  II,  p.  269  et  342). 

26  La  division  tripartite  des  fautes,  qui  était  assez  généralement  adoptée  par 
les  anciens  interprètes  du  Droit  romain  (culpa  est  val  lata,  vel  levis,vel  levissimà), 
a-t-elle  été  maintenue  par  le  Code  ?  Les  auteurs  sont  loin  d'être  d'accord  sur 
cette  question.  Proudhon  {De  l'usufruit,  III,  1494  et  suiv.)  enseigne  que,  sauf 
quelques  modifications,  la  doctrine  des  trois  espèces  de  fautes  a  été  consacrée 
par  la  nouvelle  législation.  M.  Duranton  (X,  397)  prétend  qu'il  n'y  a  pas  d'in- 
convénients à  suivre  cette  doctrine,  dans  les  cas  où  le  Gode  ne  s'est  pas  formelle- 
ment expliqué  sur  la  nature  de  la  faute  dont  le  débiteur  est  responsable.  Toul- 
lier (VI,  230  et  suiv.)  pense,  au  contraire,  que  la  théorie  des  interprètes  a  été 
formellement  rejetée,  et  que  le  débiteur  est  responsable  de  ses  fautes  les  plus 
légères.  M.  d'Hauthuille  (op.  et  loc.  citt.),  appliquant  au  Droit  français  la  théo- 
rie présentée  par  M.  Hasse  sur  la  prestation  des  fautes  en  Droit  romain,  n'admet 
que  deux  espèces  de  fautes  :  la  faute  grave,  correspondant  à  la  diligentia  in  con- 
creto,  et  la  faute  légère,  correspondant  à  la  diligentia  in  abstracto.  C'est  dans 
un  sens  analogue  que  s'est  prononcé  M.  Larombière  (I,  art.  1137).  Appelés  à 
nous  décider  au  milieu  de  ce  conflit  d'opinions,  nous  avouerons  qu'aucune  d'elles 
ne  nous  satisfait.  En  effet,  il  paraît  évidemment  résulter  de  l'art.  1137,  al.  1, 
de  l'Exposé  de  motifs  présenté  par  Bigot- Préameneu  (Locré,  Lég.,  XII,  p.  326, 

J 
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En  général,  le  débiteur  doit  apporter  à  l'accomplissement  du  fait 
qu'il  est  chargé  d'exécuter,  ou  à  la  garde  de  la  chose  qu'il  est  tenu 
de  conserver,  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille,  c'est-à-dire, 
la  diligence  qu'un  homme  attentif  et  soigneux  apporte  communé- 
ment à  l'administration  de  ses  affaires  2'.  Art.  1137,  al.  1  ^s. 

n»  32),  et  du  Rapport  fait  au  Tribunal,  par  Fayard  (Locré,  Lég.,  XII,  p.  431, 
n»  32),  cpie  les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu  abroger,  du  moins  en  llièse  gé- 
nérale, la  doctrine  des  interprètes.  Et  cependant,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il 
existe  dans  le  Code  diverses  traces  de  cette  doctrine.  Cpr.  art.  804, 1137,  al.  2, 
1374,  1927  cbn.  1928  et  1992.  L'opinion  de  TouUier  nous  parait  par  cela 
même  aussi  inexacte  que  celle  de  Proudhon  et  de  Duranton.  Elle  est  d'autant 
moins  admissible,  qu'elle  ne  repose  que  sur  la  fausse  application  à  la  matière 
des  contrats  et  quasi-contrals,  des  art.  1382  et  1383,  qui  ne  concernent  que  les 
délits  et  les  quasi-délits.  La  théorie  de  M.  d'Hauthuille  est  remarquable  par  sa 
netteté  et  sa  simplicité.  Mais,  comme  toutes  les  théories  établies  a  priori,  elle 
est  plutôt  l'expression  de  ce  qui  devrait  être  que  de  ce  qui  est.  Aussi,  est-ce  à 
grand'peine  que  M.  d'Hauthuille  essaye  de  faire  concorder,  tant  bien  que  mal, 
les  dispositions  du  Code  avec  ses  définitions  et  ses  divisions.  Souvent  même  il  y 
échoue,  malgré  son  esprit  ingénieux.  Nous  n'en  citerons  qu'un  seul  exemple 
entre  plusieurs  autres  :  le  tuteur  ne  devrait,  d'après  M.  d'Hauthuille,  que  la 
diligence  in  concreto  ;  le  fermier  ou  l'emprunteur  devrait,  au  contraire,  la  dili- 
gence in  abstracto.  Or,  comment  concilier  cette  différence  avec  les  art.  450, 1728 
et  1880,  qui  soumettent  également  toutes  ces  personnes  à  la  diligence  d'un  bon 
père  de  famille?  MM.  Colmet  de  Santerre  (V^  S4  et  54  bis)  et  Demolombe 
(XXIV,  402  à  412),  tout  en  rejetant,  avec  nous,  la  division  tripartite  des 
fautes,  et  la  théorie  de  M.  d'Hautliuille,  ont  proposa  des  systèmes  qui,  diver- 
gents entre  eux  à  certains  égards,  s'écartent  l'un  et  l'autre,  sur  quelques  points 
de  détail,  de  la  doctrine  émise  au  texte.  Cpr.  note  30  infra. 

27  L'expression  bon  père  de  famille,  ayant  toujours  été  prise,  dans  le  langage 
juridique,  pour  désigner  ce  que  la  L,  25,  D.  de  prob.  etprœs.  (22,  3),  appelle 
homo  diligens  et  studiosus  paterfamilias,  il  faut  admettre  que  les  rédacteurs  du 
Code,  en  se  servant  de  cette  expression,  lui  ont  conservé  la  même  signiflcation. 

28  La  disposition  de  l'art.  1137,  al.  1,  étant  conçue  en  termes  généraux,  doit 
s'appliquer,  non-seulement  aux  hypothèses  pour  lesquelles  elle  a  été  rappelée, 
soit  explicitement,  soit  imphcitement  (cpr.  art.  450,  601,  627,  1624,  1728, 
1806,  1880,  1962.  al.  1,  2080),  mais  en  général  à  toutes  les  hypothèses  dans 
lesquelles  elle  n'a  pas  été  modifiée  par  une  disposition  exceptionnelle.  Si  cependant 
il  existait  une  similitude  parfaite  entre  une  hypothèse  régie  par  une  de  ces  dis- 
positions exceptionnelles,  et  une  autre  hypothèse  sur  laquelle  le  Code  garde  le 
silence,  on  pourrait,  selon  nous,  appliquer  à  cette  dernière,  la  modification  intro- 
duite à  l'occasion  de  la  première.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  disposition  de 
l'article  804  nous  paraît  devoir  être  étendue  à  l'associé  qui  gère,  sans  mandat 
spécial  et  exprès,  les  affaires  sociales,  et  à  l'héritier  qui  administre  une  succession 
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Sa  responsabilité  ne  va  pas,  en  général,  au  delà;  mais  elle  peut 
ne  pas  s'étendre  aussi  loin  -^.  Sauf  les  dispositions  particulières 
qui,  pour  certaines  hypothèses,  restreignent  le  cercle  des  moyens 
de  justitication  du  débiteur,  les  exceptions  annoncées  par  le  second 
alinéa  de  l'art.  1137  ont  toutes  pour  objet  de  tempérer  la  rigueur 
de  la  règle  précédemment  posée  ^'^.  Du  reste,  il  appartient  au  juge 
d'apprécier,  d'après  les  circonstances,  si  la  faute  reprochée  au 
débiteur  présente  les  caractères  voulus  pour  engager  sa  respon- 
sabilité. 

Lorsque  les  deux  parties  sont  en  faute,  le  débiteur  est  déchargé 
de  toute  responsabilité.  Arg.  art.  lo99.  Cependant  l'application  de 
cette  règle  paraît  devoir  être  abandonnée  au  pouvoir  discrétion- 
naire du  juge,  notamment  dans  le  cas  oui  la  faute  du  créancier  n'a 
été  que  la  suite  de  celle  du  débiteur  ^K 

Le  débiteur  qui  n'a  point  complètement  rempli  son  engagement, 
ne  peut  se  soustraire  au  paiement  de  dommages-intérêts  qu'en 


indivise.  Mais  nous  ne  pouvons  admettre,  avec  M.  d'HauthuilIe  (Revue  de  légis- 
lation, t.  II,  p.  3oi),  qu'il  faille  également  l'étendre  au  mari,  administrateur 
légal  ou  usufruitier  des  biens  de  sa  femme.  Cpr.  art.  1428,  al.  3,  1530, 1S31, 
1533,  lo62et  1380  cbn.  601,  1377  cbn.  1992. 

29  En  supposant  un  instant,  pour  mieux  faire  comprendre  notre  pensée,  que 
la  diUgence  exigée  par  l'art.  1137,  al.  1,  correspondît  à  la  faute  légère  i?ia6s<racto 
des  anciens  interprètes,  les  modifications  apportées  à  cet  article  pourraient  bien 
avoir  pour  objet,  soit  de  ne  rendre  le  débiteur  responsable  que  de  la  faute  légère 
in  concreto  (cpr.  art.  1927),  ou  de  la  faute  grave  (cpr.  art.  884),  soit  d'auto- 
riser le  juge  à  moiérer  les  dommages-intérêts  dus  à  raison  de  la  faute  reconnue 
à  sa  charge  (cpr.  art.  1374,  al.  2,  et  art.  1992,  al.  2),  mais  non  de  le  sou- 
mettre à  la  prestation  de  la  faute  très-légère. 

50  Suivant  M.  Golmet  de  Santerre  (Y,  54  bis.  II),  l'art.  1882  contiendrait 
une  aggravation  de  I;i  responsabilité  imposée  au  débiteur  par  l'art.  1137.  Mais, 
à  notre  avis,  cet  article  n'a  pas  pour  objet  de  décider  une  question  dedegré  de  faute. 
Il  impose  à  l'emprunteur  une  obligation  spéciale,  dont  l'inexécution  la  rend  res- 
ponsable du  cas  fortuit.  L'art.  1928  n'est  pas  non  plus  en  opposition  avec  notre 
manière  de  voir  :  la  modification  apportée  par  cet  article  aux  dispositions  excep- 
tionnelles de  l'art.  1627,  fait  revivre,  dans  les  hypothèses  dont  il  s'occupe,  la 
règle  générale  posée  par  l'art.  1137,  al.  1.  Au  surplus,  nous  reconnaissons,  avec 
M.  Demolombe  (XXIV,  411),  que  le  débiteur  ne  serait  pas  admis  à  soutenir 
qu'il  a  donné  à  l'exécution  de  l'obligation  les  soins  d'un  bon  père  de  famille, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  apporté  la  diligence  dont  il  faisait  habituellement  preuve 
dans  l'administration  de  ses  propres  affaires. 

5»  Zachari;e,  |  303,  texte. 

J 


DES    OBLIGATIONS    E:^    GÉNÉRAL.    §   308.  103 

prouvant,  ou  qu'il  a  donné  à  l'exécution  de  l'obligation  tous  les 
soins  qu'il  devait  y  apporter,  ou  que  son  inexécution  provient  d'un 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  Art.  1147,  1148,  1302,  al.  3, 
et  1732.  Il  est  même  certains  cas  dans  lesquels  la  loi  n'admet 
d'autre  excuse  que  celle  du  cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure. 
Cpr.  art.  1733,  1734,  1784, 1953  et  1954. 


3°  Du  cas  fortuit  et  de  la  force  majeure^-. 

Le  débiteur  ne  répond  pas,  en  règle  générale^  du  cas  fortuit  et 
de  la  force  majeure.  Art.  1148. 

On  doit ,  pour  l'application  de  ce  principe,  considérer  comme 
des  cas  fortuits  ou  de  force  majeure,  tous  les  faits  ou  événements 
provenant  d'une  cause  étrangère  et  non  imputable  au  débiteur,  qui 
ont  empêché  l'exécution  complète  et  régulière  de  l'obligation. 
Arg.  art.  1147. 

Ainsi,  lorsque  cette  exécution  n'a  pu  avoir  lieu  par  suite,  soit 
d'un  accident  de  la  nature,  soit  du  fait  d'une  personne  ^3  ou 
d'une  chose  ^^  dont  le  débiteur  n'a  pas  à  répondre,  et  qu'il  n'a 
pu  empêcher,  celui-ci  se  trouve  déchargé  de  toute  responsabilité, 
pourvu  que  cet  accident  ou  ce  fait  n'ait  pas  été  précédé  ou  accom- 


52  cpr.  sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  :  L.  23, 
D.deR.  J.  (30,17);  Art.  1733,  1734,  17o4,  al.  5,  1735,  1792, 1933  et  1934; 
Req.  rej.,  9  mai  1813,  Sir.,  13,  1,  208;  Dissertation,  de  Sirey,  Sir.,  15,  2, 
27  ,  Colmar,  9  novembre  1814,  Sir.,  13,  2, 139  ;  Req.  rej.,  24  novembre  1314, 
Sir.,  16,  1,  33  :  Paris,  29  décembre  1833,  Sir.,  36,  2,  82;  Lyon,  7  mars  1840, 
Sir.,  40,  2,  273  ;  Lyon,  20  juin  1S43,  Sir.,  46,  2,  362  ;  Cir.  cass,,  3  mars 
1847,  Sir.,  48,  1,  47  ;  Civ.  cass.,  9  janvier  1836,  Sir.,  36,  1,  129;  Civ.  rej., 
26  décembre  1866,  Sir.,  67,  1,  73. 

53  Les  personnes  dont  le  débiteur  est  responsable  sont,  en  général,  celles 
qn'énumére  l'art.  1384,  et  spécialement,  lor5:[u'il  s'agit  d'une  obligation  ayant 
pour  objet  la  livraison  ou  la  restitution  d'une  chose  déterminée  dans  son  indivi- 
dualité, les  ayants  cause  du  débiteur  relativement  à  la  chose  due,  par  exemple, 
les  fermiers,  locataires  et  commodataires  de  cette  chose.  Art.  1733,  et  arg.  de 
cet  article.  Cpr.  art.  1797  et  1994.  Demolombe,  XXIV,  338. 

54  Le  débiteur  est  responsable  des  dommages  causés  par  les  choses  qu'il  a 
sous  sa  garde,  parce  qu'il  est  personnellement  en  faute  de  n'avoir  pas  pris  les 
précautions  nécessaires  pour  prévenir  ces  dommages.  Arg.  art.  1383  et  1386. 
Demolombe,  XXIV,  339. 
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pagné  de  quelque  faute  qui  lui  soit  imputable,  et  sans  laquelle  il 
eût  pu  régulièrement  exécuter  l'obligation  ^^. 

Le  débiteur  qui  allègue  un  cas  fortuit  de  force  majeure  est 
tenu  de  le  prouver.  Mais  il  lui  suffit,  pour  se  décharger  de  toute 
responsabilité,  de  rapporter  cette  preuve;  si  le  créancier  prétendait 
que  l'événement  ou  le  fait  invoqué  par  le  débiteur  pour  sa  justiti- 
cation  a  été  précédé  ou  accompagné  de  quelque  faute  imputable 
à  ce  dernier,  ce  serait  à  lui  à  prouver  son  allégation  ^^. 

Par  exception  à  la  règle  générale  ci-dessus  énoncée,  le  débiteur 
répond  des  cas  fortuits  ou  de  force  majeure,  dans  les  trois  hypo- 
thèses suivantes  : 

a.  Lorsqu'il  s'est  chargé  de  ces  risques  ^7. 

b.  Quand,  par  une  disposition  spéciale,  la  loi  les  a  mis  à  sa 
charge  ^^. 

c.  Lorsque  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  n'a  eu  lieu  qu'après 
la  mise  en  demeure  du  débiteur.  Art.  1302,  al.  1. 

Toutefois,  dans  cette  dernière  hypothèse,  comme  aussi  dans 
celles  où  le  débiteur  n'est  chargé  des  cas  fortuits,  par  une  dispo- 
sition spéciale  de  la  loi,  qu'à  raison  de  sa  mise  en  demeure  de 
plein  droit  ^^,  ce  dernier  peut  se  dégager  de  toute  responsabilité 
en  prouvant  que  la  chose  eût  également  péri  chez  le  créancier. 
Art.  1302,  al.  2.  Voy.  aussi  art.  1042. 

55  Toutes  les  fois  que  le  débiteur  aurait  pu,  en  donnant  à  l'accomplissement 
de  l'obligation  les  soins  qu'il  devait  y  apporter,  empêcher  le  cas  fortuit,  ou  du 
moins  en  atténuer  les  effets,  l'exécution  régulière  de  cette  obligation  se  trouve 
entravée,  moins  par  le  cas  fortuit,  que  par  une  faute  dont  le  débiteur  doit  né- 
cessairement répondre.  Art.  1807,  1881,  1882,  et  arg.  de  ces  articles.  Ainsi, 
quoique  les  faits  des  tiers  doivent  être  envisagés  comme  des  cas  fortuits,  le  dé- 
bi^'eur  en  devient  cependant  responsable,  lorsque  c'est  par  une  faute  qui  lui  est 
imputable,  que  ces  faits  ont  apporté  obstacle  à  l'exécution  régulière  de  l'obliga- 
tion. Gpr.  art.  1933.  Pothier,  n°  142.  Larombière,  I,  art.  1148,  n°'  20  et  21. 
Demolombe,  XXIV,  oo7  et  360.  Zachariœ,  |  308.  Civ.  cass.,  8  janvier  1831, 
Sir.,  ol,  1,  106. 

36  Art.  1808,  et  arg.  de  cet  art.  Larombière,  I,  art.  1148,  n"^  8  et  19.  De- 
molombe, XXIV,  361. 

57  L'art.  1302,  aL  2,  suppose  que  le  débiteur  peut  conventionnellement  se 
charger  des  cas  fortuits.  Gpr.  cep.  art.  184. 

58  Voy.  art.  1302,  al.  4,  1379,  1822,  cbn.  1823,  1881  à  1883.  Les  dis- 
positions de  ces  articles  sont  fondées,  les  unes  sur  une  faute  commise  par  le  dé- 
biteur ou  sur  sa  mise  en  demeure  de  plein  droit,  les  autres  sur  une  convention 
légalement  présumée. 

59  Voy.  art.  1302,  ah  4,  et  1379.  Gpr.  ||  331  et  442. 
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4°  De  l'étendue  et  de  l'évaluation  des  dommages-iaiérêts.  De  la  forme 
sous  laquelle  ils  peuvent  être  alloués. 

En  règle  générale,  les  dommages-intérêts  se  composent  de  deux 
éléments  :  de  la  perte  subie  par  le  créancier  (damnum  emergens); 
et  du  gain  dont  il  a  été  privé  {luci^um  cessansY^.  Art.  1149. 
Cette  règle  est  soumise  à  différentes  restrictions  ou  modifications: 
a.  Lorsque  l'inexécution  de  l'obligation  ou  l'irrégularité  de 
l'exécution  ne  provient  pas  du  dol,  mais  d'une  simple  faute  du 
débiteur,  celui-ci  ne  doit  qu'une  indemnité  représentant  la  perte 
et  la  privation  de  gain  qui  ont  été  prévues  ou  qu'on  a  pu  prévoir 
lors  de  la  formation  de  l'obligation^'.  Art.  lloO. 


*0  C'est  ce  qu'indique  très-bien  l'expression  dommages-intérêts.  Le  créancier 
demandeur  en  dommages-intérêts  doit  prouver  la  perte  qu'il  a  subie  et  le  gain 
dont  il  a  été  privé. 

•*!  Telle  est  l'idée  à  laquelle  conduit  naturellement  le  rapprochement  des 
art.  1149  et  1150,  qui,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  avaient  élé  générale- 
ment entendus  dans  le  sens  de  la  proposition  énoncée  au  texte.  Mais  une  doc- 
trine nouvelle  a  été  présentée  par  M.  Colmet  de  Santerre  (V,  65  bis,  III  et  IV) 
et  adoptée  par  M.  Demolombe  (XXIV,  590  à  593).  Ces  auteurs  enseignent  que 
la  distinction  entre  les  dommages-intérêts  prévus  ou  non  prévus  ne  concerne 
que  la  cause  du  dommage,  qu'elle  est  étrangère  à  sa  quotité,  et  qu'ainsi  le  débi- 
teur, fût-il  de  bonne  foi,  doit  la  réparation  complète  du  dommage  causé  par  sa 
faute,  si  la  cause  du  dommage  a  pu  être  prévue,  et  bien  que,  par  suite  de  cir- 
constances extraordinaires,  son  importance  ait  notablement  dépassé  les  prévisions 
des  parties.  Dans  l'opinion  de  ces  auteurs,  l'art.  1G33  ne  serait  pas  à  considérer 
comme  une  disposition  exceptionnelle,  spéciale  à  la  vente,  mais  comme  une  con- 
séquence de  l'art.  1 130,  et  devrait  ainsi  s'appliquer  au  contrat  de  bail  aussi  bien 
qu'à  la  vente.  Xous  ne  saurions  donner  notre  adhésion  à  cette  doctrine,  qui  nous 
paraît  devoir  être  rejetée  comme  contraire  au  texte  formel  de  l'art.  1150.  En 
parlant  de  dommages-intérêts  qui  ont  été  prévus  ou  qui  ont  pu  l'être,  cet  article 
emploie  évidemment  l'expression  dommages-intérêts  dans  le  sens  de  la  définition 
donnée  par  l'article  précédent,  pour  désigner  la  perte  subie  par  le  créancier  et  le 
gain  dont  il  a  été  privé,  perte  et  manque  de  gain  qui  se  chiffrent  en  argent  et  dont 
le  montant  ne  peut  pas  se  séparer  de  la  cause  qui  les  a  produits.  Soutenir  le 
contraire,  c'est  corriger  l'art.  1150,  et  le  lire  comme  s'il  portait  :  «  Le  débiteur 
t  n'est  tenu  que  des  dommages-intérêts,  dont  la  cause  a  été  prévue  ou  qui  a  pu 
«  l'être.  »  Ceci  établi,  il  est  certain,  à  notre  avis,  que  l'art.  1633,  qui  impose  au 
vendeur  l'obligation  de  bonifier  à  l'acheteur  la  valeur  totale  de  l'immeuble  dont 
il  a  été  évincé,  bien  que  l'augmentation  de  valeur  reçue  par  cet  immeuble,  soit 
tellement  considérable  qu'elle  n'ait  pu  entrer  dans  les  prévisions  des  parties,  doit 
être  considéré  comme  une  exception  à  la  règle  générale  posée  par  l'art.  1130. 
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b.  Lorsque  le  débiteur  s'est  rendu  coupable  de  dol,  il  est  tenu 
d'indemniser  le  créancier  de  toute  la  perte  qu'il  a  subie  el  de  tout 
le  gain  dont  il  a  été  privé,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  la  distinction 
indiquée  sous  la  lettre  a.  Mais,  dans  cette  hypothèse  même,  il  ne 
doit  que  la  réparation  des  dommages  qui  ont  été  une  suite  immé- 
diate et  directe  de  l'inexécution  de  l'obligation.  Art.  llol  *'^. 

c.  Lorsque  le  débiteur  s'est  engagé  à  payer  une  certaine  somme 
pour  représenter  les  dommages- intérêts,  le  créancier  ne  peut, 
sauf  le  cas  de  dol,  demander  à  ce  litre  une  somme  supérieure  ; 
mais  aussi  a-t-il  droit  à  l'intégralité  de  la  somme  stipulée,  sans 
que  le  juge  soit,  en  général,  autorisé  à  la  réduire".  Art.  1152. 

d.  En  matière  de  gestion  d'affaires,  ou  de  mandat  non  salarié,  le 
juge  est  autorisé  à  modérer,  suivant  les  circonstances,  les  dom- 


Celle  exception  s'explique,  d'une  part,  par  le  motif  que  le  vendeur,  tenu  en 
Droit  français  de  transférer  la  propriété  de  la  chose  vendue,  se  trouve,  lorsqu'il 
lui  est  impossible  d'accomplir  cette  obligation,  dans  la  même  position  que  tout 
débiteur,  tenu  de  la  restitution  d'une  chose,  que  par  sa  faute,  il  lui  est  impos- 
sible de  rendre,  et  doit  pur  conséquent,  comme  ce  dernier,  la  valeur  intégrale  de 
la  chose.  Elle  se  justifie,  d'autre  part,  par  la  considération  que  l'acheteur  se 
trouvant,  à  partir  de  la  vente,  chargé  de  tous  les  risques  de  la  chose,  il  est 
juste  qu'il  profite  aussi  de  l'augmentation  de  valeur  qu'elle  a  pu  recevoir.  Or, 
comme  ces  raisons  font,  l'une  et  l'autre,  complètement  défaut  en  matière  de 
bail,  il  n'y  a  pas  lieu  d'étendre  la  disposition  de  l'art.  1633  à  ce  contrat,  qui 
doit  être  exclusivement  régi  par  l'art.  lloO.  Quant  à  la  conclusion  que,  dans 
l'opinion  contraire,  on  prétend  tirer  de  la  suppression  de  l'art.  47  du  projet  du 
litre  J)ei  obligations,  portant  :  <•  Le  juge  doit  toujours  taxer  les  dommages-inté- 
«  rets  avec  une  certaine  modération,  lorsqu'il  n'y  a  point  dol  de  la  part  du  dé- 
«  biteur,  »  elle  n'est,  à  notre  sentiment,  nullement  exacte.  Quels  qu'aient  été  les 
motifs  de  celte  suppression,  elle  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  donner  à  l'art.  46  du 
projet  (art.  lloO  du  Code  IS'ap.)  le  sens  restreint  qu'on  lui  prête,  et  qu'il  n'avait 
évidemment  pas  lorsqu'il  était  suivi  de  l'art.  47.  On  doit  d'autant  moins  s'ar- 
rêter à  cette  conclusion  que,  malgré  l'existence  au  litre  Des  obligations,  des 
art.  46  et  47,  les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil  avaient  eux-mêmes  admis, 
au  titre  De  la  vente  (art.  54),  ladisposiiion  qui  se  trouve  mot  à  mot  reproduite 
dans  l'art.  1633,  ce  qui  prouve,  jusqu'à  l'évidence,  qu'on  a  entendu  établir,  en 
matière  de  vente,  une  règle  spéciale  pour  la  fi.valion  des  dommages-intérêts. 

-42  Cpr.  sur  cet  art.  :  Pothier,  n^^  166  et  167  ;  Touiller,  YI,  286  et  287  ; 
Larombière,  I,  art.  llol  ;  Demolombe,  XXIV,  598  à  60i  ;  Bruxelles,  22  juillet 
1829,  Sir.,  31,  2,  63. 

45  Une  pareille  convention  ne  constituant  au  fond  qu'une  clause  pénale,  nous 
nous  bornerons  à  renvoyer  au  paragraphe  suivant,  pour  les  modifications  à  ap- 
porter à  la  règle  posée  au  texte. 
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mages-intérêts  résultant  des  fautes  du  gérant  d'affaires  ou  du 
mandataire.  Art.  1374,  al.  2,  et  1992,  al.  2. 

e.  Les  dommages-intérêts  dus  à  raison  du  retard  apporté  à 
l'exécution  d'une  obligation  ayant  pour  objet  le  paiement  d'une 
somme  d'argent,  consistent  toujours  ^^,  mais  consistent  unique- 
ment, dans  les  intérêts  légaux  de  cette  somme  à  partir  de  la  de- 
mande, quel  que  soit  d'ailleurs  le  préjudice  que  le  défaut  de 
paiement  a  causé  au  créancier  *^. 

Toutefois,  les  dommages-intérêts  peuvent,  en  matière  de  papiers 
négociables^*^,  de  cautionnement",  et  de  société  ^^,  surpasser  les 
intérêts  légaux  de  la  somme  due.  Art.  4 153,  al.  1. 

Les  exceptions  qui  viennent  d'être  indiquées  sont  les  seules  ad- 
missibles. Ainsi,  le  créancier,  qui,  en  stipulant  le  remboursement 
à  jour  tixe  de  la  somme  à  lui  due,  aurait  indiqué  au  débiteur  un 
dommage  spécial,  tel  que  la  déchéance  d'une  faculté  de  réméré, 
devant  résulter  pour  lui  du  défaut  de  remboursement  au  terme 
convenu,  ne  pourrait,  malgré  cela,  réclamer  que  les  intérêts  mo- 
ratoires au  taux  légal  *^. 

Mais  la  règle  posée  par  lel"  alinéa  de  l'art.  lio3  est  inappli- 
cable à  l'hypothèse  où  une  personne  s'étant  engagée  à  fournir,  à 
titre  de  prêt,  les  fonds  nécessaires  pour  une  opération  déterminée, 
par  exemple  pour  l'exercice  d'une  faculté  de  retrait,  n'aurait  pas 
rempli  son  engagement  au  jour  fixé.  Dans  cette  hypothèse,  le  sti- 
pulant, déchu  de  la  faculté  de  retrait  faute  d'avoir  reçu  les  fonds 


*♦  Car  ils  sont  dus  au  créancier,  sans  cpi'il  soit  tenu  de  justifier  d'aucune 
perte:  Art.  1153,  al.  2.  Cpr.  Civ.  rej.,  15  avril  1848,  Sir.,  48,  1,  818. 

*^  Civ.  cass.,  13  janvier  1852,  Sir.,  52,  1,  238.— L'intérêt  légal,  qui  n'avait 
point  été  réglé  par  le  Code,  a  été  fixé,  par  la  loi  du  3  septembre  1807,  à  5  pour 
cent  en  matière  civile,  et  à  6  pour  cent  en  matière  de  commerce. 

^6  L'art.  1153,  en  maintenant  les  règles  particulières  au  commerce,  a  voulu 
uniquement  parler  des  dispositions  spéciales  concernant  le  rechange  des  papiers 
négociables.  Cpr.  Code  de  commerce,  art.  177  à  187.  Aix,  21  août  1829,  Dal- 
loz,  1829,  2,  288. 

*''  Cette  exception  est  développée  dans  l'art.  2023.  Cpr.  |  427,  texte  et  note  9. 

**  Cette  exception,  non  rappelée  par  l'ait.  1153,  est  formellement  établie  par 
l'art.  1846.  Cpr.  |  380,  texte  et  note  1. 

*9  Delvincourt,  II,  p.  533.  Marcadé,  sur  l'art.  1153,  n°  2.  Colmet  de  San- 
terre,  V,  70  bis,  lY.  Demolombe,  XXIV,  642  et  643.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Tourner,  VI,  267  ;  Duranton,  X.  488  ;  TauUer,  IV,  304  et  305  ;  La- 
rombière,  I,  art.  1153,  n"  18. 
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destinés  à  l'exercer,  pourrait  demander  une  indemnité  propor- 
tionnée au  dommage  que  lui  a  causé  cette  déchéance  ^''. 

Du  reste,  le  créancier,  auquel  son  débiteur  a  porté  préjudice 
par  des  procédés  vexatoires  ou  des  contestations  blâmables, 
peut,  pour  la  réparation  de  ce  préjudice,  obtenir  des  dommages- 
intérêts  distincts  des  intérêts  moratoires,  auxquels  il  a  droit  à  rai- 
son du  retard  apporté  au  paiement  de  la  somme  à  lui  due  ^^ 

Les  dommages-intérêts  doivent,  en  général,  être  alloués  sous  la 
forme  d'une  indemnité  pécuniaire,  consistant  en  une  somme  fixe, 
déterminée  une  fois  pour  toutes. 

Cependant,  quand  il  s'agit  de  dommages-intérêts  dus  à  raison  du 
simple  retard  apporté  à  l'exécution  d'une  obligation,  ils  peuvent 
consister  en  une  somme  îi  payer  par  chaque  jour  de  retard,  sui- 
vant les  règles  développées  au  §  299. 

D'un  autre  côté,  en  l'absence  de  toute  disposition  légale  portant 
que  les  dommages-intérêts  ne  peuvent  consister  qu'en  une  répara- 
tion pécuniaire,  les  tribunaux  sont,  au  cas  d'inexécution  d'une 
convention,  et  même  au  cas  de  simple  retard  dans  son  exécution, 
autorisés  à  ordonner  que  les  choses  formant  l'objet  de  cette  con- 
vention resteront  au  compte  de  la  partie  qui  se  trouve  en  demeure 
ou  en  faute,  à  charge  par  elle  d'en  payer  la  valeur  h  l'autre 
partie  ^^ 

5°  Ds  Vanalocis)ne. 

A  la  théorie  des  dommages-intérêts  se  rattache  la  question  de 
savoir  si  des  intérêts  sont,  au  cas  de  retard  apporté  à  leur  paie- 
ment, susceptibles  de  produire,  à  l'instar  d'un  capital,  de  nou- 
veaux intérêts. 


^0  Dans  cette  hypothèse  il  ne  s'agit  plus  d'intérêts  moratoires,  puisque  le 
stipulant  ne  demandera  pas  la  somme  qui  lui  avait  été  promise  pour  un  emploi 
devenu  désormais  impossible,  mais  la  réparation  du  dommage  que  lui  a  causé 
l'inexécution  de  l'obhgation. 

s»  Req.  rej.,  12  novembre  1855,  Sir.,  56,  1,  737.  Req.  rej.,  1"  février 
1864,  Sir.,  65,  1,  62. 

S2  Delamarre  et  Lepoitvin,  Du  contrat  de  commission,  II,  225,  Civ.  rej., 
3  août  1835,  Sir.,  35,  l,  317.  Rennes,  19  mars  1850,  Sir.,  51,  2,  161.  Req. 
rej.,  28  avril  1862,  Sir.,  63,  1,  311.  Cpr.  cep.  Pau,  25  février  1813,  Sir., 
14,  2,  207;  Metz,  18  janvier  1815,  Sir.,  19,  2,  78;  Paris,  H  juillet  1835, 
Sir.,  35,  2,  489.  ' 
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L'anatocisme,  c'est-à-dire  la  capitalisation  des  intérêts  dans  le 
but  de  les  rendre  eux-mêmes  productifs  d'intérêts,  était,  dans  notre 
ancien  Droit,  et  même  sous  le  Droit  intermédiaire,  prohibée  d'une 
manière  absolue  ■^^  Cette  prohibition  a  été  levée,  mais  dans  une 
certaine  mesure  seulement,  par  l'art.  llo4;  de  sorte  qu'en  dehors 
des  modifications  introduites  par  cet  article,  et  des  exceptions  qui 
seront  ci-après  indiquées,  l'anatocisme  est  encore  aujourd'hui  à 
considérer,  en  principe,  comme  illicite  et  usuraire^^ 

Les  intérêts  d'un  capital,  qulls  soient  dus  en  vertu  d'une  con- 
vention, d'une  disposition  spéciale  de  la  loi,  ou  d'un  jugement, 
sont,  sous  certaines  conditions,  susceptibles  de  produire  de  nou- 
veaux intérêts  ^^;  mais  ces  derniers  ne  peuvent  être  convertis,  h 
leur  tour,  en  un  capital  productif  d'intérêts. 

Les  intérêts  d'un  capital  ne  deviennent  productifs  d'intérêts 
qu'en  vertu  d'une  convention  spéciale,  ou  d'une  demande  ju- 
diciaire formée  à  cet  effet 5^;  ils  ne  sauraient,  à  défaut  de  con- 
vention ,  être  alloués  pour  une  époque  antérieure  à  la  de- 
mande ^'. 

La  convention  destinée  à  faire  produire  des  intérêts  aux  inté- 
rêts d'un  capital  peut  être  valablement  conclue  avant  Téchéance  de 

^3  Colmet  de  Santerre,  V,  71  bis,  I.  Demolombe,  XXIY,  649.  Civ.  cass., 
8  frimaire  an  XII,  Sir.,  4,  1,  i20. 

S*  La  formule  permissive,  employée  par  le  législateur  dans  l'art.  1134,  in- 
dique clairement  que,  dans  sa  pensée,  la  prohibition  de  l'anatocisme  n'a  pas 
cessé  de  subsister  en  principe. 

53  II  en  est  ainsi,  quelles  que  soient  l'origine  de  la  dette  et  la  faveur  due 
à  la  position  du  débiteur  ou  à  ses  rapports  avec  le  créancier.  Civ.  rej.,  16  août 
1825,  Sir.,  26,  1,  126.  Civ.  cass.,  15  février  1865,  Sir.,  65,  1,  22o. 

^6  n  ne  sufcrait  pas  de  demander  les  intérêts  échus  d'un  capital  pour  faire 
produire  à  ces  intérêts  de  nouveaux  intérêts.  Ces  derniers  ne  peuvent  être  alloués 
qu'autant  qu'il  y  a  été  formellement  conclu.  Touiller,  YI.  272.  Duranton,  X, 
503.  Paris,  17  novembre  1815,  Sir.,  16,  2,  6.  Mais  la  demande  tendant  à  faire 
produire  des  intérêts  aux  intérêts  échus  d'un  capital,  peut  être  valablement  for- 
mée, bien  que  le  quantum  de  ce  capital  ne  soit  pas  encore  déterminé,  pourvu 
que  sa  liquidation  ne  dépende  pas  d'un  compte  à  rendre  ou  de  pièces  à  fournir 
par  le  créancier  lui-même.  Larombière,  I,  art.  1154,  n"  4.  Demolombe,  XXIV, 
667.  Req.  rej.,  10  décembre  1838,  Sir.,  38,  1,  968.  Civ.  rej.,  23  août  1845, 
Sir.,  43,  1,  703.  Cl\.  rej.,  10  mai  1846,  Sir.,  46,  1,  375.  Civ.  rej.,  11  no- 
vembre 1831,  Sir.,  52,  2,  17. 

57  Civ.  cass.,  17  mai  1863,  Sir,,  65,  1,  230. 
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ces  derniers ^^.  Mais  le  juge  ne  serait  pas  autorisé,  en  condamnant 
le  débiteur  aux.  intérêts  d'un  capital,  à  le  condamner  en  même 
temps,  et  par  avance,  h  payer  les  intérêts  de  ces  intérêts,  au  fur 
et  à  mesure  de  chaque  échéance  annuelle  ^^. 

Les  intérêts  d'un  capital  ne  peuvent  produire  intérêt,  que  lors- 
qu'ils sont  dus  pour  une  année  au  moins.  Ce  qui  n'empêche  pas 
que,  si  des  intérêts  étaient  dus  pour  une  ou  plusieurs  années  com- 
plètes et  pour  un  certain  nombre  de  mois  en  sus,  les  intérêts  de 
cette  fraction  d'année  ne  soient,  au  moyen  de  leur  adjonction  à 
ceux  des  années  complètes,  succeptibles  de  produire  intérêt  ^°. 

58  Delvincourt,  II,  p.  536.  Toullier,  VI,  271.  Duranton,  X,  499.  RoUandde 
Villargues,  Rép.  du  not.,  \°  Intérêts,  n"  103.  Tauiier,  IV,  403.  Larombière,  I, 
art.  1134,  n»  6.  Montpellier,  20  juin  1839,  Sir.,  39,  2,  497.  Civ.  rej.,  li  dé- 
cembre 1844,  Sir.,  45,  1,  97.  Req.  rej.,  10  août  1859,  Sir.,  60,  1,  456. 
Dijon,  28  avril  1866,  Sir.,  66,  2,  347.  Voy,  en  sens  contraire  :  Marcadé,  sur 
l'art.  1134,  n"'  2  et  3  ;  Colraet  de  Santerre,  V,  71  bis,  III;  Deraolombe, 
XXIV,  035  ;  Zaehariœ,  |  308,  note  31  ;  Nîmes,  9  février  1827,  Sir.,  27,  2, 
128.  Dans  cette  dernière  opinion,  on  se  fonde,  d'une  part,  sur  ce  que  l'art. 
1154,  en  parlant  d'intérêts  échus,  suppose  que  la  convention  qui  doit  leur  faire 
porter  int-Tèt,  ne  pourra  intervenir  qu'après  leur  échéance  ;  et  l'on  invoque, 
d'autre  part,  l'assimilation  faite  par  la  loi,  entre  la  demande  et  la  convention, 
assimilation  qui  conduit,  dit-on,  à  reconnaître,  que  la  demande  tendant  à  faire 
porter  intérêt  à  des  intérêts,  ne  pouvant  être  formée  qu'après  leur  échéance, 
la  convention  à  conclure  dans  ce  but,  ne  saurait  également  être  passée  qu'après 
cette  époque.  Le  premier  de  ces  arguments  nous  paraît  sans  portée.  Si  la  con- 
vention ayant  pour  objet  de  faire  produire  intérêt  à  des  intérêts,  ne  peut  s'appli- 
quer qu'à  des  intérêts  échus,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  soit  interdit  de  la  con- 
clure avant  leur  échéance.  Quant  au  second  argument,  il  se  réfute  par  une 
considération  bien  simple.  La  loi  indique  deux  moyens  pour  faire  produire  in- 
térêt à  des  intérêts,  savoir,  la  demande  et  la  convention  ;  et  si,  sous  ce  rapport, 
elle  les  place  sur  la  même -ligne,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  en  déduire  que  ces 
deux  moyens  ne  peuvent  être  employés  qu'à  la  même  époque,  et  dans  des  con- 
ditions identiques  pour  l'un  et  pour  l'autre.  Le  jujre  commettrait  un  excès  de 
pouvoir,  en  condamnant  par  avance  le  débiteur  à  payer  des  intérêts  d'intérêts 
qui  ne  sont  pas  encore  dus  pour  une  année,  tandis  que  les  choses  futures  pou- 
vant former  l'objet  d'une  convention,  rien  ne  s'oppose  <â  ce  que  les  parties  ne 
conviennent  que  les  intérêts  d'un  capital  produiront  eux-mêmes  des  intérêts, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance  annuelle. 

59  Larombière,  I,  art.  1154,  n"  6.  Demolombe,  XXIV,  656.  Civ.  cass., 
14  juin  1831,  Sir.,  37,  7,  484.  Riom,  20  juillet  1840,  Sir.,  40,  2,  456. 

CG  Larombière,  I,  art.  1154,  n"  4.  Colmet  de  Santerre,  V,  71  bis,  V.  De- 
molombe, XXIV,  633.  Bordeaux,  17  décembre  1842,  Sir.,  42,  2,  99.  Civ.  rej., 
17  mai  1865,  Sir.,  05,  1,  230. 
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Mais  on  doit  conclure  de  la  règle  qui  vient  d'être  posée  que,  dans 
le  cas  même  où  un  capital  productif  d'intérêts  aurait  été  stipulé 
payable  dans  un  délai  moindre  que  celui  d'une  année,  dans  un  délai, 
par  exemple,  de  trois  ou  six  mois,  le  créancier  ne  pourrait  récla- 
mer en  justice  les  intérêts  des  intérêts  échus  de  ces  trois  ou  six 
mois,  ni,  en  général,  rendre  ces  mêmes  intérêts  productifs  dinté- 
rêts  par  une  convention  faite  avec  le  débiteur  ^^ 

La  règle  que  les  intérêts  d'un  capital  ne  peuvent  eux-mêmes 
produire  intérêt,  qu'autant  qu'ils  sonfdus  pour  une  année,  ne  s'ap- 
plique, ni  aux  revenus  échus,  tels  que  loyers^  fermages,  arrérages 
de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  ni  aux  restitutions  de  fruits  ;  de 
sorte  que  ces  revenus  ou  restitutions  deviennent,  en  vertu  de  la 
convention  ou  de  la  demande,  productifs  d'intérêts,  alors  même 
qu'ils  seraient  dus  pour  moins  d'une  année.  Art.  lloo.  Mais  les 
intérêts  ainsi  produits  ne  peuvent  à  leur  tour  porter  intérêt,  les 
sommes  h  raison  desquelles  ils  sont  dus  n'étant  point  des  capitaux 
dans  le  sens  de  l'art.  1154  ^^. 

La  règle  qui  vient  d'être  rappelée  ne  s'applique  pas  davantage 
aux  intérêts  payés,  en  l'acquit  du  débiteur,  par  un  tiers,  autorisé 
cl  en  réclamer  le  remboursement,  en  vertu  d'une  action  de  mandat 
ou  de  gestion  d'affaires  h  lui  propre 6^.  Art.  1155,  al.  2.  Il  y  a 
mieux,  les  intérêts  ainsi  payés  sont  de  plein  droit  productifs  d'in- 
térêts, sans  qu'il  soit  nécessaire,  pour  les  faire  courir,  d'une  de- 


ct  AflmeUre  en  principe  la  validité  d'une  pareille  convention,  ce  serait  se 
mettre  en  opposition  avec  le  texte  et  l'esprit  de  l'art.  liS4.  Mais  il  est  bien 
entendu  que,  si,  après  l'échéance  d'une  dette  payable  dans  un  délai  de  trois  ou 
de  six.  mois,  il  était  intervenu  entre  les  parties,  une  convention  nouvelle,  opé- 
rant une  véritable  novation  dans  la  nature  de  la  créance  ou  dans  la  personne 
du  créancier,  l'art.  1134  ne  serait  plus  applicable  à  cette  convention.  Delvin- 
court,  II,  p.  536.  Larombière,  I,  art.  1134,  n"*  7  et  8.  Demolombe,  XXIV, 
638  et  659.  Cpr.  Colmet  de  Santerre,  V,  71  bis,  IV;  Civ,  cass.,  18  mars  1830, 
Sir.,  50,  1,  381.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  X,  300. 

6*  Larombière,  I,  art.  1154  et  1133,  n»  5.  Civ.  rej.,  15  janvier  1839, 
Sir.,  39,  1,  97. 

65  Tel  paraît  être  le  véritable  sens  des  mots  jtaués -par  un  tiers  en  l'acquit  du 
débiteur,  qui  figurent  au  second  alinéa  de  l'art.  1153,  dont  la  disposition  n'est 
pas  applicable  au  tiers  qui,  simplement  subrogé  aux  droits  du  créancier,  n'au- 
rait à  exercer,  de  son  propre  chef,  aucune  action  contre  le  débiteur.  Del- 
vincourt,  II,  p.  535.  Duranton,  X,  494.  Larombière,  I,  art.  1134  et  1153, 
n"  8. 
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mande  ou  d'une  convention  ^^.  Et,  d'unautre  côté,  les  intérêts  payés 
en  l'acquit  du  débiteur  par  un  tiers,  constituant  pour  ce  dernier 
un  véritable  capital,  les  intérêts  de  ces  intérêts  sont  eux-mêmes 
susceptibles  de  porter  intérêt,  au  moyen  d'une  demande  ou  d'une 
convention,  lorsqu'ils  sont  dus  pour  une  année  au  moins  ^^ 

La  double  règle  que  les  intérêts  d'un  capital  ne  peuvent  porter 
intérêts  qu'autant  qu'ils  sont  dus  pour  une  année  au  moins,  et 
que  les  intérêts  d'intérêts  ne  sont  pas  eux-mêmes  susceptibles  de 
produire  de  nouveaux  intérêts,  reçoit  exception  en  matière  de 
comptes  courants  commerciaux  ^^,  et  de  comptes  de  tutelle  ^^. 


6*  Le  contraire  semblerait  résulter  de  la  rédaction  du  second  alinéa  de  l'art, 
lioo.  Mais  l'induction  qu'on  voudrait  tirer  en  ce  sens  des  termes  «  La  même 
«  règle  s'applique  aux  intérêts  payés  par  un  tiers,  »  est  inadmissible  en  présence 
de  l'art.  2001,  qui  fait  courir  de  plein  droit,  au  profit  du  mandataire,  les  inté- 
rêts de  toutes  les  avances  faites  pour  le  compte  du  mandant,  article,  qui  doit, 
par  analogie,  recevoir  également  application  en  cas  de  gestion  d'affaires.  Yoy. 
I  441,  texte  et  cote  11.  L'assimilation  qu'établit  le  second  alinéa  de  l'art,  lloo, 
entre  les  intérêts  payés  par  un  tiers  en  l'acquit  du  débiteur  et  les  restitutions  de 
fruits  ou  les  revenus  dont  il  est  question  au  premier  alinéa  du  même  article, 
n'est  donc  exacte  qu'en  ce  que  ces  différentes  sommes  sont,  les  unes  comme  les 
autres,  susceptibles  de  produire  intérêt,  bien  qu'elles  ne  soient  dues  que  pour 
moins  d'une  année. 

63  Dans  cette  bypothèse,  en  eiïet,  c'est  un  tiers  qui  devient,  en  vertu  d'un 
droit  qui  lui  est  propre,  créancier  d'une  somme  principale,  à  laquelle  doit  né- 
cessairement s'appliquer  la  disposition  de  l'art.   1154. 

66  Cette  exception,  fondée  sur  l'usage  général  du  commerce,  est  admise 
par  une  jurisprudence  aujourd'hui  constante.  Req.  rej.,  19  décembre  1827, 
Dalloz,  1828,  1,  64.  Dijon,  2i  août  1832,  Sir.,  33,  1,  334.  Grenoble,  16  fé- 
vrier 1836,  Sir.,  37,  2,  361.  Req,  rej.,  14  juillet  1840,  Sir.,  40,  1,  897. 
Grenoble,  24  février  1841,  Dalloz,  1842,  2,  91.  Colmar,  27  mai  1846,  Sir., 
48,  2,  491.  Req.  rej.,  12  mars  1831,  Sir.,  51,  1,  401.  Req.  rej.,  16  décembre 
1854,  Sir.,  55,  1,  105.  Voy.  dans  ce  sens  :  Larombière,  I,  art.  1154  et  1135, 
n"  8  ;  Delzons,  Revue  pratique,  1864,  XYII,  p.  259.  Cpr.  aussi  :  Demolombe, 
XXIV,  663.  Voy.  en  sens  contraire  :  Rennes,  6  janvier  1844,  Sir.,  44,  2,  378  ' 
Delamarre  et  Lepoitvin,  Du  contrat  de  commission,  III,  498  ;  Chardon,  Du  dol  et 
de  la  fraude,  n°  487.  Cpr.  aussi  :  Req.  rej.,  10  novembre  1818,  Sir.,  19,  1, 
423.  —  Du  reste  l'exception  admise  pour  les  comptes  courants  commerciaux 
ne  saurait  être  étendue  aux  comptes  courants  entre  non-commerçants.  Civ. 
cass.,  14  mai  1850,  Sir,,  30,  1,  441.  —  D'un  autre  côté,  cette  exception  ne 
s'applique  qu'aux  comptes  courants  prop-îment  dits,  et  non  aux  comptes  sim- 
ples. Besançon,  24  février  1853,  Sir.,  53,  2,  577, 

6^  Art.  433  et  536.  Cpr.  §  113,  note  38. 
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B.  De  la  clause  pénale. 

La  clause  pénale  est  une  convention  par  laquelle  le  débiteur, 
afin  de  mieux  assurer  l'exécution  de  son  obligation,  s'engage  à 
une  prestation  quelconque,  par  exemple,  au  paiement  d'une  cer- 
taine somme  d'argent,  pour  le  cas  où  il  n'accomplirait  pas  cette 
obligation  de  la  manière  convenue,  ou  se  trouverait  en  retard  de 
l'accomplira  Art.  1226. 

L'obligation  que  la  clause  pénale  engendre,  est  une  obligation 
secondaire  et  accessoire.  La  nullité  de  l'obligation  primitive  et 
principale,  à  laquelle  se  trouve  attachée  la  clause  pénale,  entraîne 
donc  la  nullité  de  cette  dernière.  Art.  1227,  al.  1.  Il  en  est  ainsi 
notamment  du  dédit  ajouté  à  une  promesse  de  mariage  2. 

La  règle  qui  vient  d'être  posée  reçoit  cependant  exception  :  d'une 
part,  dans^le  cas  où  l'inefficacité  de  l'obligation  principale  tenant 
à  un  défaut  d'intérêt  dans  la  personne  du  stipulant,  l'addition 
d'une  clause  pénale  aeuprécisément  pour  objet  d'y  suppléer  3;  et, 
d'autre  part,  dans  les  hypothèses  où,  malgré  la  nullité  de  l'obli- 
gation principale,  il  serait  dû  des  dommages-intérêts,  dont  l'éten- 
due aurait  été  déterminée  par  la  clause  pénale  *. 

La  nullité  de  la  clause  pénale  n'entraîne  pas  celle  de  l'obliga- 
tion principale.  Art.  1227,  al.  2. 

1  La  clause  pénale  supposant  toujours  une  obligation  primitive  et  principale, 
qui  existe  indépendamment  de  l'obligation  secondaire  et  accessoire  que  cette 
clause  engendre,  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  l'obligation  garantie  par 
une  clause  pénale,  soit  avec  une  obligation  conditionnelle,  soit  avec  une  obli- 
gation alternative  ou  facultative.  Touiller,  VT,  803  à  807.  Duranton,  XI,  322 
à  326.  Colmet  de  Santerre,  Y,  162  his,  II. 

2  Voy.  §  4o4,  texte  et  note  26. 

s  C'est  ce  qui  arriverait,  si  une  stipulation  faite  pour  autrui,  hors  des  hypo- 
thèses prévues  par  lart.  1121  et  contrairement  à  l'art.  1119,  avait  été  accom- 
pagnée d'une  clause  pénale  établie  dans  l'intérêt  de  l'auteur  de  la  stipulation. 
I  19,  Insl.  de  inut.  stip.  (3,  19).  Pothier,  n"  339  et  340.  Delvincourt,  II, 
p.  0I8.  Touiller,  VI,  814.  Duranton,  XI,  330.  Merlin,  Rép.,  v"  Peine  contrac- 
tuelle. Larombière,  III,  art.  1227,  n'  6.  Colmet  de  Santerre,  Y,  33  bis,  I,  et 
163  bis,  I.  Demolombe,  XXIY,  233.  Zacharia-,  |  310,  texte  et  note  3. 

*  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  où  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  faite  à  un 
acquéreur  de  bonne  foi,  a  été  accompagnée  d'une  clause  pénale.  Art.  1399. 
Duranton,  XI,  328.  Larombière,  loc.  cit.  Colmet  de  Santerre,  163  bis,  III,  328. 
Req.  rej.,  17  mars  1825,  Sir.,  26,  1,  lo. 

IV.  8 
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Le  but  de  la  clause  pénale  est  d'assurer  l'exécution  de  l'obliga- 
tion principale.  Il  en  résulte:  a.  qu'on  ne  doit  pas  facilement  sup- 
poser aux  parties,  l'intention  d'avoir  voulu,  par  la  stipulation  d'une 
clause  pénale,  étendre  ou  restreindre  l'obligation  principale;  b.  que 
le  créancier  peut,  au  lieu  de  réclamer  la  peine  stipulée,  poursuivre 
l'exécution  de  l'obligation  principale,  en  usant,  le  cas  échéant,  du 
droit  que  lui  confère  l'art.  4144  (art.  1228)  ;  c.  que  le  créancier  ne 
peut  demander  en  même  temps  le  principal  et  la  peine,  à  moins 
que  le  contraire  n'ait  été  expressément  ou  tacitement  convenu^,  ou 
que  la  peine  n'ait  été  stipulée  pour  simple  retard^.  Art.  1229,  al.  2. 

L'effet  de  la  clause  pénale  est  de  déterminer  par  avance,  et  à 
titre  de  forfait,  la  quotité  des  dommages-intérêts  dus  au  créancier 
par  le  débiteur  qui  n'exécuterait  pas  son  obligation,  ou  qui  ne  la 
remplirait  que  d'une  manière  imparfaite.  Art.  1229,  al,  1.  Il  en 
résulte  :  a.  que  la  peine  n'est  encourue  parle  débiteur  qu'autant 
qu'il  se  trouve  en  demeure  ou  en  faute  (art.  1230);  b.  qu'elle  est 
due  au  créancier  sans  qu'il  soit  tenu  de  justifier  d'aucune  perte'; 
c.  que  ce  dernier  ne  peut,  sauf  le  cas  de  dol,  demander  des  dom- 
mages-intérêts supérieurs  à  la  peine  stipulée  (art.  1152);  d.  que 
le  juge  n'est  point  autorisé  à  moditierla  peine  à  moins  qu'ayant 
pour  objet  d'assurer  le  paiement  d'une  somme  d'argent,  elle  ne 
soit  supérieure  aux  intérêts  légaux  de  cette  somme ^,  ou  que  l'obli- 
gation principale  n'ait  été  exécutée  pour  partie.  Art.  1231. 

Les  art.  1232  et  1233  ayant  déjà  été  expliqués  au  §  301,  nous 
nous  bornerons  à  y  renvoyer. 

»  Le  second  alinéa  de  l'art.  1229  ne  contient  point  une  disposition  d'ordre  pu- 
blic, à  laquelle  il  soit  défendu  de  déroger.  La  peine  peut  donc  être  exigée  rato 
manenie  pacto,  c'est-à-dire  sans  préjudice  du  maintien  de  l'obligation  principale, 
lorsque  telle  est  la  convention  des  parties.  L.  16,  D.  de  trans.  (2,  13).  Art. 
1134.  Cette  convention  peut  être  expresse  ou  tacite;  mais  une  convention  tacite 
de  cette  nature  ne  doit  être  admise  que  sur  des  présomptions  graves,  et  lors- 
qu'elle ressort,  d'une  manière  non  équivoque,  de  l'intention  des  parties.  Pothier, 
n°'  343  et  348.  Duranton,  XI,  343  et  347.  Larombière,  111,  art.  1229,  n"  S. 
Colmet  de  Santerre,  V,  106  bis,  III.  Cpr.  spécialement,  sur  la  clause  pénale 
ajoutée  à  une  transaction  ;  art.  2047,  |  421,  texte  et  note  12. 

6  L'intention  des  parties  à  cet  égard,  n'a  pas  non  plus  besoin  d'être  déclarée 
d'une  manière  expresse.  Elle  peut  suffisamment  résulter  delà  comparaison  entre 
le  montant  de  la  clause  pénale  et  l'importaiice  de  l'obligation  principale.  Duran- 
ton, XI,  344.  Colmet  de  Santerre,  V,  106  bis,  11.  Zachariae,  |  310,  note  6. 

7  Cpr.  loi  du  3  septembre  1807  ;  |  308  ;  texte  n"  4,  lett.  e. 

8  Larombière,  111,  art.  1229,  n"  2,  Zachariie,  |  310. 
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§  310. 
C.  De  la  garantie  ^ 

La  garantie,  considérée  activement,  est  un  droit  en  vertu  duquel 
la  personne  à  qui  elle  est  due  (le  garanti)  peut  exiger  que  celui 
qui  la  doit  (le  garant),  fasse  cesser  des  poursuites  dirigées  contre 
elle,  ou  une  résistance  qu'elle  éprouve  à  l'cKercice  de  ses  droits, 
et  l'indemnise,  le  cas  échéant,  des  suites  de  ces  poursuites  ou  de 
cette  résistance 2. 

On  peut  distinguer  trois  hypothèses  principales  dans  lesquelles 
il  y  a  lieu  à  garantie  : 

1°  Toute  personne  qui  a  transmis,  à  titre  onéreux 3,  un  droit 
réel  ou  personnel,  doit  en  garantir  le  libre  exercice  à.  celui  auquel 
elle  l'a  transmis,  contre  tous  troubles  de  droit  procédant  d'une 
cause  antérieure  à  la  transmission. 

Sous  cette  hypothèse,  dans  laquelle  la  garantie  résulte  de  la 
nature  même  des  contrats  à  titre  onéreux,  se  placent  entre  autres  : 

a.  La  garantie  due  par  le  vendeur  ou  l'échangiste  d'un  objet 
corporel,  ou  d'un  droit  réel  immobilier.  Art.  16^6  à  1640  et 
1705. 

b.  La  garantie  due  par  le  cédant  d'une  créance  ou  d'une  héré- 
dité. Art.  1693  à  1696. 

c.  La  garantie  due  par  le  bailleur.  Art.  1725  à  1727. 

2°  Les  copartageants  sont  tenus,  les  uns  envers  les  autres,  à  une 
garantie  dont  le  but  est  de  maintenir  entre  eux  l'égalité,  qui  est 
de  l'essence  du  partage.  Art.  884  à  886,  1476, 1872. 

Dans  ces  deux  hypothèses,  le  recours  peut  être  formé  par  celui 
auquel  est  due  la  garantie,  dès  que,  par  suite  d'une  demande  in- 
tentée contre  lui,  ou  par  suite  d'une  exception  opposée  à  une  de  - 
mande  qu'il  a  introduite,  l'existence  du  droit  transmis  ou  l'égalité 


•  Cpr.  sur  cette  matière  :  Dissertation,  par  Labbé,  Revue  pratique,  1865, 
XIX,  p.  241  et  529,  XX,  p.  536. 

2  On  ne  peut  considérer  comme  une  garantie  proprement  dite  celle  dont  s'oc- 
cupent les  art.  1641  et  suiv.  Cpr.  |  355  bis. 

3  La  garantie  n'a  point  lieu,  en  règle  générale,  dans  les  donations.  Cpr. 
§  705.  Elle  ne  peut  pas  non  plus  être  exercée  en  matière  de  legs,  à  moins  que 
l'objet  légué  n'ait  été  déterminé  que  quant  à  son  espèce,  et  non  dans  son  indi- 
vidualité. Cpr.  §  722. 
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entre  les  copartagants  se  trouvent  menacées.  Le  recours  en  ga- 
rantie tend  donc  à  obtenir  la  cessation  du  trouble  qu'éprouve  le 
garanti,  et  subsidiairement  la  réparation  du  dommage  qui  résulte- 
rait de  la  décision  judiciaire  à  intervenir. 

3°  Les  coobligés  à  une  môme  dette  sont  respectivement  garants, 
les  uns  envers  les  autres,  jusqu'à  concurrence  de  la  part  pour  la- 
quelle ils  doivent  contribuer  entre  eux  au  paiement  de  cette  dette. 
Art.  873,  873  et  876;  1213  à  1216;  1221  et  1225. 

Dans  cette  hypothèse,  le  recours  en  garantie  peut  aussi  être 
exercé,  dès  que  le  coobligé  auquel  il  compète^,  est  actionné  pour 
la  totalité  de  la  dette,  ou  pour  une  part  plus  grande  que  celle 
dont  il  est  tenu  vis-à-vis  de  ses  coobligés  *.  Le  recours  tend,  en 
pareil  cas,  à  obtenir  de  ces  derniers  le  remboursement  de  la  part 
pour  laquelle  ils  sont  tenus  de  contribuer  au  paiement  de  la  dette. 

Le  recours  en  garantie,  considéré  par  rapport  à  l'action  par  suite 
de  laquelle  il  s'ouvre,  engendre  une  exception  dilatoire,  aumoyen 
de  laquelle  celui  à  qui  la  garantie  est  due,  peut  demander  qu'il  soit 
sursis  au  jugement  de  la  contestation  principale  pendant  le  délai 
que  la  loi  lui  accorde  pour  mettre  en  cause  le  garant.  Cpr.  Code 
de  procédure,  art.  17o  et  suivants. 

m.     IiES    DROITS    AUXILIAIBES    DES    CRÉANCIERS. 

§  311. 
A.  Des  meswes  conservatoires. 

Le  créancier  a  non-seulement  le  droit  de  prendre  toutes  les  me- 
sures tendant  directement  à  la  conservation  et  à  la  sûreté  de  sa 
créance,  en  formant^  par  exemple,  une  demande  en  reconnaisance 
de  signature  ou  en  passation  de  titre  nouvel  ^  ;  il  est  également  au-  ■ 
torisé  à  prendre  des  mesures  conservatoires  en  ce  qui  concerne 
le  patrimoine  du  débiteur.  Arg.  art.  2092. 

C'est  ainsi  qu'il  est  admis  à  requérir  l'apposition  ou  la  levée  des 
scellés  après  décès  ou  faillite,  la  confection  d'un  inventaire,  à 

^  L'art.  2032,  n"  i,  le  dit  en  termes  exprès,  en  ce  qui  concerne  la  caution; 
el  la  disposition  de  cet  article,  qui  n'est  que  la  conséquence  de  la  nature  même 
du  recours  en  garantie,  a  toujours  cté  étendue  à  tous  les  cas  où  il  existe  plu- 
sieurs coobligés  d'une  même  dette. 

'  Loi  du  3  septembre  1807.  CodeXap.,  art.  2263. 
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former  opposition  aux  scellés  ou  au  partage,  et  à  intenter  une  de- 
mande en  séparation  de  patrimoines  2. 

Le  créancier  est,  au  même  titre,  autorisé  à  intervenir  dans  les 
instances  introduites  contre  le  débiteur,  ou  engagées  par  ce  der- 
nier^. Toutefois,,  l'intervention  n'est  admissible  qu'autant  qu'elle 
repose  sur  un  intérêt  sérieux  *,  et  que,  spécialement,  elle  ait  pour 
objet  de  garantir  un  droit  susceptible  d'être  exercé  par  les  créan- 
ciers, conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1166^. 

Les  droits  auxiliaires  dont  il  vient  d'être  parlé  appartiennent 
même  au  créancier  dont  la  créance  serait  conditionnelle  ou  ajour- 
née ^,  à  charge  de  se  borner  à  des  mesures  conservatoires  propre- 
ment dites,  et  de  ne  pas  se  permettre  des  actes  qui  constitueraient 
en  même  temps  des  actes  de  poursuites.  C'est  ainsi  qu'on  ne  peut 
pratiquer  de  saisie -arrêt  7,  en  vertu  d'une  créance  conditionnelle 
ou  à  terme. 

Mais  l'action  formée  dans  le  seul  but  de  faire  reconnaître  l'exis- 
tence d'un  droit  réel,  subordonné  à  une  condition,  et  d'en  empê- 
cher l'extinction  par  l'effet  de  la  prescription  qui  pourrait  s'ac- 
complir au  profit  d'un  tiers,  ne  constitue  qu'une  simple  mesure 
conservatoire  ^. 

2  Code  de  procôd.,  art.  909,  926,  030  et  9il.  Code  Xap.,  art.  878  et 
882. 

5  Le  créancier  étant  autorisé  à  attaquer  les  actes  faits  par  le  débiteur  en  fraude 
de  ses  droits,  à  plus  forte  raison  peut-il  intervenir  dans  les  instances  où  ce  der- 
nier se  trouve  engagé,  pour  surveiller  sa  défense,  empêcher  la  collusion,  ou  pré- 
venir la  consommation  de  la  fraude.  Melius  est  jura  intacla  seirare  quarn  vul- 
nerata  causa  remedium  quœrere.  C'est  évidemment  dans  cet  esprit  qu'ont  été 
conçus  les  art.  618,  al.  2,  860,  882  et  1447.  Demolombe,  XXV,  96.  Zacliariae, 
p  312,  texte  et  note  19.  Bordeaux,  14  avril  1828,  Sir.,  28,  2,  221. 

4  Demolombe,  XXV,  97.  Civ.  rej.,  10  janvier  1833,  Sir.,  33,  1,  13. 

5  Larombière,  I,  art.  1166,  n°  34.  Demolombe,  XXV,  97.  Cpr.  Req.  rej., 
6  juiUet  1836,  Sir.,  36,  1,  633. 

6  Art.  1180,  et  arg.  a  forliori  de  cet  art.  Code  de  procédure,  art.  123. 
Cpr.  art.  2132,  2148,  n»  4,  2183;  loi  du  3  septembre  1807.  Demolombe, 
XXV,  31. 

7  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procédure,  quest.  1926.  Duranton,  XI,  70. 
Demolombe,  XXV,  32.  Bourges,  17  mars  1826,  Sir.,  26,  2,  302,  Bruxelles, 
18  janvier  1832,  Dalloz,  1834,  2,  36.  Lyon,  3  juin  1841,  Sir.,  41,  2.  632. 
Cpr.  différentes  consultations  insérées  au  Recueil  de  Sireij,  Sir.,  17,  2,  77. 

*  Voy.  I  213,  texte  n-^  2,  lett.  b. 
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§  312. 

B.  Be  l'exercice  des  droits  et  actions  du  débiteur  ^ . 

Tout  créancier  est  admis  à  exercer,  au  nom  de  son  débiteur, 
les  droits  et  les  actions  qui  lui  compétent,  à  l'exception  cependant 
de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  sa  personne.  Art. 
1166. 


1"  Be  la  nature  du  droit  établi  par  l'art.  1166.  —  Des  conditions  et  des  effets 
de  son  exercice. 

Le  créancier  ne  peut  aucunement  entraver  le  débiteur  dans 
l'exercice  de  ses  droits  et  actions;  il  n'est  autorisé  h  agir,  qu'au- 
tant que  celui-ci  néglige  ou  refuse  de  le  faire  lui-môme  2.  D'un 
au're  côté,  il  ne  peut  exercer  les  droits  et  actions  auxquels  le 
débiteur  a  renoncé,  qu'après  avoir  fait  annuler  la  renonciation, 
comme  ayant  eu  lieu  au  préjudice  ou  en  fraude  de  ses  droits 2. 

Quoique  les  créanciers  ne  soient  admis  à  exercer  qu'au  nom  de 
leur  débiteur,  les  droits  et  actions  qui  lui  compétent,  celte  faculté 
n'en  constitue  pas  moins  un  droit  qui  leur  est  propre,  et  pour 
l'exercice  duquel  ils  n'ont  besoin,  ni  du  concours  de  ce  dernier, 
ni  de  l'autorisation  de  la  justice,  lorsque  leur  but  est  uniquement  de 
conserver  le  patrimoine  qui  forme  leur  gage,  et  de  prévenir  une 
prescription,  une  déchéance,  ou  toute  autre  perte  qu'il  pourrait 
subir,  à  raison  de  l'inaction  du  débiteur'*.  Dans  cette  hypothèse, 


1  Cpr.  sur  ceUe  matière  :  Dissertation,  par  Labbé,  Reçue  critique,  1836, 
IX,  p.  -208. 

2  Colmet  de  Santerre,  V,  81  bis,  IV.  Demolombe,  XXV,  94.  Rouen, 
l^-"  décembre  1832,  Sir.,  o3,  2,  330.  Civ.  rej.,  26  juillet  1834,  Sir.,  54,  1, 
563.  Civ.  rej.,  10  janvier  1835,  Sir.,  35,  1,  15.  Cpr.  Req.  rej.,  29  juillet  1867, 
Sir.,  67,  1,  94. 

3  Art.  622,  788,  1464,  et  arg.  de  ces  articles.  Req.  rej.,  8  mars  1834, 
Sir.,  54,  1,  684. 

■4  Dans  nos  pré  -e'dentes  éditions,  nou  ne  nous  étions  pas  spécialement  occupés 
de  l'hypothèse  à  laquelle  s'applique  la  proposition  énoncée  au  texte,  hypothèse 
qui  ne  soulève  d'autre  question  que  celle  de  savoir  si  le  tiers  contre  lequel  les 
créanciers  exercent  les  droits  et  actions  du  débiteur^  sans  le  concours  de  ce  der- 
nier et  sans  subrogation  préalable,  peut  leur  opposer  une  fin  de  non -recevoir 
tirée  d'un  défaut  de  qualité.  La  négative  de  la  question  ainsi  posée  ressort  des 
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il  n'est  pas  même  nécessaire  que  leurs  créances  soient  exigibles. 
Arg.  art.  1180. 

C'est  ainsi  que  les  créanciers  peuvent  exercer  de  piano  une  fa- 
culté de  retrait  appartenant  à  leur  débiteur  *,  émettre  appel  d'un 
jugement  rendu  contre  lui^,  et  même  se  pourvoir  en  cassation,  ou 
notifier  l'arrêt  d'admission  qu'il  aurait  obtenu'. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  l'action  ainsi  introduite  ne  paraly- 
sera pas  la  faculté  de  disposer  dont  jouit  le  débiteur,  de  sorte  que 
si,  même  après  l'introduction  de  la  demande,  celui-ci  avait  fait, 
avec  le  défendeur  ou  avec  un  tiers,  une  convention  quelconque,  au 
sujet  du  droit  formant  l'objet  de  l'action  du  créancier,  cette  con- 

explications  données  au  texte,  et  de  cette  considération  que  l'art.  1166  nest  que 
la  conséquence  et  la  sanction  du  droit  de  gage  conféré  aux  créanciers  par  l'art. 
2092.  Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Préameneu  (Locré,  Lég.,  XII,  p.  336, 
n"  32) .  C'est  dans  ce  sens  que  se  prononce  de  plus  en  plus  la  jurisprudence.  Civ. 
rej.,  23  janvier  1849,  Sir.,  49,  1,  193.  Req.  rej.,  2  juillet  1831,  Sir.,  31,  1, 
393.  Angers,  23  août  1832,  Sir.,  32,  2,  387.  Grenoble,  9  janvier  1838,  Sir., 
39,  2,  172.  Guadeloupe,  9  avril  1838,  Sir.,  61,  1,  237.  Grenoble,  24  mai  1867, 
Sir.,  68,  2,  104.  Voy.  aussi  les  arrêts  cités  aux  trois  notes  suivantes.  Tout  en 
nous  ralliant  à  cette  jurisprudence,  nous  n'entendons  pas  abandonner  la  doc- 
trine que  nous  avons  précédemment  émise  sur  la  nécessité  d'une  subrogation 
judiciaire,  en  tant  qu'il  s'agit  pour  les  créanciers  de  s'assurer,  à  l'encontre  de 
leur  débiteur  et  des  tiers,  le  bénéfice  du  droit  ou  de  l'action  qu'ils  exercent  en 
son  nom.  Les  divergences  qui  se  sont  manifestées  entre  les  auteurs,  relativement 
aux  conditions  sous  hs  quelles  les  créanciers  sont  admis  à  exercer  les  droits  et 
actions  de  leur  débiteur,  et  notamment  sur  le  pjintde  savoir  si  une  subrogation 
judiciaire  est  ou  non  nécessaire  à  cet  effet,  tiennent  à  la  circonstance  que,  jus- 
qu'à présent  on  a  examiné  ces  difficultés  en  thèse  absolue,  sans  se  préoccuper 
des  résultats  que  les  créanciers  se  proposent  d'obtenir,  et  sans  tenir  compte  de 
la  distinction  que,  sous  ce  rapport,  nous  croyons  nécessaire  d'établir  entre  Ihy- 
pothèse  rappelée  au  texte,  et  celle  que  nous  venons  d'indiquer.  Voy.  dans  le  sens 
de  la  nécessité  d'une  subrogation  judiciaire  :  Proudhon,  De  Vmufruit,  V,  2236 
à  2237  ;  Demante,  Programme,  II,  p.  396  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1166,  n"  1,  et 
Retue  critique,  18oi,  II,  p.  341,  1833,  V,  p.  318  ;  Taulier,  IV,  p.  309  et  310; 
Colmet  de  Santerre,  V,  81  bis,  V.  Voy.  en  sens  contraire  :  Larombiére,  I,  art. 
1166,  n"  22  ;  Bonnier,  Reçue  pratique,  1836, 1,  p.  98  ;  Labbé,  Revue  critique, 
1836,  IX,  p.  208  ;  Demolombe,  XXV,  104  à  107. 

5  Zachariae,  |  312,  texte  ire /i ne,  et  note  20.  Toulouse,  i6  janvier  1833, 
Sir.,  33,  2,  327. 

6  Bourges,  31  mai  1839,  Sir.,  GO,  2,  432. 

7  Civ.  rej.,  l"juin  1838,  Sir.,  59,  1,  417. 
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venlion  serait  opposable  îi  ce  dernier,  sauf  h  lui  h  l'attaquer,  s'il  y 
a  lieu,  par  voie  d'action  pauliennc  ^. 

D'un  autre  côté ,  si  le  tiers  contre  lequel  une  action  est  formée 
par  un  créancier  au  nom  du  débiteur,  ne  peut  invoquer,  comme 
tin  de  non-recevoir,  l'absence  de  subrogation  préalable,  il  est  tou- 
jours autorisé  à  demander  la  mise  en  cause  de  ce  dernier  lorsqu'il 
le  juge  nécessaire  ou  utile  ^. 

Du  reste,  le  créancier  qui  jouirait  en  son  nom  personnel  d'une 
action  pouvant  le  conduire  à  son  but,  n'en  serait  pas  moins  rece- 
vable  h  exercer  les  droits  du  débiteur,  sans  qu'on  pût  le  renvoyer 
à  former  au  préalable  sa  propre  action  ^^. 

Lorsque  les  créanciers  n'agissent  pas  dans  l'unique  but  de  pré- 
venir la  diminution  du  patrimoine  du  débiteur,  mais  que  leur 
intention  est  de  lui  enlever  en  ou!re  la  disposition  du  droit  ou  de 
l'action  qu'ils  exercent,  et  de  s'en  assurer  le  bénéfice,  ils  ne  peu- 
vent atteindre  ce  résultat  qu'au  moyen  d'une  subrogation  judi- 
ciaire, demandée  contre  lui  ". 

Un  créancier  n'est  autorisé  à  demander  celte  subrogation  que 
lorsque  sa  créance  est  exigible  ^^^  et  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  cette  créance  ^^. 

Quoique  subrogé  aux  droits  et  actions  de  son  débiteur,  le  créan- 
cier ne  peut  les  exercer  qu'au  lieu  et  place  de  ce  dernier.  Toutefois, 


8  Douai,  26  décembre  1833,  Sir.,  34,  2,  380.  Req.  rej.,  18  février  18G2, 
Sir.,  62,  1,  413.  Ces  décisions,  dont  la  justesse  est  incontestable,  démontrent, 
comme  nous  l'avons  indiqué  dans  nos  précédentes  éditions,  qu'il  est  de  l'intérêt 
bien  entendu  du  créancier  de  se  faire  judiciairement  autoriser  à  exercer  les  droits 
et  actions  de  son  débiteur,  puisque,  à  défaut  d'une  subrogation  judiciaire  préa- 
lable, il  s'expose  avoir  son  action  rester  pour  lui  sans  résultat  utile. 

9  Demolombe,  XXV,  108.  Civ.  roj.,  23  janvier  1849,  Sir.,  49,  1,  193. 
ïO  Civ.  cass.,  23  janvier  1863,  Sir.,  63,  1,  68. 

U  On  n'a  jamais  contesté  aux  créanciers  la  faculté  de  demander  la  suljroga- 
tion  judiciaire  aux  droits  et  actions  du  débiteur  dans  les  cas  où  ils  ne  peuvent 
procéder  par  voie  de  saisie-arrêt.  Les  arrêts  cités  aux  notes  4  à  7  supra,  ne 
leur  ont,  ni  explicitement,  ni  implicitement,  refusé  cette  faculté. 

12  Marcadé,  sur  l'art.  1166,  n»  1.  Colmct  de  Santerre,  81  bis,  111.  Labbé, 
Revue  critique,  1836,  IX,  p.  218  et  219.  Demolombe,  XXV,  100.  Zachari;p, 
§312,  texteetnote7.  Voy.  en  sens  contraire  :  Larombière,  I,  art.  1166,  n"  210. 

ij  Art.  788,  et  arg.  de  cet  article.  Proudhon,  De  l'usufruit.  Y,  2267.  De- 
molombe, XXV,  118.  Voy.  cep.  Larombière,  I,  art.  1166,  n°  23. 
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la  signification  de  la  subrogation  judiciaire  obtenue  par  le  créan- 
cier, ou  même  la  dénonciation  de  la  demande  en  subrogation,  en- 
lève au  tiers,  touché  de  cette  signification  ou  de  cette  dénonciation, 
la  faculté  de  se  libérer  entre  les  mains  du  débiteur,  et  à  ce  der- 
nier, le  pouvoir  de  disposer  des  droits  et  actions  faisant  l'objet  de 
cette  subrogation^^. 

Les  effets  que  produit  la  signification  ou  la  dénonciation  dont 
il  vient  d"étre  parlé,  résultent,  à  plus  forte  raison,  de  l'action  di- 
rigée contre  le  tiers,  en  vertu  de  la  subrogation  préalablement  ou 
concurremment  demandée. 

Il  suit  des  propositions  précédentes  : 

a.  Que  le  créancier  est  soumis  à  toutes  les  exceptions  opposables 
au  débiteur  lui-même,  poun'u  qu'elles  procèdent  d'une  cause  an- 
térieure à  la  signification  de  la  subrogation  judiciaire'^. 

b.  Qu'il  ne  jouit  pas  de  la  voie  de  la  tierce  opposition,  pour 
faire  réformer  les  jugements  rendus  contre  le  débiteur  avant 
la  signification  de  la  subrogation  ^•^.  Cpr.  Code  de  procédure, 
art.  474. 

c.  Que  les  exceptions  procédant  d'une  cause  postérieure  à  la 
signification  de  la  subrogation,  et  les  jugements  obtenus  contre 


1*  A  la  vérité,  la  signification  de  la  subrogation  judiciaire  ne  saisit  pas  le 
créancier  à  l'égard  des  tiers,  comme  la  signification  d'une  cession  volontaire, 
puisque  Main  de  justice  ne  dissaisit  et  ne  saisit  personne,  ilais,  par  cela  même 
que  la  sutjrogation  forcée  entraîne,  à  l'instar  de  la  saisie-arrtt,  une  mainmise 
judiciaire,  la  signification  de  cette  subrogation  enlOve  au  tiers  qui  en  a  été  tou- 
ché, la  faculté  de  se  libérer  entre  les  mains  du  débiteur,  et  à  ce  dernier,  le 
droit  de  disposer  des  actions  auxquelles  le  créancier  a  été  subrogé.  Cpr.  art. 
1242  ;  Code  de  procédure,  art.  o6o  ;  Proudhon,  op.  cit.,  V,  2233  à  2261  ; 
Aix,  9  janvier  1832_,  Sir.,  32,  2,  600. 

*5  Ainsi,  par  exemple,  le  créancier  ne  peut  plus  opposer,  au  nom  de  son 
débiteur,  les  nullités  qui  ont  été  couvertes  par  la  confirmation  de  ce  dernier,  à 
moins  de  faire  annuler  cette  confirmation  comme  faite  en  fraude  de  ses  droits. 
Merlin,  Quest.,  v°  Hypothèques,  |  4,  n"  6.  ToulUer,  \II,  368.  Demolombe, 
XXV,  116.  Zacharia^,  |  312,  texte  et  note  o.  Paris,  13  décembre  1830,  Sir., 
31,  2,  83.  Bordeaux,  4  août  1836,  Sir.,  37,  2,  100.  Req.  rej.,  8  mars  1834, 
Sir.,  54,  1,  684. 

ï6  A  moins  cependant  que  ces  jugements  n'aient  été  le  résultat  d'un  concert 
frauduleux  entre  le  débiteur  et  le  tiers  au  proSt  duquel  ils  ont  été  rendus, 
auquel  cas  les  créanciers  peuvent  faire  valoir,  par  voie  de  tierce  opposition, 
l'action  révocatoire  que  leur  donne  lart.  1167.  TouUier,  VI,  373  et  374.  Du- 
ranton,  X,  332  et  333. 
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le  débiteur  poslérieurement  à  celte  même  signification,  ne  peuvent 
être  opposés  au  créancier". 

Lorsque  le  créancier  préalablement  subrogé  n'a  formé  son  ac- 
tion que  contre  le  tiers,  le  jugement  intervenu  entre  lui  et  ce  der- 
nier ne  peut,  ni  être  opposé  au  débiteur  et  à  ses  autres  créan- 
ciers, ni  être  invoqué  par  eux*^. 

La  signification  de  la  subrogation  judiciaire  n'a  pas,  comme 
celle  d'une  cession  ordinaire,  pour  effet  de  saisir  le  créancier 
subrogé,  des  droits  et  actions  de  son  débiteur,  au  préjudice  et  à 
Texclusion  des  autres  créanciers  de  ce  dernier.. Ainsi,  le  créancier 
qui,  le  premier,  a  fait  signifier  sa  subrogation  judiciaire  n'a  au- 
cun droit  de  préférence  sur  les  autres  créanciers  subrogés  ou  op- 
posants. Le  bénéfice  du  droit  ou  de  l'action  qui  a  fait  l'objet  de 
la  subrogation  se  partage  entre  tous  les  créanciers  subrogés  ou 
opposants,  au  marc  le  franc  de  leurs  prétentions  respectives,  à 
moins  qu'il  n'existe  entre  eux  quelque  cause  de  préférence  *^. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  développées ,  sont  étrangères  au 
cas  où  un  créancier  jouit,  en  son  propre  nom,  d'une  action  directe 
contre  la  personne  qu'il  pourrait  également  poursuivre  du  chef  de 
son  débiteur.  Le  créancier  qui  a  formé  une  pareille  action  n'est 
pas  tenu  de  faire  participer  d'autres  créanciers  au  bénéfice  du 


*7  Ainsi,  par  exemple,  le  débiteur  ne  peut  plus,  après  cette  significatioD, 
confirmer  une  obligation  entachée  de  nullité,  au  préjudice  du  créancier  qui  s'est 
fait  subroger  à  l'action  en  nullité.  Coimet  de  Santerre,  V,  81  bis,  YI. 

18  Le  créancier  subroge  à  l'action  du  débiteur,  Texerçant  cependant  en  vertu 
d'un  droit  qui  lui  est  propre  et  dans  son  intérêt  personnel,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  le  mandataire  ou  le  représentant  du  débiteur,  Notre  double  propo- 
sition se  trouve  donc  justifiée  par  les  principes  sur  l'autorité  de  la  chosejug'C. 
Si  le  tiers  qui  a  obtenu  gain  de  cause  reste,  malgré  cela,  exposé  à  être  de  nou- 
veau recherché  par  le  débiteur  ou  par  ses  autres  créanciers,  il  doit  s'imputer  de 
n'avoir  pas  provoqué  la  mise  en  cause  de  ce  dernier.  Merlin,  Rép.,  v°  Cassation, 
I  8,  n»  3.  Proudhon,  De  Vusufruit,  V,  2300.  Labbé,  Revue  crilique,  1856.  IX, 
p.  222  et  223.  Demolombe,  XXV,  224  à  227.  Voy.  en  sens  contraire  :  Coimet 
de  Sanlerre,  V,  82  bis,  V,  Cpr.  avsi  :  Larombière,  I,  art.  1166,  n"  20,  et  V, 
art.  i3ol,  n"  126.  Suivant  ce  dernier  auteur,  le  jugement  obtenu  par  le  créan- 
cier subrogé,  profiterait  au  débiteur  et  à  ses  autres  créanciers,  tandis  que  le 
jugement  rendu  contre  lui  ne  pourrait  leur  être  opposé. 

19  Art.  2093.  Proudhon,  De  l'usufruit,  V,  2269  et  suiv.  Coimet  de  Santerre, 
loc.  cit.  Voy.  cep.  Demolombe,  XXV,  133. 
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droit  qu"il  a  ainsi  exercé  2".  Les  hypothèses  dont  s'occupent  les 
art.  1753,  1798  et  1994,  al.  2,  ne  sont  pas  les  seules,  dans  les- 
quelles le  créancier  puisse  agir  en  son  propre  nom,  sans  recourir 
à  l'exercice  des  droits  et  actions  de  son  débiteur.  11  en  est  ainsi 
toutes  les  fois  qu'un  lien  juridique,  quel  qu'en  soit  le  fondement, 
oblige  directement  envers  le  créancier,  celui  qui  se  trouve  égale- 
ment obligé  envers  le  débiteur 2' 

2"  Des  droits  et  aelioiis  du  débiteur,  que  les  créanciers  soat  autorises  à  exercer 
en  son  nom. 

La  faculté  accordée  au  créancier  par  l'art.  H66  s'étend,  en  gé- 
néral, à  tous  les  droits  et  actions  du  débiteur. 

Il  faut  toutefois  en  excepter  ceux  qui  ne  présentent  pas  un  in- 
térêt pécuniaire  et  actuel  ^-  et  ceux  qui,  soit  d'après  une  dispo- 
sition spéciale  de  la  loi  ou  l'analogie  résultant  d'une  pareille  dis- 
position, soit  d'après  le  motif  ou  le  but  en  vue  desquels  l'action 
ou  le  droit  a  été  concédé,  ne  peuvent  être  exercés  que  par  le  dé- 
biteur, ou  qui  du  moins  ne  peuvent  pas  l'être  contre  sa  volonté 
par  une  autre  personne  ^3. 

"■^0  Duranton,  X,  347.  Duvergier,  Du  louage,  I,  1048.  Laromtière,  I,  art. 
1166,  n°  27.  Demolombe,  XXV,  134  à  138  6i.s,  Douai,  30  mars  1833.Dalioz, 
1834,  2,  72.  Civ.  cass.,  24  janvier  1853,  Sir.,  53,  1,  321. 

2i  Troplong,  Du  louage,  III,  1050.  LaromLière,  I,  art.  1166,  n^  29.  Demo- 
lombe, XX:\',  139  à  141.  Paris,  13  mars  1837,  Sir.,  37,  2,  370.  Paris,  24  mars 
1855,  Sir.,  56,  2,  137.  Voy.  cep.  Civ.  cass,,  11  novembre  1867.  Sir.,  67,  1, 
429.  —  Un  second  acfjuér-ur  est-il  autorisé  à  exercer,  directement  et  en  son 
propre  nom,  contre  le  vendeur  originaire,  l'action  en  garantie  pour  cause  d'é- 
viction, ou  ne  peut-il  au  contraire  la  former  qu'aii  nom  de  son  auteur  ?  Voy. 
I  355,  texte  et  notes  22  à  24. 

22  L'intérêt  doit  être  pécuniaire,  puisque  la  faculté  accordée  au  créancier 
d'exercer  les  droits  et  actions  de  son  débiteur,  n'a  d'autre  but  cpie  de  lui  faire 
obtenir  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû.  Cpr.  Proudhon,  De  l'usufruit,  V,  2344  ; 
Duranton,  X,  544;  Colmet  de  Santarre,  V,  81  bis,  VIII  ;  Zachari.p,  |  312, 
texte  et  note  8.  Cet  intérêt  doit,  de  plus,  être  actuel,  c'est-à-dire  actuellement 
appréciable  en  argent,  parce  que  l'intérêt  actuel  est  la  mesure  des  actions. 

2^  C'est  ainsi  que  nous  croyons  devoir  expliquer  la  disposition  qui  interdit 
au  créancier  l'exercice  des  droits  et  actions  exclusivement  attachés  à  la  personne 
du  débiteur  ;  toute  autre  règle  nous  paraît  conduire  à  de  fausses  conséquences. 
D'après  Merlin  (Quest.,  v»  Hj-pothèques,  |  4,  n"  4),  «  on  ne  peut  considérer 
«  comme  attachés  à  la  personne,  que  les  droits  qui,  tout  à  la  fois,  ne  passent  pas 
«  aux  héritiers,  et  ne  sont  pas  cessibles;  »  de  sorte  que,  suivant  cet  auteur, 
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Ainsi,  on  doit  considérer  comme  ne  pouvant  être  exercés  par  les 
créanciers  2-*  :  les  droits  accordés  au  père  et  ù  la  mère  sur  la  per- 
sonne de  leurs  enfants  ^S;  le  droit  de  remplir  un  mandatée,  soit 
légal  -',  soit  conventionnel  -^,  ^  moins  toutefois  que  le  mandat  n'ait 


tout  droit,  soit  transmissible  aux  héritiers,  soit  cessible,  pourrait  ctre  exercé  par 
les  créanciers.  Or,  celte  proposition  est  évidemment  erronée  :  un  droit  peut  être 
transmissible  aux  héritiers  qui  représentent  la  personne  du  défunt  et  ne  font  pour 
ainsi  dire  qu'un  avec  lui,  sans  que  pour  cela  il  puisse  être  exercé  par  les  créan- 
ciers. Ainsi,  par  exemple,  l'action  en  révocation  d'une  donation  pour  cause 
d'ingratitude  passe,  en  certains  cas,  aux  héritiers  ;  et,  cependant,  elle  ne  peut 
jamais  être  exercée  par  les  créanciers.  Cpr.  art.  9o7.  D'un  autre  côté,  un  droit 
peut  être  cessible,  c'est-à-dire  être  exercé  par  une  autre  personne  avec  le  con- 
sentement de  celui  auquel  il  appartient,  sans  que  pour  cela  il  soit  susceptible 
d'être  exercé  par  les  créanciers  contre  la  volonté  du  débiteur.  Ainsi,  par  exemple, 
l'action  en  dommages-intérêts  pour  crimes  ou  délits  commis  contre  la  personne, 
est  évidemment  cessible  ;  et,  cependant,  on  la  regarde  généralement  comme  ne 
pouvant  être  exercée  par  les  créanciers.  Cpr.  texte  et  note  38  infrà.  Voy.  aussi 
art.  1446,  et  |  339.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  qu'un  droit  incessible  ne 
saurait,  à  plus  forte  raison,  être  exercé  par  les  créanciers.  Cpr.  Demolombe, 
XXV,  56,  et  78  à  80.  Zacharia"',  |  312,  note  11. 

24  Les  indications  que  nous  allons  donner,  ne  sont  point  limitatives  ;  elles  sont 
seulement  destinées  à  expliquer  la  règle  que  nous  avons  posée. 

25  Tels  sont,  par  exemple,  le  droit  de  correction  (art.  37o  et  suiv.);  le  droit 
de  consentir  au  mariage  (art.  148  et  suiv.)  et  à  l'adoption  (art.  346).  Ces  droits, 
en  effet,  sont  accordés  aux  pères  et  mères,  moins  dans  leur  intérêt  que  dans 
celui  de  leurs  enfants.  En  tout  cas,  ils  reposent  plutôt  sur  un  intérêt  d'affection 
que  sur  un  intérêt  pécuniaire.  Demolombe,  XXV,  63. 

2G  Tout  mandat  étant  fondé  sur  la  confiance  qu'inspire  la  personne  à  la- 
quelle il  est  conféré,  ne  peut,  d'après  sa  nature,  être  rempli  que  par  cette  per- 
sonne. Cpr.  art.  419  et  2003  ;  Demolombe,  XXV,  60.  —  Du  reste,  rien 
n'empêche  que  les  créanciers  ne  saisissent,  suivant  les  voies  légales,  les  béné- 
fices qui  peuvent  être  attachés  à  l'exécution  d'un  mandat. 

27  Par  exemple,  la  tutelle  (cpr.  art.  419)  ;  le  droit  d'administration  accordé 
au  père  sur  les  biens  de  ses  enfants  (cpr.  art.  389)  ;  le  droit  d'administration 
conféré  au  mari  sur  les  biens  de  sa  femme  (cpr.  art.  1428,  1331  et  1349)  ;  le 
droit  d'administration  compétent  à  l'envoyé  en  possession  provisoire  des  biens 
d'un  absent.  Metz,  7  août  1823,  Sir.,  26,  2,  99. 

28  11  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  le  mandataire  a  reçu  le  pouvoir  de 
se  substituer  une  autre  personne.  Le  choix  du  sous-mandataire  devant  être  le 
résultat  d'une  confiance  spontanée  de  la  part  du  mandataire,  il  est  clair  que  ce 
droit  d'élection,  comme  tous  les  droits  d'élection  en  général,  ne  peut  être  exercé 
que  par  celui  auquel  il  appartient. 
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('■lé  conféré  dans  l'intérêt  du  mandataires^;  les  actions  pures  et 
simples  en  réclamations  d'état  3";  les  demandes  en  annulation  de 
mariage,  fondées  sur  une  cause  de  nullité  relative  3^;  les  demandes 


29  Lorsqu'un  mandat  est  conféré  dans  fintérèt  du  mandataire,  par  exemple, 
à  un  créancier  pour  sûreté  de  sa  créance,  il  est  moins  accordé  à  l'individu  per- 
sonnellement et  à  la  confiance  qu'il  inspire,  qu'il  n'est  donné  au  créancier  en  sa 
qualité,  et  par  suite  d'une  espèce  de  nécessité.  Le  mandat  étant  plulùt  attaché 
à  la  créance  qu'à  la  personne,  les  créanciers  du  mandataire  peuvent,  en  pareil 
cas,  l'exercer  en  son  nom.  Demoloinbe,  XXV,  61.  Bordeaux,  23  novembre 
1831,  Dalloz,  1832,  2,  29. 

50  La  question  de  savoir  si  l'action  en  réclamation  d'état  peut  être  exercée 
par  les  créanciers  est  fortement  controversée.  Toullier(YI,  382)  enseigne  l'affir- 
mative, en  invoquant  à  l'appui  de  son  opinion  le  sixième  plaidoyer  de  d'Agues- 
seau  (édition  Pardessus,  1,  398).  Tel  paraît  aussi  être  le  sentiment  de  Merlin, 
d'après  la  doctrine  qu'il  émet  {Quesl.,  v"  Hypothèques,  |  4,  n"  4,  et  Rép., 
v»  Légitimité,  sect.  IV,  §  I,  n°  1,  in  fine)  sur  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
droits  attachés  à  la  personne.  M.  Duranton  (III,  160,  et  X,  563)  professe,  au 
contraire,  l'opinion  négative,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'action  en  réclamation 
d'état  n'a  pas  pour  objet  immédiat  et  direct  un  intérêt  pécuniairement  appré- 
ciable. Voy.  dans  le  même  sens  :  Kœnigswarter  (Revue  étrangère,  1841,  VIII, 
689)  ;  Demolombe,  V,  382  à  385,  et  XXV,  69  ;  Amiens,  iO  avril  1839,  Sir., 
40,  2,  508.  Cette  dernière  opinion  nous  paraît  préférable  pour  le  cas  où,  comme 
nous  le  supposons  au  texte,  les  créanciers  voudraient  élever  une  réclamation 
d'éîat,  sans  y  avoir  un  intérêt  pécuniaire  et  actuel.  Il  en  serait  autrement,  si  la 
réclamation  d'état  était  formée  à  l'appui  d'une  autre  action  présentant  un  inté- 
rêt de  celte  nature,  par  exemple,  à  l'appui  d'une  pétition  d'hérédité.  Les  créan- 
ciers, pouvant  évidemment  exercer  une  pareille  action,  sont  par  cela  même  au- 
torisés à  faire  valoir  tous  les  moyens  nécessaires  au  succès  de  leur  demande. 
C'est  dans  une  cause  de  celte  espèce  que  d'Aguesseau  a  professé  l'opinion  sur 
laquelle  se  fonde  Toullier.  La  distinction  qui  vient  d'être  indiquée  est  adoptée 
par  Delvineourt  (II,  p.  523),  Marcadé  (sur  l'art.  1166,  n»  2),  et  par  MM.  Va- 
lette (sur  Proudhon,  II,  p.  122,  note  a),  Larombière  (I,  art.  1166,  n"  4),  et 
Colmet  de  Santerre  (V,  81  bis,  VIII),  Cpr.  note  41  infra. 

•''*  Il  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  du  Gode  sur  les  demandes  de 
cette  espèce,  et  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  cette  matière  au  Conseil 
d'État,  que  ces  demandes  sont  exclusivement  attachées  à  la  personne  de  ceux 
au  profit  desquels  elles  ont  été  ouvertes.  Demolombe,  XXV,  67.  Cpr.  |  462, 
texte,  notes  12  et  45.  — Quant  aux  nullités  absolues,  elles  peuvent  être  pro- 
posées par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  (cpr.  art.  184  et  191);  et  les  créanciers 
sont  ainsi  autorisés  à  s'en  prévaloir,  pour  demander,  en  leur  nom  personnel,  la 
nullité  du  mariage,  lorsqu'ils  ont  un  intérêt  pécuniaire  et  actuel  à  faire  pronon- 
cer cette  nullité,  par  exemple,  pour  faire  tomber  l'hypothèque  légale  de  la 
femme.  Cpr.  Proudhon,  De  l'usafruil,  V,  2345  ;  Duraaton,  X,  562. 
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en  séparalion  de  corps  ^2^  et  en  séparation  de  biens  ^3;  le  droit 
de  demander  des  aliments  dus  en  vertu  de  la  loi  3*;  l'hypothèque 
légale,  compélant  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  pour 
ses  rci)rises  dotales  ^S;  les  droits  d'usage  et  d'habitation ^6;  le 
droit  d'exercer  le  retrait  successoral  3";  l'action  en  révocation  de 
donations  pour  cause  d'ingratitude,  et  toutes  les  actions  en  dom- 
mages-intérêts naissant  de  délits  contre  les  personnes  ^S;  la  faculté 
d'accepter  une  donation,  et  celle  de  révoquer  une  donation  faite 
entre  époux  pendant  le  mariage^''. 

Au  contraire,  on  doit  considérer  comme  pouvant  être  exercés 
par  les  créanciers  ;  le  droit  d'usufruit <";  les  actions  en  pétition 
d'hérédité,  lors  même  qu'elles  se  trouvent  compliquées  de  questions 


•'2  L"action  en  séparation  de  corps  est  une  action  vindiclam  spirans,  qui  ne 
peut,  par  cela  même,  être  proposée  que  par  l'époux  offensé.  Demolombe,  IV, 
427.  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit. 

33  Art.  1446.  Les  créanciers  delà  femme  peuvent  cependant  intenter  l'action 
en  séparation  de  biens,  avec  le  consentement  de  leur  débitrice.  Cpr.  pour  l'in- 
terprétation de  l'art.  1446  :  §  516,  texte  n"  1. 

34  Demolombe,  II,  78,  XXV,  74.  Zacbaria?,  |  312,  texte  et  note  14.  Cpr. 
Req  rej.,  8  mars  1831,  Sir.,  31,  1,  118. 

35  Civ.  cass.,  13  février  1866,   Sir.,  66,  1,  197.  Cpr.  |  537  bis. 

36  Ces  droits  ne  pouvant  être  volontairement  cédés  par  celui  auquel  ils  ap- 
partiennent (art.  631  et  734),  il  en  résulte,  a  fortiori,  qu'ils  ne  sauraient  for- 
mer l'objet  d'une  cession  forcée  ou  d'une  subrogation  judiciaire.  Demolombe, 
XXV,  71. 

3'7  Proudhon,  De  l'usufruit,  V,  2345.  TouUier,  VI,  373.  Benoît,  Bu  retrait 
successoral,  n°  18.  Larombière,  art.  1166,  n"  7.  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit. 
Demolombe,  XVI,  60,  XXV,  72.  Zacharife,  |  312,  texte  et  note  15.  Mont- 
pellier, 16  juillet  1834,  Sir.,  54,  2,  304.  Le  retrait  successoral  ayant  été  établi 
par  l'art.  841  dans  le  but  d'écarter  les  étrangers  du  partage,  le  droit  d'exercer 
ce  retrait  est,  par  sa  nature  même,  attaché  à  la  personne  des  héritiers  au  profit 
desquels  il  est  établi,  et  ne  peut  appartenir  à  des  créancier;,  qui  seraient  étran- 
gers à  l'hérédité  comme  le  cessionnaire  lui-même. 

38  Delvincourt,  II,  p.  522,  note  7.  Duranton,  X,  557.  Marcadé,  loc.  cit. 
Colmet  de  Santerre,  V,  81  bis,  IX.  Demolombe,  XXV,  82  et  83,  Zacharia-, 
I  312,  texte  et  note  16.  Ces  actions,  nommées  en  droit  romain  actiones  vindictam 
sjnrantes,  ont  moins  pour  objet  une  indemnité  pécuniaire,  que  la  réparation 
d'un  tort  moral.  Cpr.  spécialement,  sur  l'action  en  révocation  de  donation  pour 
cause  d'ingratitude  :  |  70S,  texte  et  notes  17  à  19. 

39  Cpr.  I  632,  texte  in  fine;  |  744,  texte  n°  5,  in  fine. 

<0  Arg.  art.  622.  Voy.  sur  les  droits  des  créanciers,  en  ce  qui  concf-rne  la 
jouissance  légale  des  père  et  mère  :  |  350  bis,  texte  n"  4. 
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d'état*';  le  droit  de  demander  le  rapport  à  succession,  ou  la  ré- 
duction de  libéralités  portant  atteinte  à  la  réserve,  et  celui  de 
faire  écarter  de  l'hérédité  les  personnes  incapables  ou  indignes  *^; 
les  actions  appartenant  à  l'héritier  bénéficiaire  en  cette  qualité  <3; 
le  droit  de  provoquer  la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  pos- 
session*^; les  actions  en  contestation  de  légitimité;  les  actions 
en  désaveu,  en  tant  qu'elles  compétent  aux  héritiers  du  mari*^, 


■*'  Cpr.  note  SO  supra:  |  o44  bis,  texte  n"  1,  i/i  fine  ;  Delvincoiirl,  II,  p.  o"23  ; 
et  les  o])servations  critiques  qui  se  trouvent  dans  le  Recueil  de  Dalloz  (1836, 
1,  249),  en  tète  de  l'arrêt  de  rejet  du  6  juillet  1836.  Xoy.  cependant  la  dé- 
fense de  cet  arrêt  par  M.  Devilleneuve  {Sir.,  36,  1,  634). 

*'^  Cpr.  I  630,  texte  n°  4  ;  §  683,  in  principio  ;  |  o91,  texte  i>i  fine. 

*5  On  a  cependant  soutenu  le  contraire,  sous  le  prétexte  que  l'héritier  béné- 
ficiaire n'est  qu'un  simple  mandataire  (Paris,  19  mars  1830,  Sir,,  52,  2,  28). 
Mais,  exprimée  d'une  manière  aussi  étendue,  cette  idée  n'est  point  exacte  :  si 
l'héritier  bénéliciaire  peu:  être  considéré  comme  mandataire  des  cré:mciers  héré- 
ditaires, en  ce  sens  qu'il  est  comptable  envers  eux  de  son  administration,  pour 
autant  qu'il  se  prévaut  du  bénéfice  d'inventaire,  il  n'en  est  pas  moins  proprié- 
taire de  la  succession,  sur  les  biens  de  laquelle  ses  créanciers  personnels  ont  un 
droit  de  gage,  en  vertu  duquel  ils  sont  autorisés  à  les  saisir,  nonobs'ant  le  droit 
de  préférence  des  créanciers  héréditaires.  Voy.  |  619,  texte  n°  3.  Demolomlje, 
XXV,  64.  Douai,  20  juin  1842,  Sir.,  43,  2,  56.  Cpr.  Limoges,  3  avril  1831, 
Sir.,  31,  274. 

**  Cette  proposition,  vivement  controversée,  se  justifie  par  une  série  de  rai- 
sons qu'a  parfaitement  développées  M.  Demolombe  (II,  61  et  78).  Nous  nous 
bornerons  à  renvoyer  à  sa  discussion,  en  ajoutant  que  les  créanciers  des  héri- 
tiers présomptifs  de  l'absent,  ont  incontestablement  intérêt  à  provoquer  Tenvoi 
en  possession,  pour  s'assurer  la  portion  de  fruits  déterminée  par  l'art.  127,  et 
pour  prévenir  la  prescription  que  pourrait  encourir  leur  débiteur,  dans  le  cas 
du  moins  où  d'autres  héritiers  auraient  obtenu  cet  envoi.  Voy.  dans  ce  sens  : 
de  Moly,  Traité  des  absents,  p.  151  et  suiv.  ;  ïalandier.  Traité  des  absents, 
p.  117  ;  Colmar,  26  juin  1823,  Sir.,  37,  2,  484,  à  la  note.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Plasman,  Des  absents,  II,  p.  293  et  301  ;  Demante,  Encyclopédie, 
y  Absent,  p.  33,  note  2;  Larombiére,  I,  art.  il66,  n»  8;  Metz,  7  août  1823, 
Sir.,  26,  2,  37  ;  Colmar,  30  août  1837,  Sir.,  37,  2,  484. 

43  Les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  avoir  aucun  intérêt  à  faire  déclarer 
illégitime  l'enfant  dont  il  ne  serait  pas  le  père.  Il  en  est  autrement  des  créan- 
ciers des  héritiers  du  mari  :  ils  peuvent  avoir  le  plus  grand  intérêt  à  écarter  de 
la  succession  de  ce  dernier,  un  enfant  illégitime  qui,  par  sa  présence,  dimi- 
nuerait les  parts  afférentes  à  leurs  débiteurs.  Or,  cet  intérêt  étant  à  la  fois 
pécuniaire  et  actuel,  on  ne  voit  aucun  motif  qui  puisse  empêcher  les  créanciers 
des  héritiers  d'exercer,  au  nom  de  ces  derniers,   l'action  en  désaveu.  Pour  dé- 
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les  actions  en  révocation  de  donations  pour  cause  d'ineKécution  des 
conditions,  et  toutes  les  actions  en  dommages-intérêts  naissant  do 
délits  contre  la  propriété  *^;  les  actions  en  nullité  et  en  rescision 
d'obligations,  lors  même  qu'elles  seraient  fondées  sur  la  violence, 
l'erreur  ou  le  dol  dont  le  débiteur  aurait  été  victime  *'^,  ou  sur 
l'incapacité  personnelle  de  ce  dernier*^;  les  droits  d'option,  et  no  = 

fendre  le  systùme  contraire,  il  faudrait  aller  jusqu'à  prétendre  que  les  créan- 
ciers des  héritiers  du  mari  ne  pourraient  pas  même  écarter  de  la  succession  de 
ce  dernier,  l'enfant  qui,  né  plus  de  dix  mois  après  son  décès,  serait  nécessaire- 
ment illégitime.  Marcadé,  sur  l'art.  317,  n"  1.  Larombière,  I,  art.  1166,  n"  5. 
Demolombe,  V,  114  et  137,  et  XXV,  166,  Cpr.  Req.  rej.,  6  juillet  1836, 
Sir.,  36,  1,  63i. 

■46  Duranton,  X,  5oS  et  oo9.  Mangin,  De  l'action  inMique,  I,  125  et  126. 
Trébutien,  Droit  criminel,  II,  p.  31.  Larombière,  I,  art.  1166,  n'  20.  Bastia, 
20  mars  1866,  Sir.,  66,  2,  176. 

*~  Merlin,  Quest.,  V  Hypothèques,  |  4,  n°  4.  Duranton,  X,  562.  ilarcadé, 
sur  l'art.  1166,  n"  2.  Larombière,  I,  art.  1166,  n"  15.  Coimet  de  Santerre,  V, 
81  bis,  X.  Demolombe,  XXV,  88.  Zachariœ,  |  334  a,  texte  et  note  2.  Voy. 
cependant,  en  sens  contraire  :  TouUier,  VII,  566  et  suiv.  La  doctrine  de 
Touiller  repose  sur  une  confusion  évidente  entre  l'exercice  de  l'action  et  la 
manière  de  la  justifier.  Les  difficultés  que  les  créanciers  doivent  le  plus  sou- 
vent éprouver  pour  établir  la  \àolence,  l'erreur,  ou  le  dol,  ne  sont  point  un 
motif  pour  leur  refuser  le  droit  de  demander  la  nullité  ou  la  rescision  de  l'obli- 
gation. 

48  Delvincourl,  II,  p.  523.  Merlin,  op.  et  i°  cilt.,  §  4,  n°*  4  et  5.  Proudlion, 
De  l'usufruit,  V,  2347.  Duranton,  II,  512;  X,  561  ;  XII,  569.  Marcadé,  Larom- 
bière et  Coimet  de  Santerre,  locc.  citt.  Demolombe,  IV,  242;  XXV,  86.  Zacha- 
riae,  |  312,  texte  et  note  9.  Bastia,  26  mai  1834.  Dalloz,  1834,  2,  214.  Bastia, 
30  août  1854,  Sir.,  54,  2,  481.  Voy.  en  sens  contraire  :  TouUier,  loc.  cit.  ; 
Cubain,  Des  droits  des  femmes,  n°  120  ;  Chardon,  De  la  puissance  marilah,  n»  130; 
Grenoble,  2  août  1827,  Sir.,  28,  2,  186  ;  Paris,  15  décembre  1830,  Sir.,  31, 
2,  83  ;  Paris,  10  janvier  1835,  Sir.,  35,  2,  473.  L'exception  résultant  de  l'inca- 
pacité du  débiteur  constitue  bien,  soit  dans  le  sens  de  l'art.  1208,  soit  dans  le 
sens  de  l'art.  2036,  une  exception  personnelle  à  l'incapable,  en  ce  sens  qu'elle 
ne  peut  être  proposée,  ni  par  les  codébiteurs  solidaires,  ni  par  les  cautions.  Mais 
il  ne  résulte  pas  de  là,  que  cette  exception  soit  exclusivement  attachée  à  la  per- 
sonne de  rincapabîe,  en  ce  sens  que  ses  créanciers  mêmes  n'aient  pas  le  droit 
de  la  faire  valoir  en  son  nom.  Si  l'art.  225,  invoqué  à  l'appui  de  l'opinion 
contraire,  dit  que  la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  maritale  ne  -peut 
être  opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari  ou  par  leurs  héritiers,  l'exclusion 
qui  résulte  de  la  rédaction  limitative  de  cet  article,  ne  porte  évidemment  que 
sur  les  personnes  qui  ont  contracté  avec  la  femme  non  autorisée  (arg.  art.  1125), 
et  non  sur  les  créanciers  qui  agissent  au  nom  du  mari  ou  de  la  femme. 
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tamment  ceux  dont  jouit  la  femme  mariée  en  vertu  d^s  a- ticlps 
1408^9  et  1453  ^^ 

''9  Voy.  cependant  en  sens  contraire  :  Troplong,  Du  contrai  de  mariage,  I, 
677  et  678  ;  Odier,  Du  contrat  de  mariage,  I,  143  ;  Larombiére,  I,  art.  1166, 
n°  14  ;  Zachariœ,  |  312,  texte  et  note  17  ;  Civ.  cass.,  14  juillet  1834,  Sir.,  34, 
1,  333  :  Riom,  10  février  1836,  Sir.,  36,2,  186  ;  Req.  rej.,  8  mars  1837,  Sir.^ 
37,  1,  331.  Les  motifs  donnés  par  ces  arrêts  ne  nous  ont  pas  paru  concluants. 
Si  le  droit  accordé  à  la  femme  par  l'art.  1408  constitue  un  privilège,  on  ne  peut 
pas  en  inférer  qu'il  soit  exclusivement  attaché  à  la  personne,  puisqu'il  existe  un 
grand  nombre  de  privilèges  qui  peuvent,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  être  exer- 
cés par  les  créanciers  de  ceux  au  profit  desquels  ils  sont  établis.  Tdie  est 
l'hypotliéque  légale  de  la  femme  et  du  mineur  ;  tel  est  encore  le  droit  de  succes- 
sion anomale  établi  en  faveur  des  ascendants  par  l'art.  747.  C'est  en  vain  qu'on 
veut  assimiler  le  retrait  d'indivision,  soit  au  retrait  successoral  consacré  par 
l'art.  841,  soit  au  retrait  lignager  admis  dans  nos  anciennes  coutumes,  puisque 
la  nature  même  de  ces  deux  retraits,  dont  l'un  a  pour  but  d'écarter  les  étrangers 
du  partage,  et  dont  l'autre  avait  pour  objet  la  conservation  des  biens  dans  les 
familles,  s'oppose  à  leur  exercice  par  toute  autre  personne  que  par  celles  qui  se 
trouvent  ou  qui  se  trouvaient  appelées  à  en  jouir  ;  tandis  que  le  retrait  d'indivision, 
dont  le  but  est  de  garantir  la  femme  des  suites  de  l'administration  du  mari,  est, 
à  raison  de  l'intérêt  pécuniaire  sur  lequel  il  est  fondé,  susceptible  d'être  exercé 
par  les  créanciers.  Enfin,  il  est  inexact  de  dire  que  le  système  contraire  porte 
atteinte  à  la  liberté  du  choix  que  la  loi  laisse  à  la  femme,  puisque  nous  n'accor- 
dons aux  créanciers  le  droit  de  choisir  au  lieu  et  place  de  ceUe-ci  que  dans  le 
cas  où  elle  ne  le  fait  pas  elle-même,  et  que  nous  ne  leur  reconnaissons  le  droit 
d'exercer  le  retrait  d'indivision  auquel  leur  débitrice  aurait  renoncé,  qu'à  charge 
de  prouver,  conformément  à  l'art.  1167,  que  cette  renonciation  a  été  faite  au 
préjudice  de  leurs  droits.  Les  objections  élevées  contre  notre  manière  de  voir  se 
trouvant  ainà  écartées,  nous  ajouterons  qu'elle  se  justifie,  d'une  manière  péremp- 
toire,  par  l'art.  1446,  qui,  en  accordant  aux  créanciers  de  la  femme  la  faculté 
d'exercer,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari,  les  droits  de  leur  débi- 
trice, leur  reconnaît  par  cela  même  la  faculté  d'exercer  l'option  dont  parle  l'art. 
1408,  option  qui  constitue  un  préalable  indispensable  à  la  liquidation  des  droits 
de  la  femme.  Or,  s'il  en  est  ainsi  malgré  le  maintien  de  la  communauté,  il  doit 
en  être  de  même,  à  plus  forte  raison,  après  sa  dissolution.  Voy.  dans  ce  sens  : 
Duranton,  XIV,  203  ;  Rodiére  et  Pont,  Du  contrat  de  mariage.  I,  494  ;  Babinet^ 
Dissertation,  Revue  de  droit  français  et  étranger,  184o,  II,  p.  700  et  701  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1408,  n"  6  ;  Taulier,  V,p.  6o  ;  Demolombe,  XXV,  90  et  91.' 

^  On  n'a  jamais  contesté  aux  créanciers  de  la  femme  le  droit  d'accepter  la 
communauté  en  son  lieu  et  place.  Voy.  art.  1464.  La  difficulté  ne  porte  que  sur 
le  point  de  savoir  si,  lorsque  la  femme  n'a  point  encore  acc-pté  la  communauté, 
ses  créanciers  peuvent  y  renoncer  en  son  nom.  Or,  la  faculté  de  renoncer  à  la 
communauté  n'étant  point  un  privilège  accordé  à  la  femme  intuilu  personœ,  mais 
tine  simple  garantie  relative  à  son  patrimoine,  nous  ne  voyons  aucune  raison 
IV.  9 
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C.  De  l'action  patilienne  ou  révocatoire^. 

Tout  créancier,  chirographaire  ou  hypothécaire  %  peut,  au 
moyen  de  l'action  paulicnne,  demander,  en  son  nom  persoimel, 
la  révocation  des  actes  faits  par  le  débiteur  au  préjudice  ou  en 
fraude  de  ses  droits.  Art.  1 167. 

•i"  Du  fondement  cl  de  l'objet  de  l'action  pauUenne. 

L'action  paulienne  procède,  suivant  les  cas,  soit  du  principe, 
que  toute  personne  est  tenue  de  réparer  le  dommage  qu'elle  a 
causé  par  sa  faute,  soit  du  principe,  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux 
dépens  déirui.  Elle  repose  donc  toujours  sur  un  rapport  obliga- 
toire qui  s'est  formé,  directement  et  immédiatement,  entre  le 
créancier  demandeur  et  le  tiers  défendeur. 

solide  pour  refuser  à  ses  créanciers  l'exercice  de  cette  faculté.  II  est,,  du  reste, 
bien  entendu  que,  si  la  femme  avait  accepté  la  communauté,  ses  créanciers  ne 
pourraient  y  renoncer  qu'après  avait  fait  rétracter  son  acceptation,  en  verm  de 
l'art.  1167.  Yoy.  dans  le.  sens  de  notre  opinion  :  Rodière  et  Pont,  op.  cil.,  I, 
870;,Troplong,."o23.  cit.,  lll,  1501  ;  Demolomioe,  XXV,  92.  Voy.  en, sensr.  con- 
traire :  Odier,  oj).  cit.,  I,  43Q.  Cpr.  Paris,  31   mars  1833,,  Sir.,  53,  2^,  337. 

1  L'action  accordée  aux.  créanciers  pour  faire  révoquer  les  actes  faits  par  iB 
débiteur  au  préjudice  ou,  en  fraude  de  leurs  droits  se  nomme  action  paulienne, 
du  nom  du  préteur  qui  l'a  introduite.  Cpr.  L..  38,  |  4,  D.  de  usaris  (22,  1). 
Les  lois  romaines  contiennent  un  grand,  nombre  de  dispositions  sur  l'exercice  de 
cette  action.  Cpr.  |  6,  Inst.  de  actionibus  (6,  4)  ;  Lib.  42,  tit.,8,  D.,  quœ  in  fraud. 
crédit,  fada  sunt,  ut  restit.  ;  Lib.  7,  tit.  73,  G.  de  revoc.  his  qiue  in  fraud. 
crédit,  alien.  sunt.  Le  Godd  Napoléon,  au  contmire,  se  borne  à  poser,  dans 
l'art.  1167,  un  principe  général,  auquel  il  ne  donne  aucun  développement.  Eu 
recourant.au  Droit  ro  nain  pour  suppl.'er  à  cette  lacune,,  la  doctrine  doit  le  faire 
avec  réserve,  et  tenir  compte  des  différences  qui  existent  entre,  les  dâux.  législa- 
tions. Cpr.  sur  cette  matière  :  Traité  du.  dol  et  de  la  fraud£,  par  Chardon  ; 
Paris,  1838,  3  vol.  in-8.  Des  actes  faiU  par  le  débiteur  en  fraude  des-  droits 
du  créancier,  par  Capmas  ;.  Paris,.  1847,  brojh.  in-8.  Traité  du  dol  ei  de  la 
fraude  enmalière  civils  et  commerciale,  par  BédarriJe  ;  Paris,  L8ô2,  3  voL  in-S». 

2  Lex  non  distinguit.  Proudlion,,  De  l'usufruit.  Y,  2.369.  Capmas,.  n"  67. 
Demolombe,  XXV,  228.  Le  créancier  hypothécaire  qui  attaque,  pour  cause  de 
fraude,  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué,  ne  peut  être  déclaré  non.  recevable. 
sous  le  prétexte  que  la  facuTte''"ae  surenchérir  lui  donne  un  moyen  plus  simple 
d'exercer  ses  droits.  Cpr.  |  29i,  texte  n"  3,  et  note  i.Ol. 
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li  suit  de  là  que  le  créancier  qui  agit  par  voie  d'action  pau- 
lienne  ne  saurait  être  considéré  comme  l'ayant  cause  du  débiteur, 
et  que  sa  demande  ne  peut  être  repoussée  par  les  exceptions  que 
le  défendeur  aurait  à  faire  valoir  contre  ce  dernier'. 

Il  en  résulte  encore  que  l'action  paulienne  est  purement  person- 
nelle; et  ce,  dans  le  cas  même  où  elle  est  dirigée  contre  un  acte 
portant  aliénation  de  droits  réels  immobiliers  ^ 

L'action  paulienne  n'est  qu'un  remède  subsidiaire  accordé  aux 
créanciers  pour  se  faire  payer  de  ce  qui  leur  est  dû,  eu  vertu  du 
droit  de  gage  que  leur  attribue  l'art.  209:2  sur  tous  les  biens,  mo- 
biliers et  immobiliers,  présents  et  à  venir,  de  leur  débiteur. 

Ce  principe  conduit  à  reconnaître  : 

Que  l'action  paulienne  n'est  recevable  qu'autant  qu'il  s'agit 
pour  les  créanciers  de  faire  revivre,  à  lem*  profit,  des  droits  dont 
l'exercice  ne  leur  soit  pas  interdit,  comme  exclusivement  attachés 
à  la  personne  du  débiteur  5. 

3  Civ.  cass.,  2  février  1832,  Sir.,  52,  1,  234.  —  Le  créancier  qui  exerce. 
en  vertu  de  l'art.  1166,  les  droits  et  actions  du  débiteur,  et  qui  se  trouve  alors 
soumis  à  toutes  les  exceptions  susceptibles  d'être  opposées  à  ce  dernier,  a  ce- 
pendant le  moyen  de  s'y  soustraire,  en  faisant  révoquer,  à  l'aide  de  l'action 
paulienne,  les  actes  d'où  ces  exceptions  résultent.  Cpr.  art.  788  ;  §  312,  texte, 
notes  8,  13  et  16. 

*  Dans  cette  hypothèse  même,  l'action  paulienne  est  fondée  sur  un  rapport 
d'obligation  qui  s'est  formé  entre  le  créancier  demandeur  et  le  tiers  défendeur. 
Elle  reste  donc,  quant  à  son  fond  -ment,  purement  personnelle.  D'un  autre  côté, 
l'action  paulienne  n'ayant,  ni  pour  ol)jet,  ni  pour  résultat,  de  faire  reconnaître, 
au  profit  du  demandeur,  nn  droit  réel  immobilier,  et  tentant  uniquement  à 
faire  lever  l'obstacle  qui  s'oppose  à  ses  poursuites,  ne  peut  pas  mémo  rtre  con- 
sidérée comme  mixte,  dans  le  sens  de  lart.  39  du  Code  de  procédure.  Cpr.  §  746, 
texte  et  notes  6  à  9.  Capmas,  n"'  33  à  41.  Demolombe,  XXV,  146  bis.  Req.  rej., 
27  décembre  1843,  Sir.,  44,  1,  122.  Voy.  cep.  Proudhon,  De  h'mufruit,  Y. 
2331  ;  Larombière,  I,  art.  4167,  n'  43^. 

^  Demolombe,  XXV,  1.50,  131,  169etsuiv.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zacha- 
rix,  I  313,  note  2.  — Ainsi,  par  exenip'e,  l'action  paulienne  ne  serait  pas  admis- 
sible contre  l'acte  par  lequel  un  donateur  aurait  renoncé  à  une  action  en  révoca- 
tion de  donation  pour  cause  d'ingratitude.  Cpr.  |  312,  texte  et  note  38.  Colmet 
de  Santerre,  V,  82  bis,  II.  Elle  ne  le  serait  pas  davantage  contre  l'acte  par  lequel 
un  père  aurait,  en  émancipant  son  enfant  mineur,  tacitement  renoncé  à  l'usufruit 
légal  d'jnt  il  jouissait.  Cette  renonciation  est  en  effet  une  suite  forcée  de  l'éman- 
cipation  elle-même,  à  laquelle  le  père  a  procédé  en  vertu  d'un  droit  exclusive- 
ment attaché  à  £a  personne.  Cpr.  |  312,  note  25.  TouUier,  VI,  368.  Proudhon, 
op.  cit..  Y,  2399.   Duranton,  III,  394.  Magnin,   Des  minorités,  I,  282.  Aile- 
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Que  la  révocation  n'est  jamais  prononcée  que  dans  l'intérêt  des 
créanciers  demandeurs,  et  jusques  à  concurrence  du  montant  de 
leurs  créances^. 

Que  le  défendeur  à  l'action  révocatoire  peut  en  arrêter  le  cours, 
en  offrant  de  désintéresser  les  créanciers  qui  l'ont  formée'. 

2°   Des  condilions  auxquelles  est  soumis  l'exercice  de  l'action  j'Culienne, 
et  des  actes  contre  lesquels  elle  peut  être  dirigée. 

« 

L'exercice  de  l'action  paulienne  suppose  avant  tout  un  préju- 
dice causé  aux  créanciers  qui  l'intentent,  et  ce  préjudice  ne  se 
comprend  que  moyennant  le  concours  des  trois  conditions  suivantes  : 

Il  faut,  en  premier  lieu,  que  les  biens  du  débiteur  soient  insuffi- 
sants pour  le  paiement  de  ses  dettes^.  Si  son  insolvabilité  ne  se 
trouvait  encore,  ni  établie  par  sa  déconfiture^,  ni  légalement  pré- 
sumée à  raison  de  sa  faillite'",  le  créancier  demandeur  devrait, 
pour  la  justification  de  son  action,  discuter  au  préalable  les  biens 
du  débiteur^S  à  l'exception  cependant  de  ceux  dont  la  discussion 
présenterait  trop  de  difficultés '2, 

ifland.  Du  mariage,  II,  1138.  Demolombe,  VI,  594.  Larombière,  I,  art.  1167, 
n"  12.  Voy.  en  sens  contraire  :  Merlin,  Quest.,  v°  Usufruit  paternel,  |  10; 
Zachari»,  |  119,  note  10.  —  Quid  de  l'acte  par  lequel  le  père  aurait  directe- 
ment renoncé  à  son  usufruit  légal?  Cpr.  |  oîiO  bis,  texte  n"  5,  lelt.  e. 

6  Art.  788,  et  arg.  de  cet  article.  Proudhon,  op.  cit..  Y,  2369. 

^  Duranton,  X,  573.  Larombière,  I,  art.  U67,  n"  19.  Cpr.  Capmas,  n°  83. 

8  Le  Droit  romain  le  décidait  ainsi.  Cpr.  LL.  1  et  5,  C.  hoc.  lit.  Et  sa  déci- 
sion doit  être  suivie  sous  l'empire  du  Code,  comme  fondée  sur  la  nature  même 
de  l'action  paulienne.  Delvincourt,  II,  p.  376.  TouUier,  VI,  344  et  suiv. 
Proudhon,  op.  cit.,  V,  2400.  Duranton,  X,  572.  Larombière,  I,  art.  1167,  n»17. 
Golmet  de  Santcrre,  V,  82  bis,  VII. 

9  Voy.  sur  la  déconfiture  :  |  582. 

*0  La  faillite  résultant  de  la  seule  cessation  de  paiements,  un  commerçant 
peut  se  trouver  en  faillite,  quoiqu'il  soit  réellement  au-dessus  de  ses  affaires. 
Mais,  si  la  faillite  ne  prouve  pns  l'insolvabilité,  elle  la  fait  du  moins  légalement 
présumer,  et  autorise  ainsi  l'action  paulienne. 

*1  Lorsque  le  défendeur  à  l'action  paulienne  demande  la  discussion  préalable 
des  biens  du  débiteur,  le  moyen  qu'il  propose  constitue  une  défense  au  fond,  et 
non  une  simple  exception  dans  le  sens  de  l'art.  2023.  II  n'est  donc  pas  tenu  de 
faire  l'avance  des  frais  de  discussion.  Larombière  et  Colmet  de  Santerre,  locc. 
citt.  Demolombe,  XXV,  179  à  183.  Voy.  en  sens  contraire  :  Capmas,  n"  9. 

*'2  C'est  ce  qui  aurait  lieu  notamment,  si  les  biens  restés  en  la  possession  du 
débiteur  étaient  litigieux  ou  situés  en  pays  étranger.  Loyseau,  De  la  garantie 
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11  faut,  en  second  lieu,  que  le  préjudice  soit  résulté,  pour  le 
créancier,  de  l'acte  même  contre  lequel  son  action  est  dirigée,  en 
d'autres  termes,  que  le  débiteur  ait  été  au-dessous  de  ses  affaires 
dès  avant  la  passation  de  cet  acte,  ou  que  du  moins  son  insolva- 
bilité en  ait  été  la  conséquence  *3_ 

11  faut  enfin  que  la  créance  en  vertu  de  laquelle  l'action  est  in- 
tentée soit  d'une  date  antérieure  à  celle  de  l'acte  attaqué  '^  Tou- 
tefois, il  n'est  pas  absolument  nécessaire,  lorsque  la  créance  est 
constatée  par  un  écrit  sous  seing  privé,  que  cet  écrit  ait,  dès 
avant  la  passation  de  l'acte  attaqué,  acquis  date  certaine,  au 
moyen  de  l'une  des  circonstances  indiquées  en  l'art.  1328  *^. 

des  rentes,  chap.  IX,  n°'  14,  17  et  18.  Brodoau,  sur  Louet,  LH.  D,  chap.  XLIX  ; 
Lel.  H,  chap.  IX.  Arrêtés  de  Lamoignon,  til.  XXIV,  art.  30.  Capmns,  n"  10. 
Larombière,  loc.  cit.  Demolombe,  XXV,  184.  Devilleneuve,  Dissertation,  et 
Req.  rej.,  22  juillet  1833,  Sir.,  36,  1,  346. 

*3  Si  l'insolvabilité  n'avait  été  amenée  que  par  un  événement  postérieur  à 
l'acte  attaqué,  cet  acte  n'aurait  en  réalité  causé  aucun  préjudice  aux  créanciers, 
dont  les  intérêts  se  trouvaient  encore  garantis  par  un  gage  suffisant.  Art.  2092 
Duranton,  X,  370.  Larombière,  I.  art.  1167,  n°  16.  Colmet  de  Santerre,  V, 
82  bis,  VIII.  Demolombe,  XXV,  178.  Req.  rej.,  8  mars  1834,  Sir.,  oi,  1, 
684.  Gpr.  Giv.  rej.,  9  janvier  1865,  Sir.,  63,  1,  63. 

1*  L.  10,  I  1,  LL.  13  et  16,  D.  hoc  Ht.  Art.  1033,  et  arg.  de  cet  article. 
Delvincourt,  II,  p.  526.  TouUier,  VI,  331.  Duranton,  X,  373.  Capmas, 
n°  68.  Larombière,  I,  art.  1167,  n"  20.  Colmet  de  Santerre,  V,  82  bis,  V. 
Demolombe,  XXV,  232.  Bordeaux,  13  février  1826,  Sir.,  26,  2,  233.  Paris, 
6  juin  1826,  et  Req.  rej.,  30  janvier  1828,  Sir.,  28,  1,  279.  Colmar,  20  mai 
1836,  Sir.,  36,  2,  490.  Toulouse,  1"='  décembre  1837,  Sir.,  38,  2,  30O.  Riom, 
9  août  1843,  Sir.,  44,  2,13.  Bourges,  14 août  1844,  Sir.,  46,  2^  272.  Xîmes, 
18  dé:embre  1849,  Sir.,  50,  2,  164.  Bastia,  29  mai  1833,  Sir.,  33,  2,  493. 
Los  diflituités  élevées  sur  la  proposition  énoncée  au  texte  tiennent,  en  grande 
partie,  à  la  confusion  que  l'on  a  faite  entre  l'action  pauLienne  et  l'action  en 
déclaration  de  simulation.  Cpr.  texte  in  fine,  et  note  49  infrà. 

is  Du  moment  où  le  demandeur  parvient,  soit  à  établir  qu'une  disposition  à 
titre  gratuit  a  été  faite  par  le  débiteur  en  état  d'insolvabilité,  ou  que  celui-ci 
s'est  rendu  insolvable  par  celte  disposition  même,  soit  à  prouver  qu'un  acte  à 
titre  onéreux  a  été  concerté  entre  le  débiteur  et  un  tiers  dans  le  but  de  frustrer 
les  créanciers,  cette  preuve  doit,  en  général,  suffire  pour  l'autoriser  à  provoquer 
la  révocation  de  cette  disposition  ou  de  cet  acte,  sans  que  le  tiers  contre  lequel 
l'action  paulienne  est  dirigée  puisse,  en  pareil  cas,  la  repousser,  par  cela  seul  que 
le  titre  du  demandeur  n'aurait  pas  acquis  date  certaine  avant  la  passation  de 
l'acte  attaqué.  Vouloir  soutenir  le  contraire,  ce  serait  induire  de  lart.  1328  une 
conséquence  contraire  à  son  esprit.  Cet  article,  dont  l'unique  objet  est  de-garan- 
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Il  est,  (Ju  reste,  indifférent  que,  par  l'acte  attaqiK",  le  débiteiu' 
ait  diminué  son  patrimoine,  en  abdiquant  des  droits  irrévocable- 
ment acquis,  ou  qu'il  ait  simplement  renoncé  à  des  droits  ou 
avantages  ouverts  à  son  profit,  mais  dont  l'acquisition  détinitive 
était  subordonnée  à  une  manifestation  de  volonté  de  sa  part'^. 
C'est  ainsi  que  les  créanciers  sont  autorisés  à  demander  la  révoca- 
tion, non-seulement  des  renonciations  à  une  succession,  à  un  legs, 
ou  à  une  communauté  de  biens,  mais  encore  de  celles  que  le  dé- 
biteur aurait  faites  à  une  faculté  de  réméré,  ou  à  une  acquisition 
subordonnée  à  un  droit  d'option.  C'est  ainsi  encore  qu'ils  peuvent, 
malgré  la  renonciation  du  débiteur,  opposer  une  prescription, 
acquisitive  ou  extinctive,  accomplie  à  son  profit. 

Il  y  a  plus  :  si  le  débiteur,  sans  détériorer  ou  sans  négliger 
d'améliorer  son  patrimoine  en  lui-même,  avait,  par  des  actes 

tir,  contre  toute  possibilité  de  fraude  tentée  à  l'aide  d'antidatés,  les  tiers  dont 
les  titres  ne  sont  d'ailleurs  pasimpngnés,  est  évidemment  étranger  à  l'hypothèse 
dont  il  est  ici  question.  L'établissement  des  faits  ri-dessus  énoncés  écarte  en 
efifet,  dans  cette  liypothêse,  tout  soupçon  de  fraude  de  la  part  du  demandeur,  et 
doit  avoir  pour  résultat  de  rejeter  sur  le  défendeur  la  preuve  de  l'antidate  dont 
il  voudrait  arguer.  Néanmoins,  si  l'insolvabilité  du  débiteur  ne  se  trouvait  éta- 
blie que  par  l'adjonction  à  ses  dettes  antérieures  de  la  créance  du  demandeur, 
celui-ci  devrait,  à  défaut  de  date  certaine  de  son  titre,  justifier  de  l'antériarité 
de  cette  créance  par  d'autres  moyens  de  preuve.  Il  devrait  même,  au  cas  où 
l'action  serait  dirigée  contre  un  acte  à  titre  onéreux,  démontrer  que  le  défendeur 
l'onnaissait,  en  traitant  avec  le  débiteur,  l'existence  de  cette  même  créance.  La- 
rombiére,  I,  art.  H67,  n»  22.  Req.  rej.,  U  décembre  1829,  Sir.,  30,  I,  2.j. 
Cpr.  Bordeaux,  2  msi  1826,  Sir.,  26,  2,  292  ;  Req.  rej.,  30  janvier  1827,  Sir., 
28,  1,  279;  Bordeaux,  19  décembre  1836,  Sir.,  36,  2,  481  ;  Bastia,  29  mai 
18oo,  Sir.,  53,  2,  495;  Req.  rej.,  2o  juillet  1804,  Sir.,  64,  1,  452,  Voy.  cep. 
Demolombe,  XXV,  234. 

*'î  Le  Droit  romain  n'admettait  pas  l'action  paulienne,  lorsque  le  dthiteur 
avait  simplement  négligé  d'augmenter  son  patrimoine.  1^.  6,  prce.,  et  ||  1  à  4, 
D.  hoc  tu.  Cette  restriction  n'est  pas  admise  dans  notre  Droit,  qui,  sans  rappeler 
la  distinction  établie  par  le  Droit  romain,  ouvre  l'action  paulienne  contre  tous 
les  actes  faits  par  le  débiteur  en  fraude  de  ses  créanciers.  Ein  étendant  ainsi  le 
cercle  de  cette  action,  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  fait  qu'appliquer  le  principe 
d'après  lequel  le  droit  de  gage  des  créanciers  porte,  tant  sur  les  biens  à  venir, 
que  sur  les  biens  présents  de  leur  débiteur.  Art.  2092.  TouUier,  VI,  369  et 
370.  Duranton,  X,  569  et  570.  Proudhon,  op.  cit.,  V,  2368.  Demante,  Pro- 
gramme, II,  397,  Larombière,  I,  art.  1167,  n°  10.  Demolombe.  XXV,  164  à 
166.  Zacbarise,  §  313,  texte  et  note  5.  Voy.  en  sens  contraire  :  Marcadé,  sur 
l'art.  1167,  n°  3.  Cpr.  aussi  :  Colmet  de  Santerre,  V,  82  bis,  lU. 
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quelconques,  porté  atteinte  au  d:  oit  de  gage  dont  les  créanciers 
jouisFent  sur  ce  patrimoine,  le  préjudice  qui  en  résulterait  pour 
eux  les  autoriserait  également  à  demander,  le  cas  échéant,  la 
révocation  de  ces  actes.  Ainsi,  par  exemple,  la  vente  d'un  immeu- 
ble pourrait,,  quoique  faite  moyennant  un  juste  prix,  être  réputée 
frauduleuse,  si  elle  avait  eu  lieu  dans  le  but  de  soustraire  cet  im- 
meuble aux  poursuites  des  créanciers,  et  si  le  prix  en  provenant 
n'avait  pas  tourné  à  leur  profit.  De  même  encore,  si  dans  un  acte 
de  vente  une  partie  du  prix  avait  été  dissimulée  et  payée  au  ven- 
deur, les  créanciers,  même  simplement  chirographaires  de  ce 
dernier,  seraient  admis  à  faire  annuler  ce  paiement  comme  frau- 
duleux, pour  faire  valoir  leurs  droits  sur  la  somme  ainsi  payée  ^'. 
L'action  paulienne,  dirigée  contre  un  acte  d'aliénation  ou  de 
renonciation  fait  à  titre  gratuit,  ne  requiert  pas  d'autres  condi- 
tions que  celles  qui  ont  été  précédemrûent  indiquées.  Elle  doit  être 
admise,  même  dans  le  cas  où  le  débiteur  n'aurait  point  eu  l'inten- 
tion de  frustrer  le  créancier  qui  l'intente*^. 

lî  Civ.  cnss.,  21  juillet  1837,  Sir.,  58,  1,  103.  Gpr.  Prondhon,  oj:  cit.,  V, 
2362;  Demolombe,  XXV,  167.  —  Voy.  sur  la  position  respective,  en  pareilk- 
circonstance,  des  créanciers  hypothécaires  et  des  créanciers  chirographaires  : 
§  294,  texte  n»  3,  in  fine,  et  note  102. 

'8  Les  lois  romaines  distinguent  aussi  entre  les  actes  à  titre  gratuit  et  les 
actes  à  titre  onéreux,  en  ce  qu'elles  n'exigent  pis,  lorsque  l'ac'ion  paulienne 
est  dirigée  contre  des  actes  à  titre  gratuit,  la  preuve  de  la  complicité  du  t-ers  au 
profit  duquel  ces  actes  or;t  eu  lieu.  Mais  elles  n'attribuent  pas  à  cette  distinct  on 
des  effets  aussi  étendus  que  ceux  que  nous  croyons  devoir  y  rattacher,  en  ce 
qn'e'les  n'admettent  raeîion  paulienne,  même  contre  It-s  actes  à  titre  gratuit. 
qu'autant  que  le  préjudice  causé  (evenhia  damni)  a  été  accompascéderintention 
frauduleuse  du  débiteur  [consilium  fraudandl  ex  jjarte  débitons).  Cpr.  L.  1, 
L.  6,  Il  8  et  12,  L.  10,  D.  hoc  Ht.;  h.  79,  D.  de  R.  J.  (50,  17).  C'est  égale- 
ment dans  ce  sens  que  se  prononcent  la  plupart  des  auteurs,  avec  cette  différence 
cependant  que  les  uns  écartent  l'application  des  lois  roai aines  pour  les  cas  de 
renonciations  gratuites  prévus  par  les  art.  622,  783  et  1053,  et  reconnaissent 
qu'alors  le  simple  préjudice  suffit,  tamJis  que  les  autres,  s'en  tenant  d'une  ma- 
nière absolue  au  Droit  romain,  exigent,  même  dans  les  cis  dont  il  vient  d'être 
parlé,  la  double  condition  du  préjudice  et  delà  fraude.  Voy.  jjout  le  premier  sys- 
tème :  Capmas.  p.  33  et  suiv.  :  Deojante,  II,  471  bis,  I  et  II;  Cclmet  de  San- 
lerre,  V,  32  bis,  IX  et  X.  Voy.  pour  le  second  système  :  Touiller,  VI,  348  à 
354  ;  Grenier,  Des  donations,  I,  93  ;  Prondhon,  op.  cit.,  V,  2353  à  2336;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1167,  n"  2  ;  Larombic-re,  art.  Hl57,  n»  14  ;  Demolombe,  XXV. 
191  à  .19o.  A  notre  avis,  le  Code  Napoléen  s'est  é^rarté,  sur  ce  point,  de  la 
ioctrine  du  Droit  romain.  En  effet,  les  art.  622,  788  et  1053  accordent  l'action 
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A  plus  forte  raison,  le  tiers  contre  lequel  elle  est  introduite  ne 
pourrait-il  la  repousser,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'aurait  point 
été  complice  de  l'intention  frauduleuse  du  débiteur'^. 
^^  Mais,  lorsque  cette  action  est  dirigée  contre  un  acte  à  titre 
onéreux,  elle  exige  la  preuve  d'un  concert  frauduleux  entre  le 
débiteur  et  le  tiers  avec  lequel  il  a  traité.  Le  créancier  doit  donc, 
en  pareil  cas,  prouver,  d'une  part,  qu'en  consentant  l'acte  qui  lui 
a  porté  préjudice  {evenius  damni),  le  débiteur  avait  l'intention 

paulienne  C0l^tre  les  renonciations  gratuites  dont  ils  s'occupent,  abstraction  faite 
de  toute  intention  de  fraude  de  lapartdu  débiteur,  par  cela  seul  qu'un  préjudice 
a  été  causé  aux  créanciers.  Ces  dispositions  sont  d'autant  plus  significatives, 
que  c'est  à  la  demande  de  la  Cour  de  cassation,  et  précisément  par  le  motif  que 
le  préindice  devait  suffire,  que  cette  dernière  expression  a  été  substituée  au  mot 
fraude,  primitivement  employé  dans  les  art.  622  et  788.  Voy.  Fenet,  If,  p.  545 
et  570.  En  tenant  compte  de  ce  changement  de  rédaction  et  du  motif  qui  l'a 
amené,  on  ne  saurait  considérer  les  dispositions  des  articles  précités  comme  ex- 
ceptionnelles, et  l'on  doit,  au  contraire,  les  regarder  comme  des  applications  du 
principe  posé  au  texte.  Le  mot  fraude,  il  est  vrai,  se  lit  encore  dans  l'art.  1464. 
Mais  si,  dans  cet  article,  on  n'y  a  pas  substitué  le  terme  préjudice,  ce  ne  peut 
être  que  par  l'effet  d'une  inadvertance,  puisqu'il  n'existe  aucune  raison  pour 
distinguer,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  entre  la  renonciation  à  commu- 
nauté et  la  renonciation  à  succession.  Cpr.  |  517,  texte  n°  4.  D'un  autre  côté, 
l'esprit  de  notre  nouvelle  législation  se  révèle  d'une  manière  plus  énergique 
encore  dans  la  disposition  de  l'art.  2223,  qui  autorise  les  créanciers  à  faire 
révoquer  la  renonciation  à  prescription,  lors  même  qu'elle  ne  serait  pas  entachée 
de  fraude.  Or,  si  une  pareille  renonciation,  qui  cependant  ne  constitue  pas  une 
pure  libéralité,  peut  être  attaquée,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  faite  à  titre  gratuit 
et  au  préjudice  des  créanciers,  il  serait  irrationnel  de  ne  pas  appliquer  la  même 
décision  aux  véritables  donations.  Enfin,  on  ne  voit  pas  pourquoi  l'admissibilité 
de  l'action  paulienne  contre  les  tiers  au  profit  desquels  ont  été  passés  des  actes 
à  titre  gratuit,  devrait  dépendre  de  la  mauvaise  foi  du  débiteur,  puisque,  dans 
le  cas  même  où  ce  dernier  serait  de  bonne  foi,  les  tiers,  qui  certant  de  lucro 
captando,  ne  s'en  enrichiraient  pas  moins  aux  dépens  des  créanciers,  qui  certant 
de  damno  vilando.  Nous  croyons  donc  devoir  rejeter  également  les  deux  systèmes 
ci-dossus  exposés,  dont  les  partisans  se  mettent,  les  uns,  en  contradiction  avec 
eux-mêmes,  les  autres,  en  opposition  ouverte  contre  la  loi. 

19  Capmas,  n°  46.  Proudhon,  De  l'usufruit,  V,  2334  à  2537.  Colmet  de 
Santerre,  V,  82  bis,  XI.  Larombiêre,  I,  art.  1167,  n"  26  à  29.  Demolombe, 
XXV,  197.  Zacharia;,  |  313.  Bordeaux,  13  février  1826,  Sir.,  26,  2,  233. 
Bordeaux,  2  mai  1826,  Sir.,  26,  2,  292.  Paris,  6  juin  1826,  Sir.,  28,  1,  279. 
Paris,  11  juillet  1829,  Sir.,  30,  2,  16.  Req.  rej.,  30  juillet  1839,  Sir.,  40, 
1,  227.  Req.  rej.,  2  janvier  1843,  Sir.,  43,  i,  114.  Douai,  4  mai  1846,  Sir.. 
46,  2,  470. 
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de  le  frustrer  {coasilium  fraudandi  ex  parte  debitoria)  ;  et,  d"autre 
part,  que  le  tiers  s'est  rendu  complice  de  l'intention  frauduleuse 
de  ce  dernier  {f/audis  non  ignoraniia  ex  parte  tertii). 

Le  dessein  de  frauder  de  la  part  du  débiteur  se  présume,  lors-  >k, 
qu'il  fait  un  acte  préjudiciable  à  ses  créanciers,  en  connaissance  ■ 
de  son  insolvabilité  2"  ;  et  cette  connaissance  doit  même  facile- 
ment s'admettre,  parce  qu'on  ne  peut,  en  général,  supposer  qu'une 
personne  ignore  l'état  de  ses  propres  affaires 2'.  Quant  à  la  com- 
plicité du  tiers,  elle  résulte  suffisamment,  du  moins  en  général, 
de  la  circonstance  qu'il  n'ignorait  pas,  au  moment  où  il  traitait 
avec  le  débiteur,  l'insolvabilité  de  ce  dernier  22. 

Si  la  personne  au  prolit  de  laquelle  le  débiteur  a  consenti  un 
acte  préjudiciable  à  ses  créanciers  avait  transmis  les  droits  qu'elle 
tenait  de  celui-ci,  l'action  paulienne  ne  serait  admissible  contre  le 
nouvel  acquéreur  qu'autant  qu'elle  l'eût  été  contre  son  auteur  '^"^  ; 
et  dans  ce  cas-là  même,  elle  ne  pourrait  être  utilement  exercée 
contre  un  sous-acquéreur  à  titre  onéreux,  qu'autant  qu'il  aurait 
été  lui-même  complice  de  la  fraude  2^. 


2J  L.  13,  D.  hoc  tit.  Touiller,  VI,  349.  Capmas,  n"  3  el  4.  Colmet  de 
Santerre,  V,  82  bis,  VIII.  Demolombe,  XXV,  188.  Cpr.  Larombière,  I,  art. 
1167,  WQ. 

21  L.  1?,  I  1,  D.  hoc  tu.  Proudhon,  op.  cit.,  \,  2338.  Cpr.  Capmas,  n"  S. 
Voy.  cep.  I  3,  Imt.  qui  et  ex  quib.  caus.  manum.  non  poss,  (1,  6)  ;  Touiller, 
VI,  350. 

^2  L,  6,  I  8,  L.  10,  |§  2  et  8,  D.  hoc  lit.  Proudhon,  op.  cit.,  V,  2361  et 
2362.  Larombière,  I,  arl.  1167,  n"  30,  Demolombe,  XXV,  204.  Voy.  cep. 
texte  et  notes  31  à  33  infrn. 

23  II  est,  en  effet,  évident  que,  du  moment  où  les  biens  sont  sortis  du  patri- 
moine du  débiteur,  en  vertu  d'un  acte  non  sujet  à  révocation  contre  celui  qui 
les  a  acquis,  le  droit  de  gage  des  créanciers  se  trouve  définitivement  éteint.  Si  ce- 
pendant la  fraude  avait  été,  dés  le  principe,  concertée  entre  le  débiteur  et  le  se- 
cond acquéreur,  et  que  la  première  aliénation  n'eût  été  qu'un  moyen  de  mieux 
la  couvTir,  il  ne  serait  pas  douteux  que  Faction  paulienne  ne  pût  être  ulilement 
intentée  contre  ce  dernier.  Demolombe,  XXV,  199. 

24  On  pourrait  objecter  contre  cette  solution  n^,  dès  que  faction  paulienne  est 
admissible  contre  l'ayant  cause  immédiat  du  dSliteur,  elle  doit,  à  l'exemple  des 
actions  en  nullité  ou  en  rescision  fondées  sur  le  dol  ou  la  lésion,  réfléchir  contre 
les  sous-acquéreurs,  qu'ils  soient  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  qu'ils  aient  ac- 
quis à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit  ;  et  ce,  en  vertu  de  la  maxime  Nemo  plus 
juris  in  alimn  transferre  potest  quam  ipse  haberet.  Mais  l'assimilation  que  l'on 
Tondrait  établir  entre  l'action  paulienne  et  les  actions  en  nullité  ou  en  rescision, 
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Pour  compléter  les  règles  générales  qui  viennent  d'être  expo- 
sées, il  convient  d'ajouter  quelques  observations  concernant  on 
particulier:  les  constitutions  de  dot  faites  par  le  débiteur:  les 
cautionnements  qu'il  a  fournis;  les  actes  au  moyen  desquels  il  a 
amélioré  la  condition  de  l'un  de  ses  créanciers  ;  les  dettes  nou- 
velles qu'il  a  contractées-;  et  les  partages  auxquels  il  a  concouru. 

a.  Les  constitutions  de  dot  faites  au  profit  de  la  femme  doivent, 
quant  au  mari,  et  en  ce  qui  concerne  ses  droits,  être  rangées  parmi 
les  actes  à  titre  onéreux;  peu  importe  que  la  dot  ait  été  constituée 
par  les  père  et  mère,  ou  par  un  tiers  ^5.  H  en  est  de  même,  a  for- 
tiori, de  la  constitulion  de  dot  émanant  de  la  femme  elle-même^*'. 


au  point  de  vue  de  leurs  conséquences  à  l'égard  des  sous-acquéreurs,  manque- 
rait d'exactitude.  L'aclion  paulienne,  en  effet,  n'est,  ni  une  action  en  nullité,  ni  une 
action  en  rescision,  dans  le  sens  propre  de  ces  expressions  :  elle  n'impugne  pas 
eu  lui-même,  et  dans  son  essence,  l'acte  contre  lequel  elle  est  dirigée;  lors 
même  qu'elle  est  admise,  elle  laisse  subsister  cet  acte  en  ce  qui  concerne  les 
rapports  des  parties  contractantes.  Uniquement  fondée  sur  la  fraude  commise  au 
regard  des  créanciers  ou  sur  le  préjudice  qui  leur  a  été  causé,  cette  action  n'en- 
traîne qu'une  révocation  purement  relative,  dont  les  effets  se  restreignent  aux 
complices  de  la  fraude,  aux  auteurs  du  préjudice.  Elle  ne  réfléchit  donc  pas,  de 
sa  nature,  contre  les  sous-acquéreurs,  et  elle  ne  peut  être  directement  admise 
contre  eux,  qu'autant  qu'ils  ont  personnellement  participe  à  la  fraude,  ou  qu'en 
leur  qualité  d'acquéreurs  à  titre  gratuit,  ils  se  trouvent  soumis  à  l'application  du 
principe,  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  Proudhon,  V,  2412. 
Duranton,  X,  582  et  o83.  Capmas,  n*»  74.  Coin-Delisle,  Revue  critique,  185S, 
m,  p.  857,  n"  6.  Larombière,  I,  art.  1167,  n°  46.  Marcadé,  sur  l'art.  1167, 
n»  14.  Colmet  de  Santerre,  V,  82  bis,  XII.  Demolombe,  XXV,  200.  Zacha- 
riœ,  I  .313,  teste  et  note  9.  Req.  rej.,  24  mars  1830,  Sir.,  30,  2,  232.  Paris, 
11  juillet  1829,  Sir.,  30,  2,  16.  Req.  rej.,  6  juin  1849,  Sir.,  49;  1,  481  et 
487.  Civ.  rej.,  2  février  1832,  Sir.,  32,  1,  234.  Voy.  cep.  Duvergier,  sur 
TouUier,  VI,  252,  note  l-"^  ;  Amiens,  26  mars  1823,  Sir.,  25,  2,  417. 

23  Le  mari  reçoit,  en  effet,  à  titre  onéreux  {ai  suslinenda  matrimonii  onera), 
les  biens  apportés  en  dot  par  la  femme.  Art.  1540,  L.  14,  in  fine,  L.  23,  |  1, 
B.hoc  Ht.  Furgole,  Des  testaments,  chap.  IX,  sect.  t,  n»  20.  Merlin,  Hép., 
y°  Dot,  §  15,  n"  4.  Rolland  de  Villargues,  Rêj).  du  noiariaf,  v"  Fraude,  n"  21. 
De  Fréminvilie,  De  la  minorité,  II,  642  bis.  Duranton,  X,  579.  Troplong,  Du 
lontral  de  mariage,  I,  131.  Larombière,  I,  art.  1167,  n"-'  34.  Demolombe,  XXV, 
211.  Req.  rej.,  18  novembre  1861,  Sir.,  62,  1,  737.  Cpr.  Req.  rej.,  25  fé- 
vrier 1843,  Sir.,  43,  1,  417,  et  les  arrêts  cités  aux  notes  26  et  28,  infra. 
Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Krug-Basse,  Revue  critique,  1859,  XIV,  p.  257  ; 
Capmas,  n"  49;  Riom,  18  janvier  1845,  Sir.,  43,  273. 

26  Req.   rej.,  6  juin  1849,  Sir.,  49,  1,  481. 
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La  jurisprudence  va  plus  loin  encore  :  elle  reconnaît  à  la  cons- 
titution dotale  faite  par  le  père  ou  la  mère  le  caractère  d'acte  à 
titre  onéreux,  au  regard  de  la  femme  elle-même,  et  n'admet,  'Cn 
conséquence,  l'action  paulienne  contre  celle-ci,  qu'autant  que  sa 
participation  à  la  fraude  du  constituant  se  trouve  établie  par  la 
connaissance  do  l'insolvabilité  de  ce  dernier.  Nous  ne  saurions 
donner  notre  adhésion  à  cette  solution^'. 

27  Voy.  Paris,  31  janvier  1843,  Sir..  4.5,  2,  129;  Civ.  cass.,  2  mars  1847, 
Sir,, 47,  1,  186;Civ.Tej.,  23  juin  1847,  Sir.,  47,  1,  817;  Bourges,  9  août  1847, 
Sir.,  47,  2,  483  ;  Civ.  cass-,  14  mars  1848,  Sir.,  48,  1,  437  ;  Riom,  27  mars 
1849,  Sir.,  30,  2,  548  ;  Grenoble,  3  août  1833,  Sir.,  34,  2,  449.  Cette  juris- 
prudence, d'autant  plus  dangereuse  qu'il  sera  presque  toujours  très-dilTici'e  de 
prouver  contre  la  femme,  qu'elle  s'est  rendue  complice  de  la  fraude  du  consti- 
tuant, est  en  opposition  formelle  avec  les  lois  romaines  citées  à  la  note  23  supra, 
dont  les  dispositions  doivent,  a  fortiori,  recevoir  application  sous  l'empire  d'une 
législation  qui,  a  la  différence  du  Droit  romain,  a  consacré  la  maxime  ne  dote 
qui  r'e  veut.  En  vain  dit-on  que  la  constitution  dotale  revêt,  même  au  regard  de 
la'  femme,  le  caractère  d'acte  à  titre  onéreux,  puisqu'elle  se  soumet,  on  se  ma- 
riant, à  des  obLgations  qui  lui  sont  communes  avec  son  mari,  et  qu'elle  sera 
tenue  de  remplir  seule,  à  son  défaut.  Ces  obligations,  en  effet,  qui  dérivent  du 
mariage  même,  ne  sont  pas  inhérentes  à  la  constitution  dotale,  et  ne  peuvent, 
du  moins  quant  à  la  femme,  être  considérées  comme  y  étant  corrélatives.  Elles  ne 
sauraient  donc  avoir  pour  effet  de  faire  dégénérer,  en  ce  qui  la  concerne,  une 
disposition  à  titre  gratuit  en  un  contrat  à  titre  onéreux.  Aussi  vainement  se  pré- 
vaut-on des  dispositions  des  art.  1440  et  1347,  qui  soumettent  le  constituant  à 
la  garantie  de  la  dot,  tant  à  l'é^'ard  de  la  femme  qu'à  l'égard  du  mari,  pour  en 
conclure  que  la  constitution  dotale  présente,  tout  aussi  bien  quant  à  la  première 
que  quant  au  second,  le  caractère  d'acte  à  titre  onéreux,  fi  la  garantie  n'a  pas 
lieu,  de  plein  droit,  en  matière  de  dispositions  à  titre  gratuit,  rien  n'empêche 
que  le  donateur  ne  s'y  soumette  expressénaent,  sans  que,  pour  cela.  In.  donation 
se  transforme  en  un  contrat  à  titre  onéreux.  Et  à  l'inverse,  le  constituant  pourrait 
évidemment  se  soustraire,  par  une  clause  de  non-garantie,  à  l'application  des 
art.  1440  et  1347,  qui  ne  sont  que  purement  déclaratifs  de  la  volonté  présumée 
des  parties.  On  ne  saurait  donc  attribuer  à  la  garantie  tacite  qui  découle  de  ces 
articles,  plus  d'effet  que  n'en  produit  une  clause  expresse  de  garantie.  Enfin,  on 
argumente  encore  du  second  alinéa  de  l'art.  1 1C7  et  du  principe  de  l'immutabi- 
lité des  conventions  matrimoniales.  .Mais  ces  arguments  nous  paraissent  porter  à 
faux.  Le  second  alinéa  de  l'art.  1167,  qui  ne  se  réfère  qu'aux  art.  882  et  1447, 
est  évidemment  étranger  à  Tartion  paulienne  dirigée  contre  des  constitutions 
dotales.  Quant  au  principe  de  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales,  il  ne 
signifie  autre  chose,  si  ce  n'est  que  les  époux  ne  peuvent  modifier  ce.«  conventions 
après  la  célébration  du  mariage,  et  n'a  nullement  pour  objet  de  restreindre  les 
droits  des  tiers.  Ce  qui  le  prouve  sans  réplique,  c'est  que  les  donations  faites 
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A  plus  forte  raison  rejetterons-nous  l'application  qui  en  a  été 
faite  à  la  dot  constituée  au  profit  du  mari  par  son  père  ou  sa  mère^^. 

Quant  aux  donations  faites  entre  époux,  elles  rentrent  incontes- 
tablement, en  ce  qui  concerne  les  conditions  requises  pour  l'ad- 
mission de  l'action  paulienne,  dans  la  classe  des  actes  à  titre  gra- 
tuit, lors  même  qu'elles  sont  faites  par  contrat  de  mariage,  et 
avec  clause  de  réciprocité  -^. 

b.  Le  cautionnement  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  acte  k 
litre  gratuit  fait  en  faveur  de  la  personne  à  laquelle  il  a  été  fourni. 
Les  créanciers  de  celui  qui  s'est  constitué  caution  envei'S  un  tiers 
ne  peuvent  donc  faire  révoquer  le  cautionnement,  qu'autant  que  ce 
tiers  a  participé  à  la  fraude  ^^ 

c.  Les  paiements  faits,  ou  les  hypothèques  constituées,  par  un 
débiteur  obéré,  au  profit  de  l'un  de  ses  créanciers,  ne  peuvent  être 
attaqués,  par  cela  seul  que  ce  créancier  les  aurait  acceptés  en 
connaissance  de  l'insolvabilité  du  débiteur  ^i.  Mais  il  devrait  en 
en  être  autrement,  si  les  circonstances  tendaient  à  établir  que  ces 
actes  ont  été  passés,  bien  moins  dans  l'intérêt  légitime  de  l'un  des 
créanciers,  que  dans  le  but  frauduleux  de  soustraire  aux  pour- 
suites des  autres  une  partie  des  biens  du  débiteur  commun  ^2, 

d.  Des  observations  analogues  s'appliquent  aux  nouvelles  dettes 
que  contracte  un  débiteur  insolvable.  Si  la  circonstance  que  le 
tiers  aur.iil  connu  l'insolvabilité  du  débiteur  avec  lequel  lia  traité 
ne  suffit  pas  pour  les  faire  répuler  frauduleuses,  elles  doivent 

par  contrat  de  mariage  sont,  comme  toutes  autres,  révocables  pour  cause  de 
survenance  d'enfants,  et  réductibles  en  cas  d'excès  de  la  quotité  disponible. 
Voy.  dans  le  sens  de  notre  opinion  :  Troplong,  et  Larombière,  opp.  et  locc.  citt.  ; 
Demolombe,  XXY,  212  et  213. 

28  Cpr.  Civ.  cass.,  14  mars  1848,  Sir.,  48,  1,  376;  Bourges,  9  août  1848, 
Sir.,  48,  2,  597  ;  Giv.  rej.,  9  janvier  1865,  Sir.,  6o,  1,  65.  Voy.  dans  le 
sens  de  notre  opinion  :  Demolombe,  XXV,  214. 

29  Larombiére,  I,  art.  1167,  n"  35.  Demolombe,  XXV,  217  et  218.  Bor- 
deaux, 13  février  1826,  Sir.,  26,  2,  233.  Paris,  6  juin  1826,  Sir.,  28,  1,  279. 
Paris,  11  juillet  1829,  Sir.,  30,  2,  16.  Req.  rej.,  6  juin  1849,  Sir.,  49,  1,  481. 

50  Giv.  rej.,  13  mars  1834,  Sir.,  53,  1,  731. 

51  L.  10,  §  13,  LL,  13,  22  et  24,  D.  hoc  lit.  Demolombe,  XXV,  22.Ï.  Lyon, 
13  juillet  1843,  Sir.,  43,  i,  417. 

52  Proudbon,  De  l'usufruit,  V,  2367.  Gapmas,  n°  64.  Larombiére,  I,  art. 
1167,  n"  40.  Demolombe,  XXV,  226.  Req.  rej.,  24  novembre  1833,  Sir.,  36, 
i,  330.  Douai,  4  mai  1846,  Sir.,  46,  2,  470.  Paris,  14  décembre  1846,  Sir., 
47,  2,  43  et  47.  Req.  rej.,  12  février  1849,  Sir.,  49,  1,  506. 
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cependant  èlre  considérées  comme  telles,  lorsque  le  tiers  qui  a 
fourni  des  fonds  au  débiteur  savait  que  celui-ci  avait  l'intention 
de  les  détourner  au  préjudice  de  ses  autres  créanciers,  et  qu'il 
s'est  fait  attribuer  des  sûretés  spéciales  qui  ont  eu  pour  résultat 
de  diminuer  le  gage  de  ces  derniers  33. 

e.  Les  créanciers  d'un  cohéritier,  qui  n'ont  pas  usé  de  la  faculté 
que  leur  accorde  l'art.  882,  de  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  procédé, 
hors  de  leur  présence,  au  partage  de  la  succession,  ne  sont  rece- 
vables  à  attaquer,  par  voie  d'action  paulienne,  le  partage  con- 
sommé sans  leur  intervention,  qu'en  établissant  qu'il  est  le  résul- 
tat d'une  fraude  concertée  entre  tous  les  cohéritiers.  Il  ne  leur 
suffirait  pas  d'établir  l'existence  d'un  concert  frauduleux  entre  leur 
débiteur  et  un  ou  plusieurs  de  ses  cohéritiers  seulement  :  en  pareil 
cas,  ils  n'auraient  qu'une  simple  action  en  dommages-intérêts  à 
exercer  contre  ceux  des  cohéritiers  qui  ont  participé  à  la  fraude  3*. 

Les  mêmes  propositions  s'appliquent  au  partage  d'une  commu- 
nauté entre  époux  ^^^  et  à  celui  de  l'actif  d'une  société  3*'. 

Du  reste,  l'action  paulienne  est  ouverte  contre  toute  espèce 
d'actes  faits  par  le  débiteur  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers. 
Elle  peut  même  être  formée  contre  les  jugements  que  le  débiteur 
aurait,  par  suite  d'une  collusion  frauduleuse  avec  des  tiers,  laissé 
prononcer  à  leur  profit,  et  elle  s'exerce  alors  par  voie  de  tierce 
opposition  37, 

3"  Des  effels  de  l'admission  de  l'aclion  paulienne. 

L'admission  de  l'action  paulienne  contre  un  acte  d'aliénation, 
tout  en  opérant  révocation  de  cet  acte,  ne  fait  pas  rentrer  dans  le 
patrimoine  du  débiteur,  les  biens  par  lui  aliénés  ;  elle  a  seulement 

53  Gpr.  L.  3,  prœ.,  hoc  lit.  ;  L.  1,  ||  2  et  5,  D.  de  séparât.  (42,  6).  De- 
molomhe,  XXV,  224.  Voy.  aussi  sur  l'acceptation  d'une  succession  obérée  : 
I  611,  texte  n"  4. 

54  Cpr.  pour  le  développement  de  ces  propositions  :  §  628,  texte  n"  3. 

55  Cpr.  I  519,  texte  et  note  18. 

56  Cpr.  I  38o,  texte  in  fine. 

3"^  Gpr.  Code  de  procédure,  art.  474  et  suiv.  Proudhon,  op.  cit.,  V,  2366. 
Capmas,  n"  66.  Colmet  de  Santerre,  V,  82  bis,  IV.  Demolombe,  XXV,  157. 
Ail,  4  juillet  1809,  Sir.,  12,  2,  31.  Paris,  30  juillet  1829,  Sir.,  30,  2.  101. 
Bastia,  8  décembre  1834,  Dalloz,  1835,  2,  12.  Paris,  24  décembre  1849,  Sir., 
49,  2,  227.  Rennes,  9  avril  1851,  Sir.,  52,  2,  261.  Cpr,  Req.  rej.,  8  juillet 
1850,  Sir.,  51,  1,  38. 
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pour  effet  de  rendre  possible  l'eKerGice  du  droit  de  gage  établi  par 
l'art.  2092 ,  en  levant  l'obstacle  qui  s'opposait  à  la  saisie  et  à  la 
vente  de  ces  biens  sur  le  tiers  défendeur  ^s. 

Quoique  l'action  paulienne,  dirigée  contre  un  acte  d'aliénation, 
diffère  essentiellement  de  la  revendication,  quant  à  son  fondement 
et  quant  à  son  objet,  elle  est  cependant,  en  ce  qui  concerne  les 
fruits  perçus  par  le  défendeur,  les  améliorations  qu'il  a  faites,  ou 
les  dégradations  qu'il  a  commises,  régie  par  des  règles  analogues 
à  celles  qui  sont  admises  en  matière  de  revendication.  C'est  ainsi 
que  ce  dernier  est  tenu  de  faire  état  des  fruits  qu'il  a  recueillis,  h 
moins  qu'il  ne  les  ait  perçuS'  de  bonne  foi  ^^. 

Du  reste,  si,  en  exécution  de  l'acte  révoqué,  le  défendeur  avait 
fait  des  paiements  à  des  créanciers  antérieurs  à  cet  acte,  il  devrait 
lui  en  être  tenu  compte,  dans  la  mesure  de  l'avantage  qui  en  S9r»is 
résulté  pour  les  créanciers  non  payés''*'. 

D'après  les  principes  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée,  les  créan- 
ciers qui  sont  restés  étrangers  au  jugement  de  révocation  ne  sont 
admis  à  en  invoquer  les  effets,  ni  contre  le  tiers  défende. ir,  ni 
même  contre' le  créancier  demandeur. 

De  là  résultent  les  conséquences  suivantes  : 

a.  Les  créanciers  qui  n'ont  pas  figuré  au  jugement  de  révo- 
cation sont  sans  qualité  pour  poursuivre,  en  vertu  de  c«  juge- 
ment, la  saisie  et  la  vente  des  biens  aliénés  par  le  débiteur' ■*'. 

58  Arl.  788,  et  arg.  de  cet  article.  Par  cela  mùme  que  l'action  paulienne 
n'est  point  une  action  en  nullité,  et  que,  malgré  son  admission,  lacté  révo;|ué, 
daas  l'intérêt  des  créanciers  seulement,  n'en  continue  pas  moins  de  produire 
ses  effets  entre  les  parties,  il  est  impossible  d'admettre  que  le  jugement  de  révo- 
i-ation  opère  le  rétablissement  effectif  des  biens  aliénés  dans  le  patrimoine  du 
débiteur.  Cipraas,  n"  85.  Laronibière,  I,  art.  1167,  n"  62.  Colmet de  Santerre, 
V,  82  bh,  Xlir.  Demolombe,  XXV,  245  à  247.  Req^.  rej.,  27  décembre  1843, 
Sir.,  44,  1,  122.  Voy,  en  sens  contraire  :  Durauton,  X,  574;  Marcadé,  sur 
l'art.  1167,  n"  6;  Taulier,  IV,  p.  312;  Solon,  Des  nullités,  II,  400:  Pont, 
Des  privilèges  et  des  hypothèques,  n"  18. 

59  Larombière,  I,  art.  1167,  n"  40.  Colmet  de  Santeire,  V,  82  bis,  XL  Cpr. 
Proudlion,  op.  cit.,  V,  2414  ;  Demolombe,  XXV,  249  à  261. 

40  Laroaibière,^  art.  1167,  n"  59.  Cpr.  LL.  7  et  8,  Y),  hoc  cit. 

*i  Xotre  manière  de  voir  sur  ce  point  et  sur  les  suivants  a  été  complètement 
adoptée  par  M.  Demolombe  (XXV,  263  à  268).  Voy.  en  sens  contraire  :  La- 
rombière, I,  art.  1167,  n"  62;  Colmet  de  Santerre,  V,  82  bis,  XIII  et  XiV 
Ces  auteurs  admetteat  que  le  jugement  de  révocation,  prononcé  à  la  demande 
d'un  seul  des  créan-iers,  doit  profUer  à  tous  les  autres,  même  an.  regard  du  tiei-s 
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b.  Le  tiers  défendeur  peut,  non-seulement  arrêter  l'exécution  du 
jugement  de  révocation  en  désintéressant  le  créancier  demandeur; 
il  est  même  en  droit,  lorsque  celte  exécution  a  abouti  à  la  vente 
des  biens  aliénés,  de  retenir,  après  paiement  de  ce  dernier,  le  reli- 
quat du  produit  de  la  vente,  sans  que  les  autres  créanciers  soient 
admis  à  frapper  ce  reliquat  de  saisie-arrêt  entre  ses  mains. 

c.  Lorsqu'un  ordre  ou  une  distribution  vient  à  s'ouvrir  pour  la 
répartition  du  produit  des  biens  revendus  sur  le  tiers  défendeur, 
les  créanciers  chirographaires,  même  antérieurs  à  Tacte  révoqué, 
qui  seraient  restés  jusque-là  dans  l'inaction  ne  sauraient  être  admis 
à  y  réclamer  aucune  coUocalion  au  préjudice  du  créancier  deman- 


l'onlre  lequel  il  a  été  rendu  ;  de  telle  sorte  que  tout  créancier  aut^^^rieur  ;i  l'acte 
révoqué  serait  auiorisé  à  exercer  ses  poursuites  sur  les  biens  qui  en  formaient 
l'objet,  sans  que  ce  tiers  fût  en  droit  de  lui  opposer  la  règle  Res  inler  alios  judi- 
cata  tertio  nec  nocere,  nec  prodesse  potest.  Nous  ne  saurions  adopter  cette  opi- 
nion, qui  conduirait  logiquement  à  la  conséquence  que  le  défendeur  contre  lequel 
l'action  paulienne  a  été  admise,  ne  peut  faire  tomber  le  jugement  de  révocation 
en  désintéressant,  le  créancier  qui  l'a  obtenu.  En  vain  dit-on  que  ce  créancier 
doit  être  considéré  comme  ayant  été  Je  représentant  ou  le  gérant  d'affaires  de 
tous  les  autres.  Cette  tbèse,  qui  pourrait,  sans  doute,  se  soutenir,  si  l'admission 
de  l'action  paulienne  devait  avoir  pour  effet  de  faire  rentrer  dans  le  patrimoine 
du  débiteur  les  biens  aliénés  par  ce  dernier,  qui  tomberaient  alors,  au  profit  de 
tous  les  créanciers  indistinctement,  sous  l'application  de  l'art  2092,  nous  paraît, 
manquer  de  toute  base  légale  dans  le  système,  admis  av«c  nous  par  MAI.  Lar 
rombière  et  Colmet  de  Santerre,  d'après  lequel  le  jugement  de  révocation  n'a 
d'autre  effet  que  de  rendre  saisissables  les  biens  aliénés  par  le  débiteur.  Comme 
ce  résultat  peut  exister  ou  se  prodoii-e  à  l'égard  d'un  créancier  seulement,  sans 
être  nécessairement  commun  à  tous  les  autres,  il  n'y  a  aucua  motif  pour  s'écar- 
ter, au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  des  règles  oxdinaires  sur  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 

*'-  Cette  proposition  et  la  précédente  se  trouvent  déjà  justifiées  par  les  raisons 
développées  à  la  note  41.  Vainement  objecte-t-on  que  le  droit  de  gage,  restauré 
par  l'effet  de  l'action  paulienne,  étant,  d'après  l'art.  2093,  \u\  droit  commun  à 
tous  les  créanciers,  doit  revivre  au  profit  de  tous,  sans  que  celui  qui  a  formé 
cette  action  soit  autorisé  à  s'attribuer  exclusivement  le  bénéfice. résultant  de  son 
admission.  Il  en  serait  sans  doute  ainsi,  si,  comme  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
1166,  il  s'agissait  de  biens  qui  se  trouvassent  encore  dans  le  patrimoine  du 
débiteur,  ou  si,  dans  l'hj-polbèse  prévue  par  l'art.  1167,  les  biens  aliénés  par  le 
débiteur  rentraient  effectivement  dans  son  patrimoine.  Mais  comme  l'admission 
'le  l'action  paulienne  a  seulement  pour  effet  de  rendre  ces  biens  saisissables  sur 
le  tiers  défendeur,  sans  les  réintégrer  dans  le  patrimoine  du  débiteur,  l'art.  2093 
reste,  tout  aussi  bien  que  l'art.  2092,  sans  application  à  la  question,  qui  doit 
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deur''2.  A  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi  des  créanciers  posté- 
rieurs à  l'acte  révoqué  *^. 

Le  seul  moyen  pour  les  créanciers  chirographaires,  antérieurs 
à  l'acte  révoqué,  de  sauvegarder  leurs  intérêts,  est  de  former  ù 
leur  tour  l'action  paulienne,  que  du  reste  ils  sont  autorisés  à  in- 
troduire, tant  que  le  prix  des  biens  aliénés  n'a  pas  été  distribué 
ou  définilivement  attribué  au  créancier  demandeur. 


4°  De  l'exlinclion  de  l'action  jiaulienne. 

L'action  paulienne  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  qu'elle  soit 
dirigée  contre  les  ayants  cause  immédiats  du  débiteur,  ou  contre 
des  sous-acquéreurs.  Art.  2262.  On  doit  considérer  comme  étran- 
gères h  cette  matière,  et  la  prescription  extinctive  de  l'art.  1304**, 


unifjuoment  se  décider  par  les  principes  sur  l'autorité'  de  la  chose  jugée.  Il 
est  d'ailleurs  inexact  de  dire  que  l'action  paulienne  fait  revivre  le  droit  de  gage 
établi  par  l'art.  209:2,  puisque  c'est  précisément  en  vertu  de  ce  droit,  toujours 
subsistant  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1167,  que  cette  action  est  formée. 
Et,  si  ce  droit  appartient  sans  contredit  à  tous  les  créanciers  antérieurs  à  l'acte 
révoqué,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  en  conclure  que  l'effet  utile  qui  s'y  trouve 
attaché,  puisse  être  invoqué  par  ceux  mêmes  d'entre  eux  qui  n'auraient  pas 
rempli  les  conditions  auxquelles  son  exercice  est  subordonné.  Demolombe,  loc. 
cit.  Voy.  en  sens  contraire  :  Larombière  et  Colmet  de  Santerre,  hcc.  dit. 

*5  Sur  ce  point,  M.  Larombière  (loc.  cit.)  se  sépare  de  .M.  Colmet  de  San- 
terre (V,  82  bis,  XV),  et  reconnaît,  avec  nous,  que  les  créanciers  postérieurs  à 
l'acte  révoqué  ne  sauraient  avoir  de  réclamation  à  former  sur  le  produit  de  biens 
qui  n'ont  jamais  été  leur  gage.  En  soutenant  le  contraire,  M.  Colmet  de  Santerre 
est  plus  d'accord  avec  lui-même.  Mais  la  conséquence  extrême,  contraire  à  tous 
les  principes  de  justice  et  d'équité,  à  laquelle  son  système  le  conduit,  est  une 
nouvelle  preuve  de  l'inexactitude  de  ce  système.  Voy.  dans  le  sens  de  notre 
opinion  :  Capmas,  n°  83  ;  Chardon,  Du  dol  et  de  la  fraude,  II,  289  ;  Demolombe, 
XXV,  267.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  X,  o74  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1167, 
n"  8;  Taulier,  VI,  p.  312;  Solon,  Des  nullités,  II,  460  ;  Pont,  Des  privilèges 
et  des  hypothèques,  n"  18. 

**  L'art.  1304  ne  concerne  que  les  actions  en  nullité  ou  en  rescision  propre- 
ment dites,  et  ne  s'applique  qu'aux  aciions  en  nullité  ouvertes  aux  parties  elles- 
mêmes.  Or,  l'action  paulienne  n'est  point  une  action  en  nullité,  et  c'est  un  tiers 
qui  la  forme  en  son  propre  nom  ;  elle  se  trouve  donc,  par  une  double  raison,  sous- 
traite à  la  prescription  établie  par  l'art.  1304.  Proudhon,  op.  cit.,  V,  2401  et 
suiv.  Capmas,  n»  79.  Marcadé,  sur  l'art.  1167,  n"  7.  Larombière,  I,  art.  1167, 
n'  3i.  Colmet  de  Santerre,  V,  82  bis,  XVII,  Demolombe,   XXV,  241  et  242. 
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et    la    prescription    acquisitive    établie    par    l'article    22Go  *^. 

Du  reste,  la  prescription  de  trente  ans  court  toujours  à  partir 
de  la  date  de  l'acte  attaqué,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  le 
créancier  a  obtenu  connaissance  de  la  fraude  *^. 

En  vertu  d'une  exception  toute  spéciale  à  la  séparation  de  biens, 
les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  plus  se  pourvoir,  par  tierce 
opposition,  contre  la  séparation  de  biens  prononcée  en  fraude  de 
leurs  droits,  lorsque  les  formalités  prescrites  pour  la  publicité  de 
la  demande  et  du  jugement  de  séparation  ont  été  remplies,  et  qu'il 
s'est  écoulé  une  année  depuis  les  insertions  et  expositions  or- 
données par  les  art.  1445  du  Code  Napoléon  et  872  du  Code  de 
procédure  ^^. 

Zaohiriœ,  |  313,  leste  et  note  II;  |  337,  texte  et  note  o.  Paris,  11  juillet 
1829,  Sir.,  30,  2,  16.  Req.  rej.,  24  mars  1830,  Dallez,  1830,  1,  180.  Tou- 
louse, 13  janvier  1834,  Sir.,  34,  2,  298.  Riom,  3  août  1840,  Sir.,  41,  2,  16. 
Bordeaux,  6  avril  1843,  Sir.,  43,  2,  422.  Civ.  rej.,  9  janvier  1863,  Sir.,  63, 

I,  63.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  X,  383;  Vazeille,  Des  prescriptions, 

II,  534;  Taulier,  IV,  p.  314;  Colmar,  17  février  1830,  Sir.,  31,  2.  Cpr.  Toul- 
lier,  VI,  336;  Req.  rej.,  3  janvier  1830,  Sir.,  30,  1,  103. 

*^  L'art.  2263  est  uniquement  relatif  aux  rapporîs  du  légitime  propriétaire 
et  du  tiers  contre  lequel  il  dirige  une  action  en  revendication.  Cet  article  ne 
peut  donc  trouver  application  eu  matière  d'action  paulienne,  puisque  celte  action 
est  toujours  fondée  sur  un  rapport  d'obligation  personnelle,  existant  entre  celui 
qui  l'intente  et  celui  contre  lequel  elle  est  formée.  Cette  observation  n'est  pas 
sans  intérêt;  elle  conduit  à  la  consécpience,  qu'un  sous-acquéreur  à  titre  gratuit 
ne  peut,  malgré  son  juste  titre  et  sa  bonne  foi,  se  prévaloir  de  l'usucapion  par 
dix  à  vingt  ans.  Colmet  de  Santerre,  V,  82  bùs,  XVII  à  XIX.  Demolombe,  XXV, 
243  et  244.  Riom,  3  août  1840,  Sir.,  41,  2,  16.  Civ.  rej.,  9  janvier  1863, 
Sir.,  63,  1,  63.  Voy.  en  sens  contraire  :  Proudhon,  De  l'usufruit,  V,  2403  et 
2406  ;  Larombière,  I,  art.  1167,  n°  34;  Zachariae,  |  313,  texte  in  fine. 

*3  La  difficulté  que  fait  naître  le  rapprochement  des  art.  1304  et  2262,  ne 
peut  se  présenter  en  matière  d'action  paulienne,  puisque  la  prescription  de  cette 
action,  à  laquelle  l'art.  1304  reste  complètement  étranger,  est  exclusivement 
régie  par  l'art.  2262,  pour  l'application  duquel  il  a  toujours  été  admis  que  la 
prescription  commence  à  courir  du  jour  où  l'action  est  légalement  ouverte. 
Capmas,  n"  80. 

*'^  L'art.  1447,  en  donnant  aux  créanciers  du  mari  le  droit  de  se  pourvoir 
contre  la  séparation  de  biens  prononcée  et  même  exécutée  en  fraude  de  leurs 
droits,  n'avait  apporté  aucune  modification  aux  règles  générales  sur  l'exercice 
de  l'action  paulienne.  Ces  règles  n'ont  été  modifiées  que  par  l'art.  873  du  Code 
de  procédure,  qui  a  restreint  à  une  année  la  durée  de  l'action  des  créanciers. 
Cpr.  I  316,  texte  n°  4. 

IV.  10 
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o^  Des  aclions  en  nullité  ouverles  par  les  arl.  446  et  suiv.  du  Code  de  commerce, 
cl  des  actions  en  déclaration  de  simulation  frauduleuse. 

Les  art  446  et  suivants  du  Gode  de  commerce  renferment  des 
rèsles  spéciales  sur  le  sort  des  actes  passés  par  le  failli,  soit  après 
la  cessation  de  ses  paiements,  soit  dans  les  dix  jours  qui  1  ont 
précédée.  L'action  en  nullité  ouverte  par  ces  articles  est  dune 
nature  toute  particulière,  et  diffère,  sous  plusieurs  rapports  de 
l'action  paulienne  ordinaire.  Comme  l'explication  des  articles 
précités  ne  rentre  pas  dans  le  plan  de  cet  ouvrage,  nous  devons 
nous  borner  à  rappeler  que  les  dispositions  exceptionnelles  con- 
cernant le  commerçant  failli  ne  peuvent,  en  général,  être  appli- 
quées au  débiteur  non  commerçant  qui  tombe  en  déconfiture  ^. 

D'an  autre  côté,  il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'action  paulienne, 
la  demande  qui  aurait  pour  objet  de  faire  déclarer  fictifs  ou  non 
sérieux,  soit  dans  leur  ensemble,  soit  pour  certaines  parties  des 
actes  juridiques  dont  l'exécution  serait  de  nature  à  prejudicier 
aux  droits  des  créanciers.  Une  pareille  demande  peut,  à  la  dirte- 
rence  de  l'action  paulienne  proprement  dite,  être  formée  par  les 
créanciers  même  postérieurs  aux  actes  qu'ils  entendent  attaquer, 
et  sans  qu'ils  aient  à  justifier  que  ces  actes  ont  amené  ou  aggrave 
l'insolvabilité  du  débiteur.  Si  ce  dernier,  par  exemple,  avait  sous- 
crit un  bail  par  lequel  il  se  serait  fictivement  engage  à  payer  un 
lover  supérieur  k  la  somme  réellement  stipulée,  les  créanciers, 
même  postérieurs  h  ce  bail,  seraient  admis  à  l'attaquer,  pour 
faire  restreindre  le  privilège  du  bailleur  au  montant  du  loyer 
îMuidû^^ 

48  Cpr.  I  20,  texte  et  note  3  ;  |  582,  texte  et  note  6.  _^ 

49  Merlin,  Rép.,  v°  Simulation,  |  H.  Larombière   I,  art.  Ilb7    ^J>^-^^; 
molombe,  Xkv,  235  et  236.  Req.  rej.,  20  mars  1832    Sn-.,  3     1   44      B o  - 
deaux    20  juillet  1848,  Sir..  49,  2.  157.  Civ.  cass.,  2  fevner  18o2,  Sn    o. 
1    234.  Req.  rej.,  25  juillet  1864,  Sir.,  64.  1,  452.  Voy.  en  sens  contraire 
TouToL.  l'^  décembre  1838.   Sir.,  38,  2,  500  ;  Nîmes,  18  décembre  1849. 
Sir     50    2    164    Dans  ces  deux  derniers  arrêt,  qui  ont  reje  é  les  actions  di- 
rigées co'ntr'e  des  actes  attaqués  comme  simulés,  par  le  motif  qu'ils  étaient  an 
térieurs  aux  titres  da  créances  des  demandeurs,  on  n'a  pas  ^enu;^^  ^^^^ 
différences  profondes  qui  existent  entre  des  actes  enlacbes  dune  simulation 
frauduleuse  et  des  actes  réels  et  sérieux  faits  en  fraude  des  créanciers. 
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CHAPITRE   IV. 

Des  différentes  manières  dont  les  obligations 
s'éteignent. 

§  314. 
Généralités. 

Les  obligations  s'éteignent  (art.  1234)  : 

1°  Par  le  paiement;  2°  par  la  remise  volontaire  de  la  dette; 
3°  par  la  novation  ;  4°  par  la  compensation;  5°  par  la  confusion; 
Qo  par  la  survenance  d'un  empêchement  qui  rend  impossible 
l'accomplissement  de  l'obligation;  7°  par  la  nullité  ou  la  rescision 
prononcée  en  justice;  8°  par  l'effet  de  la  condition  résolutoire; 
9°  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  l'obligation  a  été  formée  ' . 

Les  obligations  ne  s'éteignent  ni  par  la  mort  du  créancier,  ni 
par  celle  du  débiteur'-^,  à  moins  qu'il  n'en  soit  ainsi  en  vertu  d'une 
exception  établie  par  la  loi 3,  ou  par  le  titre  de  l'obligation*. 

Quant  à  la  prescription,  elle  forme  bien  obstacle  à  ce  que  le 
créancier  puisse  efficacement  poursuivre  l'exécution  de  l'obliga- 
tion, mais  elle  ne  l'éteint  pas  en  elle-même*. 

I.     DU    PAIEMENT. 

§  315. 

Le  paiement  est  l'accomplissement  de  la  prestation  qui  forme 
la  matière  de  l'obligation'.  Solutio  est  prœstatio  ejus  qv.od  in 

^  Gpr.  sur  ces  doux  derniers  modes  d'extinction  :  |  302,  texte  n"  4,  lett.  b  ; 
Pothier,  n"^  671  et  672. 

2  Les  obligations  passent  en  effet,  tant  activement  que  passivement,  aux 
héritiers  du  créancier  et  du  débiteur.  Art.  724  et  il 22.  Pothier,  n°  673. 

5  Voy.  par  exemple,  art.  419  et  9o7,  al.  2.  Cpr.  aussi  :  art.  1863.  n°  3, 
cbn.  1868;  1793;  2003  cbn.  2010;  et  |  348. 

*  Ainsi,  par  exemple,  la  rente  viagère  s'éteint  par  la  mort  du  créancier.  Art. 
1968  et  suiv.  Voy.  aussi  :  art.  iS79,  al.  2.  Cpr.  Pothier,  n°=  674  et  suiv. 

s  La  disposition  de  l'art.  1234,  qui  range  la  prescription  parmi  les  modes 
d'extinction  des  obligations,  n'est  pas  exacte.  La  prescription  n'agit  que  sur  le 
droit  d'action,  et  non  sur  la  créance  elle-même.  C'est  ce  qui  ressort  bien  nette- 
ment de  l'art.  2262.  Pothier,  n»  677.  Cpr.  |  773. 

1  Dans  son  acception  restreinte,  ce  mol  s'applique  spécialement  à  la  presta- 
tion de  sommes  d'argent.  Le  paiement  dans  les  obligations  de  donner,  se  nomme 
plus  particulièrement  délivrance.  Cpr.  art.  1604  et  suiv. 
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obligatione  est.  Tout  paiement  suppose  donc  une  dette  ;  et  celui 
qui  a  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas,  peut  le  répéter  2.  Art.  123o,  al.  1. 

Lorsque  le  créancier  reçoit  son  paiement  d'une  tierce  personne, 
qui  se  trouve,  par  l'effet  de  la  loi  ou  de  la  convention,  substituée 
à  ses  droits,  ce  paiement  qui  opère  plutôt  une  mutation  de 
créancier  que  Textinction  de  l'obligation,  est  appelé  paiement 
avec  subrogation. 

Si  le  créancier  refuse  de  recevoir  le  paiement  de  ce  qui  lui  est 
dû,  la  libération  du  débiteur  peut  s'opérer  au  moyen  d'une  xon- 
signation  précédée  d'offres  réelles'. 


A.  Du  paiement  proprement  dit. 

§316. 

1.  Des  conditions  de  la  validité  du  paiement.  —  a.  Des  personnes 
qui  peuvent  faire  le  paittnent. 

Le  paiement  peut  être  fait  par  le  débiteur,  ou  par  un  tiers  in- 
téressé k  l'extinction  de  l'obligation,  ou  même  par  un  tiers  non 
intéressé  à  cette  extinction,  agissant  soit  au  nom  du  débiteur, 
comme  mandataire  ou  gérant  d'affaires  de  ce  dernier,  soit  en  son 
propre  nom  ^ . 

Le  créancier  ne  peut,  en  général,  refuser  le  paiement  offert 
par  un  tiers,  intéressé  ou  non  à  l'extinction  de  l'obligation  2.  Il 


2  Voy.  cep.  art.  1235,  al.  2,  et  §  297.  Cpr.  sur  la  répétition  de  l'indu  : 
art.  1376  à  1381,  et  |  442. 

5  A  l'exemple  du  Code  Napoléon,  nous  traiterons  du  paiement  avec  subroga- 
tion, ainsi  que  des  offres  réelles  et  de  la  consignation,  après  nous  être  occupés 
du  paiement  proprement  dit. 

1  11  en  résulte  que  le  paiement  peut  avoir  lieu  à  l'insu  du  débiteur. — Peut-il 
aussi  être  effectué  contre  sa  volonté?  Cpr.  L.  o3,  D.  de  solui.  (46,  3)  ;  L.  ult. 
C.  de  neg.  gest.  (2,  19);  |  441  ;  Toullier,  VII,  10  et  12  ;  Duranton,  XII,  18 
et  19  ;  Golmet  de  Santerre,  V,  173  bis,  X  et  XI. 

2  Plusieurs  auteurs  prétendent  que  le  créancier  peut  refuser  le  paiement  offert 
par  un  tiers  non  intéressé,  toutes  les  fois  que  ce  paiement  ne  procure  aucun 
avantage  réel  au  débiteur.  Cpr.  Pothier,  n"  500  ;  Delvincourt,  II,  p.  o39  ;  Toui- 
ller, VII,  11  ;  Zacharia?,  |  316,  note  2.  Nous  ne  pouvons  admettre  cette  dis- 
tinction, contraire  à  la  généralité  des  termes  de  l'art.  1236  et  que  repoussent 
aussi  MM.  Duranton  (XII,  16)  et  Larombière  (III,  art.  1236,  n"  3). 
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n'y  est  autorisé  que  par  exception  3,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une 
obligation  de  faire,  qu'il  a  intérêt  à  voir  accomplir  par  le  débiteur 
lui-même^.  Art.  1237  ^,  Du  reste,  le  tiers  non  intéressé  qui  offre 
le  paiement,  ne  peut  exiger  que  le  créancier  le  subroge  à  ses 
droits  <^.  Art.  1236. 

Le  paiement  fait  par  un  tiers,  et  accepté  par  le  créancier,  éteint 
définitivement  Fobligation,  comme  celui  qui  aurait  été  effectué  par 
le  débiteur  lui-même  ^,  à  moins  que  ce  tiers  n'ait  été  légalement** 
ou  conventionnellement  ^ ,  subrogé  aux  droits  du  créancier.  Dans 
cette  dernière  hypothèse,  le  débiteur  est  bien  libéré  envers  l'an- 


3  L'exception  consacrée  par  l'art.  1237  s'applique  mt-me  au  paiement  qui 
serait  offert  par  un  tiers  intéressé,  par  exemple,  par  une  caution.  Duranton, 
XII,  21.  Colmet  de  Santerre,  V,  176  bis,  II. 

*  C'est  ce  qui  a  Ueu.  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  dun  ouvrage  d'art.  L. 
31,  D.  de  solut.  (46,  3).  Colmet  de  Santerre,  V,  176  bis,  I. 

5  L'art.  1237  devrait  même  être  étendu  aux  obligations  de  donner,  si  le 
paiement  offert  par  le  tiers  était  de  nature  à  porter  atteinte  aux  intérêts  du 
créancier.  ZacharicC,  |  316,  note  3.  Paris,  13  mai  1814,  Sir.,  lo,  2,  233. 

^  Décider  le  contraire,  ce  serait  reconnaître  au  tiers  la  faculté  de  contraindre 
1"  créancier  à  lui  céder  ses  droits  et  actions.  Or,  nul  n'est  tenu  de  céder  ce  qui 
lui  appartient,  si  ce  n'est  dans  les  cas  pré^-us  par  la  loi.  Les  expressions  de  l'art. 
1236,  ou  que,  s'il  agit  en  son  propre  nom,  il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits 
du  créancier,  nous  paraissent  avoir  eu  pour  objet  de  consacrer  ce  principe,  et 
d'exprimer,  d'un  autre  côté,  que  le  paiement  fait  avec  subrogation  opère  plutôt 
un  changement  de  créancier  qu'une  véritable  extinction  de  l'obligation.  Cpr. 
Observations  du  Tribunal,  Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Préameneu,  Rapport  au 
Tribunal,  par  Jaubert  (Locré,  Lèg.,  XII,  p.  272,  n°  33,  p.  363,  n°  113,  p.  461, 
n'  6);  TouUier,  VII,  9;  Duranton,  XII,  13;  Larombière,  III,  art.  1238, 
n°  8;  Colmet  de  Santerre,  Y,  173  bis,  YII  à  IX;  Zachariœ,  |  316,  texte  et 
note  2. 

"^  Le  recours  dont  jouit,  s'il  y  a  lieu,  le  tiers  qui  a  effectué  le  paiement, 
prend  sa  source  dans  une  nouvelle  obligation,  entièrement  distincte  de  l'an- 
cienne, qui  se  trouve  définitivement  éteinte.  Cpr.  art.  1373. 

8  Cpr.  sur  les  cas  dans  lesquels  le  tiers,  intéressé  ou  non  intéressé  à  l'extinc- 
tion de  la  dette,  est  légalement  subrogé  aux  droits  du  créancier  :  art.  874, 
12S1,  2029  ;  Code  de  commerce,  art.  139. 

9  Quel  que  soit  le  sens  des  dernières  expressions  de  l'art.  1236,  •  ou  que, 
s'il  agit  en  son  propre  nom,  il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier,  » 
il  est  généralement  reconnu  qu'elles  n'ont  pas  pour  but  d'interdire  au  créancier 
la  faculté  de  subroger  dans  ses  droits  le  tiers  dont  il  reçoit  son  paiement,  fa- 
culté que  lui  reconnaît  formellement  l'art.  1230,  n«  1.  Voy.  aussi  :  art.  1692 
et  2112.  Cpr.  note  6  supra. 
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cien  créancier;  mais  l'obligation  n'en  continue  pas  moins  de  sub- 
sister au  profil  du  tiers  qui  lui  est  subrogé.  Art.  1^36. 

Le  Gode  Napoléon  requiert,  pour  la  validité  du  paiement,  effec- 
tué par  le  débiteur  ou  par  un  tiers,  que  la  personne  qui  le  fait 
soit  capable  d'aliéner  des  objets  de  la  nature  de  celui  qu'elle  livre 
en  paiement,  et  qu'elle  ait,  comme  propriétaire  ou  comme  re- 
présentant du  propriétaire,  le  droit  de  disposer  de  cet  objet. 
Art.  1238,  al.  1. 

Cette  règle ,  énoncée  d'une  manière  absolue,  repose  sur  l'idée 
que  tout  paiement  est  un  acte  d'aliénation.  Or,  cela  est  inexact  en 
général,  et  n'est  vrai,  même  au  cas  particulier  oiî  l'obligation  se 
iie  à  une  transmission  de  propriété'",  que  dans  les  hypothèses 
exceptionnelles  suivantes  :  lorsque  l'objet  à  payer  n'est,  d'après 
l'obligation,  déterminé  que  quant  à  son  espèce;  lorsque  le  paie- 
ment est  effectué  par  un  tiers;  ou,  enfin,  lorsqu'il  s'opère  au 
moyen  de  la  livraison  d'une  chose  différente  de  celle  qui  fait  la 
matière  de  l'obligation  >'. 

C'est  donc  à  ces  seules  hypothèses  que  peut  s'app'iquer  l'art. 
1238.  Encore,  cette  application  fait-elle  naître  plusieurs  difficul- 
tés, pour  la  solution  desquelles  il  faut  distinguer,  entre  le  paie- 
ment effectué  par  un  incapable,  et  celui  qui  a  été  fait  par  une 
personne  qui  n'avait  pas  le  droit  de  disposer  de  l'objet  donné  en 
paiement. 

a.  Lorsqu'un  paiement,  qui  emporte  aliénation,  a  été  fait  par 
un  incapable,  la  question  de  savoir  si  ce  paiement  peut  donner 
lieu,  soit  à  une  demande  en  répétition  de  la  part  de  celui  qui  l'a 
effectué,  soit  à  une  action  en  nullité  de  la  part  de  celui  auquel 
il  a  été  fait,  doit  être  décidée  d'après  les  dispositions  qui  règlent, 

1"  D'après  les  principes  du  Droit  romain,  le  paiement  fait  en  vertu  d'une 
convention  ayant  pour  objet  une  transmission  de  propriété,  constitue  un  acte 
d'aliénation  :  solvere  est  alienare.  Il  n'en  est  pas  de  mC-me  en  Droit  français, 
puisque  la  propriété  se  transmet  par  l'effet  seul  de  la  convention,  indépendam- 
ment de  toute  tradition.  Art.  711,  1138,  1583.  Cpr.  ||  174  et  207.  C'est  donc 
à  tort  que  Bigot-Préameneu  diî,  d'une  manière  absolue,  dans  ï Exposé  d£  motifs 
(Locré,  Lég..,  XII,  p.  365,  n°  116),  qnele  paiement  est  un  transport  depropriété. 
Delvincourt,  II,  p.  339.  Touiller,  VU.  n^  7.  Duranton,  XII,  26  et  27.  Laroni- 
bière,  III,  art.  1238,  n'^  1  à  3.  Cohnet  de  Santerre,  V,  177  à  177  bis.  II. 
Zacliarisp,  |  316,  note  9. 

1*  C'est  ce  qu'on  appelle  une  dation  en  paiement.  Datio  in  solulum,  Cpr. 
§  318,  note  1. 
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en  général,  le  sort  des  aliénations  faites  par  des  incapables,  et 
qui  seront  exposées  dans  la  théorie  des  actions  en  nullité  et  en 
rescision '2. 

Toutefois,  l'action  en  répétition,  qui  serait  recevable  d'après 
ces  dispositions,  cesse  de  l'être,  en  vertu  d'une  exception  spécia- 
lement établie  par  le  second  alinéa  de  l'art.  1238,  dans  le  cas 
oîi  le  créancier  a  consommé  de  bonne  foi  la  chose  donnée  en 
paiement  •2. 

Quant  au  paiement  effectué  en  exécution,  soit  d'une  obligation 
qui  ne  se  lie  à  aucune  transmission  de  propriété,  soit  d'une  con- 
vention ou  disposition  qui  avait  par  elle-même  transféré  au  créan- 
cier la  propriété  de  l'objet  payé ,  il  ne  peut  être  critiqué  sous  le 
prétexte  de  l'incapacité  de  celui  qui  l'a  fait  ^*,  à  moins  que  l'inca- 
pable n'ait  eu,  pour  le  refuser,  des  exceptions  auxquelles  il  ne  lui 
était  pas  permis  de  renoncer  i^.  Dans  ce  cas,  c'est  d'après  les 
règles  qui  déterminant  les  effets  de  son  incapacité  par  rapport  à 

•2  Le  premier  aUnéa  de  l'art.  1238,  en  disant  que,  pour  paver  valablement, 
il  faut  être  capable  d'aliéner  l'objet  donné  en  paiement,  pose  un  principe  dont 
il  ne  détermine  pas  les  conséquences,  puisqu'il  ne  dit  pas  ce  que  deviendra  le 
paiement  fait  par  l'incapable.  C'est  dans  les  dispositions  qui  statuent  sur  les 
aliénations  faites  par  des  incapables,  qu'il  faut  chercber  la  solution  de  la  ques- 
tion dont  s'agit.  Gpr.  ||  332  et  suiv. 

'5  Cette  exception  ayant  uniquement  pour  objet  de  couvrir  le  vice  résultant 
de  ce  que  le  paiement  a  été  fait  par  un  incapable,  il  s'ensuit  que  le  créancier 
ne  peut  se  prévaloir  des  circonstances  indiquées  au  second  alinéa  de  l'art.  1238, 
lorsque  l'action  en  répétition  est  fondée  sur  ce  que  l'incapable  aurait  eu,  pour 
refuser  le  paiement,  des  moyens  auxquels  son  incapacité  ne  lui  permettait  pas  de 
renoncer.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  s'agit  moins  d'examiner,  si  celui  qui  a  fait 
le  paiement  était  capable  de  le  faire,  que  de  savoir  s'il  était  capable,  en  exécu- 
tant l'obligation,  de  renoncer  aux  exceptions  existant  en  sa  faveur.  L'opinion 
contraire  ne  pourrait  se  concilier  avec  les  dispositions  de  l'art.  1338.  Cpr.  Du- 
ranton,  XII,  29,  et  note  15  infra. 

1*  Ainsi,  lorsqu'une  femme  mariée  livre,  sans  autorisation  de  son  mari,  un 
immeuble  qu'elle  a  vendu  avec  le  consentement  de  ce  dernier,  la  délivrance  ne  peut 
être  attaquée  sous  le  seul  prétexte  de  l'incapacité  da  la  femme.  Cpr.  note  10 
supra. 

15  Si  l'obligation,  en  vertu  de  laquelle  le  paiement  a  été  effectué,  est  nulle 
ou  sujette  a.  rescision,  l'incapable  est  autorisé  à  répéter  ce  qu'il  a  payé  :  il  n'a 
pu  conflrmer  l'obligation  en  l'exécutant,  puisque  l'exécution  volontaire  n'em- 
porte confirmation,  que  lorsqu'elle  est  faite  en  temps  de  capacité.  Art.  1338, 
al.  2  et  3.  L'incapable  peut  également  se  faire  restituer  contre  le  paiement  d'une 
obligation  prescrite.  Art.  2222.  Larombière,  III,  art.  123S,  n"  13. 
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cette  renonciation,  et  uniquement  d'après  ces  règles,  que  le  paie- 
ment doit  être  apprécié,  et  qu'il  faut  décider  s'il  est  ou  non  sujet  à 
répétition. 

p.  Lorsqu'un  paiement,  a  été  fait,  avec  la  chose  d'autrui,  par  une 
personne  d'ailleurs  capable  d'aliéner,  cette  personne  est,  sauf  au 
cas  exceptionnel  prévu  par  le  second  alinéa  de  l'art.  1238,  admise 
à  en  provoquer  la  nullité  et  à  répéter  ce  qu'elle  a  livré,  mais  à  la 
condition  bien  entendu  d'offrir  un  autre  paiement  ^^.  Art.  1238,  al.  1 . 

Le  créancier  peut  aussi  tant  qu'il  a  quelque  éviction  à  craindre  ^^, 
faire  déclarer  la  nullité  du  paiement  et  en  exiger  un  nouveau*^.  Il 
peut,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'il  a  été  troublé  ou  évincé  par  le 
véritable  propriétaire  de  la  chose  donnée  en  paiement,  exercer  son 
recours  en  garantie  contre  qui  de  droit. 

L'action  en  revendication,  compétant  au  véritable  propriétaire  de 
la  chose  donnée  en  paiement,  est  régie  par  les  principes  généraux 
exposés  aux  §|  183  et  219'^.  Ainsi,  lorsque  la  chose  donnée  en 
paiement  est  une  chose  mobilière  corporelle,  la  revendication  n'en 
est  admise  que  dans  les  cas  exceptionnels  où  cesse  l'application 
de  la  maxime  :  En  faits  de  meubles,  possession  vaut  titre. 


*  J  Zacharite  (§  316,  texte  et  note  10),  dont  nous  avions  d'abord  suivi  l'opi- 
nion, refus3  au  débiteur,  qui  a  fait  un  paiement  avec  la  chose  d'autrui,  le  droit 
de  revenir  contre  ce  paiement.  Mais,  en  invoquant,  à  l'appui  de  son  opinion,  la 
maxime  Quem  de  evictione  tenet  actio,  eumdem  agenlem  repellit  excepUo,  cet 
auteur  a  oublié  qu'il  s'agit  ici  d'une  disposition  spéciale  au  paiement,  fondée 
sur  cette  idée,  que  si  le  créancier  a  incontestablement  le  droit  de  rendre  la  chose 
qu'il  a  reçue  et  de  demander  un  autre  paiement,  le  débiteur,  de  son  côté,  doit 
avoir  les  moyens  de  se  libérer  valablement,  et  par  suite  être  admis  à  réclamer 
la  restitution  de  la  chose  d'autrui  qu'il  a  injustement  livrée,  pour,  offrir  à  sa 
place  une  chose  qui  lui  appartienne.  Aussi  le  second  alinéa  de  l'art.  1238  qui 
refuse  exceptionnellement  au  débiteur  le  droit  de  répétition,  lorsque  la  chose  a 
été  consommée  de  Ijonne  foi  par  le  créancier,  applique-t-il  cette  exception  au 
paiement  fait  avec  la  chose  d'autrui,  comme  au  paiement  fait  par  un  incapable, 
et  donne-t-il  ainsi  clairement  à  entendre  qu'en  règle  le  droit  de  répétition  com- 
pote au  débiteur,  dans  la  première  hypothèse  de  même  que  dans  la  seconde. 
Colmct  de  Santerre.  V,  177  bis,  VI  et  IX. 

1'^  L'action  en  nullité  du  paiement  ne  serait  donc  plus  recevable,  si  le  créan- 
cier avait  usucapé  l'immeuble  qui  lui  a  été  donné  en  paiement.  Delvincourt,  II, 
p.  540.  Duranlon,  XII,  31.  Zachariœ,  |  316,  texte  in  fine.  Voy.  cep.  Marcadé, 
sur  l'art.  1238,  n"  2  ;  Colmet  de  Santerre,  V,  177  bis,  XII  et  XIII. 

18  Cpr.  art.  1599  ;  |  351,  texte  n»  3. 

19  Zacharirc,  |  316,  note  H. 
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i  317. 
b.  Des  personnes  auxquelles  le  'paiement  peut  être  fait. 

Considéré  par  rapport  à  la  personne  à  laquelle  il  est  fait,  le 
paiement  n'est  valable  que  moyennant  le  concours  des  conditions  - 
suivantes  : 

1°  Le  paiement  doit  être  fait,  soit  au  créancier  lui-même,  ou  à 
la  personne  chargée  de  le  recevoir  au  nom  de  ce  dernier,  en  vertu 
d'un  mandat  conventionnel,  légale  ou  judiciaire^,  soit  au  tiers 
autorisé  à  le  réclamer  en  vertu  d'un  jugement 3,  ou  d'une  conven- 
tion intervenue  entre  le  créancier  et  le  débiteur.  Art.  1239, 
al.  4. 

Un  mandat  conçu  en  termes  généraux  est  suffisant  pour  donner 
au  mandataire  le  pouvoir  de  toucher*. 

Le  mandat  à  cet  effet  peut  môme  n'être  que  tacite^.  C'est  ainsi 
que  l'huissier,  porteur  d'un  acte  exécutoire,  dont  il  est  chargé  de 
poursuivre  l'exécution,  ou  d'un  effet  à  ordre,  qu'il  a  reçu  mission 
de  protester,  a  qualité  pour  recevoir  le  paiement  au  nom  du  créan- 
cier^. C'est  ainsi  encore  que  le  notaire,  rédacteur  d'un  acte  por- 
tant que  le  paiement  sera  effectué  dans  son  étude,  peut,  suivant 
les  circonstances^  être  considéré  comme  ayant  reçu  pouvoir  de 
touchera  Enfin,  les  clercs  d'officiers  ministériels,  qui  reçoivent 

1  Au  nombre  des  mandataires  légaux  se  trouvent,  par  exemple  :  les  en- 
vojés  en  possession  pro-sisoire  des  biens  d'un  absent  (art.  134)  :  les  tuteurs 
(art.  4.50  et  309). 

*  Parmi  les  mandataires  judiciaires  il  faut  ranger,  par  exemple,  le  curateur 
donné  à  l'absent  en  vertu  de  l'art.  112,  et  l'administrateur  provisoire  nommé 
conformément  à  l'art.  497. 

5  Tel  est,  par  exemple,  le  tiers  saisissant  qui  a  obtenu  un  jugement  de  main- 
vidange.  Cpr.  Turin,  15  juillet  1809,  Sir.,  10,  2,  279. 

4  Art.  1988.  L.  12,  D.  de  solut.  (46,  3).  Pothier,  n"  313.  Touiller,  Vil,  20. 
Duranton,  XII,  47.  Zachariae,  |  317,  texte  et  note  1'^ 

5  Pothier,  loc.  cit.  TouUier,  loc.  cil.  Duranton,  XII,  49  et  suiv. 

G  Duranton,  XII,  30,  et  XYIII,  222.  Req.  rej.,  3  août  1840,  Sir.,  40,  1, 
924.  Req.  rej.,  14  mars  1849,  Sir.,  49,  1,  303.—  Il  en  serait  autrement  de 
l'huissier  auquel  aurait  été  remis  un  biUet  sous  seing  privé,  à  l'etïet  d'assigner 
le  débiteur.  Duranton,  loc.  cit.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Touiller,  VII,  20  ; 
Larombière,  III,  art.  1239. 

^  Civ.  rej.,  12  mars  1844,  Sir.,  44,  1,  321.  Douai,  29  décembre  1862,  Sir., 
64,  2,  260.  Cpr.  Metz.  23  février  1864,  Sir.,  64,  2,  260.  Mais  en  principe,  et 
en  l'absence  de  circonstances  particulières,  cette  clause  seule  est  insuffisante 
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habituellement  les  sommes  versées  ou  déposées  en  l'étude  de  leur 
principal,  peuvent  être  réputés  mandataires  de  ce  dei'nier^. 

Le  paiement  fait  au  porteur  de  faux  pouvoirs,  ne  libère  pas  le 
débiteur,  du  moins  en  thèse  générale^. 

Lorsque,  par  une  convention  intervenue  entre  le  créancier  et  le 
débiteur,  un  tiers  se  trouve  indiqué  pour  recevoir  le  paiement 
{adjectus  solutionis  gratia),  cette  indication  ne  peut,  en  général, 
être  révoquée  sans  le  consentement  de  la  partie  dans  l'intérêt  de 
laquelle  elle  a  été  faite,  de  sorte  que  si  l'indication  avait  eu  lieu 
dans  l'intérêt  du  débiteur,  celui-ci  conserverait,  malgré  la  révo- 
cation faite  sans  son  consentement,  la  faculté  de  se  libérer  entre 
les  mains  de  ce  tiers*".  ^ 

Le  paiement  fait  à  une  personne  qui  l'a  reçu  pour  le  compte  du 
créancier,  sans  y  être  autorisée,  devient  valable,  lorsque  ce  der- 
nier le  ratitie'^  Art.  1239,  al.  2.  Un  pareil  paiement  est  aussi  ex- 
ceptionnellement valable,  lorsque  le  débiteur  prouve  que  le  créan- 
cier en  a  profilé,  par  exemple,  qu'il  a  été  fait  en  extinction  d'une 
dette  que  celui-ci  avait  intérêt  à  acquitter,  préférablement  à 
toutes  autres  12.  Art.  1239,  al.  2. 

D'un  autre  côté,  le  paiement  fait  de  bonne  foi,  même  avant 
l'échéance,  à  la  personne  qui  est  en  possession  de  la  créance '3, 

pour  faire  considérer  le  notaire  comme  revêtu  du  mandat  tacite  de  toucher.  Du- 
ranton,  XII,  49  his.  Larombière,  III,  art.  1239,  n»  10.  Civ.  cass.,  23  juillet 
1828,  Sir.,  28,  1,  308.  Civ.  cass.,  23  novembre  1830,  Sir.,  31,  i,  133.  Civ. 
cass.,  21  novembre  1836,  Sir.,  36,  1,  892.  Douai,  29  novembre  1849,  Sir.,  oO, 
2,  223.  Bordeaux,  11  juillet  1839,  Sir.,  60,  2,  92.  Lyon,  16  février  1860. 
Sir.,  61,  2,  607.  Douai,  29  novembre  1862,  et  Metz,  23  février  1864,  Sir., 
6i,  2,  260  et  261. 

8  Req.  rej.,  2  décembre  1824,  Sir.,  23,  1,  194.  Req.  rej.,  4  août  1833, 
Sir.,  36,  1,  388. 

9  Cpr.  L.  34,  D.  de  solut.  (46,  3).  Potbier,  n"  310.  Toullier,  VII,  19.  Du- 
ranton,  XII,  48.  Larombière,  III,  art.  1239,  n»  16.  Colmet  de  Santerre,  V, 
178  bis,  II. 

10  Pothier,  ri°*  480  et  suiv.  Duranton,  XII,  33  et  suiv.  Larombière,  III, 
art.  1239,  n°  9.  Cpr.  Bordeaux,  9  mai  1832,  Sir.,  32,  2,  401. 

1 1  Ratihabitio  mandalo œquiparatur.  Req.  rej.,  9  novembre  1831 ,  Sir.,  32, 1,3. 
*'2  Discussion  au  Co7iseil  d'État  sur  l'art.  1239  (Locré,  Lég.,  XII,  p.  167  et 

suiv.,  n»*  42,  43  et  44).  Zachari;c,  |  317,  texte  et  note  4. 

^^  Le  possesseur  de  l'acte  instrumen taire  constatant  l'existence  d'une  créance 
ne  peut,  à  raison  de  cette  seule  circonstance,  être  considéré  comme  étant  en 
possession  de  celle-ci,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'effets  au  porteur. 
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est  valable,  encore  que  celle-ci  en  soit  par  la  suite  évincée. 
Art.  l'240.  Tel  est  le  cas  où  le  paiement  est  fait  à  un  héritier  ap- 
parent, qui  ultérieurement  s'est  trouvé  exclu  de  l'hérédité  par  un 
héritier  plus  proche  ^^. 

Mais  le  paiement  fait  au  porteur  d'un  faux  acte  de  cession,  ne 
saurait  être  considéré  comme  fait  au  possesseur  de  la  créance,  et 
ne  libérerait  pas  le  débiteur,  à  moins  que  ce  dernier  n'eût  été  in- 
duit en  erreur  par  quelque  négligence  ou  imprudence  imputable 
au  créancier  ^^.  Celte  règle  reçoit  cependant  exception  en  matière 
d'effets  négociables  par  la  voie  de  l'endossement  :  le  paiement  fait 
de  bonne  foi  à  celui  qui  se  trouve  être  porteur  d'un  pareil  effet 
par  suite  d'un  faux  endossement,  est  valable,  pourvu  ([u'il  ait  eu 
lieu  à  l'échéance*'^. 

2°  Le  créancier  doit  être  personnellement  capable  de  recevoir  le 
paiement''.  >'éanmoins,  le  paiement  fait  à  un  incapable  ne  peut 
plus  être  argué  de  nullité,  lorsque  le  créancier  l'a  confirmé  après 
être  devenu  capable  de  le  recevoir,  ou  lorsque  le  débiteur  prouve 
qu'il  a  tourné  au  profit  du  créancières.  Art.  1338,  1241  et  1312, 

3°  Le  paiement  fait  au  préjudice  d'une  saisie-arrêt,  régulière- 
ment formée  entre  les  m.ains  du  débiteur,  n'est  point  valable  à 


^*  Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Préameneu,  et  Rapport  fait  au  Tribnnat.  par 
Jaubert  (Locré,  Lég.,  XII,  p.  366,  n»  118,  et  p.  463,  n»  12).  Pothier,  n»o03. 
Toullier,  VII,  26  et  27.  Duranton,  XII,  n"  69  et  70.  Colmet  de  Sinterre,  V, 
179  bis,  I  et  II,  Zachariœ,  |  317,  texte  et  note  3.  Paris,  23  juillet  1831.  Sir., 
31,  2,  299.  Req.  rej.,  9  novembre  1831,  Sir.,  32,  1,  3.  Colmar,  18  janvier 
1830,  Sir.,  31,  2,  333.  Cpr.  Paris,  31  mai  1813,  Sir.,  14,  2,  264  ;  Req.  rej., 
27  janvier  1862,  Sir..  62,  1,  388. 

is  Larombière,  III,  art.  1240,  n"  2.  Colmet  de  Santcrre,  V,  179  bis,  III. 

*C  Code  de  commerce,  art.  144,  14-5  et  187.  Duranton,  XII,  67  et  68.  La- 
rombière, lac.  cit. 

•7  Cpr.  sur  les  personnes  incapables  de  recevoir  un  paiement  :  art.  430,  481 
et  482,  499  et  313,  813,  1428,  1331,  1336,  1-549  et  1076;  Code  d'inst. 
crim.,  art.  471  ;  Code  pénal,  art.  29. 

'*  Il  suffit  que  rincapable  ait  profité  du  paiement,  au  moment  où  il  a  éîéfait, 
on  depuis.  Et  quand  même  le  profit  n'existerait  plus  à  l'époque  où  la  demande 
en  nouveau  paiement  est  formée,  cette  demande  n'en  serait  pas  moins  inadmis- 
sible. Toullier,  VII,  14.  Colmet  de  Santerre,  V,  180  bis,  II,  a,  V.  —  Delvin- 
court  (^11,  p.  342  et  343)  et  M.  Duranton  (XII,  43)  enseignent,  au  contraire, 
d'après  Pothier  (n"  504),  qu'il  faut  à  cet  égard  distinçruer  si  l'objet  payé  a  été 
employé  en  dépcoses  nécessaires  ou  simplement  utiles.  Cette  distinction  nous 
paraît  contraire  à  la  généralité  des  termes  de  l'art.  1241. 
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l'égard  des  créanciers  saisissanls  ou  opposants,  qui  peuvent,  selon 
leur  droit,  contraindre  le  débiteur  à  payer  une  seconde  fois,  sauf 
le  recours  de  ce  dernier  contre  le  créancier.  Art.  4242. 

Si,  après  une  première  saisie-arrèt,  le  tiers-saisi  avait,  en  con- 
servant en  mains  une  somme  égale  au  montant  delà  saisie, versé 
à  son  créancier  le  surplus  de  la  créance  arrêtée,  et  si,  avant  l'at- 
tribution définitive  au  saisissant  des  fonds  retenus  par  le  tiers- 
saisi,  il  était  survenu  de  nouvelles  oppositions,  ce  dernier  ne  serait 
soumis,  à  raison  du  paiement  par  lui  fait,  à  aucune  action  delà 
part  des  nouveaux  opposants^^.  Mais,  comme  ceux-ci  auront  le 
droit  de  concourir  avec  le  premier  saisissant  sur  la  somme  rete- 
nue par  le  tiers-saisi,  celui-ci  devra  faire  état  au  premier  saisis- 
sant, de  la  différence  en  moins  entre  la  collocation  qui  lui  sera 
attribuée,  et  celle  qu'il  aurait  obtenue  par  la  distribution  du 
montant  intégral  de  la  créance  saisie-arrètée^ij. 

'9  CeUe  première  proposition  ne  saurait  soufifrir  difficulté,  puisque  les  nou- 
veaux saisissants  n'ont  aucune  faute  ou  imprudence  à  reprocher  au  tiers-saisi. 
Colmet  de  Santerre,  Y,  181  bis,  6. 

2'J  Cette  solution  se  fonde  sur  le  principe  posé  par  les  art.  1332  et  1383.  Le 
tiers-saisi,  pouvant  prévoir  la  survenance  de  nouvelles  oppositions  sur  la  somme 
par  lui  retenue,  et  le  préjudice  que  le  concours  de  nouveaux  opposants  causera 
au  premier  saisissant,  commet  envers  ce  dernier  une  faute  ou  une  grave  impru- 
dence, en  versant  au  créancier  une  partie  quelconque  de  la  créance  arrêtée. 
Duranton,  XII,  6o.  Marcadé,  sur  l'art.  1242,  n"  2.  Larombière,  111,  art. 1242, 
n°  13.  Colmet  de  Santerre,,  V,  181  bis,  IV  et  V.  Bourges,  3  février  1836,  Sir., 
37,  2,  o.  Un  autre  sj'stème  consiste  à  dire  que  le  paiement  fait  au  créancier 
par  le  tiers-saisi  étant  libératoire  à  l'égard  des  nouveaux  opposants,  sans  cepen- 
dant pouvoir  être  opposé  au  premier  saisissant,  on  doit  en  conclure  que  ce  der- 
nier prendra  sur  la  somme  retenue  par  le  tiers-saisi  un  dividende  égal  à  celui 
qu'il  aurait  obtenu  sur  l'intégralité  de  la  créance  arrêtée,  et  que  le  surplus  seu- 
lement de  la  susdite  somme  sera  attribué  aux  autres  opposants.  Voy.  en  ce 
sens  :  Mersier,  Revue  pratique,  1867,  XXIII,  p.  336  et  suiv.;  Caen,  21  juil- 
let 1845,  Sir.,  46,  2,  436.  Mais  c'est  là  tirer  de  prémisses  incontestables  une 
conséquence  qu'elles  ne  renferment  pas.  De  ce  que,  dans  les  rapports  du  tiers- 
saisi  avec  le  saisissant  et  les  opposants,  le  paiement  fait  au  créancier,  valable 
a  l'égard  de  ceux-ci,  ne  l'est  pas  vis-à-vis  de  celui-là,  il  n'en  résulte  nullement 
que,  dans  les  rapports  respectifs  des  différents  saisissants  ou  opposants,  on 
doive  tenir  compte  de  cette  circonstance,  pour  donner  un  droit  de  préférence  au 
premier  saisissant  sur  la  somme  restant  en  réalité  à  distribuer  ;  et  ce,  contrai- 
rement au  double  principe,  que  main  de  justice  ne  dessaisit  et  ne  saisit  personne, 
et  que  tous  les  créanciers  doivent  se  partager,  au  prorata  de  leurs  créances,  le 
montant  de  la  somme  effective  à  distribuer  entre  eux.  Art.  2093. 
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1    318. 

c.  De  l'objet  du  paiement. 

Le  débiteur  est  tenu  de  fournir  la  prestation  qui  forme  la  ma- 
tière de  l'obligation  ^  sans  pouvoir  contraindre  le  créancier  à  en 
accepter  une  autre  2,  Art.  1243^. 

A  côté  de  cette  règle  générale,  la  loi  trace  des  règles  spéciales, 
pour  les  hypothèses  suivantes  : 

1°  Quand  la  prestation  a  pour  objet  une  chose  déterminée  dans 
son  individualité,  le  débiteur  est  libéré  en  la  remettant  dans  l'élat 
où  elle  se  trouve  lors  de  la  livraison,  sans  être  tenu  des  détério- 
rations qui  ne  proviennent,  ni  de  sa  faute ^  ou  de  celle  des  per- 


1  Lorsque  le  créancier  accepte  volontairement  une  autre  prestation  à  la  place 
(le  celle  qui  forme  la  matière  de  l'obligation,  le  paiement  prend  le  nom  de  datio 
in  solutum.  La  dation  en  paiement  suppose  qu'il  s'est  opéré,  eutre  les  parties, 
une  novation  expresse  ou  tacite,  par  suite  de  laquelle  la  prestation  primitive  a 
été  remplacée  par  une  autre.  Cpr.  sur  la  nature  et  les  effets  de  la  dation  en 
paiement  :  Delvincourt,  111,  p.  129;  Troplong,  De  la  vente,  1,  7;  Duvergier, 
De  la  vente,  1,  4o  et  46  ;  Daranton,  XII,  79  à  82  ;  et  |  324. 

2  La  novelle  iv,  chap.  m,  qui  accorde,  en  certains  cas,  au  débiteur  d^une 
somme  d'argent,  le  droit  de  se  libérer  en  immeubles,  n'a  jamais  été  reçue  en 
France,  du  moins  d'une  manière  générale.  Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Préame- 
neu,  et  Rapport  fait  au  Tribuuat,  par  Jaubert  (Locré,  Lèg.  XII,  p.  366,  n'ISl, 
et  p.  465,  n"  14). 

3  La  règle  posée  par  l'art.  1243  est  cependant  sujette  à  certaines  modifica- 
lions,  dans  les  hypothèses  prévues  parles  art.  701  et  1291.  Yoy.  aussi  art. 
1142,  1302  et  1903.  Cpr.  Duranton,  XII,  73  à  77. 

*  Les  dispositions  de  l'art.  1245  ne  sont  que  des  conséquences  et  des  aj^pli- 
cations  des  principes  posés  aux  art.  1136,  1137  et  1302,  d'après  lesquels  elles 
doivent  être  interprétées.  Ainsi,  lorsque  l'art.  124o  emploie  cumulativeraent  les 
expressions  fait  et  faute,  ce  n'est  pas  pour  rendre  le  débiteur  responsable  des 
détériorations  qui,  bien  que  provenant  de  son  fait,  ne  constitueraient  point  une 
faute  de  sa  part  ;  c'est  pour  indiquer  que  le  débiteur  est  tout  aussi  bien  respon- 
sable des  fautes  par  omission  que  de  celles  par  commission  :  dans  l'art.  124o, 
comme  dans  l'art.  1383,  le  mot  fait  est  employé  pour  désigner  une  faute  par 
commission.  Voy.  cependant  Duranton,  XII,  9o  ;  Zachariœ,  |  318,  rote  4.  Du 
reste,  il  est  à  remarquer  que,  l'obligation  de  livrer  une  chose  déterminée  dans 
son  individualité  emportant  celle  de  donner  à  la  conservation  de  cette  chose  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille  (art.  1137),  toute  détérioration  causée  par  le  fait 
du  débiteur  lui-même  constitue,  en  généra',  une  faute  dont  il  doit  répondre. 
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sonnes  dont  il  est  responsable*,  ni  d'accidents  causés  par  des 
choses  placées  sous  sa  garde,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  sur- 
venues après  sa  mise  en  demeure^.  Art.  i:24o. 

2°  Si  la  prestation  consiste  dans  la  livraison  d'une  chose  déter- 
minée seulement  quant  à  son  espèce,  le  débiteur  n'est  pas  tenu 
de  la  donner  de  la  meilleure  espèce;  mais  il  ne  peut  pas  l'offrir 
de  la  plus  mauvaise.  Art.  1246.  Cpr.  art,  1022. 

3°  Lorsque  la  dette  est  d'une  somme  d'argent,  le  paiement  doit 
être  fait  en  espèces  métalliques'  d'or  ou  d'argent^  ayant  cours  en 

^  Cpr.  I  308,  note  33.  —  On  a,  par  arg.  a  contrario,  conclu  de  l'art.  1245 
que  le  débiteur  n'est  pas  responsable  des  détériorations  causées  par  des  tiers. 
Cpr.  Delvincourt,  II,  p.  534;  Toullier,  VII,  75.  Cette  opinion,  qui  est  aussi 
celle  de  Potbier  (n"  3i4),  ne  doit  cependant  pas  être  admise  d'une  manière  abso- 
lue :  il  est  bien  évident  que  le  débiteur  répond  même  des  détériorations  causées 
par  des  tiers,  s'il  est  démontré  qu'il  eût  pu  les  emiiêcber  en  prenant  les  précau- 
tions convenables.  Cpr.  |  308,  note  33. 

6  Tout  débiteur,  constitué  en  demeure,  devient  responsable  des  cas  fortuits 
postérieurs  à  sa  mise  en  demeure.  Cpr.,  |  308,  n°  3.  Cependant  il  serait  injuste 
de  le  rendre  responsable  des  dégradations  qui  seraient  également  arrivées  chez 
le  créancier,  dans  le  cas  où  la  chose  lui  aurait  été  livrée.  L'art.  1302,  al.  2, 
décharge,  en  pareil  cas,  le  débiteur  de  toute  responsabilité  relative  à  la  perte  de  la 
chose,  arrivée  par  cas  fortuit  ;  et  cette  modification  doit  être  admise  dans  l'hypo- 
thùse  d'une  simple  dégradation,  comme  dans  celle  de  la  j)erte  totale  delà  chose. 
Duranton,  XII,  96.  Cpr.  note  4,  supra. 

7  Le  débiteur  d'une  somme  d'argent  ne  peut  donc  forcer  le  créancier  à  rece- 
voir en  paiement  des  valeurs  en  papier,  par  exemple,  des  billets  de  banque.  Avis 
du  Conseil  d'État  des  12-30  frimaire  an  XIV.  Civ.  cassation,  7  avril  1836, 
Sir.,  57,  1,  103.  Les  valeurs  en  papier  ne  sauraient  être  considérées  comme 
faisant  office  de  monnaie,  que  sous  l'empire  d'une  législation  qui  leur  attribue 
cours  forcé.  C'est  ainsi  que  les  lois  révolutionnaires  avaient  rendu  forcé  le  cours 
des  assignats  et  mandats  territoriaux.  Cpr.  à  cet  égard  :  Loi  du  5  messidor  an  V, 
relative  aux  transactions  entre  particuliers,  pendant  la  durée  de  la  dépréciation 
du  papier-monnaie,  et  les  tableaux  qui  se  trouvent  à  la  suite  de  cette  loi  ,  Code 
des  transactions  on  Recueil  complet  des  lois  relatives  aux  obligations  entre  particu- 
liers, pendant  le  cours  du  fapiev-monnaie,  par  Vermeil,  Paris,  an  VI,  1  vol.  in-8°; 
Dictionnaire  raisonné  des  transactions,  ou  Exposition  par  ordre  aliJiabétique  des 
lois,  sur  les  transactions  en  papier-monnaie,  suivi  d'un  Recueil  complet  de  ces 
mêmes  lois,  par  Fournel,  Paris,  an  VI,  1  vol.  in-8  ;  Merlin,  Rép.,  v''  Assignats, 
Mandat  territorial.  Monnaie,  |  5,  et  Quest.,  v°  Papier-Monnaie. — Voy.  aussi  : 
Décret  du  13  mars  1848  ;  et  Loi  du  6  août  1830. 

8  Le  débiteur  peut,  en  général  et  sauf  convention  contraire,  effectuer  le  paie- 
ment au  moyen  de  telle  espèce  de  monnaies  d'or  ou  d'argent  qu'il  juge  conve- 
nable. Toutefois,  les  pièces  de  20  et  de  50  centimes,  ainsi  que  celles  de  1  fr.  et 
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France^,  ù  l'époque  où  il  est  effectué;  et  ce,  d'après  la  valeur  no- 
minale de  ces  espèces  à  cette  époque.  Il  en  est  ainsi,  lors  même 
que  la  valeur  des  monnaies  a  subi  des  variations  depuis  la  forma- 
tion de  l'obligation  :  le  débiteur  doit  toujours,  malgré  la  baisse 
des  monnaies,  la  somme  numérique  portée  dans  l'obligation:  et 
il  est,  malgré  leur  hausse,  libéré  par  le  paiement  de  cette  somme  i". 
Art.  1895'!. 

La  règle  que  les  paiements  de  sommes  d'argent  doivent  être 
faits  d'après  la  valeur  nominale  des  espèces  à  l'époque  où  ils  sont 
effectués,  étant  fondée  sur  un  intérêt  d'ordre  public,  il  en  résulte 
que  toute  convention  qui  y  porte  directement  ou  indirectement 
atteinte,  doit  être  regardée  comme  nulle'-.  Art.  6. 

de  2  fr.,  n'ont  •.•ours  légal  entre  les  particuliers  que  comme  monnaies d'appuint, 
et  jusqu'à  concurrence  de  30  fr.  seulement  pour  chaque  paiement.  Loi  du 
14  juillet  1866,  art.  o.  Cpr.  Loi  du  2.^  mai  1864.  Quant  aux  monnaies  de 
cuivre  et  debiilon,  elles  ne  peuvent  être  employées  dans  les  paiements  que  pour 
l'appoint  de  la  pièce  de  5  fr.,  c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
4  fr.  9o  centimes.  Décret  du  18  août  1810.  Cpr.  Merlin,  Ques/.,  v°  Paiement, 
I  3  ;  Tourner,  VH,  34  ;  Crim.  cass.,  13  juillet  1860,  Sir.,  60,  1,  1020. 

9  Cependant,  la  convention  d'après  laquelle  le  débiteur  serait  tenu  de  faire 
un  paieuien'.  en  monnaies  étrangères  devrait  être  exécutée.  Art.  1134.  Code  de 
commerce,  art.  143. 

10  Si,  par  exemple,  une  loi  nouvelle  réduisait  à  4  fr.  93  cent,  la  valeur  de  la 
pièce  de  3  fr.,  le  déLit«ur  de  1000  fr.,  antérieurement  prêtés  au  moyen  de  200 
pièces  de  3  fr.,  ne  serait  point  libéré  en  restituant  ces  200  pièces  ;  il  devrait  en 
rendre  102  plus  10  centimes,  représentant  la  somme  de  1000  fr.  au  cours  établi 
par  la  nouvelle  législation.  Réciproquement,  si  la  valeur  de  la  pièce  de  o  fr. 
avait  été  portée  à  ofr.3  cent,,  le  débiteur  ne  serait  plus  tenu  de  restituer  200 
pièces  de  3  fr.,  il  se  libérerait  au  moyen  de  19S  pièces  plus  10  centimes,  for- 
mant, d'après  le  nouveau  cours,  la  somme  de  1000  fr. 

^1  Quoique  l'art.  1893  soit  placi  au  titre  du  prêt  de  consommation,  il  n'eu 
est  pas  moins  généralement  reconnu  qu'il  doit  èire  appliqué  toutes  les  fois  qpi'il 
s'agit  de  la  dette  dune  sonune  d'argent,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  cause  de 
cette  dette  .  In  pecunia  non  corpora  quis  cogitât,  sed  quantitatem.L.  14,  1 1,  1). 
de  solut.  (46,  3).  Delvincourt,  II,  p.  132.  Duranton,  XU,  91.  Troplong,  De  In 
renie,  I,  163.  Zacliariit,  |  318,  texte  et  note  10.  Toutefois,  la  règle  énoncée  au 
texte  n'est  pas  applicable  à  la  restitution  d'espèces  monnayées,  qui,  d'après  la 
convention,  ont  été  considérées  comme  des  choses  déterminées  dans  leur  indivi- 
dualité. C'est  ce  qui  a  eu  lieu  en  matièr*  de  dépôt  ou  de  commodat.  Art.  1932 
et  1873.  Voy.  aussi  :  art.  1896  et  ib9".  Duranton,  Xll,  92  et  93.  — Cpr,  sur 
l'art.  1893  :  Dissertation,  par  Duvergier,  Bévue  étrangère,  1840,  VII,  p.  929. 

i'2  Pothier,  Du  prêt  de  comomption,  u"  37.  Larombière,  III,  art.  1246,  n°  7. 
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1  319. 
(1.  De  la  manière  dont  le  paiement  doit  être  fait. 

1"  Le  créancier  ne  peut  être  tenu  de  recevoir  par  parties*  le 
paiement  d'une  obligation^,  même  divisible^.  Art.  1244,  al.  1. 

Cependant  cette  règle,  qui  ne  concerne  d'ailleurs  que  le  cas  où 
il  n'existe  qu'un  seul  débiteur*,  n'est  plus  applicable,  lorsque  le 
débiteur,  unique  dans  l'origine,  a  laissé  plusieurs  héritiers. 
Art.  1220.  Elle  ne  concerne  pas  davantage  l'hypothèseoùrobliga- 
tion  a  pour  objet  plusieurs  paiements  successifs,  par  exemple,  " 
quand  il  s'agit  d'annuités,  d'arrérages ,  de  fermages,  ou  même 
cî'intércts^. 

Zachkruc,  |  318,  noie  11.  M.  Duranton  (XII,  93)  soutient  l'opinion  contraire, 
en  se  fondant  sur  l'art.  143  du  Code  de  commerce,  qu'il  applique,  d'une  ma- 
nière générale,  à  toute  espèce  de  paiements  de  sommes  d'argent.  Mais  cet  argu- 
ment ne  nous  paraît  pas  fondé  :  autre  chose  est  en  effet  de  stipuler  qu'un  paie- 
ment sera  fait  en  telle  ou  telle  sorte  de  monnaie,  soit  française,  soit  étrangère, 
ce  qui  est  très-licite  ;  autre  chose  est  de  stipuler  que  la  monnaie  française,  avec 
laquelle  le  paiement  doit  avoir  lieu,  sera  prise  pour  une  valeur  inférieure  ou 
supérieure  à  celle  que  lui  attribuera  le  cours  légal. 

1  Cpr.  sur  le  cas  où  le  créancier  accepte  volontairement  un  paiement  divisé  : 
L.  26,  I  13,  D.  de  coiidict.  indeb.  (12,  6)  ;  L.  46,  |  1,  D.  de  solut.  (46,  3)  ; 
Delvincourt,  sur  l'art.  1244. 

2  Les  intérêts  et  autres  accessoires  d'un  capital  doivent  être  considérés  comme 
formant  un  seul  tout  avec  ce  capital,  en  ce  sens  que  le  paiement  de  ce  dernier 
ne  peut  è;re  offert  séparément  de  celui  des  intérêts  et  autres  accessoires.  Art. 
1258,  n°3.  Pothier,  n°  534.  Zachariue,  |  319,  note  2.  Cpr.  |  300,  note  1. 
Voy.  note  5,  infra. 

5  L'obligation  susceptible  de  division  doit  être  exécutée,  entre  le  créancier  et 
le  débiteur,  comme  si  elle  était  indivisible.  Art.  1220. 

*  Lorsqu'il  existe  plusieurs  débiteurs  conjoints  d'une  dette  susceptible  de  di- 
vision, ils  n'en  sont  tenus  que  pour  leur  part  et  portion,  sauf  le  cas  de  sobda- 
rité.  Cpr.  I  298. 

3  Chaque  année  d'intérêts  est  considérée  comme  une  dette  distincte.  Ainsi, 
quoiqu'il  y  en  ait  plusieurs  d'échues,  le  débiteur  peut  contraindre  le  créancier  à 
les  recevoir  séparément.  Toutefois,  il  ne  pourrait  le  forcer  à  recevoir  les  der- 
nières années  avant  les  premières.  Arg.  art.  12o4.  Pothier,  n"'  534  et  539. 
Delvincourt,  II,  p.  555.  Toullier,  VII,  69  et  70.  Larombière,  III,  art.  1244, 
n""  7.  Colmet  de  Santerre,  V,  183  bis,  II.  Zachariœ,  |  319,  texte  et  note  4. 
Voy.  cep.  Duranton,  XII,  206.  D'accord  sur  le  principe,  cet  auteur  rejette, 
mais  à  tort,  la  restriction  que  nous  y  avons  apportée. 
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D'un  autre  côté,  cette  règle  reçoit  exception  : 

Lorsque  le  titre  constitutif  de  l'obligation,  ou  un  titre  posté- 
rieur, accorde  au  débiteur  la  faculté  de  se  libérer  par  parties^. 

Lorsque  le  juge  a  concédé  au  débiteur  plusieurs  termes  pour  se 
libérer.  Art.  1244,  al.  2'. 

Enfin,  la  règle  dont  il  s'agit  peut  être  modifiée  par  l'effet  de  la 
compensation  8  et  du  bénéfice  de  division  9. 

2»  Le  paiement  doit  être  fait  à  l'époque  indiquée  par  le  titre  de 

l'obligation.  Cependant  le  juge  a  la  faculté  de  reculer  cette  époque, 

en  accordant  au  débiteur  un  délai  pour  se  libérer.  Art  1^44' 

•  al.  2.  '     ' 

_  Quand  l'époque  de  l'exigibilité  n'est  point  indiquée  par  le 
titre,  le  créancier  peut  immédiatement  poursuivre  le  débiteur 
en  paiement  i»,  à  moins  que,  d'après  sa  nature,  l'obligation  ne 

6  Potliier,  n"  336.  Duranton,  XII,  86. 

7  L'art.  1244,  al.  2,  reconnaît  au  juge,  non-seulement  la  faculté  d'accorder  au 
débiteur  un  délai  pour  se  libérer,  mais  encore  celle  de  diviser  le  paiement  en 
différents  termes.  Cela  résulte  :  1»  de  la  rédaction  même  de  cet  article,  surtout 
de  l'expression  7iéanmoins  qui  en  relie  les  deux  alinéas,  et  qui  indique  que  le  se- 
cond contient  une  modification  à  la  règle  énoncée  dans  le  premier  ;  2°  de  la  dis- 
cussion à  laquelle  lart.  1244  a  donné  lieu  au  Conseil  d'État  (Locré,  Lcg.,  XII, 
p.  170,  n»  16).  Le  consul  Cambacérès  ayant  demandé  si  cet  article  autorisait  lé 
juge  à  prononcer  la  division  du  paiement,  dans  les  cas  où  il  y  aurait  une  stipu- 
lalion  contraire.  Bigot- Préameneu  répondit  qu'il  n'avait  point  été  dans  l'intention 
de  la  Section  d'attribuer  à  la  disposition  une  pareille  étendue.  Ainsi,  il  a  été 
bien  reconnu  que  l'article  donnait  au  juge  le  droit  de  di^aser  le  paiement,  à 
moins  de  stipulation  contraire.  Delvincourt,  II,  p.  000.  Touiller,  VI,  608. 
Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure,  quest.,  5264.  Rodière,  Comp.  et 
Procéd.,  I,  p.  370.  Boiicenne,  Théorie  de  la  procédure,  II,  p.  Si 7,  à  la  note. 
Marcadé,  sur  l'art.  1244,  n°  l.Bravard,  Traité  de  droit  commercial,  III,  p.  333. 
Colmet  de  Santerre,  183  bis,  V.  Zacharise,  §  319,  note  6.  Req.  rej  ,  20  dé- 
cembre 1842.  Sir.,  43,  1,  223.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  XII,  88  ; 
Colmar,  18  août  1816,  Sir.,  18,  2,  266. 

8  Par  l'effet  de  la  compensation,  la  plus  forte  créance  se  trouve  éteinte  jus- 
qu'à concurrence  de  la  plus  faible.  La  compensation  opère  donc  virtuellement 
un  paiement  partiel  do  la  plus  forte  créance.  Art.  1289  et  1290.  Cpr.  §  326. 

9  Lorsqu'il  existe  plusieurs  cautions  d'une  même  dette,  chacune  d'elles  peut 
forcer  le  créancier  qui  la  poursuit  à  diviser  son  action  jusîu'à  concurrence  de  la 
part  dont  elle  est  tenue,  et  à  recevoir  ainsi  un  paiement  partiel.  Art.  2026. 
Pothier,  n"  533.  Toullier,  VII,  72  et  73.  Duranton,  XII,  87. 

^0  L.  14,  D.  deH.  /.(30,  17).  Toullier,  VI,  630;  VII,'78.  Zacharise,  §319, 
texte  et  note  7. 
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doive  être  acquittée  qu'après  l'écoulement  d'un  certain  laps  de 

'' Lorsque  le  titre  laisse  au  débiteur  la  faculté  de  se  libérer  quand 
il  iLurra,  ou  quand  il  en  aura  les  moyens,  c'est  au  juge  qu  il  ap- 
partnt  de  déterminer  l'époque  de  l'exigibilité-,  en  prenant  en 
?onsfdération  les  circonstances  particulières  delacause.Art.1901, 

''  l!^^'^^  ^tre  tenu  de  recevoir  le  paiement  avant 
raccom  3Ussement  de  la  condition,  ni  même  avant  l'arrivée  du 
terme  quand  il  a  été  stipulé  dans  son  intérêt. 
^0  Le  paiement  doit  être  exécuté  au  lieu,  expressément  ou  im- 
plicitement-, désigné  par  le  titre  de  robbgation.  Si  le  titre  ne 
^om-nm^^^^  indication  sur  ce  point,  le  paiement  doit  ère  efiec 
eu  domicile  du  débiteur-  à  moins  ^^J^^f^^^^^^Z 
objet  une  chose  déterminée  dans  son  individualité,  auquel  cas 

11  AiBsi,  par  exemple, d'après  la  nature  du  prêt  à  -jf^^Z^ 
tenu  de  rendre  la  chose  prêtée  qu'après  s'en  être  servi  Art.  18. o.  Le  pre  eur 
ne  peut  donc,  dans  le  cas  où  le  contrat  n'indique  pas  l'époque  de  la  restitution 
:L'ani  r  cettl  chose  avant  que  l'emprunteur  ne  l'ait  fait  servir  a  'usage  -que 
elle  était  destinée.  C'est  au  juge,  en  pareil  cas,  a  fixer  1  époque  de  la  restitu- 
tion   VoY    aussi  :  art.  1901,  et  la  note  suivante. 

12  II  ne  faut  pas  confondre  la  faculté  accordée  au  juge  en  pareil  cas  avec  le 
pouvoir  que  lui  donne  Fart.  1244.  11  ne  s'agit  pas  ici  de  reculer,  contra^n 
fia  convention,  l'époque  de  l'exigibilité,  mais  d'inteirreter  une  eonvennon  qu 
n'indique  pas  cette  époque  d'une  manière  assez  précise.  Zachance,  |  319,  noU 
iTTLe   Cpr  |303,texteetnote3.-Du  reste,  l'art.  1901  ne  peutrecevoir 

application' aux  engagements  qui  sont  à  considérer  comme  de  ^^^ 
mLs  d'honneur,  et  qui,  comme  tels,  ne  peuvent  être  ramenés  a  exécution  par 
les  tribunaux  Cnr.  ^  297,  texte,  notes  15  et  16. 

13  Quo  que  l4t.^901  soit  placé  au  titre  Du  prêt,  il  n'en  doit  pas  moins, 
à  raison  de  la  généralité  du  motif  qui  lui  sert  de  base,  être  applique  a  toutes 
espècesd'obUgations.Zachari.-e,  1319,  texte  et  note  8 

14  Par  exemple,  en  égard  de  la  nature  de  la  prestation.  Toullier,  MI,  .^î. 

Zachariœ,  texte  et  note  9.  .  ^^«^nniv 

15  C'est-à-dire,  au  domicile  actuel  du  débiteur,  et  non  a  celui  qu  il  avait  lor. 
de  la  formation  de  l'obligation.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  XII,  10  ; 
Zachariœ,  |  319,  note  11.  L'opinion  de  ces  auteurs  ne  peut  guère  se  con  iher 
al  lad^sjositi^nde  l'art.  1247.  Tout  ce  que  l'onpourrait  admettre  c  est  que 
le  créancier  aurait  droit  à  une  indemnité,  si  le  changement  de  domicile  du  de- 
hitTur  lui  avait  occasionné  des  frais  de  recouvrement,  ou  ^  autres  dommages  ^i 
n'étaient  pas  entrés  dans  les  prévisions  des  parties.  Cpr.  Larombiere,  111,  art. 
1247,  n°  8. 
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c'est  au  lieu  où  se  trouvait  cette  chose  lors  de  la  formation  de 
l'obligation  que  le  paiement  doit  se  faire.  Art.  124716^ 

Les  frais  du  paiement  sont,  en  règle  générale,  à  la  charge  du 
débiteur.  Art.  1248 1'. 

Le  juge  1^,  autorisé,  ainsi  que  cela  a  été  précédemment  indiqué, 
à  donner  au  débiteur,  en  considération  de  sa  position  i^,  un  délai 
pour  se  libérer,  et  même  à  diviser  le  paiement  en  différents  ter- 
mes, ne  doit  user  du  pouvoir  discrétionnaire  que  la  loi  lui  accorde 
à  cet  égard  qu'avec  une  grande  réserve^»,  et  à  charge  par  le  dé- 
biteur de  justifier,  d'une  part,  que  ses  biens  sont  suffisants  pour 
satisfaire  à  ses  engagements,  et,  d'autre  part,  que  l'exécution 
rigoureuse  de  l'obligation  dont  on  poursuit  le  paiement  lui  cau- 
serait un  grand  préjudice -^ 

Il  est  même  des  cas  où  le  juge  est  absolument  privé  de  ce  pouvoir 
discrétionnaire.  Le  débiteur  ne  peut  obtenir  aucun  délai  de  grâce, 
ni  jouir  de  celui  qui  lui  a  été  accordé  (Code  de  procédure,  art.  124)  : 
lorsque  ces  biens  sont  vendus  à  la  requête  d'autres  créanciers; 

*'^  Cpr.  art.  1609,  16ol,  1903  et  1943. 

"  Cpr.  Besançon,  17  décembre  18o2,  Sir.,  54,  2,  110.—  Voy.  sur  la  question 
de  savoir  quelles  sont  les  dépenses  qui  peuvent  être  considérées  comme  frais  de 
paiement  :  Art.  1608  et  1942  ;  Loi  du  3  septembre  1807,  art.  2  ;  Décrets  du 
1"  juillet  1809  et  du  17  novembre  1832,  sur  la  passe  de  sacs;  Toullier,  VU 
94  etsuir.;  Dnranton,  XII,  104  et  107.  '        ' 

<8  Les  délais  de  grâce  étaient  autrefois  accordés  par  le  souverain,  qui  déH- 
vrait  à  cet  effet  des  lettres  d'état  et  de  répit.  Mais  les  juges  avaient  aussi  le  droit 
eu  condamnant  au  paiement  de  quelque  somme,  d'accorder  une  surséanee  dé 
trois  mois.  Ordonnance  du  mois  d'août  1669,  faisant  suite  à  celle  de  1067, 
titre  M.  Déclaration  du  23  décembre  1699. 

19  L'art.  1244,  a!.  1,  ne  parle  que  de  la  position  du  débiteur,  et  non  de  celle 
du  créancier.  Les  malheurs  de  ce  dernier  ne  formeraient  donc  pas  ab^olumpnt 
obstacle  a  ce  que  le  premier  obtînt  un  délai  de  grâce.  Paris,  18  décembre  1806 
Sir.    3,  2,  476.  Voy.  cep.  Zacharia,,  |  319,  texte  et  note   14  ;  Demolombe' 
XXv ,  o9b. 

20  L'abus  de  ce  pouvoir  constituerait  un  grief  d'appel.  Mais  il  ne  donnerait 
pas  ouverture  a  cassation.  Cpr.  Discussion  au  Conseil  d'État  (Locré   Léo     XII 
p.  170,  n»  46).  Demolombe,  XXV,  398.  '      ■^"  '     ' 

21  Cpr.  art.  2212.  Discussion  au  Conseil  d'État  (Locré,   op.  et  toc    citt  ) 
Rapport  au  Tnbumt,  par  Jaubert  (Locré,  op.  cit.,  XU,  p.  466,  n»  16)   Toul 
lier,  \I,  657.  Colmar,  22  frimaire  an  XIV,  Sir.,  6.  2,  323.  Coknar,  18  août 
1816,  Sir.,  18,  2,  266. 
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lorsqu'il  est  en  état  de  faillite  ou  de  déconfiture 22 ;  lorsqu'il  est 
contumax23^  ou  constitué  prisonnier'''^  quand  il  a  diminué  par 
son  fait  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  h  son  créan- 
cier^S;  quand  il  a  expressément  renoncé  à  la  faculté  de  réclamer 
un  délai  de  grâce -S;  enfin,  lorsque  la  poursuite  a  lieu  en  vertu 
d'etïets  négociables".  Code  de  commerce,  art.  157  et  IST'^s. 


22  Quoique  l'art.  124  du  Code  de  procédure  ne  parle  pas  de  la  déconfiture, 
il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  doive  produire  les  mêmes  effets  que  la  fadlite, 
d'autant  plus  que  la  vente  forcée  des  biens  du  débiteur  suffit  déjà  à  elle  seule 
pour  enlever  au  juge  le  droit  de  lui  accorder  un  délai  de  grâce.  Delvincourl,  II, 
p.  490.  Touiller,  VI,  670.  _ 

23  Cpr.  Code  d'instruction  criminelle,  art.  463  et  suiv.  Contrairement  à  1  o- 
pinion  de  M.  Larombière  (III,  art.  i24i,n<'  34),  nous  pensons  que  le  mot  con- 
tumace doit  être  pris  ici  dans  le  sens  restreint  que  lui  assignent  les  art.  du  Code 
d'instr.  crimin.  cités  en  tête  de  la  note. 

24  Peu  importe  d'ailleurs  la  cause  de  l'emprisonnement  :  l'art.  124,  ne  fai- 
sant aucune  distinction,  s'applique  à  l'arrestation  préventive  et  à  l'emprisonne- 
ment pour  cause  de  condamnation  criminelle  ou  correctionnelle,  comme  à  l'em- 
piisonnement  par  suite  de  contrainte  par  corps.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Larom- 
bière, III,  art.  1244,  n»  34. 

25  Cpr.  I  303,  notes  13  à  13.  —  Il  semble  qu'on  doive  assimder  au  débi- 
teur qui  à  diminué  par  son  fait  les  sûretés  données  au  créancier  par  le  contrat 
celui  qui  laisse  passer,  sans  s'acquitter,  l'un  des  termes  de  paiement  que  le  juge 
lui  avait  fixés.  Touiller,  VI,  671.  Zachariœ,  |  319,  note  17.  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  527.  Voy.  en  sens  contraire  :  Larombière,  III,  art.  1244,  n»  35. 

'i^' Discussion  au  Conseil  d'État  (Locré,  op.  et  loc.  citt.,  et  note  7  supra). 
Maleville,  sur  l'art.  1244.  TouUier,  VI,  638.  Rolland  deVillargues,  Rép.du  not., 
v°  Terme,  n*  13.  Larombière,  III,  art.  1244,  n"  28.  Colmet  de  Santerre,  V, 
183  bis,  IX.  Zachari<e,  |  319,  texte  et  note  18.  Bordeaux,  28  avril  1830,  Sir., 
30  2  268  Bordeaux,  23  juillet  1838,  Sir.,  39,  2,  147.  Voy.  en  sens  con- 
traire'- Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procédure,  I,  quest.,  529;  Delvincourt,  II, 
p  5o6-Rodiôre,  Comp.  etprocéd.,  I,  p.  369;  Taulier,  IV,  371;Marcadé,  sur 
l'art.  1244,  n»  2  ;  Demolombe,  XXV,  391  et  592  ;  Colmar,  29  juillet  1850, 
Sir.,  51,  2,'  272. 

27  Civ  cass.,  22  juin  1812.  Sir.,  12,  1,  355.  Voy.  cep.  Colmar,  22  no- 
vembre 1815,  Sir.,  16,  2,  68;  Req.  rej.,  31  juillet  1817,  Sir.,  18,  1,  299. 

28  Les  dispositions  exceptionnelles  des  art.  157  et  187  ne  doivent  pas  être 
étendues  à  toutes  espèces  de  dettes  commerciales.  Pardessus,  Cours  de  Droit 
commercial,  II,  p.  73.  Carré  et  Chauveau,  op.  cit.,  quesl.  522.  Favard,  Rcp., 
v»  Jugement,  sect.  i,  |  2,  n»  4.  Vincens,  Lég.  comm.,  II,  p.  13.  Nougu.er,  Des 
tribunaux  de  commerce,  III,  p.  117.  Larombière,  III,  art.  1244,  n«  22.  Req. 
rej.,  20  décembre  1842,  Sir.,  43,  1,  223.  Voy.  en  sens  contraire  :  Toulhcr,  VI, 
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Du  reste,  la  circonstance  que  robligation  se  trouverait  consta- 
tée par  un  acte  en  forme  exécutoire  n'enlèverait  pas  au  juge  la 
faculté  que  lui  accorde  l'art,  mi"^^. 

Mais  il  ne  peut  user  de  cette  f;\culté  que  dans  le  jugement  même 
par  lequel  il  prononce  une  condamnation,  ou  rejette,  soit  une 
opposition  faite  à  des  poursuites  exercées  en  vertu  d'un  acte  exé- 
cutoire, soit  l'opposition  formée  à  un  jugement  par  défaut  qu'il 
aurait  précédemment  rendu^».  II  ne  pourrait  pas  davantage  pro- 
roger les  délais  accordés  par  un  jugement  antérieur. 


•361  ;  Zacliari»,  |  319,  note  lo  ;  Coloiar,  2i  novembre  1806,  Sir.,  6,  '2,  974  ; 
Douai,  13  avril  1814,  Sir.,  16,  2,  99. 

29  Les  expressions  finales  de  l'arf.  1244,  «  et  surseoir  à  l'exèaition  des  pour- 
suites, toutes  choses  demeurant  en  état,  «  supposent  évidemment  une  opposition 
formée  par  le  débiteur  aux  poursuites  dirigées  contre  lui  en  vertu  d'un  titre  exécu- 
toire. L'argument  tiré,  en  sens  contraire,  de  l'art.  122  du  Code  de  procédure, 
n'est  pas  concluant,  puisque  l'opposition  soulève  une  contestation  sur  le  point 
de  savoir  si  les  circonstances  invoquées  par  le  débiteur  sont  ou  non  de  nature  à 
lui  faire  accorder  les  délais.  Chauveau,  sur  Carré^  op.  cit.,  1,  quest.  324.  Ro- 
dière,  Comp.  etprocéd.,  I,  p.  370.  Taulier,  IV,  p.370.Marcadé,  sur  l'art.  1244, 
n"  3.  Larombière,  III,  art.  1244,  n"  23.  Colraet  de  Santerre,  183  bis,  VI  à 
VIII,  Demolombe,  XXV,  393  et  394.  Aix,  17  décembre  1813,  Sir.,  14,  2, 
237.  Bordeaux,  28  jamier  1814,  Sir.,  14.  2,  373.  Pau,  12  juin  1822,  Sir.,  22. 
2.  313.  Agen,  6  décembre  1821,  Sir.,  23,  2,  306.  Req.  rej.  1"  février  1830, 
Sir.,  30,  1,  41.  Paris,  22  avril  1831,  Sir.,  31,  2,  162  et  333.  Bordeaux,  23 
juillet  1838,  Dalloz,  1838,  2,  223.  Paris,  2  août  1849,  Sir.,  49,  2,  327. 
Colmar,  29  juillet  1830,  Sir.,  31,  2,  272  ;  Alger,  17  février  1864,  Sir.,  64,  2, 
184.  Voy.  en  sens  contraire  ■  Merlin,  Quest.,  v"  Exécution  parée,  |  2;  Delvin- 
court,  II,  p.  336  ;  Touiller,  VI.  660;  Duranton,  XII,  89  ;  Boncenne,  Théoiie  de 
la  procédure,  II,  p.  318;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  r.ot.,v  Terme,  n"  17; 
Boilard,  Leçons  de  procédure,  I,  p.  478;  Zachariic,  %  319,  texte  et  note  9  ;  Pan, 
26  novembre  1807,  Sir.,  12,  2,  380;  Bruxelles,  18  juin  1812,  Sir.,  13,  2,  232. 

''0  Tel  est  le  sens  de  la  disposition  de  l'art.  122  du  Code  de  procédure,  por- 
lant:par  le  jugement  même  qui  statuera  sur  /a  co«  fesia^to?!.  Cette  disposition  est 
fondée,  d'une  part,  sur  ce  que  le  juge,  une  fois  dessaisi  par  un  jugement  contra- 
dictoire et  définitif,  ne  peut  pas  connaître  une  seconde  fois  de  la  même  affaire,  et 
d'autre  part,  sur  ce  qu'aucun  tribunal  ne  peut,  sauf  les  cas  de  recours  légaux, 
réformerou  modifier  unedécision  rendue  parune  autre  juridiction.  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  323.  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure,  II,  p.  317.  Larombière, 
III,  art.  1244,  n"  29.  Colmet  de  Santerre,  83  bis,  VI.  Demolombe,  XXV,  396. 
Colmar,  30  août  1809,  Sir.,  14,  2,  249.  Paris,  11  avril  1810,  Sir.,  14,  2, 
216.  Bourges,  2  mai  1812,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  IV.  Cpr.  cep.  Dijon, 
Sjanvier  1817,  Sir.,  18.  2,  61. 
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i  320. 
2.  Des  effets  du  paiement,  et  de  l'imputation  des  paiements. 

i»  Le  paiement,  valablement  fait,  éteint  l'obligation  d'une  ma- 
nière absolue,  c'est-à-dirç^à  l'égard  de  toutes  personnes  S  et  avec 
tous  ses  accessoires,  tels  que  cautionnements  et  hypothèques. 

Lorsqu'une  dette  a  été  payée,  le  créancier  est  tenu  de  restituer 
au  débiteur  l'original  sous  seing  privé,  ou  la  grosse  de  l'acte  qui 
en  cojistate  l'existence,  à  moins  cependant  qu'il  n'ait  un  inférct 
légitime  à  conserver  ce  titre,  comme  établissant,  à  son  profit,  un 
droit  ou  une  libération 2. 

2°  Le  débiteur,  soumis  envers  le  même  créancier  à  plusieurs 
obligations  ayant  pour  objet  des  prestations  de  même  espèce,  a  le 
droit  de  déclarer  lors  du  paiement,  et  de  faire  indiquer  dans  la 
quittance,  quelle  est  celle  de  ces  obligations  qu'il  entend  acquit- 
ter. Art.  1253. 

Cependant  il  ne  peut  faire  cette  imputation  de  manière  à  léser 
les  droits  du  créancier  3,  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  la  dette  porte 
intérêts  ou  produit  des  arrérages,  le  débiteur  ne  peut  imputer  le 
paiement  qu'il  fait,  sur  le  capital,  par  préférence  aux  intérêts  et 
arrérages  échus*;  et  s'il  existe  plusieurs  dettes  également  pro- 
ductives d'intérêts,  l'imputation  doit  se  faire  d'abord  sur  les  in- 
térêts de  toutes  ces  dettes  indistinctement^.  Art.  12546.  Ainsi  en- 

1  Cette  règle  est  sujette  à  modification  dans  le  cas  où  le  paiement  est  accom- 
pagné de  subrogation.  Cpr.  |  321. 

2  Zacharite,  §  320,  note  1«.  Nancy,  24  novembre  1823,  Sir.,  26,  2,  147. 
Civ.  rej.,  7  mars  1839,  Sir.,  39,  l,  206.  Cpr.  Angers,  12  avril  1866,  Sir., 
66,  2,  308. 

3  L.  1,  D.  de  solut.  (46,  i).  Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Pre'ameneu  (Locré, 
Lég.,  XII,  p.  372,  n°  131).  Toullier,  VII,  174  et  180.  Golmet  de  Santerrc, 
V,  198  bis,  II. 

*  Potliier  (n"  571)  enseigne  que  cette  règle  ne  s'appliquait  autrefois  qu'aux 
intérêts  compensatoires,  et  non  aux  intérêts  moratoires.  Mais,  comme  l'art.  1234 
ne  reproduit  pas  cette  distinction,  il  semble  qu'on  ne  doive  plus  l'admettre  au- 
jûurd'bui.  Delvincourt,  II,  p.  536.  Favard,  Rép.,  v"  Imputation,  |  3.  Larom- 
bière,  III,  art.  1234,  n°  4.  Zacharia?,  |  320,  note  5.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Duranton,  XII,  192  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1254,  n°  3. 

5  Civ.  cass.,  23  novembre  1862,  Sir.,  63,  1,  91. 

*>  La  règle  posée  par  l'art.  1234  cesse  de  recevoir  application,  lorsqu'il  s'agit 
d'intérêts  qui  ne  sont  pas  liquides  et  exigibles  au  moment  du  paiement.    Req. 
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core,  le  débiteur  ne  peut  diriger  l'imputation  sur  une  dette  non 
échue,  si  le  terme  a  été  stipulé  en  faveur  du  créancier.  Art.  1258, 
n»  4.  Enfin  il  ne  serait  pas  admis  à  faire  Fimpatation  sur  le  prin- 
cipal d'une  dette,  de  préférence  aux  frais  exposés  par  le  créancier 
à  l'occasion  de  cette  dettes 

Lorsque  le  débiteur  ne  déclare  pas  quelle  est  l'obligation  qu'il 
entend  acquitter,  l'imputation  faite  par  le  créancier  au  moment 
où  il  reçoit  le  paiement  doit  obtenir  son  effet  S;  et  le  débiteur  ne 
peut  demander  une  imputation  différente  de  celle  qui  se  trouve 
dans  la  quittance  qu'il  a  acceptée,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou 
surprise^  de  la  part  du  créancier.  Art.  42oo. 

L'imputation  conventionnelle  d'un  paiement  qui  a  opéré,  en  tout 
ou  en  partie,  l'extinction  d'une  dette,  ne  peut  être  rétractée  parles 
parties  au  préjudice  des  tiers,  et  reportée  sur  une  autre  dette, 
dans  le  but  de  faire  revivre  les  accessoires  attachés  à  la  première  '". 

Quand  la  quittance  n'indique  pas  quelle  est  la  dette  en  extinc- 
tion de  laquelle  le  paiement  a  été  fait,  la  loi  supplée  à  son  silence, 
en  réglant  l'imputation  de  la  manière  suivante  (art.  12o6)  : 

a.  Le  paiement  doit  être  imputé,  en  premier  lieu,  sur  la  dette 
échue,  de  préférence  à  celle  qui  na l'est  pas. 

b.  Lorsque  les  dettes  sont  toutes  également,  soit  échues,  soit 
non  échues^',  l'imputation  a  lieu  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait 
le  plus  d'intérêt  à  acquitter^-. 

rej.,  18  janvier  1832,  Sir.,  33,  1,  74.  Yoy.  aussi  :  Codede  commerce,  art.  443, 
et  Lyon,  30  août  1861,  Sir.,  62,  2,  126. 

"  Larombiùre,  lU,  art.  1254,  n°  3. 

^  Cette  imputation  lie  le  créancier  aussi  bien  que  le  débiteur.  L.  102,  |  1, 
D.  de  solut.  (46,  3).  Zachariae,  |  320,  texte  et  note  7.  Cpr.  Req.  rej.,  13  juin 
1834,  Sir.,  3o,  1,  298. 

9  Ainsi,  une  simple  surprise,  quoique  non  accompagnée  des  manœuvres  frau- 
duleuses définies  par  l'art.  1116,  suffit  pour  autoriser  le  débiteur  à  revenir  centre 
l'imputation  ;  mais  il  ne  le  peut  à  raison  du  seul  préjudice  que  cette  imputation 
lui  a  causé.  Pothier,  n"  366.  Delvincourt,  II,  p.  oo7.  Toullier,  VII,  176  et  177. 
Doranton,  XII,  193.  Marcadé,  sur  l'art.  1223.  Cobuet  de  Santerre,  Y,  200  bis. 

*0  Req.  rej.,  23  juillet  1864,  Sir.,  64,  1,  432. 

*i  Duranton,  XII,  193.  Cobnet  de  Santerre,  V,  201  bis,  II.  Zacbarisc,  |320, 
note  9.  Req.  rej.,  28  juin  1833,  Sir.,  33,  1,  693. 

12  Ainsi,  par  exemple,  l'imputation  doit  se  faire  sur  Va.  dette  qui  entraîne  con- 
trainte par  corps,  plutôt  que  sur  celle  qui  ne  l'entraîne  pas  :  sur  la  dette  cau- 
tionnée, plutôt  que  sur  celle  qui  ne  l'est  pas  ;  sur  la  dette  qui  porte  intérêts,  plu- 
tôt que  sur  celle  qui  n'en  produit  pas  ;  sur  la  dette  hj^iothécaire,  plutôt  que  sur 
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Cependant  le  paiement  qui,  d'après  la  quittance,  est  déclaré  fait 
sur  le  capital  et  sur  les  intérêts,  s'impute  d'abord  sur  les  intérêts, 
quand  il  n'est  point  intégral.  Art.  12o4. 

c.  Si  les  dettes  sont  toutes  échues,  et  que  le  débiteur  ait  autant 
d'intérêt  à  acquitter  les  unes  que  les  autres,  l'imputation  se  fait 
sur  la  plus  ancienne. 

d.  Enfin,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  l'imputation  doit  se 
faire  proportionnellement  sur  les  différentes  dettes. 

Du  reste,  les  dispositions  de  l'art.  12o6  étant  simplement  décla- 
ratives de  l'intention  présumée  des  parties,  elles  cesseraient  de 
recevoir  application  si  l'on  devait  admettre,  d'après  les  circon- 
stances, que  le  débiteur  a  entendu  acquitter  une  dette  autre  que 
celle  sur  laquelle  le  paiement  se  serait  imputé  d'après  ces  dispo- 
sitions. Et,  à  cet  égard,  les  tribunaux  jouissent  d'un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  '^. 

B.  Du  paiement  avec  subrogation^ 
\  321. 

La  subrogation  est  une  ficti'on  juridique,  admise  ou  établie  par 
la  loi,  en  vertu  de  laquelle  une  obligation,  éteinte  au  regard  du 

la  dette  chirographaire.  Cpr.  Pothicr,  ii"567;  Duranton,  XII,  199  ;  Delvincourl, 

II,  p.  337  ;  Toullier,  VII,  179  ;  Zacliariœ,  |  320,  texte  et  note  8;  Req.  rej., 
24  août  1829,  Sir.,  29,  1,  420;  Grenoble,  29  juillet  1832,  Sir.,  33,  2,  372; 
Paris,  26  novembre  1833,  Sir.,  33,  2,  394;  Req.  rej.,  13  juin  1834,  Sir.,  33,  1, 
298;  Orléans,  3  avril  1831,  Sir.,  31,  2,  333;  Paris,  1"  février  1839,  Sir.,  39, 
2,  311  ;  Bordeaux,  21  février  1861,  Sir.,  63,  1,  91.— Toutefois, l'appréciation 
du  plus  ou  moins  d'intérêt  que  pouvait  avoir  le  débiteur  à  acquitter  telle  ou  telle 
dette  rentre  entièrement  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge.   Larombière, 

III,  art.  123G,  n°  6.  Req.  rej.,  28  juin  1833,  Sir.,  53,  1,  695. 
15  Req.  rej.,  25  novembre  1867,  Sir.,  68,  1,  80. 

*  On  distingue  deux  espèces  de  subrogations  :  la  réelle  et  la  personnelle.  La 
subrogation  réelle  est  la  substitution  d'une  chose  à  une  autre,  en  ce  sens  qu'une 
chose  prend  la  place  et  revêt  les  caractères  juridiques  d'une  autre  chose  à  la- 
quelle elle  est  substituée  :  Subrogattim  capit  substanliam  subrogati.  Cpr.  art.  132; 
747  et  766;  1066,  1067  et  1069;  1407,  1434  et  1435;  1333  et  1339;  §  373, 
texte  n°  4.  La  subrogation  personnelle,  dans  l'acception  la  plus  étendue  de  cette 
expression,  désigne  toute  substitution  d'un  tiers  à  un  créancier,  opérée  par  une 
cause  juridique  quelconoue,  et  par  suite  de  laquelle  ce  tiers  est  autorisé  à  exer- 
cer, pour  son  propre  compte  et  dans  son  intérêt  personnel,  tout  ou  partie  des 
droits  et  actions  du  créancier.  Dans  cette  acception,  la  subrogation  personnelle 
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créancier  originaire,  par  suite  du  paiement  qu'il  a  reçu  d'un  tiers, 
ou  du  débiteur  lui-même,  mais  avec  des  deniers  qu'un  tiers  lui  a 
fournis  h  cet  effet,  e?t  regardée  comme  continuant  de  subsister  au 
profit  de  ce  tiers,  qui  est  autorisé  à  faire  valoir,  dans  la  mesure 
de  ce  qu'il  a  déboursé,  les  droits  et  actions  de  l'ancien  créancier-. 
La  subrogation  est  conventionnelle  ou  légale.  Art.  1249.  La 
subrogation  conventionnelle  peut  être  consentie,  soit  par  le  créan- 
cier sans  l'intervention  du  débiteur,  soit  par  ce  dernier  sans  le 
concours  de  la  volonté  du  créancier. 

1°  Des  conditions  et  des  caractères  de  la  subrogation  conventionnelle  consentie 
far  le  créancier.  Des  différences  qui  existent  entre  cette  subrogation  et  la  ces- 
sion-transport. 

a.  Le  créancier  qui  reçoit  son  paiement  d'un  tiers'  est  autorisé 
à  le  subroger  dans  ses  droits  et  actions^. 

comprend  aussi  bien  la  subrogation  judiciaire  (cpr.  art.  1166,  et  |  312),  et  la 
subrogation  attachée  à  la  cession  ou  à  la  délégation  (cpr.  art.  1689  et  suiv.,  et 
I  339  bis,  texte  n"  o),  que  celle  qui  s'opère  par  suite  de  paiement.  Cette  der- 
nière, dont  il  est  exclusivement  question  au  présent  paragraphe,  prend  plus  spé- 
cialement le  nom  de  subrogation.  Cpr.  sur  cette  matière  :  Traité  de  la  subrogation, 
par  Renusson,  Paris,  1702,  1  vol.  in-i"  ;  Traité  des  subrogations  personnelles, 
par  Mourlon,  Paris,  1848,  1  vol.  in-S"  ;  Traité  de  la  subrogition  de  personnes. 
par  (jauthier,  Paris,  18o3,  1  vol.  in-S". 

*  La  définition  donnée  au  texte  est,  à  notre  avis,  la  seule  qui  dislingue  nette- 
ment la  subrogation,  de  la  cession,  et  de  la  novation  par  changement  de  créancier. 
Le  système  suivant  lequel  le  paiement  avec  subrogation  entraînerait  l'extinction 
absolue  de  la  créance  originaire,  sous  la  réserve  seulement  des  sûretés  qui  s'y 
trouvaient  attachées,  et  qui  seraient  reportées  à  la  créance  naissant  du  paiement 
ou  du  prêt  fait  par  un  tiers,  tend  à  confondre  la  subrogation,  avec  une  novation 
par  changement  de  créancier,  lors  de  laquelle  on  aurait  réservé  les  privilèges  et 
hypothèques  de  l'ancienne  créance.  Art.  1278.  Voy.  sur  les  autres  définitions 
de  la  subrogation  :  Dumoulin,  De  xisuris,  n"  276  ;  Renusson,  chap.  I,  n°  10  ;  Po- 
thier,  Coutume  d'Orléans,  Introd.  au  titre  X,  n°  66  ;  Merlin,  Rép.,  v"  Subroga- 
tion de  personne,  sect.  II,  |  1,  et  Q)(es/.,  v°  Subrogation,  §  1  ;  Delvincourt,  II, 
part.  I,  p.  170  ;  TouUier,  VII,  97  ;  Duranton,  XII,  108;  Mourlon,  p.  6  à  14 
et  48  ;  Larombière,  III,  art.  1249,  n"  2,  et  1230,  n"  23  ;  Colmetde  Sanlerre,  V, 
189  6is,  I  à  Y;  Zachariœ,  |  321. 

3  La  subrogation  pourrait  avoir  lieu  dans  le  cas  même  où  le  créancier,  sans 
recevoir  son  paiement  du  tiers  personnvllement,  l'aurait  reçu,  en  vertu  d'un  droit 
de  préférence  qui  lui  compétait  sur  des  fonds  appartenant  à  ce  tiers.  Civ.  cass., 
14  décembre  1864,  Sir.,  6o,  1,  188. 

*  Si  le  paiement  avait  été  fait,  non  par  un  tiers,  mais  par  le  débiteur  lui-même. 
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La  subrogation  peut  être  valablement  consentie,  non-seulement 
par  le  créancier  lui-même,  mais  encore  par  tout  mandataire,  légal 
ou  conventionnel,  autorisé  à  recevoir  le  paiement,  et  notamment 
par  l'huissier  chargé  du  recouvrement  d'une  créance,  en  ce  sens 
du  moins  qu'elle  ne  saurait  être  contestée  que  par  le  créancier, 
qui  refuserait  d'accepter,  sous  condition  de  subrogation,  les  fonds 
touchés  pour  son  compte^. 

Le  créancier,  qui  est  maître  de  refuser  la  subrogation,  peut,  à 
plus  forte  raison,  en  restreindre  les  effets,  en  ne  la  donnant,  par 
exemple,  que  pour  ses  privilèges  et  hypothèques,  et  en  la  refusant 
pour  le  cautionnement  attaché  à  sa  créance. 

La  subrogation,  consentie  par  le  créancier,  doit  être  expresse, 
et  faite  en  même  temps  que  le  paiement.  Art.  12o0,  n°  1. 

Elle  ne  requiert  aucune  autre  condition,  et  peut,  par  consé- 
quent, avoir  lieu  par  acte  sous  seing  privé,  aussi  bien  que  par 
acte  authentique^.  Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  l'acte  qui  la 
renferme  ait  acquis  date  certaine  à  une  époque  quelconque,  anté- 
rieure à  sa  production,  pour  que  la  subrogation  puisse  être  op- 
posée au  débiteur  lui-même,  à  ses  successeurs  universels,  et  à 
tous  ceux  qui  se  trouvent  personnellement  ou  hypothécairement 
obligés  à  la  dette'.  Mais  une  quittance  subrogatoire,  dépourvue 


au  moyen  de  deniers  antérieurement  fournis  par  un  tiers,  la  subrogation  con- 
sentie au  profit  de  ce  tiers  ne  sérail  pas  valable  d'après  le  n"  1,  de  l'art.  12.50, 
et  ne  vaudrait,  d'après  le  n"  2  du  même  article,  qu'autant  qu'elle  réunirait  les 
conditions  indiquées  dans  ce  dernier  numéro.  Gauthier,  n°  167.  Req.  rej.,  19  avril 
1831,  Sir.,  31,  1,  432.  Cpr.  Req.  rej.,  lo  février  1832,  Sir.,  32,  1,  792  ;.  Civ. 
cas.,  9  décembre  1863,  Sir.,  64-,  1,  177. 

S  Colmar,  21  décembre  1832,  Sir.,  33,  2,  231.  Nancy,  3  mai  1856,  Sir., 
56,  2,  327,  Civ.  rej.,  7  avril  1858;  Sir,,  58,  1,  810.  Cpr.  cep.  Req.  rej,, 
2  août  1848,  Sir.,  48,  1,  695.  Voy.  en  sens  contraire  :  Gauthier,  n"  104  bis  : 
Larombière,  III,  art.  1230,  n°  30. 

^  L'authencité  n'est  requise  que  pour  la  subrogation  convenlionnelle  dont 
s'occupe  le  n"  2  de  l'art.  1230.  Delvincourt,  II,  p.  559.  Toullier,  Vil,  116. 
Mourlon,  p.  249,  Angers,  23  janvier  1849,  Sir.,  49,  2,  428.  Toulouse,  11  juin 
1864,  Sir.,  65,  1,  417.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenoble,  13  mai  1824,  Sir., 
23,  2,  310. 

'  Le  débiteur,  et  les  autres  personnes  indiquées  au  texte,  n'ayant  pas  d'in- 
térêt à  payer  au  subrogeant  plutôt  qu'au  subrogé,  ne  pourraient  scinder  l'acte, 
pour  s'en  prévaloir  comme  quittance,  tout  en  repoussant  la  subrogation  qu'il 
renferme.  Req.  rej.,  20  janvier  1837,  Sir.,  57,  1,  332.  Civ. rej.,  7  avril  1838, 
Sir.,  38,  1,  810, 
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de  date  certaine,  ne  pourrait  être  opposée,  ni  à  un  créancier  tiers 
saisissant,  ni  au  cessionnaire  du  créancier  originaire,  ni  à  un  autre 
tiers,  subrogé  par  un  acte  ayant  acquis  date  certaine^. 

La  subrogation  devant  être  expresse,  il  faut  que  les  termes  em- 
ployés pour  Texprimer  manifestent  clairement  l'intention  du 
créancier  de  subroger,  dans  ses  droits  et  actions,  le  tiers  qui  le 
paie.  Toutefois,  il  n'est  pas  indispensable  que  le  créancier  se  serve 
du  terme  subroger,  qui  peut  être  remplacé  par  d'autres  expressions 
équivalentes^.  D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  décla- 
ration de  subrogation  porte  cumulativement  sur  les  droits,  actions, 
privilèges  et  hypothèques  du  créancier  :  il  suffit  que  ce  dernier  em- 
ploie l'une  ou  l'autre  des  expressions  droits,  actions  ou  créance; 
chacune  d'elles,  même  prise  isolément,  emporterait  subrogation 
complète  à  tous  les  droits  et  actions  du  créancier,  tant  contre  le 
débiteur  que  contre  les  tiers  ^". 

La  raison  pour  laquelle  la  subrogation  doit  avoir  lieu  en  même 
temps  que  le  paiement  est  que  le  créancier  subrogeant  ne  pour- 
rait, par  une  déclaration  subséquente  de  subrogation,  faire  revivre 
une  créance  antérieurement  éteinte^'. 

Une  subrogation  faite  après  coup  resterait  sans  effet,  tant  au 
regard  des  tiers  que  vis-à-vis  du  débiteur^^.  Toutefois,  un  verse- 


8  Art.  1328.  Cpr.  |  756,  teste  n»  2,  lett.  b  et  c.  Civ.  rej.,  31  janvier  1843, 
Sir.,  43,  2,  616.  Vov.  en  sens  contraire  :  Larombière  III,  art.  1230,  n»  36. 
En  étendant  aux  quittances  subrogatoires  le  tempérament  d'équité  d'après  lequel 
les  quittances  ordinaires  peuvent  être  opposées  aux  tiers,  bien  qu'elles  n'aient 
point  acquis  date  certaine,  cet  auteur  n'a  pas  remarqué  la  différence  profonde  qui 
sépare  ces  deux  espèces  de  quittances.  Cpr.  cep.  sur  les  subrogations  en  ma- 
tière commerciale  :  texte  et  note  16  infra. 

9  Touiller,  YII,  121  à  123.  Duranton,  XII,  118.  Mourlon,  p.  216.  Colmet 
de  Santerre,  V,  190  bis,  II. 

*o  Touiller,  VII,  120.  Duranton,  XII,  119.  Mourlon,  loc.  ct<.  Marcadé,  sur 
l'art.  1230,  n°  1.  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.  Zachariœ,  §  321,  texte  et  note  4. 
Req.  rej.,  4  février  1839,  Sir.,  39,  i,  107.  C'est  évidemment  à  tort  que  la  Cour 
de  Riom  a  jugé  le  contraire,  par  arrêt  du  12  janvier  1809.   Sir.,  12,  2,  200. 

*l  L.  76,  D.  de  soîut.  (46,  3).  Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Préameneu  (Locré, 
Lég.,  XII,  p.  369,  n"  128),  Touiller,  VII,  116. 

**  Il  en  serait  ainsi,  lors  même  que,  dès  avant  le  paiement,  le  créancier  au- 
rait promis  la  subrogation,  et  que,  dans  la  quittance  donnée  au  moment  du 
paiement,  il  se  serait  réservé- de  la  réaliser  ultérieurement,  mais  sans  indiquer  la 
personne  qu'il  entendait  subroger.  Civ.  cass.,  30  juillet  1838,  Sir.,  38,  1,  673. 
Voy.  cep.  Mourlon,  p.  24o. 
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ment  de  fonds  opéré  sous  condition  de  subrogation,  ou  dans  des 
(ùrconstances  de  nature  h  le  faire  envisager  plutôt  comme  un  dé- 
pôt provisoire  que  comme  un  véritable  paiement,  ne  formerait  pas 
obstacle  à  lavalidité  delà  subrogation  consentie  dans  la  quiUance 
définitive  ^3  l^^  règle  précédente  et  la  modification  qui  vient  d'y 
être  apportée  conduisent  h  reconnaître  que,  si  plusieurs  paiements 
successifs  se  trouvaient  constatés  par  une  seule  quittance,  rédigée 
au  moment  du  dernier  versement,  la  subrogation  mentionnée  dans 
cette  quittance  n'aurait  d'effet  que  pour  la  somme  versée  au  mo- 
ment de  sa  rédaction,  à  moins  que  les  versements  antérieurs  ne 
dussent,  d'après  les  circonstances,  être  plutôt  assimilés  k  de  sim- 
ples dépôts  provisoires  qu'à  de  véritables  paiements '^ 

Pour  que  la  simultanéité  du  paiement  et  de  la  subrogation  puisse 
être  considérée  comme  établie  au  regard  des  tiers,  il  faut,  en  gé- 
néral, que  la  quittance  constatant  le  paiement  mentionne  égale- 
ment la  subrogation,  qui  ne  serait  pas  opposable  aux  tiers,  si  elle 
n'était  relatée  que  dans  un  écrit  distinct  de  la  quittance,  encore 
que  les  deux  actes  portassent  la  même  date  ^^. 

Par  exception  aux  règles  qui  viennent  d'être  développées,  la 
preuve  que  la  subrogation,  consentie  par  le  créancier,  a  eu  lieu 
d'une  manière  expresse  et  en  même  temps  que  le  paiement,  peut, 
en  matière  commerciale,  résulter,  même  au  regard  des  tiers,  soit 
de  la  correspondance  et  des  livres  des  parties,  soit  d'un  acte  signé 
par  elles,  quoique  dépourvu  de  date  certaine^*'. 

Du  reste,  dans  le  cas  même  où  le  paiement  et  la  subrogation  se 
trouveraient  constatés  par  un  seul  et  même  acte,  opposable  aux 
tiers,  ceux-ci  seraient  cependant  admis  à  contester  la  subroga- 
tion, par  le  motif  qu'elle  n'aurait  eu  lieu,  en  réalité,  que  posté- 
rieurement au  paiement. 


13  Duraijton,  XII,  116.  Mourlon,  p.  224.  Gauthier,  n°'  110  et  suiv.Larom- 
bière,  III,  art.  1230,  n»  6.  Grenoble,  30  juin  1833,  Sir.,  36,  2,  14o.  Req.  rej., 
31  mai  1848,  Sir.,  48,  1,  427.  Req.  rej.,  6  novembre  1834,  Sir.,  34,  1,  756. 
Req.  rej.,  14  décembre  1858,  Sir.,  60,  1,  987.  Req.  rej.,  23  juillet  1865,  Sir., 
63,  1,  417,  Req.  rej.,  5  novembre  1863,  Sir.,  66,  1,  201. 

'«  Mourlon,  p.  247.  Limoges,  27  novembre  1841,  Sir.,  42,  2,  298. 

13  Arg.  art.  1321.  Comme  l'écrit  constatant  la  subrogation  modifierait  les 
effets  de  la  quittance  pure  et  simple,  il  constituerait,  à  l'égard  des  tiers  intéressés 
à  soutenir  l'e.xtinction  absolue  de  la  dette,  une  véritable  contre-lettre.  TouIIier, 
VII,  116. 

l«  Req.  rej.,  14  décembre  1858,  Sir.,  60,  1,  987. 
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La  prouve  de  l'antériorité  du  paiement  peut  s'induire  des  termes 
mêmes  de  la  quittance'".  En  dehors  de  ce  cas,  les  moyens  de 
preuve  à  l'aide  desquels  il  est  permis  d'établir  ce  fait  varient  dans 
les  deux  hypothèses  suivantes  : 

Lorsque  les  tiers  prétendent  que  la  dette  avait  été,  dès  avant  la 
quittance  subrogatoire,  acquittée  par  celui  même  qui  se  prévaut 
de  la  subrogation,  et  qu'ils  lui  reprochent  ainsi  une  fraude  à  leur 
égard,  ils  sont  autorisés  à  établir  l'antériorité  du  paiement  par 
tous  moyens  de  preuve,  et  même  à  l'aide  de  simples  présomptions  i^. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  les  tiers  allèguent  que,  dès  avant 
la  quittance  subrogatoire,  la  dette  s'était  trouvée  éteinte  au  moyen 
d'un  paiement  effectué,  soit  par  le  débiteur  lui-même,  soit  par  une 
personne  autre  que  celle  qui  se  prévaut  de  la  subrogation,  sans 
d'ailleurs  reprocher  aucune  collusion  à  cette  dernière,  ils  ne  sont 
admis  à  établir  l'extinction  antérieure  de  la  dette  qu'au  moyen 
d'écritsayantacquisdate  certaine  avant  la  quittance  subrogatoire'^. 

b.  Malgré  l'aifinité  apparente  que  la  subrogation  consentie  par 
le  créancier  présente  avec  la  cession-transport,  elle  en  diffère  ce- 
pendant sous  des  rapports  essentiels.  La  subrogation  est  une  opé- 
ration dont  le  but  principal  est  la  libération  du  débiteur  envers  le 
créancier  originaire.  La  cession-transport,  au  contraire,  est  une 
opération  qui  a  pour  objet  la  vente  et  l'acquisition  d'une  créance. 
Dans  la  première,  les  sommes  versées  au  créancier  originaire  le 
sont  à  titre  de  paiement;  dans  la  seconde,  elles  lui  sont  remises 
comme  prix  de  vente.  Enfin,  en  cas  de  subrogation,  la  créance  est 
éteinte  de  fait,  et  ce  n'est  que  par  la  vertu  d'une  fiction  légale 
qu'elle  est  censée  subsister  encore  au  profit  du  subrogé;  tandis 
qu'au  cas  de  cession-transport,  ce  n'est  pas  seulement  par  fiction, 
mais  en  réalité,  que  la  créance  continue  de  subsister-".  Aussi  la 


"  Civ.  cass.,  30  juillet  1838,  Sir.,  38,  1,  673.  Limoges,  27  novembre  1841, 
Sir.,  42,  2,  298.  Req.  rej.,  28  janvier  1845,  Sir.,  45,  1,  456.  Douai,  10  fé- 
vrier 1853,  Sir.,  53,  2,  305. 

18  Arg.  art.  1353.  Cpr.  §  765,  texte,  notes  22  et  23. 

«9  Arg.  art.  1328.  Civ.  rej.,  31  janvier  1843,  Sir.,  43,  1,  616.  Cpr.  civ. 
rej.,  12  février  1840,  Sir.,  40,  1,  529. 

80  Merlin,  Rép.,  y"  Subrogation  de  personnes,  sect.  ii,  |  1.  Duranton,  XII, 
214.  Mourlon,  p.  11  et  suiv.  Colmet  de  Santerre,  V,  189  bis,  YI  et  VII.  C'est 
à  tort  que  Toullier  (VII,  119)  et  Delvincourt  (III,  p.  559)  ont  confondu  la  ces- 
sion-transport et  la  subrogation  conventionnelle  consentie  par  le  créancier.  Voy. 
aussi  :  Civ.  cass.,  4  février  1846,  Sir.,  46,  1,  97. 
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subrogation  et  la  cession-transport  sont-elles,  k  divers  égards, 
régies  par  des  règles  différentes. 

Ainsi,  la  disposition  de  l'art.  1690  est  étrangère  à  la  subroga- 
tion, et  l'efficacité  de  celle-ci  à  l'égard  des  tiers  est  indépendante 
de  sa  signification  au  débiteur,  ou  de  son  acceptation  par  ce 
dernier^i.  La  prudence,  toutefois,  exige  que  le  subrogé  fasse 
notifier  la  subrogation  au  débiteur,  pour  empêcher  que  celui-ci 
ou  ses  coobligés  ne  se  libèrent  entre  les  mains  du  créancier  ori- 
ginaire 22_ 

D'un  autre  côté,  lorsque  la  subrogation  a  été  consentie  pour 
une  somme  inférieure  au  montant  de  la  créance,  le  subrogé  no 
peut  réclamer  du  débiteur  que  ce  qu'il  a  réellement  déboursé  ; 
tandis  qu'en  pareille  circonstance,  la  cession  donne  au  cession- 
naire  le  droit  d'exiger  de  ce  dernier  le  montant  intégral  de  la 
créance  cédée ^3. 

En  troisième  lieu,  au  cas  de  non-existence  de  la  créance,  le  re- 
cours dont  jouit  le  subrogé  n'est  qu'une  action  en  répétition  de 
l'indu,  qui  ne  lui  donne  droit  à  la  bonification  des  intérêts  et  à  la 
restitution  des  frais  et  loyaux  coûts  de  la  quittance  subrogatoire, 
qu'autant  que  le  subrogeant  était  de  mauvaise  foi^^;  tandis  que 


21  Comme  la  fiction  légale  sur  laquelle  est  fondée  la  subrogation  n'empêche 
l'extinction  de  la  créance  que  dans  l'intérêt  du  subrogé,  les  effets  du  paiement 
avec  subrogation  doivent,  par  rapport  au  créancier  originaire  et  à  ses  ayants 
cause,  être  les  mêmes  que  ceux,  d'un  paiement  pur  et  simple.  On  doit  en  con- 
clure que  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  1690,  uniquement  relative  à  I:i 
transmission  d'une  créance  qui  continue  de  subsister  d'une  manière  absolue,  et  à 
l'égard  de  toute  personne  indistinctement,  est  étrangère  au  paiement  avec  subro- 
gation. Duranton,  XII,  124,  123  et  127.  Mourlon,  p.  15  et  249.  Marca.dé,  sur 
l'art.  1230,  n"  2.  Colmet  de  Santerre,  V,  189  bis,X.  Zachariœ,  |  321,  note  3. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  II,  p.  5o9  ;  TouUier,  VII,  127  ;  Duvergier, 
De  la  vente,  II,  237. 

22  Si,  en  l'absence  de  la  notification  de  la  subrogation,  le  débiteur  ou  ses  co- 
obligés avaient  payé  de  bonne  foi  le  créancier  originaire,  le  subrogé  n'aurait 
d'action  que  contre  ce  dernier.  Cpr.  Larombière,  III,  art.  1250,  n"  42. 

23  Merlin,  Quest.,  V  Subrogation  de  personnes,  |  1.  Duranton,  XII,  122. 
Jfourlon,  p.  13.  Marcade',  sur  l'art.  1250,  n"  3.  Colmet  de  Santerre,  V,  189  bis, 
VIII.  Req.  rej.,  21  mars  1810,  Sir.,  H,  1,  6. 

24  Cpr.  art.  1378  à  1380.  Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Préameneu  (Locré, 
Lég.,  XII,  p.  369,  n"  129).  Troplong,  Des  hijpothèques,  I,  353  bis.  Cliampion- 
nière  et  Rigaud,  Des  droits  d'enregistrement,  II,  1248,  Mourlon,  p.  14  et  15, 
n-"  2.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  II,  p.  559  ;  TouUier,  VII,  164  , 
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le  recours  compétent  au  cessionnaire  est  une  véritable  action  en 
garantie,  qui  l'autorise  à  demander,  même  contre  un  cédant  de 
bonne  foi,  la  bonification  des  intérêts  et  la  restitution  des  frais  et 
loyaux  coûts  de  la  cession  ^5. 

Enfin,  le  subrogeant  qui  n'a  été  payé  qu'en  partie  peut  exercer 
ses  droits  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  par  prétorence  au  subrogé 
dont  il  n'a  reçu  qu'un  paiement  partiel.  Art.  i2o'2.  Dans  la  cession- 
transport,  au  contraire,  le  cédant,  qui  n'a  cédé  qu'une  partie  de  la 
créance  à  lui  due,  ne  jouit  d'aucune  préférence  sur  le  cession- 
naire^^. 

Du  reste,  le  véritable  caractère  d'une  convention  devant  plutôt 
s'apprécier  d'après  ce  qui  s'est  réellement  passé  entre  les  parties 
que  d'après  la  qualification  qu'elles  lui  ont  donnée,  les  tribunaux 
pourraient,  suivant  les  circonstances,  déclarer  qu'un  acte  qualifié 
de  subrogation  constitue  en  réalité  une  cession-transport.  Le 
point  principal  auquel  le  juge  doit  s'attacher  est  de  savoir  si  les 
fonds  remis  au  créancier  lui  ont  été  versés  dans  son  intérêt  ou 
dans  celui  du  débiteur.  Quand  il  s'agit  d'une  créance  non  exigible, 
il  est,  en  général,  à  présumer  que  les  fonds  ont  été  versés  dans 
l'intérêt  du  créancier,  et  que  l'opération  constitue,  par  conséquent, 
une  cession-transport.  Si,  au  contraire,  la  créance  était  exigible, 
et  surtout  si  le  créancier  avait  déjà  commencé  des  poursuites,  l'in- 
tervention d'un  tiers  devrait,  en  général,  être  considérée  comme 
ayant  eu  lieu  dans  l'intérêt  du  débiteur,  et,  par  suite,  l'opération 
présenterait  plutôt  les  caractères  d'un  paiement  avec  subrogation 
que  ceux  d'une  cession-transport 2'. 


Duranton,  XII,  138,  et  XVI,  488  ;  Duvergier,  De  la  vente,  II,  287  ;  Civ.  cass., 
4  février  1846,  Sir.,  46,  1,  97;  Montpellier,  lo  décembre  1847,  Sir.,  48, 
2,  Mo.  Cette  dernière  opinion  serait  sans  doute  exacte  d'après  le  système  qui 
assimile  la  subrogation  consentie  par  le  créancier  à  la  cession-transport  ;  mais  on 
doit  être  étonné  de  la  voir  soutenir  par  M.  Duranton,  qui  a  si  fortement  com- 
battu ce  système. 

23  Cpr.  art.  1693  à  1693  :  |  359  bis,  texte  n"  6. 

26  DelTincourt,  II,  p.  364.  Duranton,  XII,  187.  3Iarcadé,  sur  l'art.  1250, 
n-*  2.  Mourlon,  p.  16  à  21.  Golmet  de  Santerre,  V,  189  bis,  XI,  et  197  bis, 
XVI.  Grenoble,  13  janvier  1834,  Sir.,  33,  2,  43.  Amiens,  24  juillet  1841, 
Sir.,  43,  2,  93. 

27  Colmet  de  Santerre,  V,  189  bis,  XII. 
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2"  Des  conditions  de  la  subrogation  conventionnelle  consentie  par  le  débiteur  **. 

Le  débiteur  qui  cmprunte^^  des  deniers  pour  se  libérer  peut 
subroger  le  prêteur  dans  les  droits  et  actions  du  créancier,  sans 
le  concours  de  la  volonté  de  ce  dernier.  Art.  1250,  n"  2. 

Cette  faculté  appartient  non-seulement  au  débiteur  proprement 
dit,  mais  à  toute  personne  qui  emprunte  des  deniers  pour  effec- 
tuer un  paiement  auquel  se  trouve  attachée  une  subrogation  lé- 
gale, en  ce  sens  que  cette  personne  peut  conventionnellement  su- 
brogera prêteur,  dans  l'effet  de  la  subrogation  légale  qui  résultera, 
à  son  profit,  du  paiement  effectué  au  moyen  des  deniers  emprun- 
tés 3**.  Elle  appartient  spécialement  au  créancier  recourant  h  un 
emprunt  pour  payer  un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  h 
raison  de  ses  privilèges  ou  hypothèques^'.  Elle  appartient  de 
même  à  l'acquéreur  d'un  immeuble,  empruntant  à  l'effet  de  payer 
les  créanciers  auxquels  cet  immeubh  est  hypothéqué,  de  sorte 
qu'en  cas  de  revente  de  l'immeuble  pour  un  prix  inférieur  k  celui 
de  la  première  vente,  les  subrogés  aux  droits  des  créanciers  les 
plus  anciens  doivent  être  préférés  aux  créanciers  postérieurs  du 
vendeur  originaire  ou  des  précédents  propriétaires ^^ 

28  Cpr.  sur  l'origine  de  cette  subrogation  ;  Edit  do  Henri  IV,  de  mai  1609  ; 
Arrêt  de  règlement  du  Parlement  de  Paris,  du  6  juillet  1690  ;  Loiseau,  Des  offices, 
liv.  III,  chap.  YIII,  n"'  73  à  83  ;  Dumoulin,  De  usuris,  n"'  276,  333,  336  et  340. 

29  Cette  espèce  de  subrogation  a  lieu  d'ordinaire  à  la  suite  d'un  emprunt;  mais 
rien  n'empêche  qu'elle  ne  puisse  valablement  s'opérer,  lorsque  des  fonds  sont 
remis  au  dcb'teur  à  tout  autre  titre,  par  exemple,  à  titre  de  dot,  avec  la  stipu- 
lation qu'ils  seront  employés  à  l'extinction  de  certaines  dettes,  et  sous  la  condi- 
tion de  subrogation  au  proflt  delà  femme.  Mourlon,  p.  326. 

•50  On  ne  pourrait  soutenir  le  contraire  qu'en  se  mettant  en  oppo.sition  avec 
l'esprit  qui  a  dicté  la  disposition  du  n°  2  de  l'art.  1250,  dont  le  but  est  de  pro- 
curer aux  persutmes  intéressées  à  l'extinction  d'une  dette  les  fonds  nécessaires 
à  son  acquittement.  11  y  a  d'autant  moins  de  raison  de  leur  refuser  la  faculté 
de  subroger  conventionnellement  dans  l'effet  de  la  subrogation  légale  admise  en 
leur  faveur,  que  l'exercice  do  cette  faculté  ne  saurait  préjudicierà  qui  que  ce  soit. 

3*  Civ.  cass.,   7  novembre  1854,  Sir.,  54,  1,  715. 

52  Cette  proposition  fait  encore  aujourd'hui  l'objet  d'une  vive  controverse  qui 
remonte  à  Renusson.  Cet  auteur,  confondant  avec  l'hypothèse  où  la  subrogation 
est  consentie  par  le  vendeur,  celle  où  elle  s'opère  du  ciief  de  ses  créanciers 
hypothécaires  les  plus  anciens,  accordait  au  vendeur  non  intégralement  payé 
la  faculté  de  se  prévaloir,  même  dans  cette  dornière  hypothèse,  de  la  maxime 
Nemo  contra  se  subrogasse  censelur,  comme  si  la  subrogation  s'était  effectuée  de 
son  chef.  A  l'appui  de  son  opinion,  il  invoquait  un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
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Il  faut,  pour  la  validité  de  la  subrogation  consentie  par  le  débi- 
teur, que  le  prêt  ait  été  fait  sous  la  condition  de  l'emploi  des  fonds 

du  7  septembre  1071.  Mais  il  sufDt  de  lire  les  faits  de  l'espèce  et  le  dispositif 
de  cet  arrêt  pour  se  convaincre  qu'il  n'a  décidé  qu'une  question  de  résolution  de 
vente,  et  non  une  question  de  subrogation.  Nous  ajouterons  qu'un  second  arrût 
du  mrine  parlement,  en  date  du  10  avril  1077,  également  cité  par  Renusson, 
s'est  formellement  prononcé  en  faveur  des  prêteurs  subrogés.  Yoy.  Traité  de  la 
suhrofjation ,  chap.  XV,  n°'  9  à  14.  Cependant  la  controverse  a  continué,  tant 
dans  l'ancien  Droit  que  sous  l'empire  du  Gode  Napoléon.  Pour  faire  prévaloir 
l'opinion  de  Renusson,  on  dit  que  l'acquéreur  n'est  véritablement  débiteur  que 
du  vendeur,  que  les  créanciers  hypothécaires,  même  premiers  en  rang,  n'ont  pu 
toucher  une  partie  du  prix  que  comme  représeatants  ou  mandataires  de  ce  der- 
nier, que  l'acquéreur  n'a  donc  pu  subroger  le  prêteur  de  deniers  que  dans  les 
droits  du  vendeur  et  que  dès  lors  celui-ci  ou  ses  créanciers  postérieurs,  non  en- 
core payés,  sont  admis  à  invoquer  la  disposition  de  l'art.  1232.  Voy.  en  ce  sens  : 
Merlin,  Rép.,  v'  Subrogation  de  personne,  sect.  II,  |  8,  n°  7  ;  TouUier,  VII, 
171  ;  Delvincourt,  II,  p.  oOo  ;  Grenier,  II,  394;  Gauthier,  n°  204  et  suiv.; 
Pont,  Des  privilèges  el  hypothèques,  n"  22.5;  Barilliet,  Revue  pratique,  1862, 
XIV,  p.  20  et  113;  Req.  rej.,  o  mai  1814,  Rép.,  de  Merlin,  loc.  cit.;  Tou- 
louse, 29  février  1844,  Pal.,  44,  2,  47.  A  notre  avis,  les  arguments  qui 
viennent  d'être  rappelés  portent  complètement  à  faux.  L'acquéreur  d'un  im- 
meuble hypothéqué  n'est  pas  seulement  débiteur  personnel  du  vendeur,  il  est 
encore  tenu  hypothécairement  envers  les  créanciers,  si  bien  que  quand  il  paie 
son  prix  au  vendeur,  il  n'en  reste  pas  moins  obligé  envers  ces  derniers.  D'un 
autre  cûte,  les  créanciers  hypothécaires,  premiers  en  rang,  qui  reçoivent  des 
mains  de  l'acquéreur  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû,  ne  le  touchent  pas 
comme  simples  mandataires  du  vendeur,  mais  en  vertu  d'un  droit  qui  leur  est 
propre,  et  qui  prime  celui  du  vendeur  et  des  créanciers  postérieurs.  Enfin,  aux 
termes  du  n°  2  de  l'art.  1231,  l'acquéreur,  qui  paie  les  créanciers  aj"ant  hypo- 
thèque sur  l'immeuble  par  lui  acquis,  est  subrogé,  non  aux  droits  du  vendeur, 
mais  à  ceux  des  créanciers  qu'il  a  désintéressés.  Or,  c'est  le  bénéfice  de  cette 
subrogation  qu'il  transporte  à  son  prêteur  de  deniers,  de  sorte  que  la  disposiiion 
de  l'art.  1232  est,  en  ce  qui  concerne  le  vendeur  et  les  créanciers  postérieurs 
à  ceux  qui  ont  été  désintéressées,  sans  application  possible.  Ce  qui  ne  peut  laisser 
aucun  doute  sur  la  solution  de  la  question,  c'est  la  réflexion  suivante  :  Le  créan- 
cier, premier  en  rang,  est  évidemment  autorisé  à  subroger  dans  ses  droits  le 
tiers  qui  le  paie  ;  et,  en  cas  de  revente  de  l'immeuble  pour  un  prix  inférieur, 
cette  subrogation  assurerait  incontestablement  au  subrogé  la  préférence  sur  les 
créanciers  postérieurs  et  le  vendeur.  Pourquoi  donc  en  serait-il  autrement,  lors- 
que la  subrogation,  au  lieu  d'être  consentie  par  le  créancier  lui-même,  l'est  en 
son  lieu  et  place  par  l'acquéreur  ?  Voy.  en  ce  sens  :  Troplong,  Des  hypothèques, 
I,  234  ;  Larombière,  III,  art.  1232,  n°  39  ;  de  Caqueray,  Revue  pratique,  1838, 
VI,  p.  81  et  suiv.;  Nîmes,  29  janvier  1861,  Sir.,  62,  2,  433;  Req.  rej., 
28  avril  1863,  Sir.,  63,  1,  289. 

IV.  12 
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au  paiement  de  telle  dette  déterminée,  et  que  l'origine  des  deniers 
soit  déclarée  au  moment  du  paiement -^3. 

L'existence  de  ces  deux  conditions,  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  et  dont  le  concours  est  indispensable,  ne  peut  être  consta- 
tée, d'une  manière  valable  vis-à-vis  des  tiers,  qu'au  moyen  d'actes 
notariés,  dressés  au  moment  même  de  l'emprunt  et  du  paiement  3<. 

33  II  ne  suffit  donc  pas  que  l'origine  des  deniers  soit  mentionnée  dans  la 
quittance,  il  faut  encore  que  leur  destination  soit  indiquée  dans  l'acte  d'em- 
prunt. Toulouse,  31  mars  1832,  Sir.,  32,  2,  340. 

54  Gauthier,  n"  168,  Req.  rej.,  19  avril  1831,  Sir.,  31,  1,  432.  Toulouse, 
31  mars  1832,  Sir.,  32,  2,  340.  Req.  rej.,  28  jamder  1843,  Sir.,  45,  1,  4oô. 
Orléans,  10  janvier  1830,  Sir.,  31,   2,  4.  Orléans,  3  avril  1831,  Sir.,  51,  2, 
o3o.  Rouen,  21  mai  1852,  Sir.,  33,  1,  160.  Douai,  10  février  1833,  Sir.,  33, 
2,  303.  Cpr.  Civ.  rej.,  13  février  1832,  Sir.,  32,  1,  792;  Req.  rej.,  14  février 
1863.  Ces  arrêts  ne  sont  pas  en  opposition  avec  notre  doctrine.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Mourlon,  p.   280  et  suiv.;  Colmet  de   Santerre,  V,    191    bis,  IX. 
D'après  ces  auteurs,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'emprunt  et  le  paiement  aient 
lieu  en  présence  du  notaire,  de  sorte  que  ces  deux  opérations  pourraient  être 
valablement  constatées   par  des  actes  passés  après  coup.  La  loi,  disent-ils, 
présent  bien  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient  passés  par-devant  no- 
taire, mais  elle  ne  demande  pas  que  ces  deux  actes  soient  dressés  au  moment 
même  de  l'emprunt  ou  du  paiemeut.  Ce  serait  donc  ajouter  à  ses  prescriptions 
que  d'exiger  celte  dernière  condition  ;  et  cdla  serait  d'autant  moins  rationnel, 
que  le  n"  2  de  l'art.  1230  admettant  une  simple  déclaration  faite  au  moment  du 
paiement,  comme  établissant  suffisamment  l'identité  des  deniers  qui  ont  servi 
à  l'effectuer  avec  ceux  qui  ont  fait  l'objet  de  l'emprunt,  l'on  ne  verrait  pas  pour- 
quoi on  ne  se  contenterait  pas  d'une  pareille  déclaration,  à  l'effet  d'étabUr  que  la 
somme  empruntée  l'a  été  pour  le  paiement  de  la  dette,  et  que  le  paiement  aeié 
fait  avec  indication  de  l'origine  des  deniers.  Cette  argumentation  ne  nous  parait 
pas  concluante.  L'identité  des  deniers  n'est  qu'un  simple  fait,  pour  la  vérifica- 
tion duquel  la  loi  a  pu  s'en  remettre  aux  tribunaux.  S  ,  sous  ce  rapport,  les 
précautions  qu'elle  a  prises  ne  sont  peut-être  pas  complètes,  ce  n'est  point  un 
motif  de  s'écarter  de  la  stricte  observation  des  règles  qu'elle  a  tracées,  pour  la 
constatation  des  éléments  conventionnels  indispensables  à  la  réalisation  de  la 
subrogation.  Le  but  dans  lequel  ces  règles  ont  été  prescrites  n'est  pas  douteux. 
Le  législateur  a  voulu  empêcher  que,  par  des  déclarations  inexactes,  soit  sur  la 
destination  de  la  somme  empruntée,  soit  sur  l'origine  des  deniers  employés  au 
paiement,  on  put  établir  une  subrogation  qui  n'aurait  pas   été  convenue  au 
moment  de  l'emprunt,  ou  qui  serait  devenue  impossible  par  un  paiement  pur  et 
simple,  et  l'on  comprend  que  ce  but  serait  complètement  manqué,  si  des  décla- 
rations faites  après  coup  devaient  être  considérées  comme  établissant,  d'une  ma- 
nière suffisante,  la  destination  des  fo.ids  empruntés,  ou  leur  emploi  au  paiement 
de  la  dette. 
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La  subrogation  serait  donc  inefficace  à  leur  égard,  si  la  preuve 
de  l'antériorité,  soit  de  l'emprunt,  soit  du  paiement,  résultait 
expressément  ou  implicitement  des  termes  mêmes  des  actes  qu'on 
leur  oppose  3^. 

Du  reste,  le  prêt  peut  avoir  lieu  sous  forme  d'une  ouverture  de 
crédit.  Dans  ce  cas,  il  suffit  que  celle-ci  soit  constatée  par  acte 
authentique,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  versements  succes- 
sifs de  fonds  soient  établis  de  la  même  manière  ^^. 

En  dehors  des  deux  conditions  exigées  par  le  n°  2  de  l'art.  1250, 
aucune  autre  n'est  requise  pour  la  validité  et  l'efficacité  de  la 
subrogation  dont  il  s'agit.  Ainsi,  elle  s'opère  indépendamment  de 
toute  déclaration  expresse  de  subrogation,  soit  dans  l'acte  d'em- 
prunt, soit  dans  la  quittance  ^^  Ainsi  encore,  il  importe  peu  que 
les  deniers  soient  remis  au  créancier  par  le  débiteur,  ou  par  le 
prêteur,  agissant  au  nom  de  ce  dernier  3^.  D'un  autre  côté,  11 
n'est  pas  nécessaire  que  l'emprunt  et  le  paiement  soient  constatés 
par  des  actes  séparés;  ils  peuvent  l'être  par  un  seul  et  même 
acte  3^.  Enfin,  il  n'est  pas  absolument  indispensable  que  l'emprunt 
et  le  paiement  aient  lieu  au  même  moment'"^. 

Toutefois,  SI  un  intervalle  plus  ou  moins  long  s'était  écoulé 


35  Voy.  les  arrêts  cités  à  la  note  précédente  et  à  la  note  17  supra. 

36  Mmes,  29  janvier  1861,  Sir.,  62,  2,  443.  Req.  rej,,  23  avril  1863, 
Mr.,  63,  1,  289. 

57  Cette  condition  n'est,  en  effet,  exigée  que  pour  la  subrogation  dont  s'oc- 
cupe Je  n°  1  de  l'art.  1230.  Le  législateur  est,  avec  raison,  parti  de  l'idée  que 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  le  n»  2  du  même  article  indique, 
il  une  manière  non  équivoque,  l'intention  dopérer  la  subrogation.  Merlin,  Rép., 
v"  Privîlége,  sect.  iv,  §  2.  Duranton,  XII,  133.  Toullier,  VU,  129.  Mourlon, 
p.  260  à  268.  Zachariœ,  |  321,  note  U. 

38  La  prudence  conseille  au  prêteur  de  ne  se  dessaisir  de  ses  fonds  qu'en 
recevant  la  quittance  du  créancier.  Toullier,  VII,  133.  Duranton,  XII,  134  et 
135.  Mourlon,  p.  296.  Colmet  de  Santerre,  V,  191  bis,  XI.  Zachariœ,  |321, 
note  9. 

39  Ce  dernier  mode  est  même  préférable,  en  ce  qu'il  remplit,  d'une  manière 
plus  complète,  le  vœu  de  la  loi,  et  présente  plus  de  sécurité  pour  le  prjteur. 
Mourlon,  p.  294  et  suiv. 

*0  La  loi  n'exigeant  pas  que  le  paiement  ait  lieu  immédiatement  après  l'em- 
prunt, et  ne  fixant  pas  même  le  délai  dans  lequel  il  doit  être  effectué,  il  en 
résulte  que  la  subrogation  peut  être  admise,  alors  même  qu'il  s'est  écoulé  un 
certain  intervalle  de  temps  entre  ces  deux  faits  juridiques.  Merbn,  Rép.,  v°  Sub- 
rogation de  personnes,  sect.  n,  |  8,  n"  2.  Duranton,  XII,  136.  Toullier,  VU, 
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entre  ces  deux  faits  juridiques,  il  appartiendrait  aux  tribunaux  de 
déclarer,  suivant  les  circonstances,  que  le  paiement  a  été  fait  ou 
n'a  pas  été  fait  avec  les  deniers  empruntés,  et,  par  suite,  d'ad- 
mettre ou  de  rejeter  la  subrogation  **. 

Si  le  créancier  se  refusait  à  délivrer  une  quittance  notariée, 
mentionnant  l'origine  des  deniers,  le  débiteur  serait  autorisé  à 
lui  faire  des  offres  réelles  et  à  consigner  le  montant  de  sa  dette. 
Le  récépissé  du  receveur  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
équivaudrait  à  la  quittance  notariée  exigée  par  la  loi"*'^.  Les  offres 
réelles  pourraient  môme  être  faites  à  la  requête  du  bailleur 
de  fonds  *^. 


3"  Des  cas  dans  lesquels  la  sitbrogaiion  a  lieu  de  plein  droit, 

La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit,  en  vertu  de  l'article 
a.  Au  profitdu  créancier,  soit  hypothécaire,  soit  chirographaire  ^^, 


132.  Grenier,  Des  hypothèques,  II,  393.  Troplong,  Des  hypothèques,  l,  232. 
Mourlon,  p.  274  et  suiv,  Gauthier,  171.  Colmet  de  Santerre,  V,  191  bis,  X. 
Zacharia?,  loc.  cit. 

'il  Toute  fausse  déclaration,  concernant  l'origine  et  l'identité  des  deniers  au 
moyen  desquels  le  paiement  a  été  effectué,  constituerait  une  fraude  à  la  loi  et 
aux  droits  des  tiers,  susceptible  d'être  établie  à  l'aide  de  simples  présomptions. 
Touiller,  Grenier,  Troplong,  Mourlon,  Colmet  de  Santerre  et  Zachariœ,  locc. 
du.  Orléans,  3  avril  18ol,  Sir.,  51,  2,  555.  Req.  rej.,  16  mars  1852,  Sir., 
52,  1,  636.  Voy.  cep.  Merlin  et  Duranton,  locc.  citt. 

■42  Ordonnance  du  3  juillet  1816,  art.  12.  Merlin,  Rép.,  \°  Consignation, 
n»  15.  Delvincourt,  II,  p.  559.  TouUier,  VII,  131.  Duranton,  XII,  131.  Za- 
charia;,^ I  321,  texte,  notes  8  et  9.  Colmet  de  Santerre,  V,  191  bis,  XIII. 

43  Req.  rej.,  11  juillet  1843,  Sir.,  44,  1,  379. 

^^  II  existe  d'autres  cas  de  subrogation  légale,  établis  par  des  lois  spéciales. 
Cpr.  Code  de  commerce,  art.  159  ;  Loi  du  22  frimaire  an  YII,  art.  29  et  30. 

45  Lex  non  distinguit.  Tout  créancier,  même  simplement  chirographaire,  peut 
avoir  intérêt  à  rembourser  les  créanciers  qui  lui  sont  préférables,  pour  empêcher 
la  réalisation  des  biens  du  débiteur  dans  un  moment  inopportun,  ou  pour  éviter 
des  poursuites  dont  les  frais  absorberaient  peut-être  à  son  détriment  une  partie 
du  produit  de  ces  biens.  Delvincourt,  II,  p.  560.  Touiller,  VII,  140.  Duranton, 
XII,  149  et  153.  Troplong,  Des  hypothèques,  I,  356.  Mourlon,  p.  356  et  suiv. 
Marcadé,  sur  l'art.  1251,  n°  2.  Gauthier,  n"  223.  Larombière,  III,  art.  1251, 
n°  5.  Colmet  de  Santerre,  V,  193  bis,  III.  Zachariœ,  |  321,  note  13.  Douai, 
29  novembre  1839,  Sir.,  40,  2,  214.  Voy.  en  sens  contraire:  Grenier,  Des 
hypothèques,  I,  91.  —  Outre  cet  intérêt  commun  à  tout  créancier,  il  en  est  un 
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remboursant  de  ses  deniers*^  un  autre  créancier,  qui  lui  est  pré- 
férable à  raison  de  ses  privilèges  et  hypothèques'*'. 

Elle  s'opère  donc  au  profit  du  créancier  qui  solde  un  autre 
créancier  nanti  d'un  gage  *^  ;  mais  elle  n'aurait  pas  lieu  en  faveur 
du  créancier  qui  désintéresserait  un  autre  créancier  jouissant 
d'un  simple  droit  de  rétention  ou  d'un  droit  d'antichrèse  *^. 

Bien  que  la  loi  semble,  par  la  généralité  de  ses  termes,  donner 
à  tout  créancier  postérieur  en  rang,  la  faculté  d'offrir  à  un  créan- 
cier antérieur  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  à  l'effet  d'obtenir 
la  subrogation  légale  dont  il  est  ici  question,  ce  dernier  pourrait 
cependant  refuser  cette  offre,  dans  le  cas  où  l'exercice  de  la 
suïjrogation  serait  de  nature  à  lui  nuire  ^^. 


autre  qui  est  particulier  au  crtancier  jouissant  d'une  hypothèque  spéciale,  pos- 
térieure en  rang  à  une  autre  hypothèque  plus  étendue.  Cpr.  |  28i. 

46  Req.  rej.,  io  juin  1820,  Sir.,  21,  1,  28. 

■*7  Renusson  (chap.  rV',  n°  14)  admettait  la  subrogation  en  faveur  du  créan- 
cier qui  payait  un  autre  créancier,  postérieur  en  rang,  ou  ayant  le  même  rang  que 
lui  ;  mais  cette  subrogation  ne  peut  être  admise  aujourd'hui  en  présence  des 
termes  du  n°  1  de  l'art.  12.31.  TouUier,  VII,  141.  Duranton,  XII,  152. 
Troplong,  Des  hypothèques,  1,  337.  Gauthier  n""  221  et  suiv.  Larombière,  III, 
art.  1231,  n"  6  ;  Colmet  de  Santarre,  V,  193  bis,  II.  Zachariae,  |  221,  note  13. 

<8  Arg.  art.  2102,  n"  2.  Cette  solution  ne  donne  lieu  à  aucune  diflBculté, 
lorsque,  le  gage  se  trouvant  entre  les  mains  d'un  tiers  convenu  entre  les  par- 
ties, il  ne  devient  pas  nécessaire  de  le  déplacer.  Mais  il  en  serait  autrement, 
s'il  avait  été  remis  au  créancier  lui-même.  11  semble  que,  dans  cette  hypothèse, 
le  gage  ne  pourrait  être  livré  par  ce  dernier  au  subrogé,  que  du  consentement 
du  débiteur. 

<9  La  loi  n'accorde,  en  effet,  la  subrogation  légale  qu'au  créancier  payant  un 
autre  créancier,  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privilèges  ou. hypothèques. 
Or,  le  créancier  avec  droit  de  rétention  ou  d'antichrèse  ne  jouit,  à  ce  titre,  d'aucun 
droit  de  préférence  sur  l'immeuljle.  D'ailleurs,  comme  tout  droit  de  rétention 
s'évanouit,  lorsque  le  créancier  fait  lui-même  vendre  la  chose  soumise  à  ce 
flroit,  il  n'est  pas  à  craindre  qu'il  commence,  en  temps  opportun,  des  poursuites 
dont  les  frais  diminueraient  le  gage  commun,  à  son  détriment  comme  au  préju- 
dice des  autres  créanciers.  Mourlon,  p.  338.  Larombière,  III,  art.  123J,  n°  9, 
Voy.  en  sens  contraire  :  Marcadé,  loc.  cit.:  Gauthier,  n"  222  bis. 

50  Gauthier,  n""  236  et  suiv.  Larombière.  III,  art.  1231,  n'  7.  Cpr.  Civ. 
rej.,  3  juillet  1834,  Sir.,  34,  1,  423.  — La  proposition  énoncée  au  texte  trou- 
verait son  application,  par  exemple,  dans  l'hypothèse  suivante  :  Pnmus  a  une 
hypothèque,  première  en  rang,  portant  cumulativement  sur  les  immeubles  A 
et  B,  et  une  hypothèque  postérieure,  grevant  exclusivement  l'immeuble  B. 
Secundus,  qui  de  son  côté  a  une  hj-pothèque  affectant  l'immeuljle  A,  offre  à 
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Toutefois,  si  le  créancier  postérieur  se  trouvait  personnnelle- 
ment  ou  hypothécairement  obligé  à  la  dette  dont  il  offre  le  paie- 
ment, le  créancier  antérieur  ne  serait  pas  admis  h  le  refuser,  sous 
le  prétexte  que  l'exercice  de  la  subrogation  légale  pourrait  lui 
porter  préjudice  ■'•'. 

La  subrogation  s'opère,  en  second  lieu,  de  plein  droit  : 

b.  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  emploie  le  prix 
de  son  acquisition  au  paiement  de  ci'éanciers  auxquels  cet  im- 
meuble est  hypothéqué. 

Cette  subrogation  a  principalement  pour  but,  soit  de  donner  k 
l'acquéreur  le  moyen  de  conserver  l'immeuble  par  lui  acquis,  sans 
être  obligé  de  recourir  à  la  purge;  soit  de  lui  assurer,  s'il  se  trou- 
vait obligé  de  purger,  le  droit  de  se  faire  colloquer  sur  lui-même, 
au  rang  hypothécaire  des  créanciers  qu'il  a  désintéressés. 

L'acquéreur  ne  peut  jamais  s'en  prévaloir  pour  exercer  contre 
des  tiers  un  recours  par  suite  duquel  il  serait  indirectement  dis- 
pensé de  payer  la  totalité  de  son  prix  ^2, 

La  loi  n'accordant  la  subrogation  dont  il  est  ici  question  qnk 
l'acquéreur  qui  paie  le  prix  de  son  acquisition,  on  doit  en  conclure 
qu'elle  ne  peut  être  invoquée  par  celui  qui,  dans  la  vue  d'une 
acquisition  fnture,  aurait  désintéressé  par  anticipation  les  créan- 
ciers hypothécaires  53. 

Mais,  à  d'autres  points  de  vue,  les  expressions  dont  se  sert  le 
n»  2  de  l'art.  1251  ne  doivent  pas  être  interprétées  d'une  manière 
trop  littérale. 


Primus  de  lui  payer  la  cre'ance  garantie  par  sa  première  hypothèque,  afin  d'ob- 
tenir la  subrogation  légale  à  cette  hj^jothèque,  ce  qui  lui  donnerait  le  moyen  de 
se  faire  colloquer,  pour  la  créance  de  Primus,  sur  l'immeuble  B,  et  de  dégager 
ainsi  l'immeuble  A.  qui  lui  est  hypothéqué.  Mais  comme  ce  résultat  porterait 
atteinte  aux  intérêts  légitimes  ùe  Primus,  dont  le  gage,  pour  sa  seconde  créance, 
se  trouverait  absorbé  par  la  collocation  de  Secundus  sur  l'immeuble  B,  il  est 
autorisé  à  refuser  l'offre  qui  lui  est  faite,  afin  de  conserver  le  droit  qui  lui  ap- 
partient, de  se  faire  colloquer,  pour  sa  première  créance  sur  l'immeuble  A,  et 
pour  la  seconde  sur  l'immeuble  B. 

51  Dans  ce  cas,  en  effet,  celui  qui  offre  le  paiement,  puise  dans  sa  qualité 
de  coobligé  le  droit  absolu  de  se  libérer.  Art.  1236,  al.  1.  Gauthier,  n"  303 
et  suiv.  Civ.  cass.,  21  décembre  1836,  Sir.,  37,  1,  54. 

^2  Req.  rej.,  31  décembre  1861,  Sir.,  62,   1,  391. 

S5  TouUier,  VII,  143.  Duranton,  XII,  138.  Mourlon,  p.  384.  Larombière, 
III,  art.  1251,  n°  21. 
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C'est  aiusî  que  la  subrogation  établie  par  ce  irjméro  doit  être 
admise  en  faveur  de  l'acquéreur,  même  pour  les  sommes  qu  il  a 
payées,  aux  créanciers  hypothécaires,  en  sus  de  son  prix  d'acqui- 
sition, ainsi  que  pour  celles  qu'il  leur  aurait  versées  après  avoir 
déjà  payé  son  prix  au  vendeur  ^^ 

C'est  ainsi  encore  que  la  subrogation  doit  être  accordée  à  l'ac- 
quéreur qui  a  revendu  l'immeuble,  lorsque  le  prix  de  revente,  con- 
signé par  le  sous-acquéreur,  a  servi  à  désintéresser  les  créanciers 
hypothécaires  ". 

De  même,  le  donataire  qui  a  payé  de  ses  deniers  les  créanciers 
hypothécaires,  jouit,  comme  l'acquéreur  à  titre  onéreux,  du  béné- 
fice de  la  subrogation*^. 

Enfin,  celui  qui  a  acquis  de  bonne  foi  un  immeuble  a  non  domino, 
est  admis  à  s'en  prévaloir,  tout  aussi  bien  que  celui  qui  a  acquis 
du  véritable  propriétaire,  en  ce  qui  concerne  les  sommes  payées 
aux  créanciers  ayant  une  hypothèque  valable  sur  l'immeuble  ac- 
quis*'. 

Du  reste,  il  n'est  pas  indispensable  que  les  fonds  aient  été  versés 
par  l'acquéreur  en  personne  ;  la  subrogation  ne  s'en  opérerait  pas 
moins,  si  le  paiement  avait  été  effectué  par  l'intermédiaire  d'un 
mandataire,  par  exemple  par  le  notaire,  ou  même  par  le  vendeur, 
pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  fût  bien  établi  que  le  vendeur 
avait  recules  fonds,  non  en  cette  qualité,  mais  comme  simple  man- 
dataire de  Tacquéieur*^.  D'un  autre  côté,  la  circonstance  que  ce 
dernier  aurait  payé  les  créanciers  hypothécaires  en  conformité 

5i  Duracton,  XII,  137.  Marcade,  sur  l'art.  1251,  n"  2.  Larorobière,  lll, 
art.  12.51,  n"  27  et  28.  Colmet  de  Santerre,  V,  194  his,  V.  Zachariae,  |  321, 
note  13.  Voy.  aussi  les  arrêts  cités  à  la  note  76  infra. 

55  Civ.  rej.,  29  août  1863,  Sir.,  63,  1,  433. 

56  La  position  du  donataire,  qui  paie  de  ses  deniers  les  créanciers  hypothé- 
caires, est  la  même  que  celle  de  l'acquéreur,  qui  leur  verse  des  sommes  supé- 
rieures à  son  prix  d'acquisition.  L'un  et  l'autre  pourraient,  d'ailleurs,  invoquer 
au  besoin  la  disposition  du  n°  3  de  l'art.  1231,  puisque  tout  tiers  détenteur  est, 
sinon  personnellement,  du  moins  hypothécairement,  tenu  pour  le  débiteur,  des 
dettes  qui  affectent  l'immeuble  par  lui  acquis.  Cbampionnière  et  Rigaud,  Des 
droits  d'enregistrement,  II,  1263  à  1263.  Duianton,  XII,  137.  Laromhière, 
m,  art.  1231,  n'  27. 

37  Mourlon,  p.  391  et  suiv.  Cpr.  aussi  :  Req.  rej.,  18  mars  1830,  Sir.,  50, 

1,  463. 

58  Laromhière,  III,  art.  1231,  n»  17.  Colœar,  17  décembre  1823,  Sir.,  27, 

2,  90.  Voy.  en  sens  contraire  :  Mourlon,  p.  383  ;  Gauthier,  n°  290. 
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d'une  déiégation  contenue  dans  son  acte  d'acquisition,  ne  formerait 
aucun  obstacle  à  la  subrogation  *^. 
La  subrogation,  en  troisième  lieu,  s'opère  de  plein  droit  : 

c.  Au  profit  de  celui  qui  paie  une  dette  dont  il  était  tenu  avec 
d'autres  ou  pour  d'autres. 

La  subrogation  s'opère  donc  en  faveur  du  codébiteur  solidaire, 
du  codébiteur  d'une  obligation  indivisible,  même  solutione  tantum, 
qui  paie  la  dette  commune,  et  du  cofidéjusseur,  qui  acquitte  la  dette 
qu'il  a  cautionnée  conjointement  avec  d'autres ^^.  Elle  s'opère  éga- 
lement en  faveur  de  la  caution,  du  tiers  détenteur  d'un  immeuble 
hypothéqué,  et  de  celui  qui,  sans  s'obliger  personnellement,  a 
fourni  un  gage  ou  une  hypothèque^'. 

Mais  elle  n'a  lieu,  ni  au  profit  du  débiteur  simplement  conjoint 
d'une  obligation  divisible  6^,  et  en  faveur  de  celui  qui,  par  un  acte 
passé  avec  le  débiteur  seul,  et  sans  engagement  envers  ses  créan- 
ciers, s'est  obligé  à  leur  payer  certaines  sommes  ^^. 

D'un  autre  côté,  elle  n'a  pas  lieu,  au  profit  du  sous- entrepre- 
neur qui  a  payé  les  ouvriers  par  lui  employés,  soit  en  ce  qui  con- 
cerne l'action  qu'ils  auraient  eue,  à  défaut  de  paiement  de  leurs 
salaires,  à  exercer  contre  l'entrepreneur  principal,  soit  quant  au 
privilège  qui  pourrait,  le  cas  échéant,  leur  compéter  en  vertu  de 
la  loi  du  26  pluviôse  an  l\^*. 

d.  Enfin  l'héritier  bénéficiaire^^,  qui  a  payé  de  ses  deniers  des 

S9  Zachariœ,  |  321,  texte  13  bis.  Giv.  cass.,  28  décembre  1853,  Sir.,  34, 
i,  719.  Civ.  cass.,  7  novembre  1854,  Sir.,  54,  1,  715.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Amiens,  13  août  1824,  Sir.,  26,  1,  375. 

^0  Cpr.  art.  1200,1221  et  1222  et  2023. — Le  commissionnaire  qui,  chargé 
(l'acheter  des  marchandises  pour  le  compte  do  son  commettant,  les  paie  de  ses 
propres  deniers^  est  aussi,  en  vertu  du  n°  3  de  l'art.  1231,  subrogé  de  plein 
droit  aux  actions  du  vendeur.  Civ.  cass,,  14  novembre  1810,  Sir.,  11,  2,  37. 

61  Art.  2029,  2167  et  2168,  et  arg.  de  ces  art.  Colmet  de  Santcrre,  V, 
195  bis,  II. 

62  Duranton,  XII,  176.  Toullier,  VU,  149  et  suiv. 
65  Paris,  27  novembre  1841,  Sir.,  42,  1,  30. 

64  Civ.  rej.,  12  février  1866,  Sir.,  66,  1,  94. 

65  L'héritier  bénéficiaire  a  un  grand  intérêt  à  libérer  l'hérédité,  qui  doit  lui 
appartenir  après  le  paiement  des  dettes  et  charges  dont  elle  est  grevée.  —  Le 
bénéfice  de  la  subrogation  admise  en  faveur  de  l'héritier  bénéficiaire,  ne  peut 
être  invoqué  par  le  curateur  à  succession  vacante,  qui  n'a  pas  le  même  intérêt 
à  dégrever  l'hérédité,  et  qui,  en  le  faisant,  n'agit  que  comme  mandataire  ou 
negotiorum  gestor.  Mourîon,  p.  476  et  477.  Gauthier,  n"  330.  Larombière,  III, 
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délies  de  la  succession  '-^,  esl  aussi  légalement  subrogé  aux  droits 
et  actions  des  créanciers  qu'il  a  désintéressés. 

Du  reste,  la  subrogation  ne  s^opère,  dans  les  quatre  hypothèses 
qui  viennent  d'être  indiquées,  que  par  suite  d'un  paiement  effectif^', 
et  au  profil  de  celui  qui  a  fait  le  paiement ''S.  Ainsi,  les  créanciers 
hypothécaires,  inutilement  colloques  dans  un  ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  d'immeubles  vendus  sur  l'un  des  débiteurs, 
sur  une  caution,  ou  sur  un  tiers  détenteur,  ne  sont  pas  légalement 
subrogés  au  bénéfice  de  la  subrogation  légale  qui  s'est  opérée,  en 
vertu  dun'^S  de  l'art.  12oi,  au  profit  de  la  personne  dont  les  biens 
ont  servi  à  payer  les  créanciers  utilement  colloques  ^^. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  paiement,  invoqué  comme 
fondement  de  la  subrogation,  soit  constaté  par  un  acte  authen- 
tique, ni  même,  quand  il  l'est  par  un  acte  sous  seing  privé,  que 
cet  acte  ait  acquis  date  certaine  '^. 

En  examinant  le  fondement  sur  lequel  repose  la  subrogation  lé- 
gale, on  reconnaît  qu'elle  a  toujours  son  principe  dans  l'intérêt 
qu'avait  le  subrogé  à  payer  la  dette  qu'il  a  acquittée.  Ce  motif,  tex- 
tuellement énoncé  dans  le  n'3  de  l'art.  12oi,  se  rencontre  égale- 
ment dans  les  autres  cas  de  subrogation  établis  par  cet  article. 
Mais  ce  n'est  point  une  raison  pour  étendre  à  tout  tiers  intéressé 
à  l'acquittement  d'une  dette,  le  bénétice  de  la  subrogation  légale, 
qui  ne  peut  être  admise  que  dans  les  hypothèses  prévues  par  la 
loi  *'.  C'est  ainsi  notamment  que  ce  bénéfice  n'appartient  pas  au 

art.  12oi,  n^  79.  Zacharue,  |  321,  note  18,  Vo\ .  en  sens  contraire  :  Renus- 
son,  chap.  vu,  n'T';  Rolland  de  Yillargues,  Rép.  du  7ioiariat,\^  Subrogation, 
D°  .5.0  ;  Touiller,  VIT,  153;  Championni'-re  et  Rigaud,  Des  droits  d'enregislre- 
vient,  II,  1272. 

66  L'expression  dettes,  prise  ici,  comme  dans  l'art.  802,  n"  1,  sensu  lato, 
comprend  également  les  charges  de  l'hérédité,  notamment  les  droits  de  muta- 
tion. Duranton,  XII,  177.  Larombière.  III,  art.  1231,  n""  72.  Bordeaux,  13  fé- 
vrier 1849,  Sir.,  49,  2,  336.  Paris,  19  janvier  1834,  Sir.,  34,  2,  752. 

67  Zachariœ,  |  321,  note  19.  Giv.  rej.,  14  juillet  1813,  Sir.,  14,  1,  38. 

t8  Req.  rej.,  13  juin  1820,  Sir.,  21,  1,  28.  Nîmes,  24  février  1843,  Sir., 
46,  2,  233.  Civ.  cass.,  13  février  1866,  Sir.,  66,  \,  197. 

«^9  Req.  rej.  1"  août  1839,  Sir.,  39,  1,  970.  Bourges,  31  janvier  1832, 
Sir.,  53,  2,  133. 

70  Gauthier,  n"  291.  Larombière,  III,  art.  1231,  n"  19.  Req.  rej.,  14  juillet 
1813,  Sir.,  14.  1,  38.  Req.  rej.,  U  août  1852,  Sir.,  33,  1,  299. 

7>  Touiller,  VU,  139. Duranton,  XII,  180  et  ISl.Marcadé,  sur  l'art.  1251, 
n"  1.  Larombière,  III,  art.  1231,  n'  3.  Req.  rej.,  4  juin  1820,  Sir.,  21,  1,  28. 
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créancier,  qui  rembourse  un  autre  créancier  venant  après  lui, 
quelque  inténM  qu'il  ait  à  le  faire  '2. 

4°  Des  effets  de  la  subrogation. 

Par  l'effet  de  la  subrogation,  qu'elle  soit  légale  ou  convention- 
nelle '^,  le  subrogé  entre,  en  général ,  dans  tous  les  droits  et  actions 
du  créancier  payé,  non-seulement  contre  le  débiteur  et  les  tiers 
personnellement  ou  hypothécairement  obligés  à  la  dette,  mais 
encore  contre  ceux  qui  se  trouvaient  soumis  envers  ce  créancier  à 
un  recours  en  garantie  ou  en  indemnité  à  raison  de  sa  créance'*. 

Cette  substitution  du  subrogé  à  tous  les  droits  du  créancier 
s'applique  même  au  bénéfice  de  l'action  résolutoire,  compétantau 
vendeur  pour  défaut  de  paiement  du  prix'^.  D'un  autre  côté, 
elle  n'est  pas  restreinte,  dans  l'hypothèse  prévue  par  len"  2  de  l'art. 
1251,  aux  droits  du  créancier  sur  l'immeuble  acquis;  elle  s'étend, 
en  outre,  à  toutes  les  autres  sûretés  attachées  à  la  créance  '^. 

"^^  Cpr.  note  47  supra. 

"•^  La  subrogation  produit  en  principe  les  mî-mes  effets,  quelles  que  soient  la 
cause  d'où  elle  procède  et  la  manière  dont  elle  s'établit. 

7*  C'est  ce  qui  résulte  de  la  nature  même  de  la  subrogation,  et  de  la  com- 
binaison des  art.  1249,  1230,  n°  i,  et  1232.  Si,  dans  ce  dernier  article,  le  lé- 
gislateur a  cru  devoir  spécialement  énoncer  que  la  subrogation  a  lieu  tant  contre 
les  cautions  que  contre  les  débiteurs,  ce  n'a  été  que  pour  faire  cesser  une  diversité 
de  jurisprudence,  qui  existait  autrefois  à  cet  égard  entre  certains  parlements, 
et  nullement  dans  un  but  limitatif.  Observations  du  Tribunal  [LoQxé,  Lég.,  XII, 
p.  274,  n"  44).  Req.  rej..  9  mars  1837,  Dalloz,  1837,  1,  266.  Giv.  rej., 
3  avril  1861,  Sir.,  61,  1,386,  Civ.  cass.,  9  décembre  1863,  Sir.,  64,  1,  177. 

~^  Mourlon,  p.  37  et  167.  Gauthier,  n»  107.  Larombière,  III,  art.  1231, 
n"  13.  Grenoble,  3  janvier  1826,  Dev.  et  Car.,  Collecl.  nouv.,  Vlil,  2,  172. 
Bourges,  19  juin  1838,  Sir.,  53,  2,  481,  à  la  note.  Rouen,  13  mai  1832,  Sir., 
o3,  2,  76.  Paris,  30  juin  1833,  Sir,  33,  2,  481,  Grenoble,  13  mars  1838, 
Sir.,  39,  2,  £09.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Coin-Delisle,  Revue  critique,  1834, 
IV,  p.  317,  n»  6. 

'6  D'après  l'ancienne  jurisprudence,  la  subrogation,  en  pareil  cas,  était  toute 
spéciale,  et  ne  s'étendait  pas  au  delà  des  droits  du  créancier  sur  l'immeuble 
acquis.  Mais,  en  présence  de  la  disposition  du  n"  2  de  l'art  1231,  combinée 
avec  les  art.  1249  et  1252,  cette  solution  ne  peut  plus  être  admise.  Il  y  a 
d'autant  moins  lieu  de  s'y  arrêter,  que  l'acquéreur  pourrait,  au  besoin,  invoquer 
le  bénéfice  de  la  subrogation  établie  par  le  n°  3  de  l'art.  1231.  Delvincourt,  II, 
p.  362.  GrenieT,  Des  hijpothèques,  II,  496.  Toullier,  VII,  14o,  note  2.  Duran- 
ton,  XII,  161.  Troplong,  Des  hypothèques,  I,  339.Môurlon,  p,  388.  Gauthiei, 


DES    OBLIGATIONS  EX  GÉNÉRAL.  |  321.  187 

Il  est,  toutefois,  bien  entendu  que  l'effet  de  la  subrogation  à 
des  hypothèques  ou  privilèges  est  subordonné  à  la  condition  de 
la  conservation  de  ces  droits  par  le  subrogé  ''. 

La  règle  d'après  laquelle  le  subrogé  entre  dans  tous  les  droits 
et  actions  du  créancier  est  soumise  aux.  modifications  suivantes  : 

a.  Le  subrogé  ne  peut  exercer  les  droit^  et  actions  du  créan- 
cier que  jusqu'à  concurrence  delà  somme  qu'il  a  déboursée  pour 
la  libération  du  débiteur  '^. 

Il  résulte  de  \h  que,  quand  le  créancier  a  accordé  une  remise  sur 
le  montant  de  la  dette,  le  subrogé  n'est  autorisé  à  répéter  que  la 
somme  qu'il  a  réellement  payée.  Il  en  résulte  encore  que,  si  la 
créance  remboursée  n'était  pas  productive  d'intérêts,  le  subrogé 
ne  serait  pas  admis  à  faire  valoir  la  subrogation  en  ce  qui  concerne 
les  intérêts  de  la  somme  par  lui  payée,  et  ne  pourrait  les  réclamer 
contre  le  débiteur,  que  acfione  mandoti  tel  negotiorura  gestoi'um'^ . 

h.  L'effet  de  la  subrogation  conventionnelle  peut  être  restreint, 
à  certains  droits  et  actions,  par  le  créancier  ou  le  débiteur  qui  la 
consent. 

c.  La  subrogation  légale,  établie  au  profit  des  personnes  qui 
ont  payé  une  dette  à  laquelle  elles  étaient  tenues  avec  d'autres^", 


n»  270.  Larombiére,  III,  art.  1231,  n"  2o.  Colmetde  Santerre,  V,  193  ôi.?,  III. 
Zachariae,  |  321,  note  14.  Civ.  cass.,  lo  janvier  1833,  Sir.,  33,  1,  81.  Paris, 
20  décembre  1834  et  19  décembre  1833,  Sir.,  36,  2,  139,  Civ.  cass.,  21  dé- 
cembre 1836.  Sir.,  37,  1,  o4.  Req.  rej.,  13  avril  1844,  Sir.,  44,  1,  849. 
Alger,  18  janvier  1868,  Sir.,  68,  1,  319.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Bourges, 
10  juillet  1829,  Sir.,  30,  2,  19;  Paris,  10  juin  i833,Sir.,  33,  2,  431. 

■^"^  Req.  rej.,  l""  juillet  1837,  Sir.,  58,  1,  206.  —  La  proposition  e'noncée 
au  texte  s'applique  même  à  l'acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué,  qui  a  dé- 
sintéressé les  créanciers  hypothécaires  premiers  en  rang.  Yoy.  |  280,  texte 
n"  2,  et  note  22. 

''S  Ce  principe,  qui  découle  de  la  nature  même  de  la  subrogation,  est  géné- 
ralement reconnu,  même  en  ce  qui  concerne  la  subrogation  consentie  par  le 
créancier.  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  23  supra.  Cependant,  dans  cette 
hypothèse,  il  peut  s'élever  des  difficultés  sur  le  point  de  savoir  si  l'opération 
constitue  un  simple  paiement  avec  subrogation,  ou  une  cession-transport.  Voy. 
à  ce  sujet  :  texte  n"  1,  in  fine,  supra. 

■^9  II  en  serait  autrement,  à  notre  avis,  si  la  créance  remboursée  était  pro- 
ductive d'int''rêts,  puisque  cette  créance,  bien  qu'éteinte  au  regard  du  créancier, 
continue  de  subsister,  avec  tous  ses  avantages,  dans  l'intérêt  du  subrogé.  La- 
rombière,  III,  art.  1232,  n"  11. 

80  Celui  qui,  étant  simplement   tenu  pour  d'autres,  a  payé  la  totalité  de  la 
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ne  les  autorise  à  exercer  les  droits  et  actions  du  créancier  contre 
leurs  coobligés,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  part  pour  laquelle 
chacun  de  ces  derniers  est  tenu  de  contribuer  au  paiement  de  la 
dette  ^^  Il  en  est  ainsi,  dans  le  cas  même  oiile  coobligé  qui  a 
payé,  s'est  fait  conventionnellement  subroger  aux  droits  et  actions 
du  créancier^-. 

d.  Le  tiers  détenteur  de  l'un  des  immeubles  hypothéqués,  qui  a 
payé  la  totalité  de  la  dette,  ne  peut  exercer  l'action  hypothécaire 
contre  les  détenteurs  des  autres  immeubles  hypothéqués,  que  dans 
la  proportion  de  la  valeur  comparative  de  ces  immeubles  et  du 
sien  propre  ^^. 

e.  La  subrogation  légale  au  profit  du  tiers  détenteur  d'un  im- 
meuble grevé  d'hypothèques  du  chef  du  débiteur  principal  ne  l'au- 
torise pas  à  poursuivre  la  caution,  encore  que  l'hypothèque  n'ait 
été  établie  que  postérieurement  au  cautionnement  ^*,  La  caution, 

detts,  est,  à  la  différence  de  celui  qui  est  tenu  avec  d'autres,  pleinement  subrogé 
aux  droits  du  créancier,  et  le  recours  dont  il  jouit  contre  les  principaux  obligés 
n'est  pas  soumis  aux  restrictions  indiquées  par  les  art.  87o,  12i4  et  2033. 
Bordeaux,  i4  mars  1863,  Sir.,  6o,  2,  236. 

«i  Art.  873,  1213,  1214,  al.  1,  2033,  et  arg.  de  ces  articles. 

^2  La  subrogation  conventionnelle  ne  peut  produire  des  effets  plus  étendus 
que  ceux  qui  sont  attachés  à  la  subrogation  légale.  Art.  875,  et  arg.  de  cet 
article.  Renusson,  chap.  viii.  Polhier  n"  281.  Delvincourt,  II,  p.  304.  Duran- 
ton,  XI,  243  et  844,  et  XII,  168.  Mourlon,  p.  47.  Colmet  de  Santerre,  V, 
148  bis,  I  et  II.  Voy.  en  sens  contraire  :  Touiller,  VII,  163  ;  Championnière 
et  Rigaud,  Des  droits  d'enregistrement,  II,  1286.  Quant  à  Zacharice,  il  donne 
sur  la  question  deux  solutions  contradictoires,  à  la  note  31  du  |  298,  et  à  la 
note  20  du  I  321. 

83  Arg.  art.  873,  1213,  1214,  al.  1,  et  2033.  Grenier,  Des  hypothèques,  U, 
494.  Troplong,  Des  hupothèques,  ÏV,  788  ter.  Larombière,  III,  art.  1231,  n"  28. 
Colmet  de  Santerre,  Y,  197  bis,  VI  à  IX.  Cpr.  Douai,  27  mai  1846,  Sir.,  40, 
2,  46S  ;  Angers,  10  mars  1841,  Sir.,  41,  2,  187.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Gauthier,  n"  468. 

^^  La  ffuestion  pouvait  être  douteuse  sous  notre  ancienne  législation,  qui  ad- 
mettait les  hj-pothèques  occultes  ;  mais  elle  ne  nous  paraît  plus  susceptible  de 
difficultés  dans  le  système  actuel  de  législation,  fondé  sur  le  principe  de  la 
publicité  des  hypothèques.  Le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué,  qui 
paie  le  prix  de  son  acquisition  sans  recourir  aux  formalités  de  la  purge,  commet 
une  imprudence,  dont  il  doit  supporter  les  conséquences,  sans  pouvoir  s'enrédi- 
mer  au  détriment  de  la  caution.  D'ailleurs,  celle-ci  n'ayant  aucun  moyen  de 
s'opposer  à  l'aliénation  des  immeubles  hypothéqués,  il  ne  serait  pas  juste  que 
sa  position  pût  être  détériorée  par  le  fait  de  cette  ahénation.  A  ces  raisons  gêné- 
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au  contraire,  qui  paie  une  dette  garantie  par  une  hypothèque  éta- 
blie sur  les  biens  du  débiteur  principal,  peut,  conformément  à  la 
régie  ci-dessus  posée,  exercer  contre  le  tiers  détenteur  tous  los 
droits  et  actions  du  créancier  **. 

f.  Lorsqu'une  dette  se  trouve  garantie,  tout  à  la  fois,  par  un  cau- 
tionnement, et  par  une  hypothèque  qu'a  fournie  un  tiers  qui  ne 
s'est  point  personnellement  obligé,  le  tiers  et  la  caution  ne  peuvent, 
quoique  subrogés  aux  droits  et  actions  du  créancier,  exercer  de 
recours,  l'un  contre  l'autre,  que  jusqu'à  concurrence  delà  moitié 
de  la  somme  payée  à  ce  dernier  ^^.  Encore,  le  recours  de  la  caution 


raies,  vient  encore  se  joindre  un  motifs  pe'eial  pour  le  cas  où  l'iiypothèque  a  été' 
constituée  dès  avant  ou  en  même  temps  que  le  cautionnement.  Dans  ce  cas,  en 
effet,  la  caution  a  pu  légitimement  compter  sur  l'hypothèque,  comme  garantie  de 
l'engagement  personnel  qu'elle  contractait.  Arg.  art,  20.37.  Mourlon,  p,  84  et 
suiv.  Gauthier,  n"  436.  Colmet  de  Santerre,  V,  197  bis,  X.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Troplong,  Des  hypothèques,  III,  800;  Bu  cautionnement,  n"  429.  L'argu- 
ment principal  qu'invoque  cet  auteur  est  tiré  de  l'art.  2170  ,  qui  donne  au  tiers 
détenteur  la  faculté  de  réquérir  la  discussion  des  immeubles  hypothéqués,  de- 
meurés en  la  possession  du  principal  ou  des  principaux  obligés,  expressions  sous 
lesquelles  la  caution  se  trouverait,  selon  lui,  également  comprise.  Cet  argument 
serait  concluant  sans  doute,  en  faveur  du  moins  des  tiers  détenteurs  qui  jouissent 
du  bénéfice  de  discussion,  si  l'on  devait  admettre,  avec  M.  Troplong,  que  la 
caution  se  trouve  comprise  au  nombre  de  ceux  que  l'art.  2170  qualifie  de  prin- 
àpaux  o6%és.  Dans  cette  supposition,  en  effet,  il  faudrait  bien  reconnaître  que 
le  législateur  a  voulu  faire  au  tiers  détenteur  une  position  plus  favorable  qu'à  la 
caution.  Mais  cette  supposition  ne  nous  paraît  pas  exacte  ;  le  sens  naturel  et 
ordinaire  des  termes irriiicijjaux  obligés,  résiste  à  une  pareille  interprétation  ;  les 
cautions  ne  sont,  pas  plus  que  les  tiers  détenteurs,  principalement  obligées,  puis- 
qu'elles ne  le  sont  pas  pour  elles-mêmes  ;  de  même  que  les  tiers  détenteurs, 
elles  ne  sont  tenues  qu'accessoirement  de  la  dette  d'autrui.  Indépendamment  de 
cette  critique,  qui  s'attaque  au  fond  même  du  système  de  M.  Troplong,  nous 
ajouterons  qu'il  s'élève  contre  ce  système  une  objection  très-grave.  L'argumen- 
tation de  cet  auteur  s'appliquant  aux  acquéreurs  à  titre  gratuit,  aussi  bien  qu'aux 
acquéreurs  à  titre  onéreux,  il  en  résulterait  que  les  premiers  pourraient,  tout 
aussi  bien  que  les  seconds,  recourir  contre  la  caution,  et  cette  conséfiuence  nous 
paraît  complètement  inadmissible.  Cpr.  aussi  :  Larombière,  III,  art.  12ol,  n°  19. 

83  Cette  proposition,  corrélative  à  la  précédente,  se  justifie  par  les  mêmes 
raisons.  Mourlon,  p.  413  et  suiv.  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Troplong,  Du  cautionnement,  n°  366. 

Su  Ponsot,  Du  cautionnement,  n°  283.  Mourlon,  p.  423  et  suiv.  Colmet  de 
Santerre,  V,  197  bis,  XI.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  op.  cit.,  n°  427. 
Suivant  cet  auteur,  la  caution  qui  a  payé  ne  pourrait  exercer  aucun  recours 
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contre  le  tiers  qui  a  fourni  l'hypothèque,  ne  peut-il  jamais  excé- 
der la  moitié  de  la  valeur  des  biens  hypothéqués  ^^ 

En  cas  de  non-existence  de  la  créance  qui  a  fait  l'objet  du  paie- 
ment avec  subrogation,  le  subrogé  jouit  contre  le  créancier  de 
l'action  en  répétition  de  l'indu  s^. 

contre  le  tiers  qui  a  fourni  l'hypothèque,  tandis  que  ce  dernier  serait,  en  cas  de 
paiement,  autorisé  à  répéter  contre  celle-ci  la  totalité  de  la  somme  par  lui  dé- 
boursée. Son  argumentation  se  résume  à  dire  :  que  le  tiers  qui  a  fourni  l'hypo- 
thèque n'est  pas  tenu  de  payer;  que  tout  ou  moins  il  n'est  obligé  que  re  tantum 
ot  à  défaut  seulement  des  obhgés  personnels;  qu'en  tout  cas,  son  obligation  est 
moins  étroite  que  celle  de  la  caution.  La  première  de  ces  propositions  ne  nous 
paraît  pas  soutenable  :  le  tiers  qui  a  fourni  l'hypothèque  est  évidemment  tenu 
de  payer,  sauf  à  s'affranchir  de  cette  obligation  par  le  délaissement  ;  et  M.  Trop- 
long  le  reconnaît  si  bien,  qu'il  n'hésite  pas  à  lui  accorder,  lorsqu'il  paie,  la 
subrogation  légale  établie  par  le  n°  3  de  l'art.  1251.  La  seconde  proposition 
repose  sur  une  interprétation  de  l'art.  2170,  que  nous  croyons  avoir  suISsam- 
raent  réfutée  à  la  note  84  supra.  Quant  à  la  troisième,  quelque  spécieuse  qu'elle 
paraisse,  elle  n'est  pas,  à  notre  avis,  plus  exacte  que  les  deux  précédentes. 
Vis-à-vis  du  créancier,  l'obligation  de  la  caution,  tenue  sur  tout  son  patrimoine, 
est  sans  doute  plus  étendue  que  celle  du  tiers  qui  a  fourni  l'hypothèque,  puis- 
qu'il n'est  tenu  que  sur  l'immeuble  hypothéqué.  Mais,  en  ce  qui  coacorne  les 
rapports  respectifs  de  ces  deux  personnes,  il  n'existe,  en  réalité,  aucune  diffé- 
rence entre  elles  :  ce  sont  deux  tiers,  tenus  de  la  dette  d'autrui,  l'un  hypothé- 
cairement, l'autre  personnellement,  qui  doivent  être  placés  sur  la  même  ligne 
quant  au  bénéfice  de  la  subrogation. 

Mourlon,  p.  433  à  433.  Colmet  de  Santerre,  loc.  cil.  Voy.  cep.  Ponsot, 
0}j.  cit.,  n°  283.  D'après  cet  auteur,  la  perte  résultant  de  l'insolvabilité  du  dé- 
biteur devrait  toujours  se  répartir,  par  portions  viriles,  entre  la  caution  et  le 
tiers  qui  a  fourni  l'hypothèque,  quelle  que  fut  la  valeur  de  l'immeuble  hypo- 
théqué comparativement  au  montant  de  la  dette  cautionnée.  Ce  mode  de  répar- 
tition ne  nous  paraît  pas  admissible.  S'il  s'agissait  de  deux  cautions  personnelles, 
dont  l'une  aurait  garanti  la  totalité  de  la  dette,  et  l'autre  la  moitié  seulement, 
il  est  évident  que  cette  dernière  n'aurait  à  contribuer  avec  la  première  que  pro- 
portionnellement à  la  portion  de  la  dette  par  elle  garantie.  Or,  le  tiers  qui  a 
hypothéqué  un  immeuble  dont  la  valeur  est  inférieure  à  la  dette'  n'est  réelle- 
ment caution  que  jusqu'à  concurrence  de  celte  valeur,  et  le  même  principe  de 
répartiiion  doit  dès  lors  lui  êîre  appliqué. 

88  Cette  proposition  ne  peut  souffrir  aucune  difficulié  en  matière  de  subro- 
gation consentie  par  le  créancier  ou  de  subrogation  légale,  puisque,  dans  l'une  et 
dans  l'autre,  il  s'établit  un  rapport  immédiat  et  direct  entre  le  subrogé  qui  paie 
et  le  créancier  qui  reçoit  le  paiement.  Cpr.  art,  1376.  Quant  à  la  subrogation 
consentie  par  le  débiteur,  nous  ferons  remarquer  que  la  quittance  devant  men- 
tionner l'origine  des  deniers,  le  paiement  est,  même  au  regard  du  créancier,  à 
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La  subrogation  ne  peut  jamais  nuire  au  créancier  ^^.  Lorsque 
celui-ci  n'a  été  payé  qu'en  partie,  il  est  autorisé  à  exercer  ses 
droits,  pour  ce  qui  lui  reste  dû  sur  la  créance  partiellement  acquit- 
tée^*', par  préférence  au  subrogé.  Art.  1252  ^K 


considérer  comme  fait  par  le  tiers  qui  a  fourni  les  fonds  au  moyen  desquels  il  a 
été  effectué.  Cpr.  Duranton,  XII,  138.  —  Quid,  du  cas  cù  le  subrogé  serait 
évincé  de  l'hypolhèque  attachée  à  la  créance  formant  l'objet  de  la  subrogation  ? 
Cpr.  Mourlon,  p.  391  et  saiv.  ;  Gauthier,  n''  293  et  suiv.  ;  Paris,  o  juillet 
1834,  Sir.,  54,  2,  6-51. 

89  yemo  contra  se  subrogasse  censetur.  Cette  proposition  est  de  toute  justice  ; 
mais  la  conséquence  qu'en  tire  l'art.  1252,  dans  sa  dernière  disposition,  ne  nous 
paraît  pas  rigoureusement  exacte.  Supposons  ua  créancier  hypothécaire  de 
10,000  fr.,  qui  reçoit  à  compte  de  sa  créance  une  somme  de  3,000  fr.,  pour  la- 
ijuelle  la  personne  qui  a  effectué  le  paiement,  S3  trouve  subrogée  à  sas  droits.  Le 
débiteur  est  exproprié,  et  le  résultat  de  cette  expropriation  présente  3^000  fr.  à 
distribuer  entre  le  créancier  originaire  et  le  subrogé.  D'après  la  dernière  disposi- 
tion de  l'art.  1232,  ces  3,000  fr.  devront  être  attribués  en  totalité  au  créancier 
originaire,  qui  se  trouvera  ainsi  payé  de  la  totaliié  de  sa  créance,  et  le  subrogé 
sera  inutilement  colloque.  Il  eût  été,  à  notre  avis,  plus  équitable,  en  plaçant  sur 
la  même  ligne  le  créancier  originaire  et  le  subrogé,  de  partager  entre  eux  la 
somme  à  distribuer  au  prorata  de  leurs  créances  respectives,  ce  qui,  dans  l'espè^re 
proposée,  donnerait  à  chacun  2,300  fr.  La  subrogation  ne  causerait  ainsi  aucun 
préjudice  au  créancier  originaire,  qui,  recevant  3^000  fr.  du  subrogé,  et  2,300  fr. 
en  vertu  de  sa  collocation,  toucherait  en  total  7,300  fr. ,  tandis  qu'il  n'en  aurait 
eu  que  3,000,  s'il  n'avait  reçu  du  subrogé  un  paiement  partiel  qui  a  réduit  sa 
créance  à  3,000  fr.  Duranton,  XII,  180.  Marcadé,  sur  l'art,  1232,  n"  2.  Vov. 
cep.  Colraet  de  Santerre(V,  197  bis,  XIVj.  Cet  auteur  prétend  justifier  la  dis- 
position de  l'art.  1232,  en  disant  que  la  subrogation  nuirait  effectivement  au 
créancier  s'il  devait  concourir  avec  le  subrogé,  puisque  ce  concours  ne  se  serait 
pas  produit  dans  le  cas  où  le  paiement  aurait  été  fait  par  le  débiteur.  Cette 
observation,  qui  suppose  que  le  créancier  eût  reçu  le  paiement  du  débiteur  lui- 
même  et  de  ses  propres  fonds,  ne  répond  pas  à  notre  critique.  La  circonstance 
même  que  le  créancier  a  accepté,  sous  condition  de  subrogation,  un  paiement 
partiel  qu'il  était  maître  de  refuser,  prouve  qu'il  n'avait  pas  l'espoir  de  se  faire 
payer  par  le  débiteur  lui-même,  et  qu'il  avait  intérêt  à  accepter  le  paiement 
partiel  qui  lui  était  offert. 

SO  Et  non  pour  ce  qui  pourrait  lui  être  dû  à  d'autres  titres.  Merlin,  Réj)., 
y"  Subrogation  de  personnes,  sect.  ii,  |  8,  n"7.  Touiller,  YII,  169.  Duranton, 
XII,  184.  Rolland  de  Yillargues,  Rép.  du  notariat,  v°  Subrogation,  n°  60. 
Civ.  rej.,  27  novembre  1832,  Sir..  33,  1,  113. 

91  L'application  de  cet  article  suppose  qu'il  existe,  au  profit  du  créancier,  un 
droit  de  préférence  résultant  dun  privilège,  ou  d'une  hypothèque.  Si  la  créance 
était  purement  chirographaire,  le  créancier  ne  pourrait  pas,  contrairement  à 
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Toutefois,  ce  droit  de  préférence  n'appartient  qu'au  créancier 
originaire  et  à  ceux  auxquels  il  l'aurait  transmis  par  voie  de  ces- 
sion-2.  Ainsi,  quand  plusieurs  personnes  ont  été  successivement 
subrogées  dans  des  portions  d'une  seule  et  même  créance,  elles 
concourent  entre  elles  dans  la  proportion  des  sommes  pour  les- 
quelles elles  sont  devenues  créancières,  sans  aucune  distinction 
tirée,  soit  de  la  date,  soit  de  l'origine  des  subrogations  ^^ 


l'art.  2893,  se  faire  payer  par  préférence  au  tiers  dont  il  n'a  reçu  qu'un  paie- 
ment partiel,  en  se  prévalant  contre  lui  de  la  subrogation.  Le  tiers,  en  effet, 
peut,  en  faisant  abstraction  de  la  subrogation,  se  présenter  comme  créancier  du 
débiteur,  soit  en  vertu  du  prêt  qu'il  lui  a  fait,  soit  comme  mandataire  ou  nego- 
tiorum  gestor.  Duranlon,  Xll,  186.  iMourlon,  p.  19.  Marcadé,  sur  l'art.  1252, 
n"  2.  Gauthier,  n°  63.  —  11  en  serait  ainsi,  dans  le  cas  même  où  la  créance 
chirographaire  serait  garantie  par  un  cautionnement,  de  sorte  que  le  créancier 
qui  n'aurait  reçu  qu'un  paiement  partiel  ne  pourrait  se  faire  payer  sur  les 
biens  de  la  caution  par  préférence  au  subrogé.  Larombière,  III,  art.  12o2, 
n"  27.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  loe.  cit. 

92  Delvincourt,  II,  p.  o64.  Duranton,  XII,  187  et  189.  Grenier,  Des  hypo- 
thèques, I,  93.  Troplong,  Des  hypothèques,  l,  379.  Wourlon,  p.  21.  Marcadé, 
loc.  cit.  Paris,  18  mars  1837,  Sir.,  37,  2,  243.  Cpr.  Merlin,  Rép.,  i»  cit., 
sect.  H,  I  8.  Voy.  en  sens  contraire  :  Touiller,  VII,  170. 

93  Renusson,  chap.  xvi,  et  addition  ii  ce  chapitre.  Potliier,  Coutume  d'Orléans. 
Introduction  au  titre  xx,  n"  87.  Merlin,  op  et  loc.  citt.  Touiller,  VU,  170.  Del- 
vincourt, loc.  cit.  Persil,  Des  hypothèques,  sur  l'art.  2103,  |  2.  Grenier,  Des 
hypothèques,  I,  93.  Duranton,  Xll,  188  et  189.  Troplong,  Des  hypothèques,  I, 
379.  Taulier,  IV,  p.  375.  Marcadé,  loc.  cit.  Pont,  Revue  critique,  1836,  VIII, 
p.  113  à  117.  Gauthier,  n"  68.  Larombière,  III,  art.  1252,  n°  36.  Zacharije, 
§  321,  texte  in  fine,  et  note  22.  Paris,  13  mai  1815,  Sir.,  16,  2,  338.  Dijon, 
10  juillet  1848,  Sir.,  48,  2,  609.  Voy.  cep.  Mourlon,  p.  38  etsuiv.,  et  Revue 
pratique,  1856,  I,  p,  260.  Cet  auteur  enseigne  que,  dans  le  cas  de  plusieurs 
subrogations  saccessives,  les  derniers  subrogés  doivent  être  préférés  aux  pre- 
miers. Les  raisons  sur  lesquelles  il  fonde  cette  opinion  sont  sans  valeur,  quand 
il  s'agit  de  subrogation  légale  ou  de  subrogation  consentie  par  le  débiteur,  et  ne 
ne  nous  paraissent  même  pas  de  nature  à  faire  prévaloir  son  sentiment,  en  fait 
de  subrogation  consentie  par  le  créancier,  La  règle  posée  par  l'art.  1232  a  été 
empruntée  à  notre  ancienne  jurisprudence,  sous  l'empire  de  laquelle  il  était  gé- 
néralement admis  que  les  personnes  successivement  et  partiellement  subrogées 
à  une  même  créance  devaient  venir  en  concurrence  ;  et,  à  défaut  d'indication 
contraire,  il  est  à  supposer  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  entendu  consacrer 
cette  doctrine.  D'ailleurs,  la  règle  énoncée  dans  l'art.  1252  est  difficile  à  justi- 
fier en  théorie  (cpr.  note  89  supra)  ;  et  c'est  une  raison  de  plus  pour  en  res- 
treindre l'application  au  cas  spécialement  déterminé  par  cet  article. 
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C.  Des  offres  réelles  et  de  la  consi'jnation. 


Les  règles  relatives  à  la  forme  des  offres  réelles  et  de  la  consi  - 
gnation  varient  suivant  la  nature  de  l'objet  de  la  prestation. 

1"^  Lorsque  le  créancier  d'une  somme  d'argent  refuse  d'en  rece- 
voir le  paiement,  le  débiteur  ^  est  autorisé  à  se  libérer  au  moyen 
d'une  consignation  précédée  d'otfres  réelles  "2.  Art.  1257  5. 

Il  faut,  pour  la  validité  des  offres  réelles  : 

a.  Qu'elles  soient  faites  par  un  officier  ministériel,  ayant  ca- 
ractère pour  ces  sortes  d'actes ^  Art.  12o8,  n^  7. 

b.  Qu'elles  soient  constatées  par  un  procès-verbal,  dans  lequel 
cet  officier  indique  le  nombre  et  la  qualité  des  espèces  offertes,  et 
mentionne,  d'une  manière  précise,  la  réponse  du  créancier,  ainsi 
que  sa  signature,  son  refus  de  signer,  ou  sa  déclaration  de  ne 
pouvoir  le  faire.  Code  de  procédure,  art.  812  et  813. 

c.  Qu'elles  soient  faites  au  lieu  spécialement  indiqué  pour  le 
paiement  5.  A  défaut  dindication  de  cette  nature,  les  offres  réelles 

1  Tout  ce  que  nous  disons  ici  du  débiteur  s'applique  également  au  tiers,  inté. 
ressé  ou  non  à  l'acquittement  de  l'obligation,  qui  veut  en  effectuer  le  paiement. 
Art.  1236  cbn.  1238,  n"  2.  Cpr.  |  321,  texte  n'  2,  in  fim,  notes  42  et  43. 

*  On  les  appelle  ainsi,  en  les  opposant  aux  offres  purement  verbales,  pour 
indiquer  qu'elles  doivent  être  accompagnées  de  la  représentation  effective  de  la 
somme  due.  Cpr.  Toullier,  VII,  188;  Duranton,  XII,  200. 

5  II  est  m^-me  des  cas  où  le  débiteur  peut  consigner  la  somme  par  lui  due 
sans  offres  réelles,  préalables.  C'est  ce  qui  a  lieu  lorsque  le  porteur  d'un  effet 
négociable  ne  se  présente  pas,  pour  en  réclamer  le  paiement,  dans  les  trois  jours 
qui  suivent  son  échéance.  Loi  du  6  thermidor  an  III.  Il  en  est  encore  ainsi  dans 
les  deux  hypothèses  prévues  par  l'art.  777  du  Code  de  procidure.  On  doit  éga- 
lement admettre  que  le  tiers-saisi  peut,  sans  offres  réelles  préalables,  et  sans 
jugement  qui  l'y  autorise,  consigner  le  montant  de  sa  dette.  Larombiére,  lU. 
art.  1239,  n"  16.  Orléans,  17  janvier  1834,  Sir  ,  o4,  2,  300. 

*  Les  notaires  ont,  aussi  bien  que  les  huissiers,  qualité  pour  faire  des  offres 
réelles.  Arg.  L.  23  ventôse  an  XI,  art.  1,  et  Code  de  commerce,  art.  173. 
Toullier,  VII,  199  et  201.  Marcadé,  sur  l'art.  1238,  n"  2.  Golmet  de  Santerre, 
V,  203  bis,  IV.  Zacharia?,  §  322,  note  3.  Lyon,  14  mars  1827,  Sir.,  28,  2,  S. 
Agen,  17  mai  1836,  Sir.,  37,  2,  123.  Bordeaux,  30  juin  1836,  Sir.,  37,'  2, 
79.  Voy.  cep.  Carré,  Lois  de  la  procédure  civile,  III,  n"  2783  ;  Pigeau,  Procé- 
dure civile,  II,  p.  492.  Cpr.  Nîmes,  22  août  1809,  Sir.,  10,  2,  533. 

5  Hors  du  cas  spécialement  prévu  par  l'art.  384  du  Code  de  procédure   le» 
IV.  13 
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devraient  être  faites  à  la  personne  du  créancier,  à  son  domicile 
réel,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention  <^.  Art. 
1258,  n»  G.  Ainsi,  elles  ne  seraient  pas  valablement  faites  au  domi- 
cile élu,  en  vertu  de  l'art.  2148,  dans  une  inscription  hypothécaire^ 
Elles  ne  pourraient  pas  davantage  avoir  lieu  au  domicile  élu  dans 
un  commandement  préalable  à  la  saisie  immobilière^.  A  plus  forte 
raison,  seraient-elles  irrégulièrement  faites  à  l'audience,  hors  la 
présence  du  créancier  ^.  Mais,  en  vertu  d'une  exception  spéciale, 
établie  par  l'art.  584  du  Code  de  procédure,  elles  peuvent  être  va- 
lablement signifiées  au  domicile  élu  dans  le  commmandement 
préalable  à  la  saisie  mobilière;  et  ce,  dans  le  cas  même  où  la  con- 
vention contiendrait  indication  d'un  lieu  de  paiement. 

d.  Il  faut  enfin  que  le  paiement  offert  réunisse  toutes  les  condi- 
tions exigées  pour  sa  validité,  et  ne  porte  point  atteinte  aux  droits 
du  créancier  '".  Art.  1258,  no^  1  à  5. 


offres  réelles  seraient  nulles,  si  elles  n'avaient  pas  été  faites  au  lieu  indiqué  pour 
le  paiement.  Touiller,  VII,  196.  Req.  rej.,  28  avril  1814,  et  Civ.  rej.,8avril 
1818.  Dev.  et  Car.,  Coll  nouv.,  IV,  1,  539,  V,  1,  459. 

6  Lorsque  l'officier  ministériel  ne  trouve  personne  au  domicile  auquel  doivent 
se  faire  les  offres  réelles,  il  se  conforme  aux  dispositions  de  l'art.  68  du  Code 
de  procédure.  Duranton,  XII,  217.  Colmet  de  Santerre,  V,  203  bis,  III. — Cpr. 
relativement  au  cas  où  le  créancier  demeure  hors  du  territoire  continental  de 
l'Empire  ou  à  l'étranger  :  Code  de  procédure,  art.  69,  n"'  8  et  9, 

7  Grenoble,  20  août  1853,  Sir.,  54,  2,  437.  Civ.  rej.,  3  décembre  1854, 
Sir.,  53,  1,  282. 

8  La  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  584  du  Code  de  procédure  ne  saurait 
être  étendue  de  la  saisie  mobilière  à  la  saisie  immobilière.  Le  motif  d'urgence 
qui  a  fait  établir  cette  disposition  ne  se  rencontre  pas  dans  la  poursuite  en  ex- 
propriation forcée.  Merlin,  Rép.,  y"  Saisie  immobilière,  |  6,  art.  1,  n"  1.  La- 
rombière,  m,  art.  1239,  n»  13.  Aix,  24  février  1844,  Sir.,  44,  2,  333.  Rouen, 
13  juin  1843,  Sir.,  46,  2,  77.  Civ.  rej.,  5  mars  1849,  Sir.,  49,  1,  646.  Voy. 
en  sens  contraire  ;  Chauveau,  sur  Carré,  QuesL,  2423  bis;  Nîmes,  23  janvier 
1827,  Sir.,  28,  2,  149  ;  Req.  rej..  12  janvier  1842,  Sir.,  42,  1,  138  ;  Bor- 
deaux, 13  juillet  1849,  Sir.,  50,  2,  524. 

9  Req.  rej.,  18  février  1840,  Sir.,  40,  1,  337.  Req.  rej.,  23  février  1859, 
Sir.,  60,  1,  533.  Pau,  5  avril  1803,  Sir.,  63,  2,  241. 

<0  II  serait  superflu  de  rappeler  ici  les  conditions  exigées  pour  la  validité  du 
paiement  :  elles  ont  été  développées  aux  ||  316  et  317.  Cpr.  Colmet  de  San- 
terre, V",  203  ;  Zachariic,  |  322,  texte  et  note  4;  Bordeaux,  3  avril  1835,  Sir., 
35,  2,  410.  —  Quid  juris,  dans  le  cas  où  la  somme  offerte  est  supérieure  à  la 
somme  due?  Cpr.  Delvincourt,  II,  p.  546  ;VToullier,  VII,  193  et  194. 
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Lorsque  le  créancier  accepte  les  offres,  l'officier  ministériel 
exécute  le  paiement  contre  la  quittance  qui  lui  en  est  remise;  et 
les  frais  des  offres  restent  à  la  charge  du  créancier,  à  supposer 
qu'il  soit  établi  que  ce  dernier  avait  antérieurement  refusé  le  paie- 
ment offert  à  l'amiable^*. 

En  cas  de  non-acceptation  des  offres  réelles  ^'^,  le  débiteur  n'est 
point  obligé  d'en  fairejuger  la  validité  ^5;  il  peut  immédiatement'* 
procéder  à  la  consignation,  sans  avoir  besoin  de  s'y  faire  autoriser 
par  justice  ^^.  Art.  1259.  Gode  de  procédure,  art.  614. 

Il  faut  seulement  pour  la  validité  de  la  consignation  (art.  '12o9): 

a.  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation  "^,  signifiée  au 
créancier,  et  contenant  l'indication  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu 
où  la  somme  offerte  sera  déposée; 

h.  Que  le  débiteur  se  dessaisisse  réellement  de  la  somme  offerte, 
en  la  remettant,  avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  de  la  consignation, 
dans  le  dépôt  indiqué  à  cet  effet  par  la  loi  *'  ; 

11  Arg.  art.  1260.  Gpr.  Maleville,  sur  l'art.  1260  ;  Delvincrmrt,  II,  p.  ool  ; 
Favard,  Rép.,  y'  Offres  réelles,  n"  9  ;  Pigeau,  II,  p.  404  ;  Duranton,  XII,  224; 
Marcadé,  sur  l'art.  1260,  ii°  2  ;  Colinet  de  Santerre,  V,  203  bis,  I.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Touiller,  VII,  203  et  219.  En  invoquant,  à  l'appui  de  son  opi- 
nion, l'art.  1248,  Touliier  confond  évidemment  les  frais  du  paiement  et  ceux 
des  offres  réelles. 

12  Cette  hypothèse  comprend  également  le  cas  où  le  créancier  refuse  expres- 
sément les  offres  réelles,  et  celui  où  il  les  refuse  ta(ritement  par  son  absence  ou 
son  silence.  Nor  obslant,  Code  de  procédure,  art.  813  et  814  :  Voy.  art.  1238, 
n"  6,  et  1239,  u"  3. 

13  Mais  il  peut  le  faire,  pour  éviter  de  rester  dans  l'incertitude  sur  sa  libéra- 
tion. Cpr.  Gode  de  procédure,  art.  Sio.  Duranton,  XII,  227.  Colmet  de  San- 
terre,  V,  204  bis,  I.  Zachai-ite,  |  322,  note  7.  Bordeaux,  16  janvier  1833, 
Sir.,  33,  2,  180. 

li  La  loi  ne  prescrit  aucun  délai  entre  les  offres  et  la  consignation.  Touiller, 
VU,  233.  Zachariîe,  |  322,  note  6.  Civ.  rej.,  3  décembre  1826,  Sir.,  27, 
1.  308. 

15  II  en  est  ainsi,  môme  dan»  le  cas  où  une  demande  en  nulhté  a  été  diri- 
gée contre  les  offres  réelles.  Arg.  Code  de  procédure,  art.  816.  Zacharise, 
|322,  note  7. 

16  Cette  sommation  peut  être  faite  par  le  procès-verbal  qui  constate  les  offres 
réelles.  Zachariae,  |  322,  note  8. 

17  D'après  la  loi  du  28  nivôse  an  XII,  c'était  la  caisse  d'amortissement  qui 
était  chargée  de  recevoir  les  consignations.  Mais  la  loi  du  28  avril  1816  (art.  110 
et  111)  a  créé  à  cet  effet  une  caisse  spéciale,  connue  sous  le  nom  do  caisse  des 
consignalions.  Cette  caisse  a  été  organisée  par  une  ordonnance  royale  du  22  mai 
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c.  Que  la  consignation  soit  constatée  par  un  procès-verbal, 
dressé  par  un  officier  ministériel  *^,  et  dans  lequel  cet  officier  men- 
tionne, outre  la  consignation  elle-même,  la  nature  des  espèces  of- 
fertes*^, le  refus  qu'a  fait  le  créancier  de  les  recevoir,  ou  sa  non- 
comparution  lors  de  la  consignation; . 

d.  Enfui,  qu'en  cas  de  non-comparution  du  créancier  à  la  consi- 
gnation, le  procès-verbal  ci-dessus  indiqué  lui  soit  signifié  avec 
sommation  de  retirer  la  somme  déposée. 

2°  Lorsque  l'objet  qui  forme  la  matière  de  la  prestation  est  une 
chose  déterminée  dans  son  individualité,  et  qui  doit  être  livrée  au 
lieu  où  elle  se  trouve,  on  suit  les  dispositions  de  l'art.  1264  -". 

3°  Si  l'objet  dû,  quoique  déterminé  dans  son  individualité,  doit 
être  livré  dans  un  lieu  diiférent  de  celui  où  il  se  trouve,  le  débi- 
teur procédera  d'abord  à  la  translation  de  cet  objet  au  lieu  in- 
diqué pour  la  livraison,  et  se  conformera  pour  le  surplus  aux 
dispositions  de  l'art.  1264. 

4°  Enfin,  si  l'objet  dû  n'est  déterminé  que  quant  à  son  espèce, 
le  débiteur  doit,  dans  la  sommation  à  faire  d'après  l'art.  1264, 
déterminer,  par  des  indications  précises,  l'objet  qu'il  entend  livrer, 
et  procéder,  pour  le  surplus,  conformément  aux  dispositions  de 
cet  article  2'. 


18i6  ;  el  ses  attributions  ont  été  déterminées  par  une  autre  ordonnance  du 
3  juillet  suivant.  Les  préposés  de  la  caisse  des  consignations  sont  :  à  Paris,  le 
caissier  ;  dans  les  chefs-lieux  de  département,  les  trJsoriers-payeurs  généraux; 
et  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement,  les  receveurs  particuliers  des  finances. 

18  L'art.  1239  dit  par  Voffiâer  miiiistériel  :  mais  il  ne  faut  pas  conclure  de 
cette  rédaction  que  le  procès-verbal  de  la  consignation  doive  être  dressé  par  le 
même  officier  ministériel  qui  a  procédé  aux  offres  réelles.  —  Cpr.  sur  ce  qu'on 
doit  entendre  par  officier  ministériel  :  note  4  supra.  —  Il  est  bien  évident,  du 
reste,  que  la  consignation  serait  nulle,  si  le  procès-verbal  en  était  dressé  par  le 
préposé  de  la  caisse  des  consignations,  Toullier,  VII,  2i0.  Zacharite,  |  322, 
note  10.  Nîmes,  22  août  1809,  Sir.,  10,  2,  oo3. 

19  C'est-à-dire  leur  nombre  et  leur  qualité.  Code  de  procédure,  art.  812. 

20  Les  spécialités  à  remarquer  dans  la  forme  qui  doit  être  observée  au  cas 
préATi  par  cet  article  sont  les  suivantes  :  1"  Les  offres  réelles  sont  remplacées 
par  une  sommation  faite  su  créancier  d'enlever  l'objet  qui  forme  la  matière  de 
la  prestation.  2°  La  consignation  de  cet  objet  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  per- 
mission du  juge.  3°  C'est  à  ce  dernier  qu'il  appartient  de  déterminer  l'endroit 
où  l'objet  dû  sera  déposé. 

21  Cpr.  sur  ces  deux  dernières  hypothèses  :  Toullier,  VI,  212:  Durantop, 
XII,  221.  Voy.  cep.  Colmet  de  Santerre.  V,  208  bis.  III. 
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Les  offres  régulièrement  faites  avant  l'écoulement  du  terme 
dont  l'expiration  doit  emporter  une  déchéance,  ou  donner  lieu  à 
l'application  d'une  clause  pénale,  ont  pour  effet,  indépendamment 
de  toute  consignation,  de  mettre  le  débiteur  à  l'abri  de  la  dé- 
chéance ou  de  la  clause  pénale  22. 

De  pareilles  offres,  faites  au  jour  de  l'échéance,  ont  encore  pour 
effet  d'empêcher  que  le  débiteur,  qui  se  trouve  exceptionnellement 
soumis  à  l'application  de  la  maxime  Dies  interpellât  pro  homine, 
ne  soit  constitué  en  demeure  par  la  seule  échéance  du  terme  -^. 

Les  offres  faites  par  un  débiteur  qui,  d'une  manière  quelconque, 
se  trouvait  déjà  constitué  en  demeure,  ont  pour  effet,  lorsque 
l'obligation  porte  sur  un  corps  certain,  de  purger  la  demeure  pour 
l'avenir  de  telle  sorte  que  le  débiteur  cesse  d'être  tenu  des  risques 
et  pérUs  de  la  chose  ^*,  et  n'est  plus  passible  de  dommages-inté- 
rêts pour  le  temps  postérieur  à  ces  offres. 

Mais,  quand  il  s'agit  de  choses  déterminées  dans  leur  espèce 
seulement,  et  spécialement  d'une  somme  d'argent,  les  oftVes  réelles 
ne  suffisent  pas,  parellesmèmes,  pour  purger  la  demeure,  et  pour 
arrêter  le  cours  des  intérêts,  soit  com^  ensatoires,  soit  moratoires-*. 

22  Voy.  art.  1662  et  191?.  Larombière,  III,  art.  1257,  a"  8.  Cpr.  Cir.  rej., 
5  décembre  1826,  Sir.,  27,  1,  308  ;  Req.  rej.,  18  mai  1829,  Sir.,  29,  1,  222. 

23  Touiller  (VII,  220)  enseigne  mùme  que  les  offres  réelles  forment  obstacle  à 
ce  que  le  débiteur  puisse  être  ultérieurement  constitué  en  demeure.  Nous  ne 
pouvons  partager  cette  opinion  :  si  elle  était  admise,  le  créancier  n'aurait  aucun 
moyen  de  constituer  en  demeure  le  débiteur  qui,  après  avoir  fait  des  offres 
réelles  au  jour  de  l'échéance,  ne  consignerait  pas  l'objet  offert.  En  faisant  des 
offres  réelles,  le  débiteur  n'a  pas  encore  fait  tout  ce  qui  lui  était  imposé.  La 
consignation  doit,  du  moins  en  général,  suivre  ces  offres,  et  les  suivre  dans  le 
plus  court  délai  possible.  Ainsi,  à  défaut  de  consignation  immédiate,  le  débiteur 
s'expose  à  être  constitué  en  demeure,  soit  par  une  sommation,  soit  par  une 
assignation.  Cpr.  art.  1139  et  11-53,  al.  3. 

2*  Xec  obstat,  art.  1237,  al.  2,  in  fine.  La  disposition  finale  de  cet  article 
reste  sans  application  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1264.  Le  débiteur  d'un 
<x)rps  certain,  mis  en  demeure  de  le  livrer,  purge,  pour  l'avenir,  la  demeure, 
en  sommant  le  créancier  de  retirer  cet  objet,  et  s'affranchit  ainsi  des  risques  ft 
périls  dont  il  est  devenu  responsable.  Pour  s'assurer  l'application  de  la  règle 
Debitor  m  certœ,  rei  interituri  îiberatur,  il  n'a  pas  besoin  de  procéder  à  la  con- 
signation, dont  l'art.  1264  ne  lui  fait  pas  un  devoir,  et  qui  ne  lui  est  nécessaire 
que  pour  s'affranchir,  en  se  libérant  définitivement,  de  l'obligation  de  veiller  à 
la  conservation  de  la  chose.  Larombière,  III,  art.  1257,  n°  10. 

23  Cela  résulte  de  l'art.  1259,  n"  2,  d'après  lequel  le  débiteur  doit  consigner  la 
chose  offerte  avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt.  A  l'appui  de  l'opinion  con- 
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Cet  effet  n'est  attaché  qu'à  la  consignation  valablement  faito  à 
la  suite  d'offres  réelles  régulières  ^6. 

Du  reste,  le  créancier  qui  jugerait  insuffisantes  les  offres  réelles 
à  lui  faites,  peut,  même  après  la  consignation,  continuer,  à  ses 
risques  et  périls,  les  poursuites  commencées  contre  ledébiteur,  sans 
être  tenu  de  faire  déclarer  au  préalable  l'insutFisance  des  offres-'. 


traire,  Toullier  (Vil,  221)  invoque  :  1»  l'art.  12S7,  qu'il  prétend  être  en  contra- 
diction avec  la  disposition  ci-dessus  citée  de  l'art.  1239  ;  2°  l'art.  8i6  duCodf 
de  procédure,  qui,  selon  lui,  aurait  fait  cesser  cette  contradiction.  Les  arguments 
de  cet  auteur  ne  nous  ont  pas  touchés.  Lorsque  l'art.  12j7  dit  que  les  offres 
réelles  suivies  de  consignation  libèrent  le  débiteur,  ce  n"est  pas  pour  faire  re- 
monter la  libération  au  jour  des  offres  réelles,  mais  uniquement  pour  exprimer 
que  la  libération  du  débiteur  est  le  résultat  du  concours  des  offres  réelles  et  de- 
là consignation,  puisque  cette  dernière  ne  peut  avoir  Ueu  qu'autant  qu'elle  a  été 
précédée  des  premières.  Au  surplus,  s'il  pouvait  s'élever  quelques  doutes  sur 
le  véritable  sens  de  l'art.  1237,  on  devrait  l'interpréter  de  manière  à  le  mettre 
en  harmonie  avec  la  disposition  claire  et  précise  de  l'art.  1239,  n°  2,  D'un  autre 
côté,  il  est  tout  à  fait  inexact  de  prétendre  que  cette  disposition  ait  été  abrogée 
par  l'art.  816  du  Code  de  procédure.  Le  jour  de  la  réalisation,  dont  parle  cet 
article,  est  évidemment  le  jour  du  dépôt,  ainsi  que  Tarrible  l'a  formellement 
exprimé  dans  son  discours  au  Corps  législatif  (Locré,  Lêg.,  XXlIl,p.  166,  n"  4). 
Aussi  l'opinion  de  Toullier  est-elle  généralement  rejetée.  Voy.  Delvincourt,  II, 
p.  547  et  suiv.;  Duranton,  XII,  223  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1257,  n"  2  ;  Favard, 
Rép.,  v"  Offres  réelles,  n*  10;  Larombière,  III,  art.  1239,  n°  7  ;  Zachariae. 
I  322,  texte  et  note  14.  Cpr.  cep.  la  note  suivante. 

26  Ainsi,  les  intérêts  ne  cessent  de  courir  que  du  jour  de  la  consignation. 
Pigeau  (II,  p.  303)  et  Merlin  (Rép.,  v°  Inién'ts,  §  7,  n''  41),  tout  en  rejetant 
la  doctrine  de  Toullier  (cpr.  la  note  précédente),  admettent  cependant  que  les 
intérêts  cessent  d'<-tre  dus,  à  dater  du  jour  où  les  offres  ont  été  réitérées  à  l'au- 
dience, sur  la  demande  en  validité  ou  en  nullité  formée  à  l'occasion  de  ces  offres, 
dans  le  cas  où  la  consignation  n'aurait  point  eu  lieu  antérieurement.  Cette  dis- 
tinction nous  paraît  inadmissible,  parce  qu'elle  repose  sur  une  procédure  au- 
jourd'hui abrogée,  et  sur  une  fausse  interprétation  des  expressions  finales  de 
l'art.  816  du  Code  de  procédure.  Malgré  la  demande  en  nullité  ou  en  validité 
des  offres,  le  débiteur  pouvait  consigner  ;  et,  s'il  ne  l'a  pas  fait,  il  doit  les  inté- 
rêts jusqu'au  jour  de  h  consignation.  Voy.  en  ce  sens  :  Delvincourt,  Duranton. 
locc.  dit.:  Thomines-Desmazures,  Commentaire  sur  le  Code  de  procédure,  II, 
954  ;  Larombière,  III,  art.  1239,  n»  8;  Coîmet  de  Santerre,  V,  202  bis,  III  : 
Bordeaux,  16  janvier  1833,  Sir.,  33,  2,  180.  —  Mais  les  intérêts  cessent  de 
courir  à  partir  de  la  consignation  même,  et  non  pas  seulement  à  dater  de  la  si- 
gnification du  procès-verbal  do  dépôt.  Duranton,  XII,  225.  Zachariae,  §  322, 
texte  et  note  16. 

27  Nec ohslat,  Code  de  proc,  art.  813.  Req.  rej. ,  4 juillet  1838.  Sir.,  38, 1,  881. 
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Aux  termes  de  l'art.  1237,  la  consignation  libère  le  débiteur. 
Elle  tient  lieu  à  son  égard  de  paiement,  et  fait  passer  au  créancier 
les  risques  et  périls  de  l'objet  consignées. 

Toutefois,  elle  ne  transporte  pas  à  ce  dernier  la  propriété  de 
cet  objet,  qui  continue  à  résider  sur  la  tête  du  débiteur 2^.  Il  en 
résulte  que  celui-ci  peut  unilatéralement  retirer  cet  objel^",  tant 
que  la  consignation  n'a  pas  été  acceptée  par  le  créancier,  ou  n'a 
pas  été  déclarée  bonne  et  valable  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée.  S'il  le  retire,  l'obligation  renaît  avec  tous 
ses  accessoires,  comme  si  elle  n'avait  jamais  été  éteinte ^^ 
Art.  4261. 

La  faculté  de  retirer  l'objet  consigné  doit  être  considérée 
comme  exclusivement  attachée  h  la  personne  du  débiteur.  Ses 
créanciers  ne  pourraient  l'exercer  en  son  nom;  et  si,  de  fait,  ils 
avaient  frappé  cet  objet  d'oppositions,  celles-ci  ne  deviendraient 
efticaces  qu'autant  que  le  débiteur  donnerait  son  consentement  au 
retraitée 

Quant  aux  créanciers  de  celui  pour  le  compte  duquel  la  consi- 
gnation a  été  faite,  ils  sont  autorisés  à  l'accepter  en  son  nom, 
dans  la  mesure  de  leurs  droits,  et  par  conséquent  h  saisir-arrêter 
l'objet  consigné.  Art.  1168. 

Après  l'acceptation  de  la  consignation  parle  créancier,  ou  après 

528  Cpr.  Keq.  rcj.,  lô  juin  1813,  Sir.,  lo,  1.  300. 

^^  Dominium  invita  nonacquiritur.  Pothier,  n'  570.  Delvincourt,  II,  p.  Sol. 
Duranton,  XII,  229. 

50  D'après  un  avis  du  Conseil  d'État,  du  16  -mai  1810^  le  receveur  de  la 
caisse  où  la  consignation  a  été  faite  est  tenu  de  la  rendre  au  déliiteur  qui  en 
réclame  la  restitution,  toutes  les  fois  qu'elle  n'a  été  accompagnée  ou  suivie 
d'aucune  acceptation  ou  opposition  dûment  signifiée. 

31  Ainsi,  les  codébiteurs  et  les  cautions  ne  sont  pas  libérés.  Art.  1261.  Cpr. 
Duranton,  Xll,  2i2.  Ainsi,  les  hypothèques  et  privilèges  attachés  à  la  créance 
continuent  à  subsister.  Arg,  a  cont.,  art.  1263,  Cpr.  Duranton,  XII,  230. 

52  Laromhière,  III,  art.  1261,  n°  2.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranlon,  XII, 
237  à  239  ;  Colmet  de  Santerre,  V,  206  bis,  I.  Ces  derniers  auteurs  croient 
pouvoir  justifier  leur  opinion  par  le  principe,  que  la  propriété  des  valeurs  consi- 
gnées continue  à  résider  sur  la  tète  du  débiteur  ;  mais  ils  oublient  qu'aux  termes 
de  l'art.  1257,  la  consignation  libère  le  débiteur  indépendamment  de  l'acceptation 
de  celle-ci  par  le  créancier  ;  et  il  nous  paraît  inadmissible  que  les  créanciers  du 
débiteur  puissent,  contre  son  gré,  faire  revivre,  à  sa  charge,  une  dette  dont  il 
se  trouve  libéré. 
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un  jugement  ^-'^  passé  en  force  de  chose  jugée^*  qui  la  déclare  bonne 
et  valable,  l'objet  consigné  ne  peut  plus  être  retiré  par  le  débi- 
teur que  du  consentement  du  créancier^*.  Encore,  la  convention 
en  vertu  de  laquelle  ce  retrait  serait  eti'ectué,  ne  ferait-elle  pas  re- 
vivre, au  préjudice  des  tiers,  l'ancienne  obligation,  définitivement 
éteinte  par  l'effet  de  l'acceptation  de  la  consignation,  ou  du  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  qui  l'a  déclarée  bonne  et  va- 
lable. Art.  1202  et  1263^6.  L'obligation  contractée  par  le  débiteur 
devrait  être  considérée  comme  une  obligation  entièrement  nou- 
velle. Art.  12(j3  et  arg.  de  cet  article. 

Les  frais  dos  offres  réelles  et  de  la  consignation  régulièrement 
faite  sont  à  la  charge  du  créancier.  Art.  1260. 

II.    DE    LA    REXONCIATION    EN    GÉNÉRAL,    ET    DE    LA    REMISE    DE    DETTE 
EX  PARTICULIER. 

^  323. 

La  renonciation,  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  est  un  acte 
par  lequel  une  peisonne  abdique  ou  abandonne  un  droit  qui  lui 
appartient  ^ 


35  Peu  importe  que  ce  jiigeinent  ait  été  rendu  sur  la  demande  en  nullité  for- 
mée par  le  créancier,  ou  sur  la  demande  en  validité  introduite  par  le  débiteur. 
Cpr.  Duranton,  XII,  234  ;  Zacharijo,  |  322,  note  17. 

5*  C'est-à-dire  qui  ne  puisse  être  attaqué,  ni  par  voie  d'opposition,  ni  par  ap- 
pel. Duranton,  XII,  236.  Golmet  de  Santerre,  V,  207  bi«,  IV. 

^■^  Cette  règle  est  certaine  ;  mais  il  est  facile  au  débiteur  de  l'éluder,  lorsque 
l'acceptation  ou  le  jugement  n'a  pas  été  notifié  au  receveur  de  la  caisse  des  con- 
signations. Cpr.  note  30  supra.  Le  créancier  doit  donc  se  hâter  de  faire  faire 
cette  notification,  car  le  retrait  de  l'objet  consigné,  quoique  frauduleusement 
effectué  par  le  débiteur  à  l'insu  du  créanc  er,  n'empêcherait  pas  que  l'obligation 
ne  put  être  considérée  comme  éteinte,  en  ce  qui  concerne,  soit  les  cautions  et  les 
codébiteurs  de  cette  obligation,  soit  les  hj'pothèques  et  privilèges  qui  s'y  trou- 
vaient attachés.  Cpr.  Touiller,  VII,  234. 

36  Quoique  ces  articles  ne  parlent  que  du  cas  où  il  existe  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  qui  déclare  la  consignation  bonne  et  valable,  ils  s'ap- 
pliquent, par  analogie,  à  celui  où  la  consignation  a  été  acceptée  par  le  créancier, 
Voy.  d'ailleurs  :  art.  1261.  Duranton,  XII,   234. 

1  L'acte  par  lequel  une  personne  renonce,  non  à  un  droit  en  lui-même,  mais  à 
la  demande  judiciaire  qu'elle  a  intenée  au  sujet  de  ce  droit,  se  nomme  désiste- 
ment. Cpr.  Code  de  procédure,  art.  402  et  403. 
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La  renonciation  qui  s'applique  à  une  créance,  prend  plus  parti- 
culièrement le  nom  de  remise  de  dette. 


A.  De  la  renoncialioii  en  (jénéral. 

Toute  personne  capable  de  donner  ou  de  recevoir  à  titre  gva- 
tuit,  peut  faire  ou  accepter  une  renonciation  gratuite.  Lorsque  la 
renonciation  a  lieu  moyennant  un  prix  ou  une  prestation  quel- 
conque, la  capacité  de  celui  qui  la  fait  et  de  celui  au  profit  duquel 
elle  est  faite,  se  détermine  d'après  les  règles  relatives  aux  con- 
trats à  titre  onéreux  2. 

Une  personne  capable  de  faire  une  renonciation  peut,  en  géné- 
ral, renoncer  à  tous  les  droits  ou  facultés  qui  ne  sont  établis  que 
dans  son  intérêt  privé.  Au  contraire,  les  droits  ou  facultés  accor- 
dés à  une  personne,  moins  dans  son  intérêt  particulier  que  dans 
des  vues  d'ordre  public,  ne  sont  pas  susceptibles  de  former  l'objet 
d'une  renonciation.  Il  en  est  de  même  des  droits  qui,  d'après  leur 
nature,  sont  à  considérer  comme  placés  hors  du  commerce  ou 
comme  exclus  de  toute  convention.  C'est  ainsi  qu'on  ne  peut  re- 
noncer aux  droits  résultant  de  la  puissance  maritale  et  de  l'autorité 
paternelle  sur  la  personne  de  la  femme  ou  des  enfants.  C'est  ainsi 
encore  qu'on  ne  peut  renoncer,  ni  aux  qualités  constitutives  de 
l'état,  ni  à  des  aliments  dus  en  vertu  de  la  loi  ou  d'un  acte  de 
libéralité*. 

Les  dro-ts  éventuels  ou  conditionnels  peuvent,  tout  aussi 
bien  que  les  droits  actuellement  ouverts,  faire  l'objet  d'une  renon- 
ciation*. Il  en  est  autrement  des  simples  expectatives,  qui  ne  sai- 
sissent actuellement  d'aucun  droit  quelconque  celui  au  profit  du- 
quel elles  pourront  un  jour  se  réaliser^.  Si  cependant  la  renon- 
ciation à  une  simple  expectative,  d'ailleurs  d'intérêt  purement 
privé,  avait  été  stipulée  accessoirement  à  une  convention,  dans  le 


2  Cpr.  art.  461  et  2222.  Duranton,  XII,  341  à  332.  Zachariœ,  |  324, 
texte  et  note  6. 

3  Cpr.  art.  6,  328,  1128,  1387,  1388  ;  Code  de  procédure,  art.  1003  et 
1004  ;  I  359,  texte  n°  1  ;  |  420,  texte  n»  4  ;  |  504,  texte  n°'  1  et  3. 

*  Art.  884,  al.  2,  1627,  et  arg.  de  ces  articles.  Cpr.  |  302,  texte  n"  4, 
lett.  a,  et  note  56  ;  |  700,  texte,  notes  14  et  15  ;  |  739,  texte  n"  3,  lett.  b. 

5  C'est  à  de  pareilles  expectatives  que  s'applique  la  règle  Quod  quis,  si  relit, 
haberenonpolest,  id  lepudiare  non  foiest.  L.  174,  |  1,  D.  de  reg.  jur.[60,  17). 
Art.  791,  1130,  1453,  2220,  et  arg.  de  ces  articles. 
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but  d'en  étendre  ou  d'en  restreindre  les  effets,  elle  devrait,  sauf 
disposition  contraire,  être  considérée  comme  valable  ^. 

La  renonciation  n'est,  en  général,  assujettie,  pour  sa  validité 
entre  les  parties  ',  à  aucune  forme  extérieure  ^.  Elle  peut  même 
avoir  lieu  tacitement  ^,  si  ce  n'est  dans  les  cas  exceptionnels  où  la 
loi  exige  qu'elle  soit  manifestée  d'une  manière  expresse  i".  Mais, 
dans  le  doute,  elle  ne  présume  pas  *';  et  la  renonciation,  qui  serait 
d'ailleurs  constante,  de\Tait  toujours  être  interprétée  d'une  ma- 
nière restrictive  *^. 

11  résulte  de  là  que,  si  deux  actions  sont  ouvertes  à  une  personne, 
à  raison  d'une  même  cause,  le  choix  de  l'une  de  ces  actions  ne 
saurait,  en  général,  être  considéré  comme  une  renonciation  à 
l'autre  ^^.  Ainsi,  le  vendeur  qui,  à  défaut  de  paiement  du  prix  de 

6  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'on  peut  renoncer  d'avance  à  la  faculté  de  de- 
mander un  délai  de  grâce,  ou  d'opposer  la  compensation.  Cpr.  |  319,  texte 
n"  3,  et  note  26  ;  |  327,  note  8.  Voy.  cep.  art.  1268. 

"^  Lorsque  la  renonciation  a  pour  objet  certains  droits  sur  des  immeubles, 
elle  est  soumise  à  transcription,  pour  son  efficacité  à  l'égard  des  tiers.  Loi  du 
23  mars  18oo,  art.  1,  n"  2,  et  art.  2,  n»  2.  Cpr.  |  209,  texte  A,  n"  1,  lett. /", 
I  234,  texte  C  ;  |  233,  texte  C,  n°  4.  —  Quant  à  la  renonciation  de  la  femme 
mariée  à  son  hypothèque  légale,  elle  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  été  con- 
sentie par  acte  authentique  ;  et  elle  ne  devient  efBcace  à  l'égard  des  tiers  que 
par  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  peur  sa  publicité.  Loi 
du  23  mars  1833,  art.  9.  Cpr.  |  288  bis,  texte  n<*  3. 

8  Les  art.  784  et  1437  contiennent  des  exceptions  à  cotte  règle. 

9  Art.  2221,  et  arg.  de  cet  article.  Les  art.  1211,  1212,  1282,  1283,  1338, 
al.  2  et  3,  et  1340,  fournissent  des  exemples  de  renonciation  ou  de  remise  ta- 
cite. Cpr.  Maleville,  sur  l'art.  1340;  Merlin,  Rép.,  v°  Renonciation,  |  3  ;  Za- 
chari.-e,  §324,  texte  et  note  4  ;  Civ.  rej.,  8  mars  1833,  Sir.,  54,  1,   769. 

«0  Cpr.  art.  884,  al.  2,  127S,  et  2034. 

*1  Nemo  res  suas  jactare prœsumitur.  Voy.  art.  784,  1273,  1286.  Cpr.  Mer- 
lin, op.  et  loc.  du.  :  Zachari;e,  |  324,  texte  et  note  3;  Bourges,  13  juin  1824, 
Sir.,  23,  2,  299  ;  Bordeaux,  27  juillet  1846,  Sir., 48,  2,  431.  Voy.  cep.  art.  1463. 

12  Cpr.  art.  2048  et  2049.  Merlin,  Of .  el  v"  dit . ,  |  3,  n«  2.  ZacharicT,  loc.  cit. 

^^  La  maxime  Electa  nna  via,  non  datur  regressus  ad  alteram,  qui  est  or- 
dinairement invoquée  en  sens  contraire,  ne  repose  sur  aucun  texte  de  loi,  et  se 
trouve  en  oppositiou  avec  le  principe  que  la  renonciation  ne  se  présume  pas.  Si, 
d'après  l'art,  26  du  Code  de  procédure,  le  demandeur  au  pétitoire  n'est  plusre- 
cevable  à  agir  au  possessoire,  cela  tient  à  ce  que  celui  qui  se  pourvoit  au  péti- 
toire est  par  cela  même  censé  renoncer  à  la  faculté  de  demander,  par  la  voie 
possessoire,  la  réparation  des  troubles  antérieurs  à  sa  demande.  Cpr.  |  186, 
texte  n"  3,  lett.  c,  et  note  46.  Cet  article,  d'ailleurs  tout  spécial,  nepeutdonc 
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vente,  a  commencé  des  poursuites  pour  y  contraindre  l'acheteur, 
est  toujours  maître  de  les  abandonner  et  de  demander  la  résolution 
du  contrat  de  vente.  De  même,  l'acheteur  d'une  chose  entachée 
d'un  vice  caché,  qui  a  d'abord  formé  l'dicûon  qv.antimmons,  peut, 
en  .s'en  dési.stant,  revenir  à  l'action  rédhibitoire.  Il  est,  du  reste, 
bien  entendu  que  si  le  défendeur,  soumis  à  l'exercice  de  deux 
actions  alternatives,  avait  acquiescé  à  la  demande  formée  contre 
lui  en  vertu  de  l'une  de  ces  actions,  la  position  des  parties  se  trou- 
verait définitivement  fixée. 

L'effet  delà  renonciation  peut  être  limité  au  moyen  de  réserves. 
On  peut  aussi,  à  l'aide  d'une  protestation,  se  garantir  contre  le 
danger  d'une  interprétation  qui  tendrait  à  présenter  tels  ou  tels 
faits  comme  emportant  renonciation  tacite  ^*.  Mais  la  protestation 
serait  vaine  et  inefficace,  si  elle  était  incompatible  avec  les  effets 
que  la  loi  attache  à  un  acte,  ou  qui  découlent  nécessairement  de  la 
nature  de  cet  acte  '*. 


être  invo  ju  '  conlre  la  proposition  énoncée  au  texte.  Nous  ajouterons  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  la  question  que  nous  traitons  ici,  arec  celle  de  savoir  quelle  peut 
êlrp,  au  cas  où  deux  actions  sont  alternativement  ouvertes,  l'influence  sur  l'une 
de  ces  actions,  de  Tautorité  de  la  chose  jugée  quant  à  l'autre.  Cpr.  |  769  ;  Mer- 
lin, Quest.,  V  Option,  |  1  :  Toullier,  X,  170  et  suiv.;  de  Fréminville,  De  la 
minorité,  l,  288  à  298.  Voy.  aussi  :  Crim.  cass.,  li  juin  1846,  et  Crim.  rej., 
20  juin  1846,  Sir.,  46,  1,  710  à  71.3  ;  Crim.  rej.  16  août  1831  ;  Crim.  cass., 
7  mai  18.32,  et  Crim.  rej.,  6  août  1832,  Sir.,  o3,  1,  380  à  384;  Chamb.  réun. 
ca^s.,  10  juillet  1854,  Sir.,  54,  1,  419;  Crim.  rej.,  18  novembre  1834,  Sir., 
34,  1,  814.  Ces  arrêts,  qui  décident  que  la  partie  lésée  par  un  délit  de  Droit 
criminel  ne  peut,  après  avoir  saisi  le  juge  civil  de  l'action  en  réparation  du 
dommage  causé  par  ce  délit,  porter  la  même  action  devant  un  tribunal  de  jus- 
tice répressive,  ne  sont  pas  contraires  à  la  proposition  émise  au  te.\te.  Rendus  par 
application  de  l'art.  3  du  Code  d'instr.  crim.,  et  en  considération  de  la  faveur  due 
à  la  défense,  ces  arrêts  admettent  implicitement  la  possibilité  d'un  retour  à  la 
juridiction  ci\ile  de  la  part  de  la  partie  lésée  qui  aurait  d'abord  formé  son  action 
devant  la  juridiction  criminelle.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer  qu'il  ne  s'agit  plus 
ici  de  deux  actions  distinctes,  ouvertes  à  raison  d'une  même  cause,  mais  d'une 
^eule  et  même  action  susceptible  d'être  soumise,  au  choix  du  demandeur,  a 
K'S  triljunaux  différents. 

1*  Cpr.  art.  1211, 1276,  1278.  Merlin,  Rép.,  v» Protestation.  Turin,  13 juillet 
1809,  Sir.,  10,  2,  279.  Civ.  cass.,  8  août  1838,  Sir.,  38,  1,  834. 

1^  C'est  à  celle  hypothèse  que  s'appl'que  la  maxime  Proleiîatio  contra  actum 
nonvalet.  Civ.  cass.,  28  juillet  1829,  et  Civ.  rej.,  5  août  1829,  Sir.,  29,  1, 
3S9.  Civ.  cass.,  30  août  1832,  Sir.,  32,  1,  803. 
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Une  renoncialion  peut,  en  général,  être  rétractée,  tant  qu'elle 
n"a  pas  été  acceptée  par  celui  au  profit  duquel  elle  a  été  faite  '^, 
sauf  cependant  les  droits  acquis  à  des  tiers  par  suite  de  la  renon- 
ciation, depuis  le  moment  où.  elle  a  eu  lieu  jusqu'à  celui  de  sa 
rétractation,  Gpr.  art.  462  et  790. 

Toutefois,  la  renonciation  à  un  droit  réel  sur  la  chose  d'autrui 
est  par  elle-même  efficace,  indépendamment  de  l'acceptation  du 
propriétaire  de  cette  chose,  ou  des  tiers  ayant  sur  elle  des  droits 
primés  par  celui  auquel  il  a  été  renoncé  *^ 


B.  De  la  remise  de  delle^^. 

La  remise  de  dette  est  volontaire  ou  forcée.  Cette  dernière,  dont 
nous  n'avons  pas  à  traiter  en  détail,  est  celle  qui  a  lieu  d'ordinaire 
en  cas  de  concordat'^. 

Les  règles  exposées  sous  la  lettre  A,  sur  la  renonciation  en 
général,  s'appliquent,  en  particulier,  à  la  remise  volontaire  de 
dette.  Ainsi,  cette  remise  peut  être  retirée,  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
ncceptée  par  le  débiteur  2°. 

Bien  que  la  remise  de  dette  constitue  une  libéralité,  et  que, 
comme  telle,  elle  soit  soumise  aux  règles  qui  régissent,  quant  au 


"^  An.  1211,  al.  3,  1364.  Code  de  procédure,  art.  403,  et  arg.  de  cet  ar- 
ticle. Merlin,  Quest.,  v"  Option,  |  1.  Marcadé,  Ghs-iyrél.  sur  la  remise  de  dette, 
n"  4.  Larombière,  III,  art.  1282,  n°  2.  Zachariae,  |  324,  texte  et  note  3.  — 
L'adage  Adjura  renuntiata  non  dalur  regressus  serait  inexact,  en  tant  qu'on 
voudrait  l'appliquer  à  une  renonciation  non  encore  acceptée. 

17  Voy.  art.  621  et  2180.  Gpr.  |  234,  texte  G,  et  note  45;  |  2oo,  texte  G, 
n"  4,  et  note  31;  §  292,  texte  n"  3,  et  note  19. 

18  II  ne  sera  ici  question  que  de  la  remise  de  dette  considérée  comifie^HUide 
d'extinction  des  obligations  uni!atérales.  C'est  en  expliquant  les  différentes  ma- 
nières dont  les  conrats  se  dissolvent,  que  nous  traiterons  de  la  double  remise 
par  suite  de  laquelle  s'éteignent  les  obligations  réciproques  dérivant  de  contrais 
synallagmatiques.  Gpr.  |  348. 

*9  Voy.  Gode  de  commerce,  art.  o04  et  suiv. 

20  Gpr.  note  16  supra.  Pothier,  n"  014.  Dlvincourt,  II,  p.  571.  Duran- 
ton,  VIII,  394,  et  XII,  3o7.  Toullier,  VII,  321.  Golmet  de  Santerre,  V, 
230  bis,  IV.  Zachariœ,  §  326,  texte  et  note  9.  —  La  question  de  savoir  si  l'ac- 
ceptation du  débiteur  produit  son  effet  immédiatement,  ou  seulement  du  jour 
auquel  elle  a  été  connue  du  créancier,  doit  être  décidée  d'après  les  principes  qui 
régissent  la  formation  des  conventions.  Gpr.  |  343. 
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fond,  les  dispositions  h  titre  gratuit,  sa  validité,  quant  à  la  forme, 
est  indépendante  de  l'accomplissement  des  formalités  requises 
pour  les  donations  entre-vifs  elles  testaments.  La  remise  et  l'ac- 
ceptation de  la  remise  peuvent  avoir  lieu  expressément  ou 
tacitement  21. 

La  remise  faite,  soit  au  débiteur  principal,  soit  à  l'un  des  codé- 
biteurs solidaires,  libère  non-seulement  celui  auquel  elle  a  été 
accordée,  mais  encore  ses  cautions  et  les  autres  codébiteurs  soli- 
daires. Art.  1285  et  1287,  al.  l^r.  Cependant,  le  créancier  peut, 
en  déchargeant  l'un  des  débiteurs  solidaires,  réserver  ses  droits 
vis-à-vis  des  autres  ;  et,  dans  ce  cas,  il  conser%-e  contre  eux  son 
action  solidaire,  sous  la  déduction  toutefois  de  la  part  du  codébi- 
teur déchargé.  Art.  1285  22.  Une  pareille  réserve  ne  peut  être  faite 
contre  les  cautions,  lorsque  le  créancier  décharge  le  débiteur 
principal  23. 

La  remi.se  consentie  en  faveur  de  la  caution,  ou  de  l'un  de> 
cofidéjusseur.s,  ne  libère,  ni  le  débiteur  principal,  ni  les  autres 
cotidéjusseurs,  si  ce  n'est  cependant  jusqu'à  concurrence  de  ce 
que  le  créancier  peut  avoir  reçu  pour  accorder  cette  décharge. 
Art.  1287,  al.  2  et  3,  et  art.  1288.  Dans  le  cas  même  où  le 
créancier  n'a  rien  reçu,  les  cofidéjusseurs  non  déchargés  ne 
peuvent  être  poursuivis  que  sous  la  déduction  de  la  part  pour 
laquelle  ils  auraient  un  recours  à  exercer  contre  le  cofidéjusseur 
déchargé  2<, 

2'  Cpr.  L.  2  j,  D.  de  prob.  (22,  3^  :  texte  et  notes  7  à  t)  supra.  Golmet  de 
Santerre,  V,  231. 

22  Si  cette  déduction  n'avait  pas  lieu,  la  remise  de  dette  resterait,  en  raison 
du  recours  dont  les  codébi'eurs  jouissent  les  uns  contre  les  autres,  sans  effet 
à  l'égard  de  celui-là  même  aufpiel  elle  a  été  accordée.  Cpr.  articles  1213  et 
1214. 

23  Larorabiére,  III,  art.  128T,  n°  1,  Voy.  en  sens  contraire  :  Zachariae,  §  32 i, 
note  17.  Cest  évidem:r.ent  à  tort  que  cet  auteur  applique,  en  Droit  français,  la 
loi  22.  D.  de  paclis  (14.  2).  qui  s'expli  [ue  parle  pri.acipe,  qu'en  Droit  romain, 
lo  pacte  de  non  petendo  n'éteignait  pis  ipiso  jure  les  obligations  ci'V'iles,  et  ne 
produisait  par  cela  même  que  des  e'Tets  purement  relatifs,  lorsqu'il  était  conçu 
in  personam.  tandis  que  chez  nous  la  rem'se  de  la  dette  en  entraîne  l'exlinctioa 
absolue. 

2<  Cette  restriction  résulie  nécessairement  des  principes  de  la  matière.  En 
effet  :  ou  bien  les  cofi  léjusseurs  ont  renoncé  au  bénéfice  de  division,  et  alors  ils 
peuvent  invoquer,  comme  tenns  pour  le  tout,  la  disposition  du  second  alinéa  de 
l'art.  1285  :  ou  bien  ils  n'y  ont  pas  renoncé,  et  dans  ce  cas,  ils  peuvent,  en  faisant 
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Le  principe  que  la  remise  accordée  à  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires ou  au  débiteur  principal,  libère  les  autres  codébiteurs  ou 
les  cautions,  ne  s'applique  point  à  la  remise  résultant  d'un  concor- 
dat; et  ce,  même  au  regard  des  créanciers  qui  auraient  concouru 
au  concordat  et  voté  pour  son  admission  -^.  Mais  ce  principe  reste 
applicable  à  la  remise  accordée  par  les  créanciers  d'un  commer- 
çant en  état  de  cessation  de  paiements,  en  considération  de  l'aban- 
don amiable  qu'il  leur  a  fait  de  son  actif  ^e, 

La  loi  attache  une  présomption  de  remise  de  dette  ou  de  paie- 
ment à  la  délivrance  volontaire,  faite  par  le  créancier  2>  au  débi- 
teur -^,  de  l'acte  original  sous  seing  privé  onde  la  grosse  du  titre'" 

valoir  ce  bénélîee,  se  soustraire  à  l'obligation  de  payer  la  part  de  celui  que  le 
créancier  a  déchargé.  Deivincourt,  II,  p.  572.  Toullier,  VU,  331,  à  la  note. 
Marcadé,  sur  l'art.  1287,  n"  o.  Duranton,  XII,  37o.  Colmet  de  Santerre,  V, 
237  bis,  II.  Zachariaj,  |  324,  texte  et  note  18. 

'^5  Code  de  com.,  art.  54o.  Troplong,  Du  cautionnemeiit,  n°  504.  Esnault, 
Des  faillites,  II,  441.  Duranton,  XVI,  361.  Colmet  de  Santeire,  237  6w,  I.  Lyon, 
14  juin  1826,  Sir.,  2Ô,  2,  283.  Paris,  2  juin  1831,  Sir.,  32,  2,  221.  Lyon, 
12  avril  18:i3,  Sir.,  33,  2,  428.  Req.  rej.,  9  août  1842,  Sir.,  42,  1,  845. 
Paris,  16  avril  1864,  Sir.,  64,  2,  289. 

26  Une  pareille  remise,  portant  sur  la  portion  de  dette  non  couverte  par  l'actif 
ainsi  abandonné,  doit,  malgré  les  circonstances  qui  l'ont  provoquée,  être  consi- 
dérée comme  volontaire,  par  cela  même  qu'elle  n'a  pas  été  le  résultat  d'on  con- 
cordat, obligatoire  pour  tous  les  créanciers,  et  qu'elle  n'est  opposable  qu'à  ceux 
d'entre  eus.  qui  y  ont  individuellement  consenti.  Pardessus,  Droit  commercial, 
III,  1247.  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  com.,  IV,  1850.  Civ.  cass.,  17 
juin  1867,  Sir.,  67,  1,  356.  Cpr.  Douai,  13  mai  1857,  Sir.,  58,  2,  17. 

-"  La  délivrance  du  litre  faite,  non  par  le  créancier,  mais  par  un  tiers,  n'en- 
traînerait point  une  présomption  de  lil>ération,  à  moins  que  ce  tiers  n'eût  man- 
dat de  recevoir  le  paiement  ou  de  faire  la  remise.  Laroaabière,  III,  art.  1283, 
n"  o.  Civ.  cass.,  23  juiUet  1828,  Sir.,  28,  1,  308.  Douai,  29 novembre  1849, 
Sir.,  50,  2,  223.  Req.  rej.,  24  novembre  1858,  Sir.,  59,  1,  614.  Bordeaux, 
11  juillet  1859,  Sir.,  60,  2,  92. 

28  Cpr.  Req.  rej.,  l^-^  février  1842,  Sir.,  42,  1,  203. 

"'9  A  cet  égard,  il  n'y  a  pas,  en  principe,  à  distinguer  entre  les  grosses  des 
actes  notariés  et  les  grosses  de  jugenienls  ;  seulement  la  preuve  contraire,  au 
moyen  de  laquelle  il  est  permis  de  combattre  la  présomption  établie  par  l'art. 
1283,  devrait-elle  être  plus  facilement  admise,  au  cas  de  délivrance  de  la  grosse 
d'un  jugement  rendu  sur  le  fondement  d'un  titre  préexistant,  dont  le  créancier 
serait  resté  en  possession.  Larombière,  III,  art.  1283,  n°  4.  Voy.  en  sens  con- 
traire, sur  la  proposition  énoncée  en  tète  de  la  note  :  Seligmann,  Revue  prati(jae, 
1861,  XI,  p.  508. 
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qui  constate  TeKistence  de  la   créance.  Art.   1282  et  1283  s». 

La  délivrance  du  titre,  ainsi  faite  au  débiteur  principal,  ou  à  l'un 
des  codébiteurs  solidaires,  profite  également  à  la  caution,  ou  aux 
autres  codébiteurs.  Art.  1284  et  2036.  Il  semble  même  qu'à  la 
dilïérence  de  la  remise  expresse  de  dette,  la  délivrance  du  titre 
faite  à  l'un  des  débiteurs  simplement  conjoints,  doive  également 
profiter  à  tous  les  autres  ^^ . 

Le  débiteur  qui,  se  trouvant  en  possession  du  titre  de  la  créance, 
invoque  le  bénéfice  de  la  présomption  dont  il  s'agit,  n'ett  pas  tenu 
de  prouver  que  ce  titre  lui  a  été  délivré  volontairement  ^2.  Mais 
le  créancier  est  toujours  admis,  pour  écarter  l'application  des 
art.  "1282  et  1283,  à  établir,  par  tous  moyens  de  preuve,  et  même 
à  l'aide  de  simples  présomptions,  abandonnées  à  la  prudence  du 
juge,  que  c'est  par  suite,  soit  de  perte  ou  de  vol,  soit  d'une  déli- 
vrance entachée  de  violence,  d'erreur  ou  de  dol,  soit  enfin  d'un 
abus  de  confiance  de  la  part  d'un  tiers,  que  le  titre  de  la  créance 
se  trouve  en  la  possession  du  débiteur  33. 


"'0  Le  dernier  de  ces  arti.^os  parle  explicilement  de  remise  de  dette  ou  du 
paiement.  Quant  au  premier,  il  ne  se  sert,  il  est  vrai,  que  du  terme  libération; 
mais  il  n'est  pas  douteux  que  ce  terme  n'ait  été  employé  comme  deyant  com- 
prendre, par  sa  généralité,  et  la  remise  de  dette  et  le  paiement.  Exposé  de  motifs, 
parBigot-Préameneu,  et  Rapport  an  Tribunal,  par  Jaubert  (Locré,  Lég.,  Xll, 
p.  381,  n»  io4,  p.  482,  n'  43). 

^1  Les  présomptions  de  libération  établie  par  les  art.  1282  et  1283,  s'at- 
tachent, d'après  le  motif  sur  lequel  elles  reposent,  à  la  créance  tout  entière,  dans 
le  cas  même  où  cette  créance  est  simplement  conjointe.  Colmet  de  Santerre,  V, 
233  bis,  V. 

52  La  position  du  débiteur,  comme  détenteur  du  titre  et  comme  défendeur,  le 
dispense  de  toute  preuve.  Exposé  de  motifs  et  Rapport  au  Tribunal  (Locré,  up.  et 
locc.  du.).  Pothier,  n"  609.  Toullier,  Vil,  324  et  325.  Delvincourt,  II,  p.  571. 
Duranton,  XII,  362.  Colmet  de  Santerre,  V,  231  bis,  III.  Zachariœ,  |  324, 
note  il,  Liège,  13  janvier  1806,  et  Coiraar,  6  mars  1816,  Dev.  et  Car.,  Coll. 
nouv.,  II  et  111. 

53  II  ne  s'agit  ici  que  de  la  preuve  de  faits  purs  et  simples,  qui  peut  toujours 
<e  faire  par  témoins  où  à  l'aide  de  simples  présomptions.  Cette  observation  s'ap- 
plique même  au  cas  où  le  créancier  alléguerait  que  c'est  par  suite  d'un  abas  de 
confiance  de  la  part  d'un  tiers  que  le  titre  de  créance  se  trouve  entre  les  mains 
du  débiteur,  puisque  la  preuve  à  faire  n'aurait  pas  pour  objet  d'établir  l'exis- 
tence d'une  convention  de  dépôt  ou  de  mandat,  û  l'effetd'en  poursuivre  l'exécution 
contre  le  dépositaire  ou  le  mandataire,  mais  uniquement  de  justifier  que  la  déli- 
vrance du  titre  au  débiteur  n'est  pas  le  résultat  d'un  fait  personnel  et  volontaire 
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l^a  délivrance  volontaire  du  titre  de  la  créance  fait  présumer, 
soit  la  remise  de  la  dette,  soit  le  paiement,  suivant  que  le  débiteur, 
ou  que  les  tiers  qui  se  prévalent  de  sa  libération  ont  intérêt  à 
invoquer  l'un  ou  l'autre  de  ces  modes  d'extinction  de  la  dette. 
C'est  ainsi  que  le  débiteur,  auquel  l'un  des  créanciers  soli- 
daires a  délivré  le  titre  de  la  créance,  peut,  pour  écarter  l'ap- 
plication du  second  alinéa  de  l'article  1198,  opposer  ce  fait  aux 
autres  créanciers,  comme  établissant  une  présomption  de  paie- 
ment, et  se  dire  ainsi  complètement  libéré  envers  eux.  Art.  1198, 
al.  1. 

Cependant,  si  l'admission  de  la  présomption  de  paiement  pou- 
vait avoir  pour  résultat  de  couvrir  une  fraude  à  la  loi,  le  créan- 
cier serait  admis,  même  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1282,  à  éta- 
blir, par  tous  moyens  de  preuve,  que  c'est  par  suite  de  remise  de 
dette,  et  non  de  paiement,  qu'il  a  délivré  le  titre  de  la  créance '*. 
Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  oii  l'allégation  du  créan- 
cier forme  le  point  de  départ  d'une  demande  en  révocation  de 
donation  pour  cause  de  survenance  d'enfants  ^^.  lien  eslde  même, 
lorsque  la  délivrance  du  titre  est  émanée  d'une  personne  qui, 
quoique  capable  de  recevoir  un  paiement,  n'avait  pas  capacité  pour 
consentir  une  remise  de  dette,  ou  lorsqu'elle  a  été  faite  à  une 
personne  incapable  de  recevoir  à  titre  gratuit.  A  plus  forte  raison, 
la  preuve  dont  il  est  question  serait-elle  admissible  de  la  part  de 
tiers,  qui  prétendraient  que  le  créancier  a  porté  atteinte  à  leurs 
droits,  par  une  remise  de  dette  faite  au  moyen  de  la  délivrance  du 
titre  de  la  créance.  Cette  observation  s'applique  notamment  aux 
héritiers  à  réserve  ou  aux  créanciers,  qui  formeraient  une  action 
en  réduction  ou  une  action  paulienne  contre  le  débiteur,  posses- 
seur de  ce  titre. 

Si,  vis-à-vis  du  créancier,  le  débiteur  auquel  il  a  remis  le  titre 
de  la  créance  est  autorisé  à  se  prévaloir,  suivant  son  intérêt,  de  la 


de  la  part  du  créancier.  Exposé  de  motifs  (Locré,  Lég.,  XII,  p.  381,  n"  34). 
Pothier,  Touiller  et  Colmet  de  Santerre, /occ.  c«'<.  Bourges,  12  avril  1826,  Sir., 
26,  2,  303.  Caen.  6  novembre  1827,  Sir.,  30,  2,  213.  Req.  rej  ,  22  janvier 
18-28,  Dalloz,  1828,  1,  101.  Colmar,  28  mai  1831,  Sir.,  32,  2,  404.  Req. 
rej.,  10  avril  1833,  Sir.,  33,  1,  383.  Req.  rej.,  5  mai  1835,  Sir.,  33,  1,  803. 
Civ.  rej.,  28  août  1844,  Sir.,  44,  1,  744.  Req.  rej.,  18  novembre  1844, 
Sir.,  43,  1,  40. 

34  Colmet  de  Santerre,  V,  231  bis,  IV,  in  fine. 

35  Gpr.  I  709,  texte  n"  2,  et  note  7. 
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présompîion  de  remise  de  dette  ou  de  celle  de  paiement,  il  n'en 
est  plus  de  même  lorsque  le  codébiteur  ou  la  caution  qui  se  trouve 
en  possession  de  ce  titre,  prétend,  pour  exercer  un  recours  contre 
ses  codébiteurs  ou  contre  le  débiteur  principal,  que  c'est  par  suite 
de  paiement  qu'il  lui  a  été  délivré.  Dans  ce  cas,  le  codébiteur  ou 
la  caution  est  tenu,  comme  demandeur,  d'établir  le  fait  du  paie- 
ment, qui  seul  peut  fonder  un  recours  en  sa  faveur  ^6. 

La  force  de  la  présomption  attachée  à  la  délivrance  volontaire 
du  litre,  varie  suivant  que  ce  titre  est,  soit  un  acte  original  sous 
signature  privée  ou  en  brevet^',  soit  une  grosse  d'acte  au- 
thentique. 

Au  premier  cas,  la  présomption  est  absolue,  en  ce  sens  que  le 
créancier  n'est  point  admis  à  la  combattre  directement,  en  offrant 
de  prouver  que  la  délivrance  du  titre,  quoique  faite  volontairement, 
n'a  point  eu  lieu  comme  conséquence  ou  en  vue  de  la  libération  du 
débiteur  par  paiement  ou  par  remise  3^.  Art.  1282.  Si,  toutefois,  le 
créancier  alléguait  qu'il  n"a  délivré  le  titre  que  sous  condition  de 
restitution,  par  suite,  par  exemple,  d'une  convention  de  dépôt  ou 
de  mandat  conclue  avec  le  débiteur  ou  son  auteur,  il  serait  rece- 
vable  à  administrer  la  preuve  de  cette  allégation,  mais  seulement 
à  l'aide  des  moyens  autorisés  par  la  loi  pour  établir  l'existence  des 
conventions.  Cpr.  art.  1341  et  suiv.  D'un  autre  côté,  le  créancier 
pourrait  toujours  faire  interroger  le  débiteur,  ou  lui  déférer  un 
serment,  sur  le  point  de  savoir  si  la  délivrance  du  litre  a  réelle- 
ment eu  lieu  dans  le  but  de  le  libérer  ^^. 

Au  second  cas,  la  présomption  n'est  plus  absolue;  le  créancier 
est  admis  à  la  détruire,  en  prouvant  qu'il  n'a  délivré  le  titre  de  la 
créance,  ni  dans  la  vue  d'une  remise  de  dette,  ni  par  suite  d'un 
paiement  ^'^ 


>5  Cjlmet  de  Santerre,  V,  232  bis,  III. 

^■^  Cpr.  art.  2148.  Deivincourt,  II,  p.  .571.  Larombière,  III,  art.  1282,  n"  7. 
Zachariîp,  |  324,  note  16. 

58  Arg.  art.  1282  cbn.  1283  et  13o2.  Exposé  de  motifs  et  Rapport  an  Tribu- 
banal  (Locré,  Lég.,  XII,  p.  381,  n"  34,  p.  482  et  483,  n»  43,  p.  333,  n"  32). 
Deivincourt,  II,  p.  372.  Duranton,  XII,  363.  —  Cpr.  cep.  sur  la  délivrance, 
faite  entre  commerçants,  dun  titre  commercial  :  Req.  rej.,  18  août  1832,  Sir., 
■y-i,  1,  211. 

^9  Cpr.  i  730.  texte  et  note  11. 

*o  La  présomption  est,  dans  cette  hypothèse,  moins  forte  que  dans  celle  de 
la  délivrance  de  l'original  d'un  acte  sous  seinj  privé,  parce  que  le  créancier  con- 
IV.  li 
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A  plus  forlo  raison  est-il  admis,  môme  en  dehors  de  toute 
fraude,  ù  prouver,  contre  l'allégation  du  débiteur,  que  la  déli- 
vrance du  titre  n'a  pas  eu  lieu  par  suite  de  paiement,  mais  dans 
la  vue  d'exercer  un  acte  de  libéralité ''^ 

Dans  celte  double  hypothèse,  la  preuve  ofl'erle  par  le  créanciei- 
peut  être  administrée  par  témoins  ou  à  Taide  de  simples  présomp- 
tions, en  tant  du  moins  qu  elle  doit  résulter  de  faits  susceptibles 
d'être  établis  de  cette  manière  *^. 

Les  faits  indiqués  aux  articles  128:2  et  1283  sont  les  seuls  d'où 
résulte  une  présomption  légale  de  remise  ou  de  paiement  de  la 
dette.  Ainsi,  la  restitution  de  la  chose  donnée  en  nantissement  ne 
forme  pas  une  présomption  légale  de  la  libération  du  débiteur. 
Art.  1286.  Il  en  est  de  même  de  la  délivrance,  faite  par  le  créan- 
cier au  débiteur ,  d'une  simple  expédition  non  revêtue  de  la  for- 
mule exécutoire  ".  On  doit  également  décider  que  la  délivrance 
par  un  notaire  d'expéditions  d'actes  qu'il  a  reçus,  n'emporte  pas 
une  présomption  légale  de  remise  ou  de  paiement  des  frais  de 
ces  actes  **. 

Du  reste,  le  juge  peut,  dans  les  cas  où  la  loi  autorise  l'admis- 
sion de  la  preuve  testimoniale  ou  de  simples  présomptions,  induire 

la  libération   du    débiteur  de  tous  les  faits  qui  tendraient  à 
l'établir  ^5_ 


serve,  malgré  la  remise  de  la  première  grosse,  le  moyen  de  prouver  l'existence 
de  la  créance  et  d'en  poursuivre  la  rentrée,  en  se  faisant  délivrer  une  seconde 
grosse.  Gode  de  procédure,  art.  844  etsuiv.  Exposé  de  motifs  {Locré,  Lég.,  XII. 
p.  381,  n°  loo).  Duranton,  XII,  363. 

*i  Golmet  de  Santerre,  V,  232  bis,  III. 

42  Cpr.  §  750,  notes  o  etO.  Req.  rej.,  12  juillet  1827,  Dalloz,  1827,  1,  303. 

*3  Duranton,  XII,  366. 

^*  Nous  admettons  bien  que  la  délivrance  d'expéditions  d'actes  reçus  par  un 
notaire  peut,  selon  les  circonstances,  faire  présumer  en  fait  le  paiement  des  frais 
et  honoraires  de  ces  actes  ;  mais,  comme  l'expédition  d'un  acte  ne  forme  point, 
pour  le  notaire  qui  l'a  reçu,  le  titre  de  sa  créance,  on  ne  saurait  appliquer  à  la 
délivrance  de  celte  expédition  la  présomption  légale  établie  par  l'art.  1283. 
Larombière,  III,  art.  1283,  n°  13.  Voy.  en  sens  contraire  :  Civ.  rej.,  4  avril  1826, 
Sir.,  26,  i,  383  ;  Douai,  13  février  1834,  Sir.,  36,  2,  93.  —  Cpr.  sur  laremise, 
faite  par  un  officier  ministériel  à  son  client,  des  pièces  que  celui-ci  lui  avait  con- 
liées  :  Amiens,  il  mars  1826,  Sir.,  27,  2,  19. 

4'  Delvincourt,  sur  l'art.  1282.  Tcullier,  VII,  333  et  suiv.  Zachariae,  |  324. 
texte  et  note  13.  Cpr.  Colmar,  22  mai  1812,  Sir.,  14,  2,  82  ;  C:*en,  3  mai  1826, 
Sir.,  30,  2,  214. 
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III.     DE    LA    NOVATIOX. 

§324. 

La  novalion  volontaire  '  est  la  transforamtion  conventionnelle 
d'une  obligation  en  une  autre,  qui  lui  est  substituée  2. 

1"  Des  différentes  esjèces  de  novation. 

La  novation  est  objective  ou  subjective. 

La  novation  est  objective,  quand  il  se  forme,  entre  les  mêmes 
parties,  une  convention  par  suite  de  laquelle  l'ancienne  obligation 
est  éteinte,  et  remplacée  par  une  obligation  nouvelle.  Art.  1271  .n"  1 . 

La  novation  est  subjective  : 

a.  Lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel  engagement^,  un  nouveau 
créancier  est  substitué  à  l'ancien,  envers  lequel  le  débiteur  se 
trouve  déchargé.  Art.  1271,  n^S. 

b.  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  s'oblige  au  lieu  et  place  de  Tan- 
cien,  qui  se  trouve  déchargé  par  le  créancier.  Art.  1271,  n°  2. 
Celte  dernière  espèce  de  novation  subjective  peut  s'opérer  sans 
le  concours  du  débiteur*,  c'est-à-dire  par  suite  d'expromission^, 
ou  de  son  consentement,  c'est-à-dire  par  voie  de  délégation^. 

*  A  l'exemple  du  Code  Napoléon,  nous  ne  nous  occuperons  que  de  la  novation 
volontaire.  Cpr.  sur  la  novation  nécessaire  qui  résulte  du  contrat  judiciaire  : 
Gaius,  Comm.,  III,  |  180;  Merlin,  Rép.,  v"  Novation,  §  l  ;  Rauter,  Cours  de 
procédure  civile,  |  113,  et  |  145,  note  a;  Proudhon,  De  l'usufruit,  III,  1290 
et  suiv.  Voy.  aussi  :  |  769,  texte  n°  4. 

2  Noi^atio  enim  a  nova  nomen  accepli,  et  a  nova  obligatione.  L.  1,  D.  de 
novat.  et  deleg.  (46,  2). 

^  C'est  par  la  formation  de  ce  nouvel  engagement  à  l'extinction  absolue  de 
l'ancien,  que  cette  espèce  de  novation  subjective  se  distingue  de  la  cession  et  de 
la  subrogation.  Pothier,  n"  oo9.  Toullier,  VII,  274  et  277.  Duranton,  XII.  283 
et  284.  ZacLaria;,  |  323,  texte  et  note  12.  Cpr.  Colmar,  8  juin  1810,  Sir.,  12.  2, 
381  ;  I  321,  note  2.  Voy.  aussi  :  texte  n"  4,  et  note  37  iiifra. 

*  L'art.  1274,  qui  le  décide  ainsi,  n'est  qu'une  conséquence  de  l'art.  123G, 
d'après  lequel  l'obligation  peut  être  acquittée  par  un  tiers  sans  le  concours  du  dé- 
biteur. Cpr.  |316,  texteetnotel.  Toullier,  VII,  273.  Duranton,  XII,  306  et  307. 

5  Les  lois  romaines  appellent  expromissio,  la  novation  subjective  qui  s'opère 
par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur  à  l'ancien,  sans  le  concours  de  ce  der- 
nier. Pothier,  a'  o83.  Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Préameneu  (Locré,  Lég.,  XII, 
p.  377,  n'  143).  Touliier,  lac.  cit. 

6  Delegare  est  vice  sua  alium  reum  dare  creditori.  L.  11,  D.  de  novat.  (46,  2). 
Pothier,  n°  600,  Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Préameneu  (Locré,  Lég.,  XII, 
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A  la  clitTÏM-ence  de  l'eKproraission,  qui  n'exige  que  le  consente- 
ment du  créancier  et  du  nouveau  débiteur,  la  délégation  parfaite 
suppose  le  concours  de  trois  personnes,  savoir  •  du  débiteur  délé- 
guant, du  tiers  délégué,  et  du  créancier  délégataire.  Mais  il  n'est 
pas  nécessaire,  comme  cela  a  lieu  ordinairement,  que  le  délégué 
soit  débiteur  du  délégant'.  Si  le  délégué  ne  s'était  obligé  envers 
le  délégataire  que  dans  la  fausse  croyance  qu'il  se  trouvait  débi- 
teur du  déléguant,  il  n'en  serait  pas  moins  lié  vis-à-vis  du  créan- 
cier, qui  l'aurait  accepté  de  bonne  foi  comme  débiteur  ^ 

Du  reste,  rien  n'empêche  qu'une  novation  objective  ne  concoure 
avec  une  novation  subjective^. 

2'  Des  clémenls  nécessaires  à  Vexislence  d'une  novation. 

Toute  novation  suppose,  en  premier  lieu,  une  obligation  anté- 
rieure qui  serve  de  cause  à  l'obligation  nouvelle  i^.  11  en  résulte  : 

Que,  si  la  première  obligation  est  éteinte  au  moment  où  la  se- 
conde est  contractée,  celle-ci  est  à  considérer  comme  dépourvue 
de  cause  et  ne  produit  aucun  effet  **  ; 

Que,  si  l'ancienne  obligation  est  subordonnée  à  une  condition 
suspensive,  ou  soumise  à  une  condition  résolutoire,  la  force  juri- 
dique de  l'obligation  nouvelle,  et,  partant,  celle  de  la  novation, 
dépendront  également,  soit  de  l'accomplissement  de  la  condi- 

p.  378,  n"  148).  TouUier,  VIL  290.  Duranton,  XII,  320.  —  Cpr.  sur  la  dé- 
légation imparfaite  et  sur  la  simple  indication  de  paiement  :  1 317,  texte  et  note  10; 
§  270,  texte  n°  1,  notes  6  et  10. 

7  Pothier,  n»  601.  Duranion,  XII.  319.  Larombière,  III,   art.    127.J,  n"  i. 

8  L.  12,  D.  de  nov.  et  del.  (46,  2).  Pothier,  n»  602.  TouUier,  VII,  291. 
Voy.  cep.  Duranton,  XII,  330  ;  Laromhière,  loc.  cit.  Ces  auteurs,  se  fondant  sur 
l'art  1377,  n'admettent  la  proposition  émise  au  texte  que  dans  le  cas  où  le 
créancier  aurait,  de  bonne  foi,  supprimé  son  titre.  Mais  ces  auteurs  n'ont  pn^ 
remarqué  la  profonde  difTerence  qui  existe  entre  l'hypothèse  prévue  par  l'aM. 
1377  et  celle  doLt  nous  nous  occupons.  Le  créancier,  recevant  le  paiement  offert 
par  une  personne  qui  n'était  pas  son  débiteur,  et  qui  cependant  entendait  payer 
pour  son  propre  compte,  a  eu  tort  de  l'accepter  ;  tandis  qu'on  ne  peut  faire 
aucun  reproche  au  délégataire,  qui  n'avait  pas  à  s'inquiéter  du  point  de  savoir 
si  le  délégué  était  ou  non  débiteur  du  déléguant. 

î>  Cpr.  Req.  rej.,  24  mars  1841,  Sir.,  41,  1,  643. 

10  Pothier,  n"^  330  à  354.  Zachariœ,  |  323,  texte  et  note  4.  —  II  suffit,  du 
reste,  que  la 'première  obligation  ait  précédé  la  seconde  d'un  instant  de  raison. 
Duranton,  XII,  303. 

H  Cpr.  Duranton,  XII,  273. 
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tion  suspensive,  soit  du  non-accomplissement  de  la  condition 
résolutoire  ^-. 

Mais  le  principe  qui  vient  d'être  posé  n'empêche  pas  qu'une 
obligation  naturelle  ne  puisse  être  convertie,  par  voie  de  novation, 
en  une  obligation  civile  l^  pourvu,  bien  entendu,  que  cette  obli- 
gation naturelle  ne  soit  pas  réprouvée  par  la  loi,  et  que,  d'un 
autre  côté,  il  ne  s'agisse  pas  d'une  dette  de  jeu  ou  de  pari  '^ 

Il  ne  s'oppose  pas  non  plus  ù  ce  qu'une  obligation  sujette  à  an- 
nulation ou  rescision,  ne  puisse  être  transformée  en  une  obligation 
valable.  Seulement  faut-il  que  l'obligation  annulable  ou  rescin- 
dable soit  susceptible  de  confirmation,  et  que  le  débiteur  ait  eu 
connaissance  du  vice  dont  elle  se  trouvait  entachée  i^. 

Toute  novation  suppose,  en  second  lieu,  une  obligation  nouvelle, 
qui  se  trouve  substituée  à  l'ancienne. 

Il  en  résulte  que,  si  l'obligation  nouvelle  est  dénuée  de  toute 
existence,  la  novation  devient  impossible,  et  l'ancienne  obligation 
continue  de  subsister*^.  C'est  ce  qui  a  lieu  lorsque  l'objet  de  la 
dation  en  paiement  n'existait  plus  au  moment  où  il  a  été  offert  et 
accepté. 

Il  en  résulte,  d'un  autre  côté,  que,  si  la  nouvelle  obligation  est 
soumise  aune  condition  suspensive  ou  résolutoire,  la  novation  ne 
produira  définitivement  son  effet  qu'autant  que  la  condition  sus- 
pensive viendra  à  s'accomplir  ou  la  résolutoire  à  défaillir  i'. 

i-  L.  8,  I  1,  D,  de  nov.  et  del.  (46,  2).  Pothier,  n'  o8d.  Daranton,  Xfl, 
296  et  suiv.  Larombière,  III,  art.  1271,  n"  6. 

13  Cpr.  I  297,  texte  n»  3,  et  note  18. 

1*  Cpr.  I  297,  texte  n"  3,  notes  20,  23  et  26  ;  |  386. 

*2  Du  moment  où  la  novation  est  consentie  en  connaissance  du  vice  dont  était 
entachée  la  première  obligation,  celle-ci  se  trouve  confirmée  par  le  fait  même  de 
la  novation,  et  peut,  dès  lors,  servir  de  cause  à  la  seconde.  Art.  1338,  al.  3. 
Duranton,  XII,  294.  Larombière,  III,  art.  1271,  n°  U.  Colmet  de  Santerre,  V, 
219  bis,  IV. 

16  Quid  juris,  si  la  nouvelle  obligation  était  annulable  ou  rescindable  ?  Voy. 
texte  n°  3,  notes  23  et  24  ;  texte  n"  4,  notes  23  et  26  infra. 

"  L.  8,  I  1,  L.  14,  I  1,  D.  de  nov.  et  del.  (46,  2).  Larombière,  111,  art. 
1271,  n'  8.  Cpr.  Req.  rej. ,  18  avril  1834,  Sir.,  33,  1,  44.  —Lorsque  la  nou- 
velle obligation  a  été  contractée  sous  une  condition  résolutoire,  le  créancier  peut 
en  poursuivre  immédiatement  l'exécution,  sauf  restitution  de  ce  gn'il  aura  reçu 
et  rétablissement  de  la  première  obligation,  si  la  condition  vient  à  s'accomplir. 
Que  si,  au  contraire,  la  seconde  obligation  avait  été  contractée  sous  une  condition 
suspensive,  le  créancier  ne  pourrait  agir,  pendenle  condilione,  ni  en  vertu  de 
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Ce  que  nous  avons  dit  sur  la  transformation  d'une  obligation 
conditionnelle  en  une  obligation  pure  et  simple  ou  d'une  obliga- 
tion pure  et  simple  en  une  obligation  conditionnelle  n'exclut  pas, 
pour  les  parties,  la  possibilité  de  substituer  définitivement  une  obli- 
gation pure  et  simple  à  une  obligation  condiiionnelle,  et  vice  versa  ; 
mais  une  pareille  substitution  constituerait  bien  moins  une  nova- 
tion  qu'une  convention  aléatoire  d'une  espèce  particulière  ^^. 

3°  l)e  la  capacité  des  j:arlie.s  en  matière  de  novalion  '^. 

La  novation  emportant,  de  la  part  du  créancier,  renonciation 
au  bénéfice  de  l'ancienne  obligation,  il  faut,  pour  sa  validité,  que 
celui-ci  ou  son  représentant  soit  capable  de  faire  la  renonciation 
qu'implique  la  novation. 

Il  en  résulte,  par  exemple,  que  le  tuteur  d"un  créancier  mineur 
ne  peut  consentir  la  novation  d'une  obligation  garantie  par  une 
hvpothèque  ou  par  un  cautionnement,  à  moins  que  l'hypothèque 
ne  soit  réservée,  ou  que  la  caution  n'accède  au  nouvel  engage- 
ment 2<*.  Que  s'il  s'agissait  d'une  créance  chirographaire,  qui  ne  fût 

cette  obligation,  ([ui  n'est  pas  encore  devenue  définitive,  ni  en  vertu  de  l'an- 
cienne, à  laquelle  il  a  conditionnellement  renoncé, 

18  C'est  ce  que  n'a  pas  remarqué  Marcadé,  lorsqu'il  critique  (sur  l'art.  1272, 
n°  o),  comme  une  grave  erreur  se  rattachant  au  formalisme  romain,  la  doctrine 
généralement  admise,  d'après  laquelle  la  novation  est  à  considérer  comme  non 
avenue,  dans  le  cas  où  la  condition  suspensive  attachée  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
obligations  vient  à  défaillir.  Cpr.  Duranton,  XII,  300  ;  Larombière,  III,  art. 
1271,  n»  8;  Colmet  de  Santerre,  V,  219  bis,  VIII. 

^9  En  Droit  romain,  on  tenait  pour  principe,  que  celui  qui  peut  recevoir  le 
paiement,  peut  aussi  faire  novation.  L.  10,  D.  denov.  et  del.  (46,  2).  Bien  que 
les  nombreuses  exceptions  qn'on  s'était  vu  forcé  d'apporter  à  ce  principe,  démon- 
trassent qu'il  ne  reposait  pas  sur  un  fondement  d'une  incontestable  exactitude, 
Pothier  le  reproduisit  dans  son  traité  Des  obligations,  n"'  390  à  392.  Les  rédac- 
teurs du  Code  se  sont  placés  à  un  autre  point  de  vue,  en  disant,  dans  l'art.  1272, 
que  «  la  novation  ne  peut  s'opérer  qpi'enfre  personnes  capables  de  contracter  ;  » 
ce  qui  doit  s'entendre,  en  ce  qui  concerne  le  créancier,  de  la  capacité  de  renon- 
cer à  l'ancienne  obligation  et  aux  sûretés  y  attachées,  et,  en  ce  qui  concerne  celui 
qui  contracte  la  nouvelle  obligation,  de  la  capacité  de  s'obliger.  Cpr.  Merlin, 
Tiép.,  v°  Novation,  |  4  ;  Touiller,  VII,  293  ;  Larombière,  III,  art.  1272,  W  4. 
Voy.  cep.  Duranton,  XII,  278  ;  De  Fréminville,  De  la  minorité,  I,  264,  5". 

20  Le  tuteur  excéderait  évidemment  ses  pouvoirs,  en  renonçant  à  une  hypo- 
thèque ou  à  un  cautionnement  attaché  à  la  créance  de  pupille,  sans  recevoir  le 
paiement  effectif  de  cette  créance.  Voy.  |  113,  texte  n°  3. 
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garantie  par  aucune  sûreté  spéciale,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que 
le  tuteur  en  fît  novation,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  en 
acceptant,  pour  le  compte  du  mineur,  un  nouvel  engagement  con- 
tracté, soit  par  l'ancien  débiteur,  soit  même  par  un  tiers,  d'ailleurs 
capable  de  s'obliger  2^. 

Il  résulte  également  du  principe  ci-dessus  posé  que  le  créancier 
solidaire  ne  peut,  pour  ce  qui  excède  sa  part  dans  la  créance,  faire 
une  novation  susceptible  d'être  opposée  à  ses  coïntéressés-^. 

D'un  autre  côté,  il  faut  en  général,  pour  la  stabilité  de  la  nova- 
tion, que  celui  qui.  contracte  la  nouvelle  obligation,  soit  capable 
de  s'obliger.  Si,  à  raison  de  son  incapacité,  il  faisait  annuler  ou 
rescinder  son  engagement,  la  novation  serait  à  considérer  comme 
non  avenue,  et  l'obligation  originaire  comme  n'ayant  jamais  été 
éteinte  23,  Le  contraire  ne  devrait  être  admis,  qu'autant  qu'il  serait 


-1  Cpr.  Magnin,  Des  minorités,  11,   1093  ;  De  Fréminrille,  op.  et  loc.  citl.  ; 
Larombière,  loc.  cit. 

22  Cpr.  I  298  bis,  texte  et  note  9. 

23  La  proposition  énoncée  au  texte  ne  saurait  souffrir  difficulté,  lorsque  la 
nouvelle  ol)ligation  a  été  contractée  par  l'ancien  débiteur  ou  par  son  successeur, 
puisqu'on  faisant  annuler  ou  rescinder  son  nouvel  engagement,  l'incapable  est 
tenu  de  restituer  le  bénéfice  que  lui  a  procuré  la  novation,  c'est-à-dire  de  renon- 
cer à  la  libération  qui  en  avait  été  la  suite.  Arg.  art.  1312.  Celte  proposition  nous 
paraît^  après  nouvel  examen  de  la  question,  devoir  être  également  admise,  dans 
le  cas  où  le  nouvel  engagement  a  été  contracté  par  un  tiers.  En  effet,  la  novation 
constituant  de  sa  nature  une  opération  intéressée,  le  créancier  est,  en  général, 
censé  ne  renoncer  au  bénéfice  de  l'ancienne  obligation  que  sous  la  condition  de 
l'acquisition  d'une  nouvelle  créance,  juridiquement  efficace,  de  sorte  que,  cette 
condition  venant  à  manquer,  la  novation  n'a  plus  de  cause  au  point  de  vue  de  la 
renonciation  du  créancier.  Cpr.  en  ce  sens  :  Marcadé,  sur  l'art.  1272,  n°''  2  et  .3 
Colmet  de  Santerre,  V,  220  bis,  I.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  II 
p.  363  et  566  ;  Toullier,  YH,  298  ;  Duranton,  XII,  282  ;  Larombière,  III,  art 
1272,  n'  2.  Ces  auteurs  partent  de  l'idée  qu'il  suffit,  pour  la  validité  de  la  nova 
tion,  que  la  nouvelle  obligation  existe  comme  obligation  naturelle;  et  ils  invoquent 

l'appui  de  leur  manière  de  voir,  la  loi  1,  §  1,  D.  de  nov.  etdel.  (46,  2),  ainsi 
que  le  |  3,  Inst.  quib.  mod.  toll.  oblig.  (3,  9).  Mais  ils  nous  paraissent  avoir  ou- 
blié deux  choses,  à  savoir  :  qu'en  Droit  romain,  on  considérait  comme  simple- 
ment naturelles  un  grand  nombre  d'obligations  qui,  suivant  les  principes  de  notre 
Droit,  constituent  des  obligations  civiles  ;  et  qn»,  d'un  autre  côté,  certaines  obli- 
gations naturelles  produisaient,  d'après  la  législation  romaine,  des  effets  qu'on 
nepeutplus  y  attacher  sous  le  Code  r*fapoléon.  Voy.  |  297,  texte  n°  3,  et  notes  21 
et  22  Les  différences  profondes  qui  existent  à  cet  e'gard  entre  les  deux  législa- 
tions, ne  permettent  plus,  à  notre  avis,  d'appliquer  chez  nous,  comme  expression 
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établi  que  le  créancier  a  ententu  se  contenter  de  l'engagement  de 
l'incapable,  bien  qu"il  ait  eu  connaissance  du  vice  dont  cet  enga- 
ment  se  trouvait  entaché  2<. 

Enfin,  dans  la  novation  qui  s'opère  par  substitution  de  créancier, 
il  faut,  quand  elle  a  lieu  à  titre  gratuit,  que  le  nouveau  créancier 
soit  capable  de  recevoir  et  d'accepter  la  libéralité  qui  lui  est  faite 
par  l'ancien. 

4"  Du  consentement  des  parties  en  matière  de  novation,  et  de  ianimus  novandi. 
de  la  part  du  créancier. 

Le  consentement  des  parties,  en  matière  de  novation,  doit, 
comme  pour  tout  acte  juridique,  être  exempt  de  vices  de  nature 
à  l'invalider. 

Si  la  nouvelle  obligation  venait  à  être  annulée  pour  cause  d'er- 
reur, de  violence,  ou  de  dol,  la  novation  serait  elle-même  à  con- 
sidérer comme  non  avenue  2^,  h  moins  que  l'annulation  de  la  nou- 
velle obligation  n'eût  été  prononcée  Ix  raison  d'un  fait  imputable 
au  créancier  lui-même,  auquel  cas  la  novation  continuerait  à 
subsister  -^. 

La  novation  renfermant,  de  la  part  du  créancier,  renonciation 
au  bénéfice  de  l'ancienne  obligation,  il  en  résulte  qu'elle  ne  se 

de  la  raison  écrite,  la  règle  posée  par  les  lois  précitées.  Cette  règle,  d'ailleurs,  se 
trouve  formellemeut  écartée  par  l'art.  1272,  lequel  exige  la  capacité  de  contrac- 
ter dans  les  personnes  qui  concourent  à  la  novation.  Nous  terminerons  en  faisant 
remarquer  que,  même  en  Droit  romain,  on  reconnaissait  que  du  moment  où  celui 
qui  avait  contracté  la  nouvelle  obligation,  se  faisait  restituer  contre  son  engage- 
ment, le  créancier  devait,  de  son  côté,  être  admis  à  se  faire  restituer  contre  la 
libération  par  lui  consentie.  Voy.  L.  50  I).  de  minor.  (4,  4)  ;  L.  14,  L.  16,  |  1, 
D.  ad.  Sénat,  vell.  (16,  1).  Or,  bien  qu'énoncée  sous  une  forme  différente,  la 
solution  donnée  au  texte  n'est,  au  fond,  que  la  reproduction  de  la  disposition 
de  ces  lois. 

24  Le  créancier  peut  sans  doute  renoncer  au  bénéfice  de  l'ancienne  obligation, 
en  acceptant,  en  son  lieu  et  place,  une  obligation  qui,  susceptible  d'être  annulée 
ou  rescindée,  continuera,  après  son  annulation  ou  sa  rescision,  à  subsister  comme 
obligation  naturelle.  Seulement  pensons-nous  qu'en  principe,  l'intention  de  con- 
sentir une  pareille  renonciation,  ne  doit  pas  se  présumer  de  la  part  du  créancier. 
Cpr.  Colmet  de  Santerre,  V,  220  bis,  II. 

25  Toullier,  VII,  299,  Marcadé,  sur  l'art.  1272,  n"  4.  Larombière,  sur  l'art. 
1278,  n°*  3  et  4. 

26  L.  48,  I  1,  in  fine,  de  fid.  etmand.  (46,  1). 
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présume  pas-".  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  se  trouve 
exprimée,  Foit  en  termes  sacramentels,  soit  même  par  équipol- 
lents;  il  suffit,  en  général,  que  la  volonté  de  l'opérer  ressorte  clai- 
rement, et  d'une  manière  certaine,  des  faits  et  des  actes  inter- 
venus entre  les  parties-^.  Art.  1273-^. 

Lanovation  objective  résulte,  virtuellement  etnécessairement,  de 
tout  changement  qui,  portant  sur  l'objet  même  de  la  prestation,  ou 
sur  la  nature  juridique  de  l'obligation,  la  transforme  en  une  obli- 
gation nouvelle,  distincte  de  la  première,  et  incompatible  avec  elle. 
C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  au  cas  d'acceptation  pure  et 
simple  d'une  offre  de  dation  en  paiement  ^'J,  et  dans  celui  où  un 
prix  de  vente  originairement  stipulé  en  un  capital  exigible,  a  été 
converti,  par  une  convention  subséquente,  en  une  rente  perpé- 
tuelle ou  viagère  ^i.  C'est  ce  qui  se  rencontre  également,  lorsque 
le  créancier  d'une  rente  a  donné  quittance  des  arrérages  échus 


27  Renimtialio  non  pra'Siimitur.  Voy.  |  323,  texte  A,  et  note  11.— Cpr.  sur 
les  applications  de  la  règle  énoncée  au  texte  :  Bruxelles,  18  juillet  1810,  Sir., 
li,  2,  100;  Bourges,  31  décembre  1830,  Sir.,  31,  2,  2uo  ;  Civ.  cass.,  28  août 

1833,  Sir.,  33,  1,  802  ;  Civ.  cass.  5  janvier  183S,  Sir.,  3o,  1,  88.  Req.  rej., 
7  juin  1837,  Sir.,  38,  1,  78;  Civ.  rej.,  lo  janvier  1839,  Sir.,  39,  1,  131  ; 
Paris,  28  juillet  1853,  et  Douai,  1"  juillet  1854,  Sir.,  34,  2,  402  et  464. 
Voy.  aussi  les  arrêts  cites  à  la  note  31  iiifrq. 

28  En  un  mot,  la  novation  n'a  pas  besoin  d'être  expresse  :  elle  peut  être  im- 
plicite ou  tacite,  pourvu  qu'il  ne  s'élève  aucun  doute  sur  la  volonté  de  l'opérer. 
Arg.  a  coatrario,  art.  1275.  Exposé  de  m  otifs,  par  Bigot-Préameneu  (Locré, 
Lég.,  XII,  p.  377,  n»  146).  Pothier,  n"  390.  Touiller,  VII,  276  et  277.  Du- 
ranton,  XII,  283  et  284.  Marcadé,  sur  l'art.  1273,  n»  1.  Zachari»,  |  323, 
notée.  Civ.  rej.,  1"  septembre  1806,  Sir.,  7,  1,  46.  Req.  rej.,  2  janvier  1807, 
Sir.,  7,  1,  61.  Req.  rej.,  16  janvier  1828,  Sir.,  28,  1,  294.  Req.  rej.  14  mars 

1834,  Sir.,  34,  1,  257.  Req.  rej.,  9  juillet  1834,  Sir.,  34,  1,  803.  Rouen, 
lOjjuin  1835,  Sir.,  33,  2,  362. 

29  Quoique,  dans  le  doute,  la  novation  ne  doive  pas  se  présumer,  c'est-à-dire, 
que  la  volonté  de  l'opérer  ne  puisse  pas  résulter  de  faiis  équivocpies,  suscep- 
tibles d'être  interprétés  pour  ou  contre  la  novation,  rien  n'empêche  cependant 
de  prouver  l'existence  de  faits  d'où  résulterait  la  novation,  au  mojen  de  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes,  dans  le  cas  où  ce  genre  de  preuve 
est  admissible.  Arg.  art.  1313  et  1316  cbn.  1333.  Voy.  les  arrêts  cités  à  la 
noie  précédente. 

50  Arg.  art.  2038  cbn.  1281.  Cpr.  Req.  rej.,  10  juin  1817,  Sir.,  19,  1,  33; 
Poitiers,  18  janvier  li64,  Sir.,  64,  2,  198.  Voy.  texte  n°  3,  et  note  48  â; /'/■a. 
3»  Caen,  28  octobre  182G,  Sir.,  27,  2,  261. 
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sans  en  avoir  reçu  le  paiement,  et  les  a  laissés  entre  les  mains  du 
débiteur  à  titre  de  capital,  à  charge  de  lui  en  servir  les  intérêts  3-. 

Au  contraire,  les  modifications  portant  seulement  sur  l'époque 
de  l'exigibilité,  ou  sur  le  mode  d'exécution  de  l'obligation,  n'em- 
portent pas  par  elles-mêmes  novation.  Il  en  est  ainsi,  notamment, 
de  la  simple  prorogation  de  terme  ^^,  de  l'indication  d'un  autre 
lieu  de  paiement,  et  de  la  seule  acceptation,  même  sans  réserves, 
de  billets  négociables,  souscrits  en  paiement  d'une  dette  anté- 
rieure 34.  A  plus  forte  raison,  la  passation  d'un  acte  authentique, 
destiné  à  remplacer  un  titre  sous  seing  privé,  n'emporte-t-elle  pas 
novation,  encore  que  le  débiteur  ou  un  tiers  ait,  par  cet  acte, 
fourni  de  nouvelles  sûretés  au  créancières. 

Des  changements  qui,  de  leur  nature,  n'emporteraient  pas  nova- 
tion, peuvent  cependant  être  considérés  commme  ayant  produit  cet 
effet,  lorsqu'il  s'y  rattache  des  faits  ou  conventions  accessoires, 
tendant  à  établir  que  l'intention  des  parties  a  été  de  substituer  une 
nouvelle  dette  à  l'ancienne,  et  à  charge  par  le  juge  d'indiquer  les 
éléments  dont  il  entend  faire  ressortir  cette  intention  36, 


3-  lieq.  rej.  19  août  1844,  Sir.,  43,  1,  38. 

33  Art.  2039  cbn.  1281,  al.  2. 

3*  Cette  acceptation,  qui,  d'après  un  usage  constant,  est  censée  n'avoir  eu 
lieu  que  sauf  encaissement,  ne  constitue  qu'un  mode  de  paiement.  Merlin,  Rép., 
y"  Novation,  |  5,  in  fine.  Pardessus,  Droit  commercial,  I,  221.  Troplong,  Des 
hypothèques,  I,  199  bis.  Martou,  Des  privilèges  et  des  hypothèques,  II,  470  et 
oo2.  Marcadé,  sur  l'art.  1273,  n"  2.  Giv.  cass.,  19  août  1811,  Sir.,  13,  1, 
451.  Giv.  rej.,  28  juillet  1823,  Sir.,  23,  1,  414.  Rouen,  4janvier  1825,  Sir., 
25,  2,  179.  Req.  rej.,  13  juin  1823,  Sir.,  26,  1,  63.  Nancy,  4  janvier  1827, 
Sir.,  27,  2,  239.  Aix,  24  avril  1827,  Sir.,  29,  2,  43.  Req.  rej.,  24  juillet  1828, 
Sir.,  29,  1,  28.  Paris,  20  juillet  1831,  Sir.,  32,  2,  29.  Limoges,  4  février  1835, 
Sir.,  35,  2,  221.  Giv,  cass.,  22  juin  1841,  Sir.,  41,  1,  473.  Orléans,  6  sep- 
tembre 1842,  Sir.,  42,  2,  391,  Metz,  26  janvier  1854,  Sir.,  54,  2,  743.  Lyon. 
9  mars  1858,  Sir.,  58,  2,  523.  Paris,  9  août  1859,  Sir.,  59,  2,  589.  Caen. 
20  juin  1859,  Sir.,  60,  2,  51.  Voy,  cep.  Duranton,  XII,  287  ;  Lyon,  29  mars 
1833,  Sir.,  34,  2,  29,  Gpr.  aussi  :  |  263,  texte,  notes  9  et  10. 

33  G'est  ainsi  qu'une  dette,  originairement  commeroiale,  ne  perd  pas  ce  carac- 
tère, par  cela  seul  qu'elle  est  ultérieurement  reconnue  par  un  acte  notarié,  et 
garantie  par  une  hypothèque.  Giv.  cass.,  21  février  1826,  Sir.,  27,  1,  6.  Greno- 
ble, 17  juin  1826,  Sir,,  28,  2,  139.  Limoges,  31  janvier  1857,  Sir.,  58,  2,  90. 

3«  Giv.  cass,,  22  juin  1841,  Sir.,  41,  1,  473,  Gpr.  Req.rej.,  2  janvier  1807. 
Sir..  7,  1,  61  ;  Giv.  cass.,  1"  avril  1807,  Sir.,  11,  1,  205  ;  Paris,  7  décembre 
1814,  Sir.,  16,  2,  91  ;  Req.  rej.,  16  janvier  1828,  Sir.,  28,  1.  294. 
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La  novation  subjective  par  changement  de  créancier  ne  peut 
être  admise  qu'autant  que,  d'après  l'intention  clairement  établie 
des  parties,  le.  débiteur  se  trouve  libéré  vis-à-vis  de  l'ancien 
créancier  au  moyen  d'un  nouvel  engagement  contracté  envers  le 
nouveau  créancier.  La  simple  indication,  faite  par  le  créancier, 
d'une  personne  qui  doit  recevoir  pour  lui,  n'opère  pas  novation. 
Art.  1277,  al.  2. 

Il  en  est  de  même  de  la  cession-transport  et  de  la  subrogation, 
encore  qu'elles  aient  été  expressément  ou  tacitement  acceptées 
par  le  débiteur  ^^ 

Quant  à  la  novation  subjective  par  changement  de  débiteur,  il 
faut  distinguer  entre  l'expromission  et  la  délégation. 

L'expromission  suppose  toujours  novation  ^^;  et  l'on  doit,  con- 
formément aux  principes  ci-dessus  développés,  regarder  comme 
une  expromission  toute  obligation  qui  a  été  contractée  par  un 
tiers,  et  acceptée  par  le  créancier,  dans  l'intention  clairement  éta- 
blie de  libérer  le  débiteur  ^9. 

La  délégation,  au  contraire,  quoique  parfaite  par  le  concours 
des  trois  personnes  qui  doivent  y  figurer,  n'entraîne  cependant 
pas  novation  par  elle-même;  elle  ne  la  produit  qu'autant  qu'elle 
a  été  accompagnée  ou  suivie  d'une  décharge  donnée  au  débiteur 
par  le  créancier^'*.  Cette  décharge  non-seulement  ne  se  présume 
pas  ;  mais,  par  suite  d'une  exception  toute  spéciale  au  principe  qui 

37  Civ.  rej.,  2  août  1847,  Sir.,  47,  1,  70o.  Civ.  cass.,  2  mai  i8o3,  Sir., 
53,  1,  411.  Cpr.  note  3  supra. 

38  Si  l'ancien  débiteur  n'était  point  libéré  par  l'engagement  du  nouveau,  cet 
engagement  ne  constituerait  pas  une  expromission,  mais  une  accession  (adpro- 
missio)  ou  un  cautionnement.  Pothier,  n"  383.  Bjlvincourt,  II,  p.  o67.  Toui- 
ller, VII,  273,  Duranton,  Xll,  308. 

39  Duranton,  XII,  309.  Cpr.  Req.  rej.,  24  mars  1841,  Sir.,  41,  1,  643. 

■*0  ,  Autre  chose  est  la  novation,  autre  chose  est  la  délégation,  »  a  dit  Jau- 
bertdans  son  Rapport  au  Tribunal  {Locré,  Lég.,  XII,  p.  481,  n°  40).  Quoique 
le  créancier  ait  accepté  l'obUgation  contractée  à  son  profit  par  le  tiers  délégué,  et 
que  la  délégation  soit  ainsi  devenue  parfaite  comme  telle,' cpr. texte  et  note  7  supra) , 
elle  n'opère  pas  novation,  tant  que  le  créancier  n'a  pas  expressément  déclaré 
qu'il  entendait  décharger  son  débiteur.  A  défaut  d'une  pareille  déclaration,  le 
créancier  est  censé  n'avoir  agréé  le  délégué  pour  débiteur  que  comme  moyen  de 
toucher  plus  faciîement  ce  qui  lui  est  dû,  et  non  dans  l'intention  de  libérer  le 
déléguant.  Art.  1273.  Touiller,  VII,  200.  Duranton,  VII,  322.  Cpr.  Req.  rej., 
28  avril  1818,  Sir.,  19,  1,  192. 
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régit  les  autres  espèces  de  novalion,  ella  ne  peut  résulter  que  de 
la  déclaration  expresse  du  créancier*'.  Art.  1275*'-. 

Si  la  délégation  n'emporte  pas  par  elle-même  novation,  à  plus 
forte  raison  en  est-il  ainsi  de  la  simple  indication,  faite  par  le  dé- 
biteur, d'une  personne  qui  doit  payer  à  sa  place,  sans  que  celle-ci 
ait  contracté  aucune  obligation  envers  le  créancier,  ou  sans  que, 
du  moins,  l'obligation  qu'elle  a  pu  contracter  ait  été  agréée  par 
ce  dernier.  Art.  '1277,  al,  1  *^. 

En  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  s'il 
n'y  a  pas  eu  intention  de  nover,  il  appartient  aux  tribunaux  de 
constater  les  faits  et  de  déterminer  le  sens  des  actes  dont  on  pré- 
tend faire  ressortir  cette  intention  :  et,  à  cet  égard,  leur  décision 

**  Mais  si  une  décliarge  expresse  du  créancier  est  nc'-cessaire  pour  opérer  ao- 
vation,  une  acceptation  expresse  n'est  pas  requise  pour  lui  faire  acquérir  un 
droit  irrévocable  au  bénéfice  de  la  délégation  :  cette  acceptation  peut  n'être  que 
tacite,  conformément  aux  règles  générales  sur  les  manifestations  de  roloaté. 
Cpr.  art.  ilâl,  et  |  306.  Montpellier,  1"  août  1832,  Sir.,  33,  2,  426.  Civ. 
rej..  8  juillet  1834,  Sir.,  34,  1,  5C-4. 

■i'^  Cet  article,  qui  n'admet  de  novation  par  suite  de  délégation,  qu'autant  que 
le  créancier  a  expressément  déclaré  qu'il  entendait  décharger  son  débiteur,  est  évi- 
demment plus  rigoureux  que  l'art.  1273,  d'après  lequel  il  suffit  que  la  volonté 
d'opérer  novation  résulte  clairement  de  l'acte.  Une  décliarge  qui  ne  serait  point 
expresse,  et  que  l'on  voudrait  faire  résulter  de  l'intention  plus  ou  moins  claire- 
ment établie  du  créancier,  serait  donc  insuffisante  pour  opérer  novation.  C'est 
ainsi  que  l'acceptation  que  ferait  un  créancier  d'une  hypothèque  constituée  easii 
faveur  par  le  tiers  délégué,  ne  pourrait  être  considérée  comme  une  preuve  de  no- 
vation. Turin,  11  février  1811,  Sir.,  12,  2,  282.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que 
le  législateur  en  a  disposé  ainsi  :  il  a  voulu  par  là  couper  court  à  toutes  les  con- 
testations qu'aurait  fait  naître  la  question  de  savoir  si,  en  acceptant  la  délégalioD, 
le  créancier  n'a  pas  virtuellement  et  nécessairement  déchargé  le  déléguant.  En 
exigeant  une  déclaration  expresse  du  créancier,  nous  ne  prétendons  cependant 
pas  que  les  expressions  de  l'art.  1273  soient  sacramentelles,  et  nous  admettons 
qu'elles  peuvent  être  remplacées  par  des  termes  équivalents.  Cette  interprétation 
intermédiaire  de  l'art.  1273  paraît  aussi  être  celle  de  Touiller  (VU,  290)  et 
Duranton  (XII,  309,  323  et  324),  qui,  toutefois,  ne  formulentpas  leur  opinion 
d'une  manière  bien  nette.  Yoy.  encore  dans  ce  sens  :  Marcadé,  sur  l'art.  1275, 
n°  1  ;  Demolombe,  XXIV,  34.  Quant  à  M,  Colmet  de  Santerre,  il  ne  voit  pas  de 
différence  à  faire  entre  les  deux  hypothèses  prévues  par  les  art.  1373  et  1273, 
qui  seraient,  suivant  lui,  soumises  a  une  rè^ile  i  lentique. 

*^  On  ne  conçoit  pas  le  motif  pour  lequel  le  législateur  a  cru  devoir  for- 
mellement énoncer,  dans  l'art.  1277,  al.  1*',  une  proposition  tout  au  moias 
inutile,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  1275. 
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est  souveraine  ".  Mais  l'appréciation  des  conséquences  légales  que 
le  juge,  pour  admettre  ou  rejeter  la  novation,  a  tirées  des  faits  et 
des  actes,  tels  qu'il  les  a  constatés  et  interprétés,  tombe,  comme 
se  rattachant  à  une  question  de  droit,  sous  le  contiûle  de  la  cour 
de  cassation". 

Pour  compléter  les  explications  qui  viennent  d'être  données, 
BOUS  rappellerons  la  novation  d'une  espèce  particulière,  à  laquelle 
peut  donner  lieu,  en  matière  hypothécaire,  une  interversion  de 
qualité  en  la  personne  du  débiteur  ^^. 

Quant  au  sens  du  mot  novation,  improprement  employé  par 
l'art.  879,  il  sera  expliqué  au  |  619. 

o°  Des  effets  de  la  noialion. 

Lu  novation  entraine  l'extinction  de  l'ancienne  obligation  et  de 
tous  les  accessoires  qui  s'y  trouvaient  att-.ichés. 

Le  maintien  de  la  novation  et  de  ses  etfets  n'est  pas  subordonne 
h  l'exécution  effective  du  nouvel  engagement,  d'ailleurs  juridique- 
ment efficace,  qui  s'est  trouvé  substitué  à  l'ancienne  obligation  *'. 

Ainsi,  en  cas  de  novation  opérée  par  dation  en  paiement,  l'évic- 
tion de  l'immeuble  que  le  ciéancier  ajreçu,  ne  fait  point  revivre,  à 
son  profit,  l'ancienne  obligation  avec  ces  accessoires,  et  ne  donne 
lieu  qu'à  un  recours  en  garantie,  pour  cause  d'éviction,  contre 
celui  qui  a  livré  l'immeuble  ^^. 

Ainsi  encore,  en  cas  de  novation  par  délégation,  l'insolvabilité 
du  tiers  délégué  laisse  subsister  la  novation  avec  tous  ses  effets. 
Elle  ne  donne  même  pas  ouverture  à  un  recours  en  garantie  contre 

^  Keq.  rej.,  18  avril  et  31  mai  i8oi,  Sir.,  oo,  1,  M  el  45.  Rcij.  rej.,  io 
avril  18oo,  Sir.,  o3,  1,  712. 

■**  Giv.  cass.,  23  juin  1841,  Sir.,  41,  1,  473.  Civ.  cass.,  17  décembre  1862, 
.Sir.,  63,  1,  247. 

*6  Voy.  I  264  (er,  texte  n"  7,  et  noies  70  et  77  ;  |  292,  t^xte  n»  I,  et 
note  5. 

47  Obligalio  semel  exUncla  non  reciviscit.  Voy.  cep.  sur  les  conséquences  de 
l'annulation  ou  de  la  rescision  de  la  nouvelle  obligation  :  les  développements 
donnés  au  n°  3,  texte  in  fine,  el  au  n°  4  in  jirincipio. 

«Art.  2038,  et  arg.  de  cet  art.  ToulUer,  VU,  301.  Duranton,  XJI,  292. 
•îrenier,  II,  Des  hypothèques,  II,  301.  Larombière,  III,  art.  1278,  n""  6.  Bourges, 
21  décembre  1823,  Sir.,  26,  2,  221.  Cpr.  Req.  rej.,  10  mai  1838,  Sir.,  59, 
1,  161.  Voy.  au  |  292,  note  4,  l'indication  des  auteurs  qui  se  sont  prononcés 
en  sens  conlraii-e,  et  la  réfutation  de  leur  opinion. 
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l'ancien  débiteur,  à  moins  que  le  créancier  n'en  ait  fait  la  réserve 
expresse,  ou,  qu'à  son  insu ''9,  le  délégué  ne  fût  déjà  en  faillite 
ou  en  déconfiture  au  moment  où  la  novation  est  intervenue^". 
Art.  1276  5'. 

Du  principe  que  les  accessoires  de  l'ancienne  créance  s'éteignent 
avec  elle,  il  suit  que  les  privilèges  et  hypothèques  qui  la  garantis- 
saient, ne  passent  pas  à  la  nouvelle  créance.  Art.  1278.  Il  en  ré- 
sulte encore  que  la  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur  princi- 
pal, libère  les  cautions.  Art.  1281,  al.  2. 

D'un  autre  côté,  la  novation  intervenue  entre  le  créancier  et 
l'un  des  codébiteurs  solidaires  libère  tous  les  autres.  Art.  1281, 

al.  1er. 

Mais  la  novation  opérée  entre  le  créancier  et  la  caution,  ou  l'une 
des  cautions,  même  solidaires,  dans  le  but  de  la  dégager  du  cau- 
tionnement, ne  libère,  ni  le  débiteur  principal,  ni  les  autres  cofi- 
déjusseurs^'-. 

Si,  de  sa  nature,  la  novation  entraîne  l'extinction  des  privilèges 
et  hypothèques  de  l'ancienne  obligation,  le  créancier  peut  cepen- 
dant, au  moyen  d'une  réserve  expresse  ^^^  igg  f^i^Q  passer  à  la 
nouvelle  créance,  sous  le^s  distinctions  suivantes.  Art,  1278. 


*^  Le  créancier  qui  connaissait  la  faillite  ou  la  déconfiture  du  délégué,  est  par 
cela  même  censé  avoir  renoncé  à  tout  recours  contre  le  débiteur  déléguant .  Volenti 
non  fit  injuria.  Rapport  fait  au  Tribunat,  par  Jaubert  (Locré,  Lég.,  Xll,  p.  48 i, 
n°  40).  Pothier,  n"  603.  Daranton,  XII,  323.  —  Il  importe  peu,  du  reste,  que 
l'insolvabilité  du  délégué  fût  ou  non  connue  du  déléguant.  Maleville,  sur  l'art. 
1276.  Merlin,  Rép.,  v°  Délégation,  |  2.  Duranlon,  lac.  cit.  Zachariœ,  |  323, 
note  10. 

50  L'art.  1276  dit  au  moment  de  la  délégation,  parce  qu'il  suppose  que  la 
novation  s'est  opérée  en  même  temps  que  la  délégation.  S'il  en  était  autrement, 
ce  serait  évidemment  le  moment  de  la  novation  auquel  on  devrait  s'arrêter. 

51  Le  recours  en  garantie  qui,  dans  les  deux  hypothèses  indiquées  au  texte, 
appartient  au  créancier  contre  le  déléguant,  n'a  rien  de  commun  avec  l'ancienne 
obhgation,  qui  n'en  reste  pas  moins  éteinte  avec  tous  ses  accessoires.  Duranton, 
XII,  327  et  328.  Marcadé,  sur  l'art.  1276,  n"  1.  Larombière,  III,  art.  1276, 
n"  2.  Zacharia',  loc.  ct<.  Voy.  en  sens  contraire  :  Colmet  de  Santerre,  V,  224  6tf, 
II  et  III.  L'opinion  de  cet  auteur  est  en  opposition  avec  la  règle  ObUgalio  semel 
exlincla  non  reviviscil,  et  avec  le  texte  même  de  l'art.  1276,  qui  ne  parle  que 
de  la  réserve  d'un  recours  contre  le  débiteur  déléguant. 

52  Civ.  cass.,  as  juillet  1866,  Sir.,  66,  1,  429. 

55  II  est  bien  entendu  qu'une  pareille  réserve  ne  peut,  d'ailleurs,  avoir  lieu 
que  conformément  aux  principes  qui  régissent  le  système  hypothécaire.  C'est 
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Lorsque  l'hypothèque  a  été  fournie  par  le  débiteur  ou  acquise 
sur  lui,  elle  peut  être  réservée  pour  la  garantie  de  la  nouvelle 
obligation,  sans  qu'il  soit  besoin  de  son  consentement,  alors  même 
que  la  novation  s'opère  par  changement  de  débiteur^*. 

Quand  l'hypothèque  a  été  constituée  par  un  codébiteur  solidaire, 
et  que  la  novation  intervient  entre  le  créancier  et  l'un  des  autres 
codébiteurs  solidaires,  l'hypothèque  ne  peut  être  réservée  que  du 
consentement  de  celui  qui  l'a  fournie  ^^^  ^^t.  1280^^. 

Il  en  serait  de  même,  au  cas  de  novation  conclue  avec  le  débi- 


ainsi,  par  exemple,  que  Tinscription  spéciale,  prise  pour  surets  de  l'ancienne 
créance,  ne  vaut  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  elle  a 
été  requise,  lors  même  que  le  cliiffre  de  la  nouvelle  créance  est  supérieur. 
Zachariœ,  |  323,  texte  et  note  7.  Cpr.  Civ.  rej.,  13  mars  iSlo,  Sir.,  lo, 
1,  201. 

**  Non  obslat  art.  1279.  Si  cet  article  dit  :  «  Lorsque  la  novation  s'opère  par 
«  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur,  les  privilèges  et  hypothèques  primitifs 
«  ne  peuvent  passer  sur  les  biens  du  nouveau  débiteur,  »  c'est  en  ce  sens  seule- 
ment que  les  h3'pothèques  légales  et  judiciaires,  grevant  les  biens  de  l'ancien 
débiteur,  ne  sauraient,  même  du  consentement  du  nouveau  débiteur,  s'étendre 
sur  ses  propres  biens,  et  que,  d'un  autre  côté,  l'hypothèque  conventionnelle, 
par  lui  constituée,  ne  peut  jamais  prendre  la  date  et  le  rang  de  l'hypothèque 
existant  sur  les  biens  du  débiteur  originaire.  Mais,  ni  l'art.  1278,  ni  l'art.  1279, 
n'exigent  l'accession  de  ce  dernier  pour  la  conservation  des  privilèges  et  hypo- 
thèques dont  ses  biens  se  trouvent  grevés.  Touiller,  VII,  312.  Duranton,  XII, 
310  et  311.  Larombière,  III,  art.  1280,  n°  2.  Colmctde  Santerre,  V,  226  bis, 
III  et  IV.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pothier,  n"  599  ;  Delvincourt,  II,  p.  570  : 
Marcadé,  sur  l'art.  1279,  n°  3. 

55  Tel  est  le  véritable  sens  de  l'art.  1280,  dont  le  but  n'est  pas  de  rendre 
absolument  impossible  la  conservation  des  privilèges  et  hypothèques  existant  sur 
les  biens  des  codébiteurs  solidaires  qui  n'ont  pas  concouru  à  la  novation,  mais 
seulement  d'en  subordonner  la  conservation  au  consentement  de  ces  derniers. 
Pothier,  n"  599, 

55  La  disposition  de  l'art.  1280  paraît  assez  difficile  à  justifier.  Bien  que  les 
codébiteurs  solidaires,  libérés  par  la  novation  qui  s'est  opérée  entre  le  créancier 
et  l'un  d'entre  eux,  ne  puissent,  sans  leur  consentement,  être  personnellement 
tenus  des  conséquences  de  la  nouvelle  obligation,  on  ne  voit  pas  pourquoi  ce 
consentement  est  nécessaire  pour  la  réserve,  dans  la  mesure  du  moins  de  l'an- 
cienne obligation,  d'hypothèques  dont  le  maintien  n'est  aucunement  incompa- 
tible avec  la  libération  personnelle  des  propriétaires  des  immeubles  grevés. 
Touiller,  VII,  313.  Duranton,  XII,  303.  Larombière,  lil,  art.  1279,  n°  2. 
Colmetde  Santerre,  V,  228  bk,  Il  et  III.  Cpr.  Req.  rej.,  11  juillet  1827  ; 
Dalloz,  1827,  1,  301. 
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teur  principal,  de  Thypollièque  donnée  par  une  caution  ou  par  un 
tiers  non  personnellement  obligé  *'. 

Si,  au  contraire,  la  novation  s'est  opérée  par  expromission,  le 
créancier  peut  réserver  les  hypothèques  attachées  à  sa  créance, 
sans  avoir  besoin  du  consentement  du  codébiteur  solidaire,  de  la 
caution,  ou  du  tiers  non  personnelh-ment  obligé,  qui  les  ont  cons- 
tituées^^. 

Quant  aux.  engagements  personnels  des  codébiteurs  solidaires 
et  des  cautions,  le  créancier  ne  peut  jamais  les  réserver  d'une  ma- 
nière pure  et  simple  :  il  doit,  pour  en  empêcher  l'extinction,  exiger 
l'accession  des  codébiteurs  solidaires  et  des  cautions  ù  la  nouvelle 
obligation,  ou  faire  dépendre  de  cette  accession  l'existence  de  la 
novation 59.  Art.  4281. 

IV.     hV.    LA    COMPENSATION  '. 

S  ^-•^• 
i .  Définition  et  division  de  la  compensation . 

La  compensation  est  l'extinction  totale  ou  partielle  de  deux 
dettes  qui  se  soldent  mutuellement,  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
quotités  respectives,  à  raison  de  la  circonstance  que  le  débiteur  et 

5'^  Arg.  a  forliori,  art.  1280.  Au  point  de  vue  où  le  législateur  s"est  place, 
en  disposant,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  dans  l'article  1280,  il  est  impossible  de  ne 
pas  en  appliquer  la  disposition  aux  cautions  personnelles  ou  réelles,  dont  la  con- 
dition est  plus  favoraljle  encore  que  celle  des  codébiteurs  solidaires. 

58  Cette  hypothèse,  à  laquelle  l'art.  1280  est  complctement  étranger,  puis- 
qu'il ne  s'agit  plus  d'une  novation  opérée  entre  le  créancier  et  l'un  des  codébi- 
teurs solidaires  ou  le  débiteur  principal,  et  que  le  législateur  n'a  d'ailleurs  pas 
spécialement  prévue,  rentre  par  cela  même  sous  l'application  de  la  règle  géné- 
rale posée  par  l'art.  1278,  qui  autorise  le  créancier  ;'i  faire  passer  à  la  nouvelle 
créance,  au  moyen  d'une  réserve  expresse,  les  liypothèques  attachées  à  sa  créance 
primitive,  sans  exiger  qu'il  obtienne  à  cet  effet  le  consentement  de  celui  du  chef 
duquel  elles  procèdent.  Colmet  de  Santerre,  V,  228  bis,  1. 

59  Polhier,  n»  599.  Touiller,  Vil,  31i.  Duranton,  Xll,  317.  Colmet  de 
Santerre,  V,  228  bis,  I. 

1  Cpr.  sur  cette  matière  ;  Dissertation,  par  Frédéric  Duranton,  Revue  de  Droit 
français  et  étranger,  184G,  III,  p.  737  et  862.  Dissertation,  par  Pilette,  Revue 
historique,  1861,  VII,  p.  5  et  132.  De  la  compensation  et  des  demandes  recon- 
ventionnelles, par  Lair;  Paris,  1862,  1  vol.in-8.  De  la  compensation  et  des  de- 
mandes reconventionnelles,  par  Desjardins  ;  Paris,  1864,  1  vol.  in-S". 
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le  créancier  de  l'une  se  trouvent  être  en  même  temps  créancioi- 
et  débiteur  de  l'autres.  Art.  1289. 

La  compensation  est,  ou  légale,  ou  facultative,  ou  judiciaire. 

La  compensation  légale  est  celle  qui,  moyennant  le  concours 
de  certaines  conditions,  s'opère  de  plein  droit,  et  sans  l'interven- 
tion des  parties  intéressées,  à  l'instant  même  où  les  deux  dettes 
se  trouvent  exister  à  la  fois.  Art.  i290. 

La  compensation  facultative  est  celle  qui  s'opère  par  suite  d'une 
exception,  que  propose  celle  des  parties  dans  l'intérêt  de  laquelle 
la  loi  a  rejeté  la  compensation  légale 3. 

La  compensation  judiciaire  est  celle  à  laquelle  peut  donner 
lieu  une  demande  reconvenlionnelle  que  forme  la  partie  dont  la 
créance  ne  réunit  pas  encore  toutes  les  conditions  requises  pour  la 
compensation  légale  *. 


§  326. 
2.  Des  conditions  de  la  compensation  légale. 

Les  conditions  de  la  compensation  légale  sont  au  nombre  de 
quatre. 

1°  Les  deux  dettes  à  compenser  doivent  avoir,  l'une  et 
l'autre,  pour  objet,  soit  une  somme  d'argent,  soit  une  certaine 


2  CompensatioestdHbiti  eUreditiiater  se  conlributio.  L.  1,  D.  de  cojw;?.  (16,2). 

5  C'est  ainsi  que  le  déposant  peut  faire  cesser,  par  l'effet  de  sa  volonté,  l'ob- 
stacle qui  s'oppose  à  la  compensation  de  la  somme  qu'il  a  déposée,  avec  celle 
dont  il  se  trouve  débiteur  envers  le  dépositaire.  Art.  1293,  n°  2.  Voy.  encore  : 
i  326,  note  23;  Toullier,  396  à  399;  40i  à  403  ;  Delvincourt,  II,  p.  58!  \ 
Duranton,  XII,  383  ;  Larombière,  III,  art.  1293,  n"  16;  Lair,  p.  264;  Desjar- 
dins, n»  132;  Lyon,  18marsl831,  Sir.,  31,  2,  229;  Req.  rej.,  1"  avril  1844, 
Sir.,  44,  1,  468. 

*  Discussion  au  Conseil  d'État  (Locré,  Lég.,  XII,  p.  184  et  suiv.,  n''13).— 
Reconventio  est  mutua  rei  pelilio,  ad  petitiomm  actoris  redacta.  La  demande 
reconventionnelle  est  une  demande  incidente  par  laquelle  le  défendeur  provoque 
la  reconnaissance  ou  la  Uquidation  d'une  créance  qu'il  prétend  avoir  contre  le 
demandeur,  afin  de  pouvoir  ensuite  la  compenser  avec  la  dette  dont  ce  dernier 
réclame  le  paiement.  Gpr.  sur  la  reconvention,  sur  les  cas  où  elle  peut  être  for- 
mée,  et  sur  ses  effets  :  |  326,  teste  et  note  10  ;  Toullier,  VII,  346  à  360,  408 
à  419  ;  Duranton,  XII,  461  à  466  ;  Rauter,  Cours  de  procédure  civile,  |  233  ; 
Req.  rej.,  1"  juin  1831,  Sir.,  31,  1,  740. 
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(juantité  de  choses  tbngibles  entre  elles  ^  Art.  1291,  al.  1""^. 
Toutefois,  les  prestations  en  grains,  ou  autres  denrées  dont  le 
prix  est  réglé  par  des  mercuriales,  peuvent  se  compenser'  avec 
des  sommes  d'argent.  Art.  1291,  al.  2.  Mais  elles  ne  pourraient  se 
compenser  avec  des  denrées  d'une  autre  espèce  ou  qualité,  lors 
même  que  le  prix  en  serait  également  réglé  par  des  mercuriales*. 
D'un  autre  côté,  et  en  admettant  que  la  disposition  du  second 
alinéa  de  l'art.  1291  s'applique  non-seulement  à  des  prestations 
proprement  dites,  c'est-à-dire  à  des  redevances  périodiques,  mais 
encore  à  toute  dette  de  denrées,  quelle  qu'en  soit  l'origine^,  il 


1  II  ne  suffit  pas  que  ces  clioses  soient  fongibles  chacune  séparément;  il  faut 
qu'elles  le  soient  l'une  par  rapport  à  l'autre.  Ainsi,  par  exemple,  une  pièce  de 
vin  de  Bordeaux,  de  telle  année,  qui  formerait  l'objet  d'un  prêt  de  consomma- 
tion, constituerait  bien  une  chose  fongible  ;  cependant,  elle  ne  pourrait  être  com- 
pensée avec  une  autre  pièce  de  vin  de  Bordeaux,  d'une  autre  année  également 
fongible  isolément  envisagée,  parce  que  ces  deux  pièces  de  vin,  de  qualité  diffé- 
rente, ne  sont  point  fongibles  entre  elles.  C'est  là  probablement  l'idée  que  lo 
législateur  a  voulu  rendre  en  disant,  dans  l'art.  1290,  que  les  choses  fongibles 
doivent  être  de  la  même  espèce.  Marcadé,  sur  les  art.  1291  et  1292,  n"  1.  La- 
rombière,  III,  art.  1291,  n°  10.  Desjardins,  n*  112.  Colmet  de  Santerre,  V, 
242  bis,  II.  Zachariœ,  |  328,  texte  et  note  l'^^  Gpr.  Duranton,  XII,  394. 

2  La  condition  de  fongibilité,  exigée  par  l'art.  1291,  est  une  conséquence  du 
principe  qu'on  ne  peut,  contre  le  gré  du  créancier,  payer  une  chose  pour  une 
autre.  Art.  1243.  Pothier,  n°  626.  Toullier,  VII,  363. 

5  II  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  la  compensation  ne  soit,  en  pareil  cas,  que 
facultative  ;  les  expressions  peuvent  se  compenser,  qui  portent  sur  les  choses  et 
non  sur  les  personnes,  ne  signifient  pas  que  les  parties  aient  la  faculté  d'opposer 
ou  non  la  compensation  ;  elles  indiquent  une  exception  au  principe  précédem- 
ment établi.  Duranton,  XII,  390.  Desjardins,  loc.  cit.  Zacharise,  §  326,  texte 
et  note  3 . 

*  Excepliones  suni  strklisslmœ  interpretationis.  Larombière,  III,  art.  1291, 
n°  11.  Lair,  p.  206.  Colmet  de  Santerre,  V,  242  bis,  XV.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Marcadé,  sur  les  art.  1291  et  1292,  n°  2  ;  DesjarJins,  n"  113  ;  Zachariaî, 
I  32.3,  texte  et  note  3. 

^  Cette  thèse,  professée  par  Duranton  {XII,  390).  Marcadé  (sur  lesart.  1291 
et  1292,  n"  2),  et  M.  Desjardins  (n"  113),  est  très-contestable.  La  disposition 
exceptionnelle  du  second  al.  de  l'art.  1291  s'explique,  quand  il  s'agit  de  rede- 
vances périodiques,  par  la  considération  que  le  créancier,  en  stipulant  de  pa- 
reilles redevances,  a  bien  moins  eu  en  vue  d'obtenir  des  livraisons  en  nature,  que 
de  s'assurer  un  revenu  pécuniaire  dont  la  progression  suivra  celle  du  prix  des 
denrées.  Mais  on  ne  saurait,  en  général,  supposer  la  même  intention  au  créancier 
d'une  obligation  unirpie,  consistant  dans  la  livraison  d'une  certaine  quantité  de 
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semble  cependant  que  cette  extension  devrait  être  écartée,  si  le 
créancier  des  denrées  avait  un  intérêt  légitime  à  repousser  la 
compensation  en  offrant  le  paiement  immédiat  de  sa  dette  en  ar- 
gent, et  spécialement  au  cas  où  il  s'agirait  d'un  achat  de  denrées 
conclu  entre  commerçants,  dans  un  but  de  spéculation  commerciale. 

2°  Les  deux,  dettes  doivent  être  également  liquides^.  Art.  1291. 
On  appelle  dette  liquide,  celle  dont  l'existence  est  certaine  et  dont 
la  quotité  se  trouve  déterminée ^ 

Une  dette  contestée  n'est  donc  pas  liquide,  et  ne  peut  être  ad- 
mise comme  susceptible  d'entrer  en  compensation,  à  moins  cepen- 
dant que  celui  qui  l'oppose  n'ait  en  main  la  preuve  de  l'existence 
de  la  dette  contestée,  et  ne  soit  ainsi  en  état  d'en  justifier 
promptement^. 

Une  dette  d'ailleurs  certaine,  mais  dont  la  quotité  dépend  d'un 
règlement  de  compte  ou  d'une  estimation,  n'est  pas  non  plus 
liquide^.  Cependant  le  juge,  devant  lequel  un  débiteur  est  assigné 
en  paiement  d'une  dette  liquide,  peut,  sur  la  demande  reconven- 
tionnelle formée  par  ce  dernier,  en  paiement  d'une  dette  dont  la 
quotité,  non  encore  fixée,  est  susceptible  d'une  liquidation  facile, 
surseoir  à  statuer  sur  la  demande  principale,  jusqu'à  ce  que  la 
demande  reconventionnelle  soit  en  état^'. 


denrées;  et  c'est  par  ce  motif  que  nous  croyons  devoir  rejeter  la  compensation 
légale  pour  les  hj^pollièses  indiquées  dans  la  suite  du  texte.  Cpr.  Larombière, 
III,  art.  1291,  n°  11. 

•>  Cpr.  Req.  rej.,  13  décembre  18o4,  Sir.,  36,  1,  424. 

7  Cum  certum  est  an  et  quantum  debeatur.  Pothier,  n"  628.  Touilier,  VII, 
369.  Duranton,  XII,  397.  Cpr.  Bordeaux,  S  mai  1830,  Sir.,  30,  2,  348  ; 
Civ.  cass.,  17  juin  1839,  Sir.,  39,  1,  o81  ;  Civ.  cass.,  12  janvier  1841,  Sir., 
41,  1,  129. 

8  En  exigeant  que  les  deux  dettes  soient  également  liquides,  la  loi  ne  de- 
mande cependant  pas  qu'elles  soient  reconnues  par  les  débiteurs.  Rapport  fait 
au  Tri6una(,  par  Jaubert  (Loeré,  Lëg.,  XII,  p.  484,  n"  47).  Potbier  et  Duran- 
ton, locc.  ci».  Touilier,  VII,  371.  Desjardins,  n°  116.  Colmet  de  Santerre,  Y, 
242  bis,  V.  Cpr.  Civ.  cass.,  12  janvier  1841,  Sir.,  41,  1,  129. 

9  Rapport  ci-dessus  cité  (Locré,  op.  et  lac.  dit.).  Pothier,  loc.  cil.  Touiller, 
VII,  370.  Larombière,  III,  art.  1291,  n°3.  Desjardiiis,  n"  117.  Paris,  23  avril 
1811,  Sir.,  11,  2,  220.  Agen,  24  juillet  1865,  Sir.,  66,  2,  113. 

*0  L.  14,  C.  de  camp.  (4,  31).  Discussion  au  Conseil  d'État,  sur  l'art.  1291 
(Locré,  Lég.,  XII,  p.  184,  n°  13).  Merlin,  Rép.,  v"  Compensation,  §  2,  n»  1. 
Maleville,  sur  l'art.  1291.  Touiller,  VII,  411  et  suiv.  Larombière,  III,  art. 
1293,  n^  20.  Desjardins,  n"  117.  Colmet  de  Santerre,  V,  251  bis,  VII.  ^acha- 
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3°  Les  deux  dettes  doivent  être  exigibles.  Art.  1291.  Ainsi^  ou 
ne  peut  fonder  de  compensation  sur  une  obligation  purement  na- 
turelle*', sur  une  obligation  prescrite'^,  sur  une  obligation  sou- 
mise à  une  condition  suspensive '^^  ni  sur  une  obligation  ajournée 
dont  le  ternie  n'est  point  encore  arrivé  '^  h  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  simple  délaide  grâce.  Art.  1292. 

L'exigibilité  résultant  de  la  faillite  ne  peut  jamais  entraîner  de 
compensation'^.  Quant  à  la  déchéance  du  bénéfice  du  terme,  fon- 
dée sur  la  décontiture'^  ou  sur  la  circonstance  que  le  débiteur  a 

riœ,  §  326,  texte  et  note  4.  Toulouse,  14  août  1818,  Sir.,  19,  2,  221.  Req. 
rej.,  19  juillet  et  29  novembre  1832,  Sir.,  33,  l,  18  et  76.  Civ.  rej.,  22  août 
186o,  Sir.,  66,  1,  lo3.  Voy.  encore  :  Civ.  cass.,  3  février  1819,  Sir.,  19,  1, 
279  ;  Rennes,  13  janvier  1826,  Dalioz,  1826,  2,  188  ;  Rordeaux,  7  mars  1826, 
Sir.,  26,  2,  276;  Paris,  13  mai  1830,  Sir.,  30,  2,  3o2;  Re{.  rej.,  4  aoù* 
18oi,  Sir.,  51,  1,  809. 

*1  Exposé  de  motifs,  par  fiigot-Préameneu  (Locré,  Lèg.,  Xll,  p.  365,  n°  113). 
Toullier,  VI,  389.  Duranton,  XII,  405  et  406.  Desjardins,  n»  120.  Colmet  de 
Santerre,  V,  174  bii,  III,  et  242  bis,  X.  Zachari»,  |  326,  texte  et  note  5.  Di- 
jon, 27  décembre  1828,  Sir.,  31,  1,  277.  Gpr.  |  297,  texte  et  note  23. 

12  Merlin,  Rép.,  v°  Compensation,  |  2,  n"  3  ;  Quest.,  v"  Papier-Monnaie, 
I  4.  Delvincourt,  II,  p.  581.  Duranlon,  XII,  408.  Troplong,  De  la  presoipiiùn, 
II,  833.  Marcadé,  sur  l'art.  1291,  n"  4.  Desjardins,  n"  120.  Zachariîe,  |  326, 
note  7,  in  fine.  Cpr.  cep.  Larombière,  III,  art.  1291,  n"  23. 

15  Toullier,  VII,  374.  Duranton,  XII,  403.  Marcadé,  sur  l'art.  1291,  n»  3. 
Desjardins,  loc.  cit.  Colmet  de  Santerre,  V,  242  bis,  IX.  Zachari;e,  |  326, 
texte  et  note  6.  Civ.  cass,,  20  décembre  1837,  Sir.,  38,  1,  46.  Req.  rej., 
21  janvier  1838,  Sir.,  58,  1,  310. 

»i  Dourges,  17  juin  1829,  Sir.,  33,  1,  140.  Civ.  cass.,  19  mai  1835,  Sir., 
35,  1,  713. 

*5  La  raison  en  est  qu'au  même  instant  où  la  dette,  non  encore  échue,  devient 
exigible  par  suite  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  le  paiement  ne  peut  plus 
en  avoir  lieu  au  préjudice  des  droits  acquis  à  la  masse  des  créanciers  du  failli. 
Ce  principe,  qu'avait  déjà  admis  la  jurisprudence  (cpr.  Civ.  cass.,  12  février 
1811,  Sir.,  11,  1,  141  :  Civ.  cass.,  17  février  1823,  Sir.,  24,  1,  82;  Lyon, 
25  janvier  1825,  Sir.,  25,  2,  126),  a  été  consacré  dans  toute  sa  généralité, 
sans  distinction  entre  les  dettes  commerciales  ou  non  commerciales,  par  la  loi 
du  28  mai  1838.  Code  de  commerce,  art.  446,  al.  3. 

IG  La  déconfiture,  c'est-à-dire  l'insolvabilité  d'un  non-commerçant,  n'étant 
légalement  attachée  à  aucun  fait  à  la  date  duquel  on  puisse  faire  remonter  l'exi- 
gibilité de  la  dette,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  compensation  qu'à  partir  du  ju- 
gement qui,  en  déclarant  la  déconfiture,  prononce  la  déchéance  du  bénéfice  du 
terme.  Marcadé,  sur  les  art.  1291  et  1292,  n"  4  in  fine.  Desjardins,  n°  120, 
p.  404  et  403.  Larombière,  III,  art.  1294,  n°  27.  Demolombe,  XXV,  701. 
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diminué,  par  son  fait,  les  sûretés  données  au  créancier'^,  elle  ne 
rend  la  créance  exigible,  et  par  suite  susceptible  d'entrer  en  com- 
pensation, qu'à  partir  du  jugement  qui  prononce  cette  déchéance. 

Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  respectivement  créancières 
et  débitrices  de  deux  dettes,  dont  l'une  est  pure  et  simple  et 
l'autre  soumise  à  une  condition  résolutoire,  il  ne  s'opère  entre 
elles  qu'une  compensation  provisoire,  qui  enlèvera  bien  au  créan- 
cier de  la  créance  pure  et  simple  le  droit  d'en  exiger  le  paiement 
tant  que  la  condition  résolutoire  ne  sera  pas  accomplie,  mais  qui 
n'entraînera  l'extinction  d(''tinitive  des  sûretés  attachées  à  cette 
même  créance,  que  du  moment  où  il  sera  devenu  certain  que  la 
condition  ne  s'accomplira  pas'^. 

Le  créancier  d'une  dette  liquide  et  exigible,  auquel  on  oppose- 
rail  en  compensation  une  dette  qui,  selon  lui,  serait  annulable  ou 
rescindable,  devrait,  pour  être  autorisé  à  repousser  la  compensa- 
tion, faire  prononcer  l'annulation  ou  la  rescision  de  son  engage- 
ment. S  il  y  parvient,  il  n'y  aura  jamais  eu  matière  à  compensation  ; 
que  si,  au  contraire,  il  succombe,  la  compensation  sera  censée 
s'être  opérée  dès  l'instant  de  la  coexistence  des  deux  dettes  ^9, 

40  Le  créancier  de  l'une  des  obligations  doit  être  débiteur  per- 
sonnel et  principal  de  l'autre  obligation;  et,  réciproquement,  le 
créancier  de  celle-ci  doit  être  débiteur  personnel  et  principal  de 
celle-là 20.  Art.  1289. 

1'^  La  compensation  ne  peut,  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  déconfiture, 
avoir  lieu  qu'en  vertu  du  jugement  qui  constate  le  fait  auquel  est  subordonnée 
la  déchéance  du  bénéfice  du  terme.  Cpr.  Duranton,  XII,  411  ;  Marcadé  et  Des- 
jardins, locc.  dit. 

*8  Cpr.  Toullier,  VII,  374  ;  Duranton,  XII,  404;  Mar-adé,  sur  les  art. 
1291  et  1292,  n»  3;  Desjardins,  n"  120;  Req.  rej.,  24  juin  1846,  Sir.,  47,  1, 
563.  —  Il  résulte  de  la  proposition  énoncée  au  texte,  que  le  débiteur  delà  dette 
pure  et  simple,  en  m^ime  temps  créancier  de  la  créance  soumise  à  une  condition 
résolutoire,  ne  peut,  pendente  conditione,  demander  la  radiation  de  l'inscription 
prise  pour  la  conservation  de  l'hypothèque  attachée  à  sa  deite. 

^9  Cpr.  Merlin,  Rép.,  \°  Compensation,  |  3,  n"  2  ;  Marcadé  sur  les  art.  1291 
et  1292,  n»  4;  Larombière,  III,  art.  1291,  n"  24;  Desjardins,  n"  120,  p.  403 
et  404;  Zachariœ,  %  326,  texte  et  note  6, 

20  C'est  en  ce  sens  que  doivent  être  entendues  les  expressions  «  se  trouvent 
débitrices  l'un  envers  l'autre  ■>  de  l'art.  1289,  dont  la  rédaction,  qui  manque  de 
précision,  se  rectifie  et  se  complète  par  la  disposition  du  second  alinéa  de  l'art. 
1294.  — On  a  coutume  d'exprimer  la  condition  dont  il  s'agit  ici,  en  disant  que 
les  créances  et  les  dettes  à  compenser  doivent  être  personnelles  à  celui  qui  oppose 
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Il  résulte  de  ce  principe  que  la  compensation  légale  ne  peut 
s'opérer  :  ni  entre  une  créance  due,  en  son  nom  personnel,  à  l'ad- 
ministrateur du  patrimoine  d'autrui,  et  une  autre  créance  due,  au 
débiteur  de  la  première  obligation,  par  la  personne  dont  cet  ad- 
ministrateur est  chargé  de  gérer  les  biens^^;  ni  entre  la  créance 
appartenant  à  une  société  commerciale,  et  la  dette  dont  Tun  des 
associés  se  trouve  tenu  envers  le  débiteur  de  cette  créance^^;  ni, 
enfin,  entre  une  dette  garantie  par  un  cautionnement,  et  la  créance 
existant  au  profit  de  la  caution  contre  le  créancier  de  la  première 
obligation-^. 

et  à  celui  auquel  est  opposée  la  compensation.  Cpr.  ToulUer,  Vil,  375  ;  Duran- 
ton,  XII,  413;  Zacbariœ,  |  326,  texte  et  note  8.  Mais  cette  manière  de  s'expri- 
mer n'est  pas  exacte,  puisqu'elle  tend  à  confondre  la  compensation  elle-même 
et  le  droit  d'opposer  une  compensation  opérée,  ce  qui  est  bien  différenl.  Ainsi, 
par  exemple,  quoique  l'oLligalion  résultant  d'un  cautionnement  ne  soit  pas 
compcnsable  avec  la  créance  due  au  débiteur  principal,  la  caution  a  cependant 
le  droit  d'opposer  la  compensation  qui  s'est  opérée  du  chef  de  ce  dernier.  Art. 
1294,  al.  1.  Larombière,  III,  art.  1291,  n"  2.  Desjardins,  n"  10'7. 

21  Ainsi,  lorsque  la  même  personne  se  trouve  débitrice  d'un  tuteur  et  créan- 
cière du  pupille  de  ce  dernier,  il  ne  s'opère  point  de  compensation  entre  sa  dette 
et  sa  créance,  puisqu'elle  n'est  pas  débitrice  et  créancière  de  la  même  personne. 
Cpr.  pour  les  développemeuls  et  les  applications  de  celte  première  conséquence  : 
Delvincourt,  II,  p.  573  et  576;  Touiller,  VU,  375  à  378;  Duranton,  XII,  413 
à  418;  Marcadé,  sur  l'art.  1290,  n°  1;  Larombière,  art.  1291,  n°3;  Desjar- 
dins,  loc.  cit.  Toulouse,  21  juin  1832,  Sir.,  32,2,  494. 

22  Cette  proposition  ne  saurait  souffrir  difïïcullé,  puisque  toute  société  com- 
merciale constitue  une  personne  morale,  distincte  de  la  personne  physique  des 
associés.  —  S'il  s'agissait  d'une  société  civile,  rien  n'empêcherait,  à  notre  avis, 
que  l'un  des  associés  ne  pût  opposer  en  compensation  à  sa  dette  envers  un  tiers, 
sa  part  dans  une  créance  sociale  contre  ce  dernier.  Duranton,  XII,  432.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Toullier,  VIF,  378;  Troplong,  Des  sociétés,  I,  '79;  Larom- 
bière, III,  art.  1291,  n"  6.  L'opinion  de  ces  auteurs  est  fondée  sur  l'idée,  erro- 
née selon  nous,  que  les  sociétés  civiles  constituent,  tout  aussi  bien  que  les  so- 
ciétés commerciales,  des  personnes  morales. 

23  La  caution  poursuivie  par  le  créancier  peut,  il  est  vrai,  opposer  à  ce  der- 
nier la  compensation  de  ce  qu'il  lui  doit,  car  qui  compense,  paie  ;  mais  la  compen- 
sation ne  s'opère  pas  de  plein  droit,  et  ne  date  que  du  jour  oîi  elle  a  été  opposée. 
Duranton,  XII,  423.  Colmet  de  Santorre,  V,  246  bis.  II.  C'est  aussi  pour  cette 
raison,  et  seulement  en  ce  sens,  que  l'art.  1294,  al.  2,  dit  que  le  débiteur  prin- 
cipal ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  la  caution.  Cette 
disposition,  fondée  sur  ce  que  la  compensation  n'existe  que  lorsqu'elle  a  été  oppo- 
sée par  la  caution,  n'enlève  pas  au  débiteur  principal  le  droit  de  s'en  prévaloir, 
lorsqu'elle  s'est  une  fois  opérée.  Duranton,  XII,  427.  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit. 
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On  doit  décider,  en  vertu  du  même  principe,  que  la  partie  con- 
damnée aux  dépens,  avec  distraction  au  profit  de  l'avoué  adverse, 
ne  peut  opposer  en  compensation  à  ce  dernier  les  sommes  à  elle 
dues  par  l'autre  partie-*. 

Aucune  autre  condition  n'est,  en  général,  requise  pour  la  com- 
pensation légale.  Ainsi  : 

a.  L'incapacité  personnelle  des  parties  ne  met  aucun  obstacle  à 
la  compensation,  qui  s'opère  quoiqu'elles  ne  soient  pas  capables 
de  payer  ou  de  recevoir  un  paiement-^. 

b.  La  nature  des  titres  des  deux  créances  et  la  diversité  des 
causes  sur  lesquelles  elles  sont  fondées -6,  n'exercent  en  général 2' 
aucune  influence  sur  l'admissibilité  de  la  compensation.  Art.  1293. 

c.  Il  en  est  de  même  de  la  forme  extérieure  des  actes  au  moyen 
desquels  les  créances  sont  constatées,  et  de  la  différence  qui 
existe,  sous  ce  rapport,  entre  ces  actes-^. 

d.  L'inégalité  entre  le  montant  de  l'une  des  créances  et  le  mon- 
tant de  l'autre  ne  s'oppose  pas  non  plus  à  la  compensation,  dont 
l'effet,  en  pareil  cas,  est  d'éteindre  la  créance  la  plus  faible  en  to- 
talité, et  la  plus  forte  jusqu'àconcurrence  de  la  quotité  decelle-ci. 
Art.  1290. 

e.  Enfin,  la  diversité  des  lieux  auxquels  l'une  et  Tautrc  dette 
doivent  être  acquittées,  n'empêche  pas  davantage  que  la  compen- 
sation ne  s'opère  de  plein  droit  ^^^^  sauf,  en  ce  cas,  les  frais  de 


24  Limoges,  30  mai  1  j44.  Sir.,  43,  2,  o.d9.  Paris,  1.5  décembre  I800,  Sir., 
56,  2,  223.  Cpr.  Bordeaux,  19  mars  1832,  Sir.,  32,  2,  420. 
23  Zachariœ,  %  326,  texte  infme,  n»  1. 

26  Zacharia?,  |  326,  texte  et  note  10,  Cpr.  Req.  rej.,  12  août  107,  Sir.,  7, 
1,  4.33;  Bastia,26  février  1833,  Sir.,  33,  2,  207. 

27  Les  exceptions  auxquelles  ce  principe  est  soumis  seront  développées  au 
paragraphe  suivant. 

28  Ainsi,  une  créance  constatée  par  acte  exécutoire,  peut  se  compenser  avec 
une  créance  établie  par  un  acte  qui  n'est  pas  exécutoire.  Merlin,  iîq).,  v"  Com- 
pensation, I  2,  n"  2.  Desjardins,  n°  124.  Zachari»,  loc.  cit.  Civ.  rej.,  28  mes- 
sidor an  XIII,  Sir.,  6,  i,  73. 

29  Tourner  (Vil,  400)  et  Delvincourt  (II,  part.  I,  p.  178)  enseignent  que, 
dans  ce  cas,  la  compensation  n'est  que  facultative,  et  ne  s'opère  pas  de  plein 
ilroit.  Cette  opinion  est,  selon  nous,  victorieusement  réfutée  par  >I.  Duranton, 
qui  démontre  très-Lien  {XII,  386;  que  les  expressions  on  ne  peut  opposer  la 
compensation,  dont  se  sert  l'art.  1296,  n'indiquent,  pas  plus  dans  cet  article, 
que  dans  ceux  qui  le  précèdent,  une  compensation  facultative. 
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remise,  dont  il  doit  être  fait  état  à  la  partie  h  laquelle  ils  peuvent 
être  dus  suivant  les  circonstances^".  Art.  1296. 

Toutefois,  la  compensation  ne  peut  jamais  avoir  lieu  au  préju- 
dice de  droits  acquis  à  des  tiers,  notamment  en  vertu  d'une  hypo- 
thèque 3',  d'une  saisie-arrêt^-,  d'une  acceptation  ou  signification 
de  cession '^2,  de  la  faillite  du  débiteur^*,  et  de  l'acceptation  sous 
bénéfice  d'inventaire  ou  de  la  vacance  de  sa  successions^. 
Art.  1298,  129o,  et  arg.  de  ces  articles. 

30  C'est-à-dire  ;ï  celle  en  faveur  de  laquelle  existe  la  différence  du  cours  du 
change  :  il  ne  faut  pas  conclure  de  la  rédaction  de  l'art.  li29G,  que  les  frais  de 
remise  soient  nécessairement  dus  à  la  partie  à  laquelle  la  compensation  est  op- 
posée. Duranton,  loc.  cit.  Larombière,  III,  art,  1296,  n"  2. 

31  Ainsi,  le  créancier  hypothécaire,  qui  se  rend  adjudicataire  de  l'immeuble 
hypothéqué,  ne  peut,  au  préjudice  des  droits  acqpiis  aux  autres  créanciers  hypo- 
thécaires, prétendre  qu'il  s'est  opéré  une  compensation  entre  sa  créance  et  le 
prix  de  l'adjudication.  Voy.  |  280,  texte  et  note  21  ;  |  284,  texte  et  note  îO. 

32  Art.  1298.  Cpr.  art.  1242;  Cole  de  procédure,  art.  537  et  suiv.  ;  Du- 
ranton, XII,  442  et  443  ;  Colmet  de  Santerre,  V,  230  bis,  l  à  IV. 

33  Art.  1293,  Cpr.  art.  1690.  La  signification  ou  l'acceptation  de  la  cession 
saisissant  également  le  ccssionnaire  à  l'égard  du  débiteur,  empêchent,  l'une  et 
l'autre,  toute  compensation  entre  la  créance  cédée  et  les  créances  que  ce  dernier 
peut  acquérir  contre  le  cédant,  postérieurement  à  cette  signification  ou  acceptation, 
ou  qui,  bien  qu'antérieures  à  ces  actes,  ne  sont  cependant  devenues  compensables 
que  depuis.  Duranton,  XII,  437  et  438.  Larombière,  III,  art.  1293,  n"  11. 
Desjardins,  n°  109.  Civ.  rej.,  3  décembre  1831,  Sir.,  32,  1,  211.  Voy.  cep. 
Delvincourt,  sur  l'art.  1293.  Mais  l'acceptation  de  la  cession  produit  des  effets 
plus  étendus  que  la  .'■impie  signification,  en  ce  qu'elle  prive  le  débiteur  du  droit 
de  faire  valoir,  contre  le  cessionnaire,  l'exception  de  compensation,  qu'il  eût 
pu,  avant  l'acceptation,  opposer  au  cédant.  Cpr.  |  329,  texte  et  noie  9. 

3*  La  compensation  ne  peut  avoir  lieu  en  faveur  de  celui  qui,  étant  créancier 
ou  débiteur  du  failli  avant  l'ouverture  de  la  faillite,  est  devenu  depuis  son  dé- 
biteur ou  son  créancier.  Celte  compensation  porterait,  en  effet,  préjudice  aux 
droits  acquis  à  la  masse  des  créanciers.  Cpr.  art.  2146  ;  Code  de  commerce, 
art.  4i3  et  446  ;  texte  et  note  13,  supra.  TouUier,  VII,  381  ;  Req.  rej.,  10  juil- 
let 1832,  Sir.,  32,  1,  429. 

33  La  vacance  d'une  succession  ou  son  acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire 
peuvent,  jusqu'à  certain  point,  être  assimilées  à  la  faillite,  parce  que  les 
droits  des  créanciers  d'une  succession  vacante  ou  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire sont  fixés  d'une  manière  irrévocable  dès  l'instant  de  l'ouverture  de  cette 
succession.  Arg.  art.  2146.  La  compensation  ne  s'opérerait  donc  pas  de  plein 
droit,  en  l'absence  même  de  toute  opposition.  Seulement, dans  cette  hypothèse,  les 
poursuites  exercées  par  l'héritier  bénéliciaire  contre  un  tiers  qui  serait  tout  à  la 
fois  débiteur  et  créancier  de  la  succession,  ou  par  ce  dernier  contre  l'héritier  bé- 
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§  327. 

3.  Des  cas  exceptionnels  dans  lesquels  la  compensation  légale 
n'a  pas  lieu. 

La  corapensalion  légale  n'a  pas  lieu  : 

1"  Lorsque  Tune  ou  l'aulre  des  créances  se  trouve,  à  raison  de 
la  faveur  qu'elle  mérite,  soustraite  à  la  compensation  légale  en 
vertu  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi. 

Les  créances  privilégiées,  sous  ce  rapport,  d'apr«  l'art.  1293, 
sont  les  suivantes  : 

a.  Celle  qui  porte  sur  la  restitution  d'une  chose  dont  le  proprié- 
taire a  été  injustement  dépouillé  '. 

è.  Celle  qui  a  pour  objet  une  chose  déposée-,  ou  prêtée  à 
usage  3. 

néficiaire,  peuvent  être  arrêtées  par  l'exception  de  compensation  respectivement 
opposée.  Arg.  art.  808.  Touiller,  VII,  .3S0.  Lair,  p.  199.  Voy.  cep.  Desjardins, 
n"  123,  p,  424  et  425.  D'après  cet  auteur,  la  compensation  s'opérerait  de 
plein  droit,  si  aucune  opposition  n'avait  encore  été  formée  au  moment  où  les 
deux  créances  sont  devenues  réciproquement  exigibles.  Cette  opinion  doit,  à  notre 
avis,  être  rejetée,  puisqu'elle  pourrait  avoir  pour  résultat  de  rendre  illusoire  la 
facu'té  d'opposition  appartenant  aux  créanciers  de  la  succession. 

*  C'est-à-dire  autrement  que  par  autorité  de  justice.  Cette  disposition  est 
une  conséquence  de  la  règle  Spoliatus  ante  omnia  restUuenius.  Cpr.  Pothier, 
n'  623  ;  Touiller,  VII,  382. 

-  L"s  chos'S  qui  forment  l'objet  d'un  dépôt  régulier  ne  pouvant  être  fongibics 
(art.  1932),  et  la  compensation  ne  pouvant  s'opérer  qu'entre  choses  fongiLIes 
(art.  1291),  il  faut  supposer,  pour  expliquer  l'utilité  de  la  disposition  dont  s'agit, 
que  le  législateur  n'a  entendu  parler  ici  que  d'un  dépôt  irrégulier,  par  exemple, 
de  celui  dune  somme  d'argent  qui,  d'après  l'intention  commune  des  parties,  ne 
devait  pas  nécessairement  être  restituée  au  moyen  des  mêmes  espèces  monnayées. 
Pothier,  loc.  cit.  Dehincourt,  II,  p.  378.  Touiller,  VII,  383.  Duranton,  VII, 
448.  Colmet  de  Santerre,  V,  244  bis,  VII.  Que  si,  contrairement  à  cette  ma- 
nière de  voir,  on  voulait  admettre  que  le  législateur  a  entendu  parler  non-seu- 
lement du  dépôt  irrégulier,  mais  aussi  du  dépôt  régulier,  il  faudrait  y  appliquer 
ce  que  nous  dirons  à  la  note  suivante  sur  le  commodat. 

3  DiSFérents  systèmes  d'interprétation  ont  été  proposés  pour  expliquer  cette 
disposition,  qui  parait  sans  utilité,  puisque  les  choses  formant  l'objet  d'un 
commodat  ne  peuvent  être  des  choses  fongibles  (art.  1873),  et  que  les  choses  de 
cette  espèce  sont  cependant  les  seules  qui  soient  susceptibles  de  compensation. 
Art.  1291.  — Delvincourt  (II,  p.  578)  pense  que  le  législateur  a  voulu  prévoir 
le  cas  où,  à  raison  de  la  perte  de  la  chose  empruntée,  l'emprunteur  a  été  con- 
damné à  en  rembourser  la  valeur.  Celte  manière  de  voir,  qui  ne  concorde  ni 
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c.  Celle  entin  qui  a  pour  cause  des  aliments  insaisissables*,  c'est- 
à-dire,  soit  des  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice,  soit 
des  sommes  ou  pensions  données  ou  léguées  à  titre  d'aliments  5. 
Code  de  procédure,  art.  581,  n°^  2  et  4. 

avec  le  texte  du  n"  2  de  l'art.  1293,  ni  avec  les  explications  données  par  les 
orateurs  du  gouvernement  et  du  TriLunat  (Locré,  Lèi}.,  XII,  p.  383,  n"  163, 
p.  486,  n°  oO),  doit  être  écartée  par  cette  considération,  que  le  jugement  qui 
condamne  l'emprunteur  à  payer  la  valeur  de  la  chose  qu'il  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  restituer  en  nature,  substituant  une  dette  de  somme  d'argent  à  celle 
d'un  corps  certain,  lève  par  cela  même  le  seul  obstacle  qui,  d'après  l'esprit  delà 
loi,  s'opposait  à  la  compensation.  Yoy.  Pothier,  Dit  in-'el  à  usage,  n"  4i  ;  Toui- 
ller, VII,  383  ;  Duranton,  XII,  449  ;  Zacharite,  §  329,  note  3.  —M.  Duranton 
[Traité  des  contrats,  n°  971)  avait  d'abord  regardé  la  disposition  dont  s"agit 
comme  une  reproduction  de  l'art.  1883,  qui,  dans  son  opinion,  dénie  à  l'emprun- 
teur le  droit  de  rétention  sur  la  chose  empruntée.  Mais  il  n'est  pas  à  présumer 
que  le  but  d'une  disposition  qui  place  le  commodat  sur  la  même  ligne  que  le 
dépôt,  ait  été  de  refuser  à  l'emprunteur  le  droit  de  rétention  dont  jouit  le  dé- 
positaire. Gpr.  art.  1948.  Voy.  d'ailleurs,  sur  le  yéritable  sens  de  l'art.  1883  : 
I  392,  texte  n"  3.  Aussi  M.  Duranton  n'a-t-il  pas  reproduit  cette  explication 
dans  son  Cours  de  droit  civil  (XII,  383),  où  il  se  rapproche,  jusqu'à  certain  point, 
de  l'opinion  de  Touiller.  —  Ce  dernier  auteur  enseigne  (VII,  383)  que  la  dis- 
position dont  nous  nous  occupons  s'applique  au  cas  où,  soit  de  l'argent,  soit 
d'autres  choses  fongibles,  forment,  par  exception,  l'objet  d'un  prêt  à  usage.  Cette 
explication,  évidemment  erronée,  puisque  de  l'argent  prêté  à  usage,  ad  pompam 
et  ostentalioneiïi,  n'est  pas  une  chose  fongible,  peut  cependant  nous  donner  la 
clef  de  l'art.  1293,  n*  2,  qui  repose  sur  la  confusion  que  le  législateur  a  faite  ici, 
comme  dans  l'art.  1892,  entre  les  choses  fongibles  et  celles  qui  se  consomment 
par  l'usage.  Cpr.  |  166,  texte  et  notes  2  à  4.  Ces  dernières  peuvent,  en  effet, 
devenir  l'objet  d"un  commodat  ;  mais,  dans  ce  cas,  elles  ne  sont  pas  fongibles, 
et  se  trouvent,  par  cela  même,  soustraites  à  la  compensation  en  vertu  de  l'art. 
1291.  C'est  pour  n'avoir  pas  saisi  cette  distinction,  et  pour  avoir  erronément 
regardé  comme  fongibles  les  choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  lors  même 
qu'elles  sont  l'objet  d'un  commodat,  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  cru  devoir 
établir,  dans  l'art.  1293,  une  règle  tout  à  fait  inutile  en  présence  de  l'art.  1291. 
Marcadé,  sur  l'art.  1293.  n"  3.  Desjardins,  n»  122.  Colmet  de  Santerre,  V, 
244  bis,  VIII. 

*  L'inadmissibilité  de  la  compensation  é'ant  subordonnée  à  la  prohibition  de 
saisir,  il  en  résulte  que  la  première  cesse  avec  la  seconde,  et  que  la  compensa- 
tion a  lieu  dans  les  cas  où  la  saisie  est  exceptionnellement  permise.  Voy.  à  cet 
égard  :  Code  de  procédure,  art.  382  ;  Dolvincourt,  II,  p.  579  ;  Duranton,  Xll, 
433.  Cpr.  aussi  :  Touiller,  VII,  386  ;  Civ.  cass.,  17  mai  1831,  Sir.,  31,  1,  209. 

5  Duranton,  XII,  431.  Desjardins,  n"  121.  —  Une  pension  alimentaire  con- 
stituée à  titre  onéreux  au  profit  de  l'une  des  parties  contractantes,  ou  comme 
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A  ces  trois  exceptions,  tirées  du  Droit  civil,  il  faut  en  ajouter 
une  quatrième,  fondée  sur  les  règles  relatives  à  l'organisation  des 
tinances  publiques.  Elle  concerne  les  contributions  dues  à  l'État, 
à  l'égard  desquelles  la  compensation  n'a  jamais  été  admise''. 

Les  autres  créances  de  l'État  sont,  en  ce  qui  concerne  la  compen- 
sation, soumises  aux  règlesduDroit  commun.  Toutefois^  la  compen- 
sation légale  ne  s'opère,  en  ce  qui  les  concerne,  qu'autant  que 
lÉtat  se  trouve,  en  sa  double  qualité  de  créancier  et  de  débiteur, 
représenté  par  la  même  Régie,  et  que,  d'ailleurs,  celte  compensa- 
tion ne  porte  pas  atteinte  aux  règles  delà  comptabilité  financière^ 

La  compensation  légale  n'a  pas  lieu  : 

2°  Lorsque  la  volonté  des  parties  s'y  oppose.  C'est  ce  qui  se 
présenterait  dans  les  hypothèses  suivantes  : 

a.  Si  l'une  ou  l'autre  des  parties  avait  renoncé  d'avance  à  la  fa- 
culté de  se  prévaloir  de  la  compensation^. 

b.  Si  celle-ci  devait  avoir  pour  effet  dedétourneri'unedes  sommes 

i.-ondition  d'une  donation  faite  par  la  partie  à  laquelle  elle  est  promise,  n'est  point 
insaisissable,  lors  même  qu'elle  aurait  été  déclarée  telle  par  l'acte  qui  l'a  établie. 
Desjardins,  n"  12i,  tu  ^ne. 

6  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  dans  la  discussion  au  Conseil  d'État  Locré, 
Lè'j.,  XII,  p.  186,  u°  13).  Cette  exception  n'a  pas  été  formellement  rappelée 
par  l'art.  1293,  parce  qu'elle  est  étrangère  au  Droit  civil.  Civ.  cass.,  8  vendé- 
miaire an  Xr\',  Sir.,  6,  2,  707.  Civ.  cass.,  11  mai  1807,  Sir.,  7,  2,  743.  Yoy. 
cependant  :  Req.  rej,,  26  mai  18-30,  Sir.,  30,  1,  237  ;  Solution  de  la  régie  du 
10  juin  1831,  Sir.,  33,  2,  337  ;  Civ.  rej.,  30  janvier  1833,  Sir.,  o-",  1,  130. 

"^  Cpr.  sur  ces  différents  points  :  L.  43,  |  3,  D.  de  jure  fisci{i9,  14);  L.  1, 
C.  de  eompens.  (4,  31)  ;  Discussion  au  Conseil  d'État  (Locré,  op.  et  loc.  citt.)  ; 
Merlin,  Rép.,  y"  Compensation,  |3,  n»3,  eîQnest.  eod.  v",  %  3  ;  Toullier,  VII, 
379;  Duranton,  XII,  420;  Desjardins,  n»  146;  Zachariœ,  |  329,  texte  et 
note  o  :  Civ.  cass.,  17  thermidor  an  Yll,  Sir.,  7,  2,  793  ;  Civ.  cass.,  19  mars 
1811,  Sir.,  11,  1,  236;  Civ.  cass.,  12  janvier  1841,  Sir.,  41,  1,  129. 

8  Delvincourt,  II,  p.  379.  Marcrtdé,  sur  l'art.  1293,  n"  3,  Desjardins,  n"  131. 
Colmet  de  Sanlerre,  V,  241  bis,  III.  Zacharite,  |  327,  texte  et  note  3  ;  |  329, 
texte  et  note  1".  Bordeaux,  7  mars  1831,  Sir.,  31,  2,  230.  Limoges,  7  avril 
1843,  Sir.,  46,  2,  144.  —  Toullier  (VII,  393)  n'admet  point  la  validité  d'une 
renonciation  anticipée  à  la  compensation  ;  il  appuie  son  opinion  sur  l'art.  2220. 
Mais  l'argument  d'analogie  qu'il  prétend  en  tirer  n'est  pas  concluant,  puisque  la 
pres<:ription  est  fondée  sur  un  motif  d'utilité  générale,  qui  explique  la  prohibition 
établie  par  l'art.  2220.  Une  pareille  prohibition  ne  se  comprendrait  pas  en  ce 
qui  concerne  la  compensation,  qui  na  été  admise  que  par  des  raisons  d'intérêt 
privé.  Cpr.  |  323,  note  3.  —  Voy.  sur  la  renonciation  postérieure  à  la  compen- 
sation opérée  :  |  329. 
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dues,  de  la  destination  à  laquelle  elle  se  trouvait  spécialement  affec- 
tée, soit  d'après  la  nature  de  la  convention,  soit  d'après  l'inten- 
tion formellement  exprimée  par  celle  des  parties  qui  l'a  remise  h 
l'autre.  C'est  ainsi  que  la  compensation  ne  peut  s'opérer  entre  la 
mise  sociale  due  par  un  commanditaire  et  les  sommes  dont  il  se 
trouve  être  créancier,  par  compte  courant,  de  la  société  ^.  C'est 
ainsi  encore  qu'il  ne  s'opère  pas  de  compensation  entre  la  somme 
envoyée  au  tiré  par  le  tireur  d'une  lettre  de  change,  avec  affecta- 
tion spéciale  au  paiement  de  cette  lettre,  et  la  créance  du  tiré 
contre  le  tireur  *". 

I  328. 
4.  De  la  manière  dont  s'opère  la  co?7ipensation,  et  de  ses  effets. 

La  compensation  légale  s'opère  de  plein  droit,  à  l'insu  même 
des  parties,  dès  l'instant  où  se  rencontrent  les  conditions  dont  elle 
dépend.  Art.  1200.  Il  est  cependant  bien  entendu  que  si,  nonobs- 
tant la  compensation  opérée,  l'une  des  parties  poursuivait  l'autre, 
celle-ci  devrait  invoquer  sa  créance  comme  moyen  de  repousser 
l'action  dirigée  contre  elle,  et  qu'à  défaut  par  le  défendeur  d'op- 
poser ce  moyen  de  libéi-ation,  le  juge  ne  pourrait  rejeter  la  de- 
mande, en  déclarant  d'office  l'existence  de  la  compensation  ^ 

Du  reste,  la  compensation  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause, 
et  même  après  une  condamnation  passée  en  force  de  chose  jugée^. 

La  compensation  facultative  n'a  lieu  que  du  moment  où  elle  est 
opposée  3. 

9  Dosjardins,  n»  111.  Aix,  io  juin  1853,  Sir.,  57,  2,  94. 

^^  Desjardins,  loc,  cit.  Rouen,  6  janvier  1849,  Sir.,  49,  2,  707.  —  Il  en 
serait  autrement,  si  les  valeurs  remises  par  le  tireur  au  tiré  n'avaient  pas  été 
spécialement  affectées  au  paiement  de  traites  déterminées.  Req.  rej.,  9  juillet 
1840,  Sir.,  40,  1,  969.  Req.  rej.,  9  juin  1841,  Sir.,  41,  1,  70o.  Rouen, 
24  avril  1845,  Sir.,  47,  2,  65.  Lyon,  9  août  1848,  Sir.,  49,  2,  164. 

*  Cpr.  Merlin,  iîép.,  v"  Compensation,  |  1,  n°o.  Duranton,  XII,  382;  Des- 
jardins, n»  105  ;  Zachariœ,  §  327,  texte,  in  fine. 

2  La  raison  en  est  que  la  compensation  tient  lieu  de  paiement.  Cpr.  |  769, 
teste,  n'4.  L.  2,  C.  de  compens.  (4,  31).  Pothier,  n°  604.  Merlin,  R('}>.,  loc. 
cit.  Touiller,  VU,  288,  Duranton,  XII,  439  et  460,  Larombière,  III,  art.  1290, 
n»  2.  Desjardins,  loc.  cil. 

3  Toullier,  VII,  385,  et  396  à  3S8.  Desjardins,  n^  140.  Lyon,  18  mars  1831, 
Sir.,  31,  2,  229.  Voy.  en  sens  contraire  :  Frédéric  Duranton,  Revue  de  Droit 
français  st  étranger,  1846,  III,  p.  87i  et  suivantes. 
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Quant  à  la  compensation  judiciaire,  elle  ne  s'opère  qu'on  vertu 
du  jugement  qui  la  prononce.  Toutefois,  les  effets  en  remontent, 
en  général,  au  jour  où  elle  a  été  proposée. 

La  compensation,  soit  légale,  soit  facultative,  soit  judiciaire, 
tient  lieu  de  paiements  Elle  éteint,  au  moment  où  elle  s'opère, 
les  deux  créances  avec  tous  leurs  accessoires,  tels  que  privilèges, 
hypothèques  et  cautionnements.  Gpr.  art  1299.  De  ce  principe 
découlent  les  conséquences  suivantes  : 

a.  A  partir  de  la  compensation  opérée,  les  intérêts  cessent  de 
courir,  peu  importe  que  les  deux  créances  fussent  également  pro- 
ductives d'intérêts,  ou  que  l'une  d'elles  seulement  portât  intérêts. 

b.  La  prescription  qui  courait  contre  l'une  des  parties  ne  peut 
s'accomplir  après  l'époque  où  la  compensation  s'est  opérée,  encore 
que  celle-ci  ne  soit  opposée  qu'après  l'expiration  du  temps  au  bout 
duquel  la  prescription  se  serait  accomplie^. 

c.  La  caution  peut  se  prévaloir  de  la  compensation  opéi-ée  entre 
le  créancier  et  le  débiteur  principal,  dans  le  cas  même  où  il  s'agi- 
rait d'un  cautionnement  solidaire  ^  Art.  4294,  al.  i. 

d.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  susceptibles  de  compensation 
légale,  la  compensation  se  fait  suivant  les  règles  établies,  pour 
l'imputation,  par  l'art.  1256.  Art.  1297.  L'application  à  la  compen- 
sation des  dispositions  de  l'art.  1236,  suppose  que  plusieurs 
dettes  de  l'une  des  parties  sont  venues  à  écheoir  avant  la  dette 
unique  de  l'autre.  Si  la  dette  unique  de  l'une  des  parties  était 
arrivée  à  échéance  à  une  époque  où  une  seule  des  dettes  de  l'autre 
partie  étaitégalementdevenuc  exigible,  la  compensation  s'opérerait 
de  plein  droit  entre  ces  deux  dettes,  et  il  ne  pourrait  plus  y  avoir 
lieu  à  l'application  de  l'art.  1236  '. 

Le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce 
que  le  créancier  doit  à  la  caution.  Art.  1294,  al.  2.  Quant  aux 
codébiteurs  solidaires,  ils  ne  peuvent  opposer  au  créancier  la  com- 
pensation de  ce  qu'il  doit  à  l'un  d'eux,  si  ce  n'est  pour  la  part  de 
ce  dernier  dans  la  dette  commune^.  Art.  1294,  aL  3. 

*  Compensalio  est  instar  solaiionis. 

5  Touiller,  VII,  389.  Desjardins,  n"  123.  Zacîiariœ,  §  327,  texte  et  note  3. 
Civ.  cas.,  3  février  1819,  Sir.,  19,  1,  279. 

C  Voy.  au  I  423  la  justification  de  cette  proposition. 

7  Rcq.  rej.,  2  mal  1860,  Sir.,  61,  1,  o40. 

8  Voy.  I  298  (er,  texte,  n»  2,  notes  18  à  20. 
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T).  De  la  renonciation  à  la  compensation  opérée. 

Chacune  des  parties  est  libre  de  renoncer  îi  la  compensation  qui 
s'est  opérée  en  sa  faveur. 

Une  pareille  renonciation  peut  avoir  lieu  expressément  ou  taci- 
tement. Mais,  dans  le  doute,  elle  ne  se  présume  pas.  Ainsi,  le 
débiteur  qui,  après  avoir  payé  un  à-compte,  reste  encore  rede- 
vable d'un  solde  supérieur  ou  égal  à  la  somme  qui  lui  est  due,  ne 
perd  pas  le  droit  d'opposer  ultérieurement  la  compensation  ^  Ainsi 
encore,  celui  qui  reçoit,  sans  faire  de  réserves,  la  signitication  du 
transport  d'une  créance  dont  il  avait  été  débiteur,  ne  perd  pas, 
par  son  silence,  le  droit  d'opposer  au  cessionnaire  la  compen- 
sation qui  s'était  opérée  antérieurement  à  cette  signification  -. 
Art.  1293,  al.  2. 

La  renonciation  à  la  compensation  peut  être  réciproque.  Il  en 
est  ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  du  paiement  d'une  dette  éteinte 
par  compensation.  Pour  déterminer  les  effets  d'un  pareil  paiement, 
il  convient  d'établir  les  distinctions  suivantes  : 

Lorsque  le  paiement  a  été  fait  et  reçu  en  connaissance  de  cause, 
chacune  des  parties  est  à  considérer  comme  ayant  renoncé  à  la 
compensation,  de  sorte  que  l'une  des  créances  se  trouve  éteinte 
par  le  paiement,  et  que  l'autre  continue  de  subsister,  toutefois 
entre  les  parties  seulement,  et  sauf  les  droits  acquis  aux  tiers  par 
l'effet  de  la  compensation  3.  Art,  1299  *. 


1  Cpr.  Req.  rej.,  17  juillet  1832,  Sir.,  33,  1,  76;  Civ.  rej.,  24  décembre 
1834,  Sir.,  33,  1,  141. 

2  Cpr.  Observations  du  Tribunal  (Lo:ré,  Lé//.,  XII,  p.  279,  rj°  oS)  ;  Desjar- 
dins, n»  128. 

5  Larombièrc,  art.  129o,  n"  3.  Lair,  p.  2o8.  Cpr.  cep.  Desjardins,  n"  129; 
Marcadé,  sur  l'art.  1299;  Colmet  de  Santerrc,  V,  2ol  bis,  IV.  Suivant  le  pre- 
mier de  ces  auteurs,  la  partie  qui  a  payé,  en  connaissance  de  cause,  une  dette 
éteinte  par  compensation,  aurait  tout  à  la  fois  l'action  dérivant  de  sa  créance  et 
la  condiclio  indebici.  Suivant  les  deux  derniers,  elle  ne  jouirait  que  de  cette  der- 
nière action.  Ces  deux  opinions  se  rattachent  à  la  controverse  qui  s'est  élevée 
sur  l'art.  1376.  Cpr.  |  442. 

■4  Cet  article  ne  parle  que  de?  privilèges  et  hypothèques  ;  mais  il  n'est  pas 
douteux  que  sa  disposition  ne  doive  è:re  étendue  aux  cautionnements.  Duranton, 
XII,  437.  Marcadé,  sur  l'art.  1299,  n"  1.  Desjardins,  loc.  cil. 
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Si  le  paiement  a  été  fait  par  erreur,  c'est-à-dire  dans  l'ignorance 
de  la  créance  qui  avait  opéré,  par  compensation,  l'extinction  de 
la  dette  formant  l'objet  de  ce  paiement,  celui  qui  l'a  effectué  con- 
serve, même  au  regard  des  tiers,  l'action  naissant  de  sa  créance 
avec  tous  les  accessoires  qui  y  étaient  attachés.  Art.  1299^.  Il  en 
est  ainsi,  peu  importe  que  l'autre  partie  ait  reçu  le  paiement 
sciemment  ou  par  erreur.  Du  reste,  celui  qui  a  fait  le  paiement 
par  erreur  aurait,  outre  l'action  dérivant  de  sa  créance,  la  con- 
dictio  indebiti;  et  il  pourrait  avoir  intérêt  à  exercer  de  préférence 
cette  dernière  action,  dans  le  cas  où  les  deux  créances  n'étant  pas 
productives  d'intérêt^  l'autre  partie  aurait  reçu  le  paiement  de 
mauvaise  foi  *'. 

Enfin,  lorsque  le  paiement  a  été  fait  en  connaissance  de  cause, 
qu'il  ait  été  reçu  sciemment  ou  par  erreur,  celui  qui  l'a  effec- 
tué conserve  contre  l'autre  partie,  mais  non  à  l'égard  des  tiers, 
l'action  naissant  de  sa  créance  ^  Si  le  paiement  a  été  accepté 
par  erreur,  celui  qui  l'a  reçu  peut,  de  son  côté,  mais  seulement 
dans  ses  rapports  avec  l'autre  partie,  demander  le  rétablis- 
sement des  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  1p  paie- 


^  Les  expressions  de  l'art.  1299  :  à  moins  qu'il  n'eût  eu  une  juste  cause 
d'ignorer  la  créance  qui  devait  compeiuer  sa  dette,  n'oat  pas  pour  objet,  ainsi  que 
l'enseigne  Toullier  (Vil,  391),  d'exiger  la  double  preuve,  et  de  l'ignorance,  et 
d'une  juste  cause  sur  laquelle  eUe  serait  fondée.  L'ignorance  constituant  un  fait 
négatif  dont  la  preuve  direcle  et  absolue  est  impossible,  il  suffit  que  celui  qui 
s'en  prévaut  justifie  d'une  cause  probable  d'ignorance.  Telle  est  l'idée  que  le 
législateur  nous  paraît  avoir  voulu  exprimer. 

6  Cpr.  art.  1378.  C'est  au  cas  de  paiement  fait  par  erreur,  et  à  ce  cas  seule- 
ment, que  s'applique  la  loi  iO,  |  1,  D.  de  comp.  (16,  2),  portant  :  Si  quis 
igitur  compensare  potens  soherit,  condicere  poierit.  quasi  indebito  soluto.  Il  est 
en  effet  évident  que,  si  le  paiement  avait  eu  lieu  en  connaissance  de  cause,  il 
ne  donnerait  pas  ouverture  à  la  condictio  indebili.  Cpr.  srt.  1377  et  |  442. 

■^  La  condictio  indebiti  ne  pouvant  être  exercée  en  pareil  cas  (art.  1377),  celui 
qui  a  fait  le  paiement  serait  privé  de  tout  recours,  si  on  lui  refusait  la  faculté 
d'agir  en  vertu  de  son  ancienne  créance.  Or,  un  pareil  résultat  n'est  point  accep- 
table. Vainement  dirait  on  que  celui  qui  a  payé  est  présumé  avoir  voulu  donner. 
Cette  présomption,  qu'on  est  bien  oblijé  d'admettre  pour  expliquer  le  paiement 
fait  par  une  personne  qui  savait  n'être  pas  débitrice,  et  qui,  de  son  c.!»té,  n'était 
pas  créancière,  n'a  plus  la  même  force  dans  l'hypothèse  actuelle.  Ici,  en  effet, 
le  paiement  se  comprend  par  l'intention  de  renoncer  au  bénéû:e  de  la  compen- 
sation ;  et  c'est  en  ce  sens  qu'il  duit  être  interprété,  d'après  la  règle  Renunliatio 
strictissimœ  est  inierpretationis. 
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ment,  en  offrant  de  restituer  les  valeurs  qui  lui  ont  été  remises^. 

L'acceptation  du  transport  d'une  créance  compensée,  emporte 
également  renonciation  à  la  compensation.  Le  débiteur  cédé,  qui 
accepte  purement  et  simplement  la  cession  faite  à  un  tiers  par  son 
ancien  créancier,  n'est  plus  recevable  k  opposer  au  cessionnaire 
la  compensation  dont  il  eût  pu  se  prévaloir  contre  le  cédant;  et 
il  n'est  pas  même  admis  à  se  faire  relever  de  la  renonciation  à  la 
compensation,  qu'a  virtuellement  entraînée  son  acceptation  de  la 
cession,  sous  prétexte  qu'il  ignorait  l'existence,  à  son  profit,  delà 
créance  qui  avait  opéré  la  compensation^.  Art.  1295,  al.  l^''. 
D'un  autre  coté,  le  débiteur  cédé  recouvre,  par  suite  de  l'accepta- 
tion du  transport,  son  ancienne  action  contre  le  cédant.  Toutefois, 
il  ne  peut  plus  se  prévaloir,  au  préjudice  des  tiei-s,  des  privilèges, 
hypothèques  ou  cautionnements  attachés  h  sa  créance,  à  moins 
cependant  qu'il  n'ait  accepté  le  transport  que  dans  l'ignorance  de 
la  compensation.  Art.  1299  '°. 

Quant  au  cessionnaire  d'une  créance  éteinte  par  compensation, 
il  ne  peut,  même  au  cas  où  le  transport  aurait  été  purement  et 
simplement  accepté  par  le  débiteur  cédé,  faire  valoir  au  préjudice 
des  tiers  les  accessoires  autrefois  attachés  à  cette  créance  ^^ 


8  Celui  qui  a  fait  le  paiement  en  connaissance  de  cause,  n'a  pas  pu  priver 
celui  qui  l'a  reçu  par  erreur,  du  droit  d'opposer  la  rompensation.  Mais  dès  que 
ce  dernier  l'oppose,  il  est  obligé  de  ri.'tablir  les  choses  dans  l'état  où  elles  se 
trouvaient  avant  le  paiement,  en  restituant  les  valeurs  qui  en  ont  formé  l'objet. 
Cpr.  Pau,  10  mai  1826,  Sir.,  27,  2,  126. 

9  L'exception  établie  par  la  disposition  finale  de  l'art.  1299  ne  peut  s'étendre 
à  cette  hj'pothèse.  Autre  est  la  position  des  tiers  dont  s'occupe  cette  disposition, 
tiers  auxquels  la  loi  ne  fait  aucun  tort  en  les  privant  du  bénéfice  d'une  compen- 
sation qu'ils  ne  tenaient  que  d'elle-même,  et  qui  résulte,  d'ailleurs,  d'une  cir- 
l'onstance  sur  laquelle  ils  n'étaient  pas  autorisés  à  compter;  autre  la  position  du 
cessionnaire  qui,  par  suite  de  la  renonciation  du  débiteur  cédé  à  la  compensa- 
tion, a  acquis  contre  ce  dernier  un  avantage  dont  la  privation  pourraillui  causer 
un  dommage  irrémédiable.  Il  serait  d'autant  plus  injuste  de  le  laisser  en  perte, 
qu'il  aurait  été  induit  en  erreur  par  le  fait  du  débiteur  cédé.  Delvincourt,  sur 
l'art.  1293.  Duranton,  XII,  436.  Larombière,  III,  art.  1293,  n°  o.  Desjardins, 
n°  130. 

10  Quoique  cet  article  ne  parle  textuellement  que  du  paiement  d'une  dette 
compensée,  la  règle  et  l'exception  qu'il  établit  doi\ent,  par  analogie  de  motifs, 
^'tre  étendues  à  l'acceptation  de  la  cession  d'une  créance  compensée.  Duranton, 
XII,  434,  Desjardins,  loc.  cit. 

1'  Duranton,  XII,  433,  Colmet  de  Santerrc,  V,  247  bis,  IV. 
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V.  DE  LA  coxrrsiûx. 


§  330. 

La  confusion,  considérée  comme  moded'e>ainction  des  obliga- 
tions 1,  est  la  réunion  ou  le  concours,  dans  la  même  personne,  des 
qualités  de  créancier  et  de  débiteur  d'une  seule  et  même  obliga- 
tion 2.  Art.  1300. 

Ce  concours  a  lieu  d'ordinaire:  lorsque  le  créancier  succède  à 
titre  universel  au  débiteur,  et  réciproquement;  ou  lorsqu'une 
tierce  personne  succède  à  titre  universel,  tant  au  créancier  qu'au 
débiteur.  Mais  il  peut  aussi  se  produire  par  suite  d'une  transmis- 
sion de  la  créance  à  titre  particulier  3. 

A  la  différence  de  la  compensation,  la  confusion  peu  avoir  lieu, 
bien  que  l'obligation  se  trouve  encore  soumise  à  une  condition 
suspensive  ou  à  un  terme  K 

Du  reste,  la  confusion  ne  s'opère  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une 
succession  ou  transmission  en  pleine  propriété  ^. 

La  confusion  a  lieu  pour  la  totalité  ou  pour  partie,  suivant  que 
la  succession,  par  suite  de  laquelle  elle  s'opère,  fait  passer  au  suc- 
cesseur la  totalité  ou  une  partie  seulement  des  droits  et  des  obli- 
gations de  son  auteur  ^\ 

La  confusion  ne  doit  pas  être  assimilée  à  un  paiement;  elle  a 
plutôt  pour  effet  de  dégager  de  l'obligation  le  débiteur  dans  la 

*  Cpr.  sur  les  autres  significations  juridiques  du  mot  confusion  :  Duranton, 
XII,  467  ;  Toullier,  VII.  421. 

2  A  la  différence  de  la  compensation,  laquelle  éteint  deux  dettes,  qui  se  soldent 
l'une  par  l'autre,  la  confusion  n'éteint  qu'une  seule  obligation.  L'art.  1300  est 
donc  rédigé  d'une  manière  inexacte.  Cpr.  Duranton,  loc.  cit.  :  Delvincourt,  II, 
p.  383  ;  Larombiére,  III,  art.  1300,  n"  1  ;  Zachari»,  |  330,  texte  et  note  1". 
Cette  inexactitude  nous  paraît  avoir  induit  en  erreur  la  Cour  de  cassation,  qui  a 
admis  la  confusion  dans  une  espèce  où  ne  se  présentait  qu'une  question  de  com- 
pensation judiciaire.  Civ.  cass.,  13  mai  1833,  Sir.,  33,  1,  668. 

3  Larombière,  III,  art.  1300,  n°  2.  Colmet  de  Santerre,  V,  232  bis,  III. 
Voy.  aussi  les  deux  derniers  arrêts  cités  à  la  note  suivante. 

*  Zachariae,  |  330,  texte  et  note  3.  Req.  rej.,  18  juillet  1820,  Sir.,  21,  1, 
97.  Civ.  cass.,  11  décembre  1832,  Sir.,  33.  1,  140.  Civ.  rej.,  10  avril  1848. 
Sir.,  48,  1,  383. 

5  Duranton,  XII,  469  bis.  Civ.  cass,,  19  décembre  1838,  Sir.,  39,  1,  133. 

6  Cpr.  Pothier,  648  ;  Toullier,  VII,  422  ;  Duranton,  XII,  469  :  Delvincourt. 
II,  p.  383. 

IV.  16 
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personne  duquel  elle  s'opère,  que  d'éteindre  l'obligation  elle- 
même'.  11  en  résulte  : 

a.  Oue  la  confusion  produite  par  la  réunion,  dans  la  même  per- 
sonne"^  des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  solidaire,  ne  pro- 
fite aux  autres  codébiteurs  solidaires,  que  pour  la  portion  dont  se 
trouvait,  à  leur  égard,  tenu  dans  la  dette,  celui  du  chef  ou  dans 
la  personne  duquel  la  confusion  s'est  opérée.  Art.  i301,  al.  o, 

cbn.  1209.  ^        ,  , 

b  Qu'une  obligation  éteinte  par  confusion  dans  la  personne  de 
l'héritier  doit,  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible,  être  com- 
prise dans  la  composition  de  la  masse,  soit  comme  valeur  active, 
lorsque  le  défunt  en  était  créancier,  soit  comme  dette  passive, 
lorsqu'il  s'en  trouvait  débiteur  ».  -,       ,       > 

c  Que  la  confusion  qui  s'opère  par  le  concours,  dans  la  même 
personne, 'des  qualités  de  créancier  et  de  caution,  ne  profite  pas 
au  débiteur  principale  Art.  1301,  al.  2. 

Mais  la  confusion  produite  par  la  réunion,  dans  la  même  per- 
sonne, des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  principal,  profite 
àlacaution»».  Art.  1301,  al.  1.  ,      .     ,  ,    •., 

Le   bénéfice    d'inventaire    forme    obstacle    a    la    contusion. 

Art  80'^  n°  2  ^^ 

Lorsq"ùe  la  cause  qui  a  produit  la  confusion  vient  à  disparaître, 
la  créance  qu'elle  avait  éteinte  renaît,  en  général,  avec  tous  ses 
accessoires,  même  à  l'égard  des  tiers.  Il  en  est  ainsi  notammen  , 
lorsque  l'héritier  est  déclaré  indigne,  que  son  acceptation  de  la 
succession  est  révoquée,  ou  que  le  testament  qui  1  avait  appelé  a 
l'hérédité,  vient  à  être  annulé  12, 

7  Confuslo  poliiis  eximitpersomm  ab  obUgaiione,  quant  exlinguit  obUgaHo^iem 
Cpr.  L.  71,  D.  de  fidej.  (46,  1).  Duranton,  XII,  481.  Larombière,  III,  art. 
1300    n»  3.  Colmet  de  Santerre,  V,  232  bis,  IV.  ,   c.     * 

8  Duranton,  XII,  481.  Larombière.  III.  art.  1300,  n»  3.  Colmet  deSanterre. 

'"'9  ta  confusion  n'éteint,  en  pareil  cas,  que  le  cautionnement.  TouUier,  VII, 

429.  Duranton,  XII,  476.  _ 

10  L'action  du  créancier  contre  la  caution  S3  trouve  neutralisée  par  le  re- 
cours dont  la  caution  jouirait  contre  lui,  en  sa  qualité  de  débiteur  principal.  Cpr. 
art.  2028  et  suiv. 

*i  Gpr.  I  618,  texte  n°  1,  lett.  b.  ^ 

12  Cpr  art  729  et  783  ;  1 593,  texte  n-  4  ;  Delvincourt,  II,  p.  S8o  ;  Toullier, 
VII,  437  et  suiv.  ;  Duranton,  XII,  483  à  487.  Colmet  de  Santerre,  V.  253  6... 
III.  _  Qaid  en  cas  de  cession  de  droits  successifs  ?  Cpr.  |  3o9  ter,  texte  n   d, 
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11  est  toutefois  à  remarquer  que  celui  dans  la  personne  duquel 
la  confusion  s'est  opérée,  ne  peut,  par  son  propre  fait,  et  au  moyen 
du  transport  de  la  créance  éteinte  par  confusion,  la  faire  revivre 
au  préjudice  des  tiers  i^, 

vr.  Dr  MODE  d'extixctiox  réscltant  de  la  scrvexance  d'ux  ehpèchemext 

C'CI   RE.VD  IMPOSSIBLE  l'aCCOM PLISSEMENT  DE    l'OBLIGATIOX. 

§331. 

L'obligation  s'éteint,  lorsque  la  prestation  qui  en  forme  la  ma- 
tière, devient  physiquement  ou  légalement  impossible  K  Si  cepen- 
dant l'obstacle  qui  s'oppose  à  la  prestation,  est  le  résultat  d'une 
faute  imputable  au  débiteur,  ou  si  ce  dernier  se  trouve  exception- 
nellement responsable  des  cas  fortuits  et  de  force  majeure,  soit 
en  vertu  d'une  clause  qui  le  charge  de  ces  risques,  soit  à  raison 
de  sa  mise  en  demeure,  l'obligation  primitive  se  convertit  en  une 
obligation  de  dommages-intérêts  '-. 

Le  principe  qui  vient  d'être  posé  et  l'exception  qui  v  a  été  ap- 
portée s'appliquent  aux  obligations  de  faire,  aussi  bien  qu'aux 
obligations  de  livrera  Toutefois,  il  faut,  en  ce  qui  concerne  spé- 
'cialement  les  obligations  de  livrer,  distinguer  les  trois  hvpothèses 
suivantes  : 

1°  Lorsque  la  prestation  consiste  dans  la  délivrance  d'une  chose 
individuellement  déterminée  {species),  l'obligation  s'éteint  par  la 

*''  Voy.  les  deux  derniers  arrêts  cités  à  la  note  4  supra. 

1  ObligaUo,  quamvis  initio  recle  consUtuta,  exlinguitur,  si  incident  in  eum 
casum  a  quo  incipere  non  polirai.  L.  140,  |  2,  D.  de  V.  0.  (43,  1).  §  2,  Insl 
de  inut.   siip.  (3,  19).  Toullier,  Vif,  446.  Gpr.  Rouen,  9  février  1844,'  Sir.," 
44,  2,  402;  Civ.  cass.  et  Civ.  rej.,  9  janvier  1836,  Sir.,  36,  1,  129  et  143.' 

-  Cpr.  sur  ce  point  :  |  308,  texte  n«  2  et  3. 

5  Toullier,  VII,  462.  Colmet  de  Santerre,  V,  236  bis.  I,  Zachari»,  §  331 
teste  in  fi>ie.  L'art.  1302  ne  parle  que  de  la  perte  de  la  chose  due,  quia  lex 
statua  de  eo  quod  fit  plerumque.  Mais  la  disposition  de  cet  article  repose  sur  le 
principe  énoncé  au  texte  ;  et  ce  principe  une  fois  admis,  on  doit,  à  raison  de  sa 
généralité,  l'appliquer  aux  obligations  de  faire,  tout  comme  aux  obligations  de 
livrer.  C'est  pour  ce  motif  que  nous  avons  cru  devoir  adopter,  en  ce  qui  con- 
cerne le  mode  d'extinction  dont  nous  nous  occupons,  un  titre  plus  général  que 
cela,  de  la  loi.  —  Il  est,  du  reste,  à  remarquer  que  le  Cole  ne  s'occupe  point 
ICI  de  1  effet  que  produit,  dans  les  contrats  synallagmatiques  l'extinction  de  lobli- 
gation  de  lune  des  parties  sur  le  sort  de  l'obligation  de  lautre.  Cette  question, 
qui  se  rattache  à  la  dissolution  des  contrats,  sera  traitée  au  |  348. 
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perte*  de  cette  chose,  et  ne  se  convertit  endommages-intérêts 
que  dans  les  cas  ci-dessus  indiqués.  Art.  1302,  al.  1.  Cpr.  art. 
1303^.  Le  débiteur  peut  même,  quand  il  n'est  responsable  des  cas 
fortuits  qu'à  raison  de  sa  mise  en  demeure,  se  soustraire  au  paie- 
ment de  tous  dommages-intérêts,  en  prouvant  que  la  chose,  qu'il 
est  dans  l'impossibilité  de  livrer  par  suite  d'un  cas  fortuit,  eût 
également  péri  chez  le  créancier.  Art.  1302,  al.  2  ^. 

2°  Ce  qui  vient  d'être  dit  reçoit  également  application,  lorsque 
l'obligation  a  pour  objet  la  délivrance  d'une  chose  comprise  parmi 


4 


Le  mot  perle,  pris  ici  dans  son  sens  le  plus  général,  comprend  tous  les  cas, 
sans  exception,  où  la  chose  est  perdue,  détruite,  ou  mise  hors  du  commerce. 
Art.  1302,  al.  1,  et  1303. 

5  En  disant  que  le  débiteur  est  tenu  de  céder  au  créancier  les  droits  et  ac- 
tions en  indemnité  qu'il  peut  avoir  par  rapport  à  la  chose  perdue,  détruite,  ou 
mise  hors  du  commerce,  l'art.  1303  énonce  une  règle  qui  trouve  difficilement 
son  application  sous  l'empire  du  Code.  Ces  actions,  en  effet,  appartiennent  de 
plein  droit  au  créancier,  lorsque  l'obligation  de  livrer  se  rattache  k  un  titr.^ 
translatif  de  droits  réels.  Art.  1138.  Que  si  l'obligation  de  Uvrer  découle  d'une 
convention  constitutive  seulement  d'un  droit  personnel,  la  perte  de  la  chose,  ar- 
rivée par  la  faute  d'un  tiers,  donne  au  créancier,  en  son  propre  nom,  et  dans  la 
mesure  de  son  droit,  une  action  en  indemnité  fondée  sur  l'art.  1382.  Cpr.  cep. 
Grenoble,  27  février  1834,  Sir.,  34.  2,  367.  Cet  arrêt  nous  paraît  avoir  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  1303,  en  décidant  que  le  débiteur  est,  en  cas 
d'incendie  de  l'immeuble  par  lui  hypothéqué,  tenu  de  céder  aux  créanciers  hypo- 
thécaires  son  action  en  indemnité  contre  l'assureur  de  cet  immeuble  ;  en  effet, 
le  fonds  hypothéqué  ne  forme  pas  l'objet  de  la  prestation  due  par  le  débiteur. 
Colmet  de'  Santerre,  V,  260  bis,  IV.  Cpr.  |  283,  texte  et  note  10. 

6  L'exception  introduite  par  le  second  alinéa  de  l'art.  1302  doit  être  admise 
dans  le  cas  même  où  il  s'agit  de  la  restitution  d'une  chose  volée.  Si  le  quatrième 
alinéa  du  même  article  dit  que  la  perte  de  la  chose  volée  ne  dispense  pas  celui 
qui  l'a  soustraite  de  la  restitution  du  prix,  quelle  que  soit  la  manière  dont  cette 
chose  ait  péri  ou  ait  été  perdue,  c'est  pour  indiquer  qu'il  est,  dans  cette  hj-po- 
thèse,  inutile  d'examiner  si  c'est  par  la  faute  ou  sans  la  faute  du  débiteur  que 
la  perte  a  eu  lieu.  Le  voleur,  constitué  en  demeure  par  le  fait  même  du  vol,  est 
nécessairement  tenu  des  cas  fortuits  et  de  force  majeure.  Mais,  comme  il  n'est 
responsable  de  ces  risques  qu'à  raison  de  sa  mise  en  demeure  qui  s'opère  de 
plein  droit,  il  en  résulte  que  l'exception  établie  par  le  second  alinéa  de  l'art. 
1302  lui  est  parfaitement  applicable.  Cpr.  |  308,  notes  6,  38  et  39.  L'opinion 
contraire  conduirait  d'ailleurs  à  une  violation  manifeste  de  la  règle  Nemo  cum 
damno  alterius  locuplelior  fieri  débet.  Duranton,  XII,  306.  Yoy.  cep.  en  sens 
contraire:  Pothier,  n»  664;  Toullier,  VII,  468;  Larombière,  IV,  art.  1302. 
n»  14:  Golmel  de  Santerre.  V,  259  bis:  Zacharia^,  |  331,  texte  et  note  6. 
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un  certain  nombre  de  (^hoses  déterminées  dans  leur  individualité 
{unum  de  certis),  et  que  toutes  ces  choses  viennent  à  périr'. 

3°  Au  contraire,  le  mode  d'extinction  dont  il  est  actuellement 
question,  est  étranger  au  cas  où  l'obligation  a  pour  objet  la  déli- 
vrance d'une  chose  déterminée  seulement  quant  à  son  espèce  ^  : 
Geniis  nunquam  périt. 

VJI.     DES    ACTIOXS    EN    XLtLlTÉ    ET    EX    KESCISION". 

i  332. 
Aperçu  historique. 

D'après  l'ancien  Droit  français,  l'action  en  nullité  et  l'action  en 
rescision  différaient  l'une  de  l'autre  sous  le  triple  rapport  des 
causes  qui  y  donnaient  ouverture,  de  la  manière  de  les  intenter, 
et  de  la  prescription  à  laquelle  elles  étaient  soumises. 

L'action  en  nullité  était  celle  par  laquelle  on  provoquait  l'anéan- 
tissement d'une  obligation  dont  la  nullité  était  prononcée  par  les 
ordonnances  ou  par  les  coutumes  ^ 

L'action  en  rescision  était  celle  par  laquelle  on  provoquait  la 
rétractation  des  obligations  qui,  quoique  valables  dans  la  rigueur 
duDroit,  blessaient  cependant  les  règles  de  l'équité.  Elle  était  prin- 
cipalement admise  pour  cause  d'erreur,  de  violence,  de  dol,  de 
lésion,  c'est-à-dire  dans  des  cas  oi^i,  d'après  les  lois  romaines,  il 
y  avait  lieu  à  restitution  en  entier  2, 

La  demande  en  nullité  se  portait  immédiatement  devant  les 
juges  compétents  pour  y  statuer.  Mais,  avant  de  former  une  de- 
mande en  rescision,  il  fallait,  en  règle  générale,  se  pourvoir  de 
lettres  de  rescision,  qui  se  délivraient,  au  nom  du  roi,  par  les 


''  Art.  1193,  119G,  et  arg.  de  ces  articles.  Pothier,  n"  60O.  Toullier,  VIT, 
445.  Duranton,  XII,  491.  Fayard,  Bép.,  v"  Perte  de  la  chose  due,  |  7  ;  Za- 
charife,  |  331,  texte  et  note  6. 

8  Potliier,  n°  608.  Toullier,  VII,  443.  Duranton,  XII,  490.  Zacliari;n,  |  331, 
texte  et  note  1". 

1  Cpr.  Loisel,  Instiiutcs  couiumières,  liv.  V,  til.  II,  reg.  5  ;  Argon,  Instilu- 
lion  au  Droit  français,  II,  p.  480  ;  Toullier,  VII,  o2o  ;  Merlin,  Bép.,  y°  Resci- 
sion, n"  1  ;  Duranton,  XII,  519. 

2  Cpr.  Argou,  op.  cit.,  II,  p.  480  et  suiv.  ;  Merlin,  op.  et  v°  citt.,  n"  2; 
Toullier,  VU,  o22  et  523  ;  Duranton,  XII,  olS  et  520. 
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chancplleries  établies  près  des  cours  souveraines  3,  Ces  lettres 
étaient  accordées  sans  connaissance  de  cause;  elles  laissaient  aux 
juges  royaux,  auxquels  elles  étaient  adressées,  et  qui  devaient 
connaître  de  la  demande  en  rescision,  la  faculté  d'en  apprécier  le 
mérite,  et  de  l'admettre  ou  de  la  rejeter  '*. 

L'action  en  nullité  ne  se  prescrivait,  en  règle  générale  ^,  que 
par  trente  ans;  tandis  que  l'action  en  rescision  était  soumise  à  la 
prescription  de  dix  ans  ^. 

La  loi  des  7-11  septembre  1790,  en  supprimant  les  chancelle- 
ries, et  en  ordonnant  que  désormais  on  se  pourvoirait,  dans  les 
cas  de  rescision  comme  dans  ceux  de  nullité,  par  demande  di- 
recte devant  les  juges  compétents,  abolit  toute  différence  entre 
les  actions  en  rescision  et  les  actions  en  nullité,  en  ce  qui  con- 
cerne la  manière  de  les  introduire.  Et  l'art.  1304  du  Code  Napo- 
léon, en  soumettant  ces  deux  actions  à  la  prescription  de  dix  ans, 
abrogea  la  différence  qui  existait  entre  elles  sous  le  rapport  de  la 
prescription. 

On  ne  doit  cependant  pas  conclure  de  là  qu'il  soit  désormais 
inutile  de  distinguer  les  cas  de  nullité  et  ceux  de  rescision,  puis- 
que l'on  trouve  dans  le  Code  diverses  dispositions  qui  opposent 
l'action  en  nullité  h  l'action  en  rescision,  l'acte  annulable  h  l'acte 
seulement  rescindable^,  et  qui  supposent  ainsi  qu'il  existe  encore 
aujourd'hui  quelque  différence  entre  la  nullité  et  la  rescision. 
Il  importe  donc  de  rechercher  quels  sont  les  caractères  propres. 

3  Telle  est,  en  matière  de  conventions,  le  sens  de  la  règle  Voies  de  nulKté 
n'ont  lien.  Imbert,  Pratique  civile  et  judiciaire,  liv.  I,  chap.  III,  n"  3  ;  Enchiri- 
dion,  v°  Contrats.  Loisel, /)is(.  coût.,  liv.  V,  tit.  II,  rég.  5.  L'usage  des  lettres 
de  chancelleries  fut  introduit  par  les  jurisconsultes  français  dans  le  but  d'aug- 
menter la  puissance  royale,  en  soustrayant  à  la  juridiction  des  jugés  seigneu- 
riaux la  connaissance  et  le  jugement  des  demandes  en  rescision.  Zachariic, 
I  332,  note  3. 

*  Cpr.  Argou,  o^j.  cil.,  II,  p.  478  et  479;  Touiller,  VII,  724  ;  Duranton, 
XII,  515  et  5i6  ;  Zacharia^,  |  332,  texte  in  principio. 

S  Par  exception  à  cette  règle,  les  actions  en  nullité  fonde'es  sur  l'inobservation 
des  formes  spéciales,  prescrites  dans  l'intérêt  des  mineurs,  se  prescrivaient, 
comme  les  actions  en  rescision  fondées  sur  la  lésion  dont  ils  avaient  été  victimes, 
par  dix  ans  à  compter  de  leur  majorité.  Ordonnance  de  Villers-Gotterets,  du 
mois  d'août  1339,  art.  134. 

^'  Ordonnance  de  juin  1510,  art.  46.  Ordonnance  d'octobre  1335,  chap.  YIH. 
art.  30. 

■7  Cpr.  notamment  art,  1304  et  1311. 
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soit  II  l'action  en  nullité,  soit  à  l'action  en  rescision,  et  de  dé- 
terminer les  conséquences  pratiques  qui  se  rattachent  à  cette 
distinction. 

Or,  en  se  reportant  aux  diverses  dispositions  légales  qui  se 
réfèrent  à  notre  matière,  il  est  facile  de  se  convaincre  :  1°  que  le 
Gode  emploie  indifféremment  les  termes  nullité,  rescision  ou  res- 
titution en  entier,  lorsqu'il  s'agit  de  l'action  par  laquelle  on 
demande  à  revenir  contre  un  consentement  entaché  d'erreur,  de 
violence,  ou  de  dol^  action  qui,  d'après  l'ancien  Droit,  était 
exclusivement  qualifiée  d'action  en  rescision  ou  de  restitution  en 
entier;  2°  que  dans  les  cas,  au  contraire,  où  le  Gode  s'occupe  de  la 
demande  en  rétractation  dirigée  contre  une  obligation  entachée  de 
lésion,  il  se  sert  uniquement  des  termes  rescision,  restitution, 
restituer,  sans  jamais  employer  le  mot  nullité^. 

On  se  trouve,  par  suite  de  ces  observations,  amené  à  recon- 
naître: loque,  malgré  le  peu  de  précision  que  présente  la  termi- 
nologie du  Gode  en  cette  matière,  il  n'en  a  pas  moins  entendu 
distinguer  les  actions  en  nullité  et  les  actions  en  rescision  exclusi- 
vement fondées  sur  la  lésion  i";  2°  que  la  distinction  établie  par  le 
Gode  entre  l'action  en  nullité  et  l'action  en  rescision,  n'est  pas  la 
reproduction  de  celle  que  l'ancien  Droit  avait  consacrée. 


§  333. 

Notions  ge'nérales  sur  les  actions  en  nullité  et  en  rescision. 

L'action  en  nullité  est  la  voie  juridique  par  laquelle  on  de- 
mande l'anéantissement  d'une  obligation  qui  ne  réunit  pas  toutes 
les  conditions  requises  pour  sa  validité,  c'est-à-dire  toutes  les 
conditions  exigées  à  peine  de  nullité  littérale  ou  virtuelle  *, 


8  Ainsi,  l'art.  887,  al.  1,  dispose  d'abord  que  les  partages  peuvent  être  res- 
cindés pour  cause  de  violence  ou  de  dol.  Voy.  aussi  art.  892.  Les  art.  1110, 
1111,  1113  et  lllo  disent  ensuite  que  l'erreur,  la  violence  et  le  dol  sont  des 
causes  de  nullité.  L'art  1117  ajoute  enfin  que  l'erreur,  la  violence  et  le  dol 
donnent  lieu  à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision. 

9  Gpr.  art.  887,  al.  2,  1303,  1306,  1313,  1674  et  suivants. 

*0  Zachari^e,  |  332,  texte  et  note  5.  Voy.  sur  les  fausses  conséquences  aux- 
quelles on  arrive  en  confondant,  ainsi  que  le  font  certains  auteurs,  les  actions 
en  nullité  et  en  rescision  :  |  626,  texte  nM  ;  |  730-731,  texte  n°  1. 

*  Gpr.  §  37. 
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L'action  en  rescision  est,  dans  le  sens  propre  de  ce  mot,  la  voie 
juridique  par  laquelle  on  demande  la  rétractation  d'une  obliga- 
tion, d'ailleurs  valable  en  elle-même,  mais  par  suite  de  laquelle 
on  a  éprouvé  quelque  lésions. 

Ces  deux  actions  diffèrent  l'une  de  l'autre,  tant  sous  le  rapport 
du  fondement  sur  lequel  elles  reposent  et  de  la  preuve  que  doit 
administrer  celai  qui  les  intente,  que  sous  le  rapport  de  l'office  du 
juge  2. 

L'action  en  nullité  est  fondée  sur  ce  que  l'obligation  attaquée 
ne  réunit  pas  toutes  les  conditions  nécessaires  à  sa  validité. 
Celui  qui  la  forme  est  tenu  de  prouver  l'absence  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  conditions.  Cette  justification  une  fois  faite,  son 
action  doit  être  accueillie,  quoiqu'il  n'ait  éprouvé  aucune  espèce 
de  lésion  3. 

L'action  en  rescision  est  fondée  sur  la  lésion.  La  preuve  à  faire 
par  celui  qui  intente  cette  action,  est  uniquement 'celle  de  la  lésion 
dont  il  se  plaint.  Lorsque  la  loi  n'a  pas  elle-même  déterminé  l'im- 
portance que  doit  avoir  la  lésion  pour  autoriser  l'action  en  resci- 
sion, le  juge  peut  rejeter  cette  action,  si  la  lésion,  quoique  prouvée, 
est  trop  peu  considérable  *. 

L'action  en  rescision  et  l'action  en  nullité  diffèrent  encore  en  ce 
que  la  première  peut,  à  la  différence  de  la  seconde,  être  arrêtée 
par  l'offre  d'une  indemnité  suffisante  pour  faire  disparaître  la 

2  II  ea  résulte  qu'on  ne  peut,  en  instance  d'appel,  convertir  une  demande  en 
nullité  en  une  demande  en  rescision,  ni  vice  versa.  Merlin,  Rép.,  v°  Nullité, 
§  9.  Tourner,  VII,  330.  Zachariœ,  |  333,  note  2.  Giv.  rej.,  S  novembre  1807, 
Sir.,  8,  1,  193.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  De  la  vente,  II,  687  et 
suiv.  —  II  en  résulte  encore  qu'un  jugement  qui  a  rejeté  une  demande  en  nullité 
fondée  sur  l'absence  de  consentement  valable,  ne  peut  être  invoqué  comme  en- 
gendrant une  exception  de  chose  jugée  contre  une  demande  en  rescision  pour 
cause  de  lésion.  Cpr.  |  769,  texte  n°  2,  Ictt.  c. 

3  Cpr.  I  37,  texte  et  note  10.  Zachariœ,  |  333,  texte,  à  la  note  2.  Il  en  est 
ainsi,  même  dans  le  cas  où  la  nullité  de  l'obligation  repose  sur  une  présomption 
de  lésion.  Les  présomptions  sur  le  fondement  desquelles  la  loi  annule  une  obli- 
gation, n'admettent  pas  en  effet  la  preuve  contraire.  Art.  1332.  Lors  donc  que 
la  nullité  existe,  le  juge  est  obligé  de  la  prononcer  sans  pouvoir  s'y  refuser, 
sous  prétexte  que  celui  qui  demande  l'annulation  de  l'obligation,  n'a  éprouvi; 
aucune  lésion.  Zachariœ,  |  333,  texte  et  note  3.  Giv.  cass.,  2o  mars  1861,  Sir., 
61,1,  673. 

*  Cpr.  §  333,  texte  et  note  12. 
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lésion*.  La  faculté  défaire  une  pareille  offre,  formellement  accordée 
au  défendeur  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  891  et  1681,  semble 
devoir  être  également  admise  dans  celui  dont  s'occupe  l'art.  130S^. 

i  334. 

Des  cas  dans  lesquels  une  obligation  peut  être  attaquée  par  voie 
de  nullité. 

Toute  nullité,  littérale  ou  virtuelle,  dont  une  obligation  est  en- 
tachée, donne  ouverture  à  une  action  en  nullité  ^ 
■  Les  dispositions  légales  qui  déterminent  les  causes  de  nullité 
des  obligations,  et  qui  régissent  les  actions  auxquelles  elles  don- 
nent ouverture,  peuvent  être  rangées  en  deux  catégories. 

Dans  la  première  catégorie  se  trouvent  les  dispositions  qui  s'oc- 
cupent de  la  nullité  dont  une  obligation  est  frappée,  soit  à  raison 
de  l'incapacité  de  l'obligé,  soit  à  raison  de  la  violation  des  formes 
spécialement  prescrites  dans  l'intérêt  des  mineurs  et  des  inter- 
dits, soit  enfin  à  raison  des  vices  dont  le  consentement  peut  être 
infecté.  Ces  dispositions  sont,  d'après  la  marche  tracée  par  le 
Code,  dans  la  section  VIT  du  chap.  V  du  titre  des  obligations'^,  les 
seules  dont  il  doive  être  actuellement  question. 

Dans  la  seconde  catégorie,  se  placent  les  dispositions  éparses 
au  Code,   qui  déterminent  et  règlent  les  nullités  résultant  de 

3  Les  autres  différences  qui,  d'après  Toullier  (VII,  527  à  529),  distingue- 
raient encore  l'action  en  nullité  de  l'action  en  rescision,  n'existent  réellement 
pas.  Cpr.  Duranton,  XII,  525. 

c  Si  un  mineur  formait  une  demande  en  rescision  pour  cause  de  lésion  contre 
un  bail  par  lui  consenti,  ou  contre  un  traité  passé  avec  un  entrepreneur,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  le  défendeur  ne  pourrait  pas  arrêter  l'effet  de  la  demande,  en 
offrant  une  indemnité  ou  une  Ijonification  suffisante  pour  faire  disparaître  la  lé- 
sion. Duranton,  XII,  526.  De  Fréminville,  De  la  minorUé,  II,  825.  Zachariœ, 
I  33G,  texte  et  note  6.  Voy,  en  sens  contraire  :  Larombière,  IV,  art. 

*  La  nullité  n'existe  pas  de  plein  droit  ;  elle  doit,  en  règle  générale,  être 
prononcée  par  jugement.  Cpr.  |  37,  texte  et  notes  15  à  18.  Mais,  lorsque 
l'obligation  ne  réunit  pas  les  conditions  nécessaires  à  son  existence,  son  inef- 
ficacité est  indépendante  de  toute  déclaration  judiciaire.  Cpr.  |  37. 

2  De  tous  les  articles  qui  composent  cette  section,  l'art.  1304  est  le  seul  qui 
paraisse  susceptible  d'une  application  générale  aux  diverses  espèces  d'actions  en 
nullité.  Voy.  l'explication  de  cet  art.  au  |  339.  Les  autres  ne  contiennent  évi- 
demment que  des  dispositions  spéciales  aux  actions  en  nullité  dont  il  est  fait 
mention  dans  \i  texte.  Cpr.  art.  223,  502,  503,  510,  1117,  1123,  1125. 
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causes  autres  que  celles  qui  viennent  d'être  énumérées^.  lien  est 
traité  à  l'occasion  des  matières  auxquelles  elles  se  rapportent'*, 

1°  Celui  qui  ne  jouit  pas  de  l'exercice  plein  et  entier  des 
droits  civils,  ne  peut,  en  règle  générale^,  s'obliger  valableriient. 
Art.  1124. 

Il  résulte  de  ce  principe  qu'on  doit  considérer  comme  frappées 
de  nullité  : 

a.  Les  obligations  consenties  par  une  personne  judiciairement^ 
interdite'. 

b.  Les  obligations  qu'une  femme  mariée  a  contractées  sans  au- 
torisation de  son  mari  ou  de  justice^. 

c.  Les  obligations  qu'une  personne  pourvue  d'un  conseil  judi- 
ciaire^ a  consenties  sans  l'assistance  de  son  conseil,  dans  les  cas 
oiî  la  Ici  la  reqmert'". 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  la  nullité  n'est  que  relative;  et  elle 
ne  peut  être  proposée  par  les  personnes  avec  lesquelles  l'inca- 
pable a  contracté.  Art.  22o,  112o,  al,  2,  et  arg.  de  ces  art. 

Du  reste,  il  est  à  remarquer  que  l'action  en  nullité  n'est  point 
admise  contre  les  obligations  qui  se  forment  indépendamment  de 
la  capacité  de  l'obligé  i^. 

2°  Les  obligations  résultant  d'actes  juridiques  que  la  loi  a  sou- 
mis, dans  l'intérêt  des  mineurs  et  des  interdits,  à  certaines  for- 

5  Gpr.  art.  472,  931,  1554  et  suiv.,  1598,  1397  et  1399. 

^  II  est  également  Lien  entendu  que  nous  ne  nous  occupons  point  en  ce 
moment  des  actions  en  nullité  de  mariage,  cpii  sont  régies  par  des  dispositions 
toutes  spéciales.  Gpr.  art,  180  et  suiv. 

s  Cette  règle  est  sujette  à  modification  en  ce  qui  concerne  le  mineur,  ainsi 
que  nous  l'établirons  au  paragraphe  suivant. 

6  Gpr.  sur  le  sort  des  obligations  consenties  par  des  personnes  légalement 
interdites,  Gode  pénal,  art.  29  à  31  :  et  |  83.  Voy.  aussi  sur  le  sort  des  enga- 
gements pris  par  des  contumaces  :  |  84, 

7  Gpr.  art.  302  à  304  ;  |  127.  Voy.  sur  le  sort  des  actes  passés  par  des 
indi\-idus  non  interdits,  placés  dans  un  établissement  d'aliénés  :  |  127  Us, 
texte  n°  2. 

8  Gpr.  art.  213  et  suiv.  ;  |  472. 

9  Gpr.  sur  le  sort  des  obligations  consenties  parla  femme  pourvue  d'un  con- 
seil de  tutelle  :  art.  391;  |  99  bk,  texte  u"  2. 

10  Gpr.  art,  499,  302  et  313  ;  |  140. 

^'  Par  exemple,  contre  les  obligations  résultant  d'un  déit  ou  d'un  quasi- 
délit.  Arg.  art.  1310.  Gpr.  §  333,  teste  ex  fine,  et  notes  21  à  23  ;  §  441,  texte 
n"  2;  I  472,  texte  n"  3. 
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malités  spéciales,  sont,  en  cas  d'inobservation  de  ce?  formalilés, 
et  h  raison  même  de  cette  inobservation,  frappées  de  nullité '^^ 
soit  que  ces  actes  aient  été  passés  par  un  tuteur  au  nom  de  son 
pupille,  soit  qu'ils  l'aient  élé  par  un  mineur  non  émancipé  avec 
ou  sans  l'autorisation  de  son  tuteur,  ou  par  un  mineur  émancipé 
assisté  ou  non  de  son  curateur ^3.  Arg.  art.  4314  cbn.  1311. 
La  nullité  n'est  cependant  que  relative **,  en  ce  sens  qu'elle  ne 

12  Giv.  cass.,  26  août  1807,  Sir.,  7,  1,  437.  Giv.  cass.,  23  ovirs  18G1, 
Sir.,  61,  1,  673.  Cpr.  art.  4S7  à  467,  483  et  484,  511,  2043  et  2126;  ||  113, 
126  et  134. 

*3  On  convient  généralement  que  les  actes  dont  il  s'agit  sont  frappés  de  nullité, 
et  ne  sont  pas  seulement  .sujets  à  rescision,  lorsqu'ils  ont  été  passés  par  un  tu- 
teur au  nom  do  son  pupille.  Zacharise  (|  33o,  b,  texte  et  note  3)  est,  à  notre 
connaissance,  le  seul  auteur  qui  se  soit  prononcé  en  sens  contraire.  Mais  cer- 
tains interprètes  prétendent  que  ces  actes  ne  sont  que  sujets  à  rescision,  lors- 
qu'ils ont  été  passés,  soit  par  le  pupille  lui-même  avec  ou  sans  autorisation  de 
son  tuteur,  soit  par  le  mineur  émancipé  assisté  ou  non  de  son  curateur.  Tel  est 
l'avis  de  M.  Marbeau  {Traité  des  transactions,  n°  42).  Tel  paraît  aussi  être  celui 
de  Merlin  [Quest.,  v"  Hypothèques,  |  4,  n"  3),  qui  se  fonde,  pour  le  défendre, 
sur  une  fausse  interprétation  de  l'art.  1303.  Cet  article  ne  s'occupe,  en  effet, 
que  des  conventions  dont  la  validité  n'a  point  été  soumise  à  l'observation  de 
certaines  formes  spéciales.  G'est  ce  qui  résulte  évidemment  de  sa  combinaison 
avec  les  art.  1311  et  1314.  L'opinion  émise  au  texte  est  adoptée  par'M.  Du- 
ranton,  qui  a  rétracté,  dans  son  Cours  de  Droit  civil  (X,  286  et  287),  l'opinion 
contraire,  qu'il  avait  émise  dans  son  Traité  des  contrats.  Voy.  encore  dans  ce 
sens  :  Proudlion  et  Valette,  II,  p.  489  ;  Taulier,  IV,  p.  444  à.  432  ;  De  Fré- 
minville,  De  la  minorité,  II,  827;  Frédéric  Duranton,  Revue  étrangère,  1843,  X, 
p.  689  et  suiv.  ;  Larombière,  IV,  art.  1314,  n"  4.  Colmet  de  Santerre,  V, 
270  bis,  IV  à  X.  Amiens,  29  juillet  1824,  Sir.,  24,  2,  243  ;  Rennes,  17  no- 
vembre 1836,  Sir.,  37,  2,  334  ;  Paris,  18  mars  1839,  Sir,  39,  2,  178.  — 
MM.  Toullier  (VI,  106;  VII,  527,  573),  Déniante  (II,  780),  Troplong  {De  la 
vente,  I,  266,  Des  hypothèques,  II,  492),  et  Magnin  (Des  minorités,  II,  1137), 
vont  encore  plus  loin  ;  ils  regardent  comme  entachés  de  nullité,  non-seulement 
les  actes  qui  n'ont  pas  été  accompagnés  des  formes  spéciales  auxquelles  la  loi 
les  soumet,  mais  encore  tous  les  actes  passés,  soit  par  un  mineur  non  émancipé 
en  l'absence  de  son  tuteur,  soit  par  un  mineur  émancipé  sans  l'assistance  de 
son  curateur,  dans  les  cas  où  elle  est  requise.  Cpr.  |  333,  note  9. 

1<  Les  nullités  de  forme  ne  sont  plus  des  nullités  absolues,  lorsque  les  formes 
violées  n'ont  pas  été  établies  pour  la  régularité  de  l'acte  juridique  considéré  en 
lui-même,  mais  pour  garantir,  d'une  manii're  plus  efficace,  les  intérêts  de  per- 
sonnes incapables  de  s'obliger.  Proudhon,  II,  p.  476  et  478.  Troplong,  De  la 
prescription,  II,  900  et  901.  Giv.  rej.,  30  août  1813,  Sir,,  13,  1,  404.  Gpr. 
I  37,  texte  et  note  13. 
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peut  tHre  proposée,  ni  par  l'autre  partie,  ni  ])ar  lescoobligés  du 
mineur.  Art.  1125,  al.  2.  Arg.  art.  1208  et  2012,  al.  Mais  rien 
n'empêche  que  le  tuteur  ne  provoque,  au  nom  du  mineur,  l'annu- 
lation des  actes  qu'il  aurait  passes  lui-même  sans  l'observation 
des  formalités  prescrites  par  laloi'^. 

Lors,  au  contraire,  que  les  formalités  prescrites,  pour  certains 
actes,  dans  l'intérêt  des  mineurs  ou  des  interdits,  ont  été  accom- 
plies par  le  tuteur'^,  ou  par  le  mineur  émancipé,  les  obligations 
résultant  de  ces  actes  sont  aussi  inattaquables  que  s'ils  avaient 
été  passés  par  une  personne  jouissant  du  plein  exercice  de  ses 
droits  civils  1^  Art.  1314,  463,  et  arg.  de  ces  art. 

3°  Les  obligations  conventionnelles  consenties  par  suite  d'er- 
reur, de  violence  ou  de  dol,  sont  frappées  de  nullité.  Art.  1109  à 
1117.  Dans  ce  cas  encore,  la  nullité  n'est  que  relative  et  ne  peut 
être  proposée  que  par  la  partie  dont  le  consentement  a  été  donné 
par  erreur  i8j  extorqué  par  violence,  ou  surpris  par  dol. 

Du  reste,  l'action  en  nullité  passe,  dans  les  trois  hypothèses  ci- 
dessus  énumérées,  aux  héritiers  et  successeurs  universels  de  ceux 
au  profit  desquels  elle  est  ouverte.  Elle  peut  même  être  exercée 
par  les  créanciers  de  ces  derniers,  en  vertu  de  l'art.  1166 ^^. 

§  335. 

Des  cas  dans  lesquels  v.ne  obligation  peut  être  attaquée  par  voie 
de  rescision. 

L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  est,  tantôt  un  privi- 
lège personnel,  spécialement  attribué  aux  mineurs,  contre  toutes 
sortes   de  conventions,  tantôt  un  droit  indistinctement  accordé 


*S  Giv.  rej.,  21  di.'cembre  1836,  Sir.,  37,  1,  114.  Voy.  aussi  :  texte  ùi  fine, 
et  note  19  infra. 

*ti  Tout  ce  que  nous  disons  ici  du  tuteur  s';;pp!ique  également  au  père  qui 
administre,  pendant  le  mariage,  les  biens  de  ses  enfants  mineurs.  Cpr.  art.  389, 
et  I  123. 

*7  Ainsi,  d'une  part,  ces  obligations  ne  peuvent,  ôtre  attaque'es  par  voie  de 
nullité'.  Cette  proposition  est  incontestable,  et  n'a  jamais  été  contestée.  D'autre 
part,  ces  obligations  ne  peuvent  être  attaquées  par  voie  de  rescision.  Voy.  à  cet 
égard  |  333,  texte,  notes  4  et  8. 

18  Lorsque  l'erreur  est  réciproque,  l'action  en  nullit('-  est  ouverte  au  profit 
de  l'une  et  de  l'autre  partie. 

19  Cpr.  I  312,  notes  47  et  iS. 
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aux  niajcLirs,  comme  aux  mineurs,  mais  seulement  contre  certains 
actes  juridiques.  Art,  1118. 

Les  dispositions  légales  qui  admettent  l'action  en  rescibioii 
pour  cause  de  lésion  même  en  faveur  des  majeurs  ',  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucune  extension.  Art.  1313.  Ainsi,  par  exemple,  la 
lésion  n'est  pas,  entre  majeurs,  une  cause  de  rescision  en  matière 
de  bail  2. 

Nous  n'avons  à  parler  ici  de  l'action  en  rescision  qu'en  tant 
qu'elle  constitue  un  privilège  personnel  aux  mineurs.  Nous  trai- 
terons de  l'action  en  rescision  envisagée  comme  un  moyen  ac- 
cordé à  toute  personne  de  se  faire  restituer  contre  certains  actes 
juridiques,  en  nous  occupant  des  matières  auxquelles  ces  actes  se 
rapportent. 

L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  considérée  comme 
privilège  personnel,  est  accordée  aux  mineurs  émancipés  et  aux 
mineurs  non  émancipés,  sous  les  distinctions  suivantes  : 

Les  mineurs  non  émancipés  ont  le  droit  d'attaquer,  au  moyen  de 
l'action  en  rescision,  toutes  les  obligations  qu'ils  ont  consenties  en 
l'absence  de  leurs  tuteurs.  Art.  loOo.  Cette  action  ne  leur  est  ou- 
verte, ni  contre  les  obligations  que  leurs  tuteurs  ont  valablement 
consenties 3  en  leur  nom'*,  ni  contre  celles  qu'ils  ont  eux-mêmes 


*  Cpr.  art.  783,  887,  al.  2,  1079,  1476,  1674  et  1872. 

2  Duranton,  XVII,  13.  Duvergier,  Du  louage,  I,  102.  Troplong,  Du  louage, 
1,  3.  Rouen,  21  mai  1844,  Sir.,  43,  2,  633. 

5  C'est-à-dire  dans  la  limite  de  leurs  attributions,  et,  le  cas  e'chéant,  avec 
l'observation  des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

*  Rapport  au  Tribunal  par  Jaubert  {Locré,  Lèg.,  XII,  p.  497,  n°  66).  Prou- 
dhon  et  Valette,  II,  p.  464  à  470.  Duranton,  X,  280  à  288.  Frédéric  Duranton, 
op.  cit.  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  observations  sur  l'art.  783.  Pont,  Revue  de 
législation,  1844,  III,  p.  217  etsuiv.  Larombière,  IV,  art.  1303,  n"  12.  Colmet 
de  Santerre,  V,  270  bis,  XI  à  XVII.  Voy.  en  sens  contraire  :  Touiller,  VI, 
106,  YII,  327  et  373  ;  Demante,  II,  781  et  782  ;  Troplong,  Des  privilèges  et 
des  hypothèques,  II,  492  ;  Zacliariae,  |  333  b,  texte  et  note  1''^  En  ouvrant  au 
mineur  non  émancipé,  une  action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  contre  toutes 
sortes  de  conventio7is,  l'art.  1303  suppose  que  la  convention  attaquée  a  été  con- 
clue, non  par  le  tuteur,  mais  bien  par  le  mineur  lui-même.  C'est  ce  qui  résulte 
du  rapprochement  des  deux  dispositions  contenues  dans  cet  article,  et  de  sa  com- 
binaison avec  les  articles  suivants.  Cela  résulte  surtout  du  silence  que  l'art.  1303 
garde  sur  les  interdits.  Si  le  législateur  avait  voulu  s'occuper  des  obligations 
consenties  par  le  tuteur,  il  aurait  dû  placer  l'interdit  sur  la  même  ligne  que  le 
mineur,  ainsi  qu'il  l'a  fait  dans  les  art.  1312  et  1314  :  et  l'omission  que  nous 
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valablement  contractées  avec  l'autorisation  de  leurs  tuteurs^. 
Les  mineurs  émancipés  ont  le  droit  d'attaquer,  au  moyen  de 
l'action  en  rescision,  toutes  les  obligations  qu'ils  ont  consenties 
sans  l'assistance  de  leurs  curateurs,  dans  les  cas  où  celte  assis- 
tance est  requise 6.  Art.  130o.  Ils  ne  jouissent  de  cette  action,  ni 
contre  les  obligations  qu'ils  ont  le  droit  de  consentir  seuls,  et  pour 
lesquelles  l'art.  481  les  place  sur  la  même  ligne  que  les  majeurs', 

sif^nalons  serait  inexplicable.  Cette  omission,  au  contraire,  secompreni  fortlden, 
en  supposant,  comme  nous  le  faisons,  qa'il  ne  s'agit,  dans  l'art.  1305,  que  des 
obligations  consenties  par  les  mineurs  eux-mêmes;  puisque  les  obligations  pas- 
sées par  les  interdits,  étant  frappées  de  nullité  (art.  502),  il  ne  pouvait  en  être 
question  dans  un  article  qui  se  borne  à  ouvrir  une  action  en  rescision.  D'un 
autre  côté,  il  y  aurait  eu  de  la  part  du  législateur  inconséquence  et  impré- 
voyance à  donner  au  mineur  non  émancipé  une  action  en  rescision  contre  les 
obligations  que  le  tuteur  a  vatablem.ent  consenties  :  inconséquence,  parce  que  le 
tuteur,  mandataire  légal  de  son  pupille,  qu'il  est  cbargé  de  représenter  dans  tous 
les  actes  de  la  vie  civile,  doit  pouvoir  l'obliger,  toutes  les  fois  qu'il  ne  dépasse 
pas  les  bornes  de  son  mandat  (art.  450  et  1998,  al.  2)  ;  imprévoyance,  parce 
que  les  mineurs  trouveraient  difficilement  à  contracter,  ou  ne  pourraient  le  faire 
qu'à  des  conditions  moins  avantageuses,  s'il  n'était  pas  possible  de  traiter  en 
sécurité  avec  leurs  tuteurs.  Enfin,  nous  ferons  remarquer  que  les  mineurs,  n'étant 
plus  restituables  contre  les  conséquences  des  omissions  ou  négligences  de  leurs 
tuteurs  (cpr.  |  113,  texte  et  note  8),  il  serait  contraire  à  toute  logique  de  leur 
accorder  le  bénéfice  de  la  restitution  contre  les  actes  passés  par  ces  derniers  dans 
les  limites  de  leurs  pouvoirs.  En  vain,  M.  Demante  invoque-t-il  l'art.  481  du 
Code  de  procédure,  qu'il  présente  comme  l'argument  le  plus  fort  en  faveur  de 
son  opinion.  Il  n'y  a  pas,  en  effet,  d'analogie  à  établir,  pour  la  solution  de  l.i 
(juestion  qui  nous  occupe,  entre  l'action  en  rescision  dont  il  est  ici  question  et 
la  reqU'He  civile  dont  traite  l'art.  481  ci-dessus  cité.  La  preuve  en  est  que 
l'État,  les  communes  et  les  établissements  publics  jouissent  de  la  requête  civile, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  été  valablement  défendus  ;  et  cependant,  la  loi  ne  leur  ouvre 
point,  en  général,  l'action  en  rescision  contre  les  actes  faits  par  les  administra- 
teurs qui  les  représentent.  Il  est  donc  tout  naturel  qu'il  en  soit  de  même  du 
mineur. 

5  D'après  le  Code  Napoléon,  bien  différent  en  cela  du  Droit  romain,  c'est  le 
tuteur  qui  agit  au  nom  du  pupille.  Art..  450.  Aussi  n'y  est-il  jamais  question 
du  pupille  agissant  sous  l'autorité  du  tuteur.  Mais  si  cela  avait  eu  lieu,  l'acte 
fait  par  le  pupille  sous  l'autorité  du  tuteur  devrait  être  considéré  comme  fait 
par  le  tuteur  lui-même  :  celui-ci  en  a  assumé  la  responsabilité  par  son  autori- 
sation. Duranton,  X,  284.  Req.  rej.,  24  avril  1861,  Sir.,  61,  1,  625. 

6  Cpr.  Art.  481,  484  ;  ||  130  et  133. 

"^  Ils  peuvent  cependant  faire  réduire  les  engagements  excessifs  qui  seraient 
e  résultat  d'une  mauvaise  gestion.  Cette  action  en  réduction,  que  leur  oavre  ie 
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ni  contre  celles  qui  requièrent  l'assistance  de  leurs  curateurs, 
lorsqu'ils  ne  les  ont  contractées  qu'avec  cette  assistance*. 

Du  reste,  les  mineurs  non  émancipés  et  les  mineurs  émancipés 
ne  peuvent  attaquer  que  par  voie  de  rescision,  et  non  par  voie  de 
nullité,  les  obligations  qu'ils  ont  consenties  en  l'absence  de  leurs 
tuteurs,  ou  sans  l'assistance  de  leurs  curateurs  dans  les  c:is  aux- 
quels la  loi  exige  cette  assistance  3,  à  moins  que  ces  obligations  ne 

second  alinéa  de  l'art.  484,  ne  doit  pas  ùtre  confondue  avec  l'action  en  rescision 
dont  il  est  actuellement  question.  Arg.  art.  481  cbn.  484,  al.  2.  Colmar,  31  jan- 
vier 1826,  Sir.,  26,  2,  212.  Rcq.  rej.,  15  décembre  1832,  Sir.,  33,  1,  687. 
Cpr.  I  132,  texte  n"  2,  et  notes  5  à  10. 

8  Duranton,  III,  692,  et  X,  287.  Colmet  de  Santerre,  V,  270  bis,  XVIII 
et  XIX.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zacharia?,  §  333,  b,  texte  et  note  2  ;  De- 
mante,  II,  781  et  782.  A  l'appui  de  son  opinion,  ce  dernier  auteur  propose  d'in- 
terpréter l'art.  1303  de  la  manière  suivante  :  «  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la 
«  rescision  en  faveur  du  mineur  émancipé  contre  toutes  les  conventions  qui 
«  excèdent  les  bornes  de  sa  capacité,  telle  qu'elle  est  réglée  2^a''  l'art.  481, 
€  c'esl-à-dire  contre  les  conventions  pour  lesquelles  il  n'est  pas  réputé  majeur.  » 
Mais  les  expressions  finales  de  l'art.  1303  sont  loin  de  restreindre  la  capacité 
du  mineur  émancipe  dans  les  limites  où  M.  Demante  prétend  la  renfermer.  Il 
résulte,  en  effet,  de  ces  expressions,  que  ce  n'est  point  d'après  l'art.  481,  ou 
tel  autre  article  pris  isolément,  mais  bien  d'après  l'ensemble  des  règles  contenues 
au  titre  De  la  minorité,  de  la  tutelle  cl  de  l'éinancipation,  que  doit  se  déterminer 
la  capacité  du  mineur  émancipé.  Or,  ces  règles  nous  enseignent  qae  le  mineur 
émancipé  est  tout  aussi  capable  de  faire,  avec  l'assistance  de  son  curateur,  les 
actes  qui  ne  requièrent  que  cette  assistance,  qu'il  est  capable  de  passer  seul  les 
actes  qui  ne  la  requièrent  pas.  On  ne  voit  donc  pas  pourquoi  il  serait  plutôt  ad- 
mis à  se  faire  restituer  contre  les  premiers  que  contre  les  seconds.  C'est  évi- 
demment pour  proscrire  toute  distinction  à  cet  égard  que  l'art.  1303  a  été  ré- 
digé dans  des  termes  généraux,  d'après  lesquels  l'action  en  rescision  n'est 
ouverte  au  mineur  émancipé  que  lorsqu'il  a  excédé  les  bornes  de  sa  capacité, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  a  fait  seul,  et  sans  l'assistance  de  son  curateur,  un  acte 
qui  requérait  cette  assistance. 

9  Minorrestituitur.non  tanquam  minor,  sed  tanquam  lœsus.  Exposé  de  mo- 
tifs T^ar  Bigot-Préameneq,  et  Rapport  au  Tribunal  par  Jaubert  (Locré,  Lég., 
XII,  p.  391,  n"  174,  et  p.  494,  n"  61).  Proudlion  et  Valette,  II,  p.  489  et 
suiv.  Duranton,  X,  280  à  288.  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  observation  1  sur 
l'art.  783.  Merlin,  Quesl.,  v"^  Hypothèque,  |  4,  n°  3.  De  Fréininville,  op.  cil., 
II,  827.  Frédéric  Duranton  et  Pont,  opp.  et  locc.  citt.  Larombière,  IV,  art. 
1303,  n"  11.  Demolombe,  VII,  417  et  suiv.  Viilequez,  Revue  historique,  1861, 
VII,  p.  26  à  28.  Bruxelles,  20  pluviôse  an  XIII,  Sir.,  3,  2,  236.  Toulouse, 
13  février  1830,  Sir,,  31,  2,  314.  Bastia,  26  mai  1834,  Sir.,  33,  2,  27.  Civ. 
rej.,  18  juin  1844,  Sir.,  44,  1,  497.  Rouen,  23  juillet  1838,  Sir.,  39,  2,  630. 
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se  rattachent  à  des  actes  juridiques  dont  la  validité  dépende  de 
l'observation  de  formalités  spéciales  qui  n'auraient  pas  été  rem- 
plies, ou  qu'elles  n'aient  été  contractées,  sous  forme  de  lettres  de 
change,  par  des  mineurs  non  négociants.  Code  de  com.,  art.  114. 
Les  mineurs  demandeurs  en  rescision  sont,  en  général,  obligés 
de  prouver  la  lésion  sur  laquelle  leur  action  repose^**,  et  de  justifier 
que  cette  lésion  résulte  de  l'acte  même  contre  lequel  l'action  est 
dirigée,  ou  que,  du  moins,  elle  se  rattache  à  cet  acte  comme  une 

Req.  rej.,  24  avril  1861,  Sir.,  61,  1,  623.  Paris,  18  juillet  1864,  Sir.,  64,  2, 
290.  Voy.  en  sens  contraire  :  TouUier,  VI,  106,  VII,  o27  et  373.  Troplong, 
Le  la  vente,  I,  166,  et  Des  hijpotJièques,  II,  488  et  suiv.  ;  Magnin,  Des  minorités, 
II,  1137  ;  Baslia,  12  juin  1833,  Sir.,  33,  2,  670.  Dans  cette  dernière  opinion, 
on  regarde  comme  nuls  en  la  forme  les  actes  passés  par  le  mineur  en  l'absence 
de  son  tuteur,  ou  sans  l'assistance  de  son  curateur  dans  les  cas  où  la  loi  requiert 
cette  assistance.  Mais,  d'une  part,  il  n'existe  aucun  texte  de  loi  qui  prononce  I;i 
nullité  de  ces  actes  :  et,  d'autre  part,  l'art.  1123  combiné  avec  les  art.  223, 
502  et  1303,  démontre  clairement  que  si  les  actes  passés,  soit  par  une  femme 
mariée  non  autorisée,  soit  par  un  interdit^  sont  frappés  de  nullité,  les  actes  faits 
par  le  mineur  sont  seulement  sujets  à  rescision  pour  cause  de  lésion.  En  vain, 
voudrait-on  se  soustraire  à  la  conséquence  qui  résulte  du  rapprociiement  de  ces 
divers  articles,  en  supposant  que  l'art.  1303  ne  s'applique  pas  aux  obligations 
dont  il  est  question  dans  le  texte,  mais  aux  obligations  contractées,  soit  par  le 
tuteur  ou  par  le  mineur  non  émancipé  sous  Tautorisation  de  ce  dernier,  soit  par 
le  mineur  émancipé  assisté  de  son  curateur.  Cette  supposition  est,  en  effet,  inad- 
missible, ainsi  que  nous  l'avons  démontré  aux  notes  4  et  8  supra.  II  est  égale- 
ment impossible  d'admettre,  avec  les  auteurs  dont  nous  combattons  l'opinion, 
que  l'autorisation  du  tuteur  ou  l'assistance  du  curateur  soit  une  condition  de 
forme  nécessaire  à  la  validité  des  actes  faits  par  le  mineur.  Et  cela,  par  deux 
raisons  :  la  première,  spécialement  applicable  au  mineur  non  émancipé,  se  déduit 
de  ce  qu'il  n'est  pas  une  seule  fois  question  dans  le  Code  de  l'autorisation  lu- 
télaire.  complètement  inutile  sous  l'empire  d'une  législation  qui  donne  au  mineur 
non  émancipé  un  mandataire  chargé  de  le  représenter  dans  tous  les  actes  de  la 
vie  civile  ;  la  seconde  ressort  de  la  différence  essentielle  qui  existe  entre  la 
forme  des  actes  et  la  capacité  des  parties  contractantes  :  un  acte  passé  par  un 
mineur  ne  peut  être  considéré  comme  nul  en  la  forme,  à  raison  de  l'incapacité 
seule  de  ce  dernier.  En  vain,  également,  se  prévaut-on  de  l'art.  1311  et  de  la 
distinction  qu'il  fait  entre  les  actes  sujets  à  rescision,  et  ceux  qui  sont  nuls  en 
la  forme  :  les  actes  nuls  en  la  forme  dont  parle  cet  article  sont  ceux  qui  se 
trouvent  frappés  de  nullité  à  raison  de  l'inobservation  des  formes  spéciales 
auxquelles  ils  ont  été  soumis  dans  l'intérêt  des  mineurs. 

10  Ifon  obstant,  art.  1241  et  1312.  Ces  articles  sont  étrangers  à  l'hypothèse 
dont  il  est  ici  question.  Cpr.  |  336,  texte  et  note  3.  Delvincourt,  II,  p.  591  et 
S92.  Villequez,  Revue  historique,  1861,  VII,  p.  36  à  38. 
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consô{uence  qui  pouvait  être  prévue  d'après  le  cours  ordinaire 
des  choses''.  Ils  ne  seraient  pas  fondés  à  se  plaindre  de  la  lésion 
qui  n'aurait  été  produite  que  par  un  événement  casuel  ou  im- 
prévu. Art.  1306. 

L'importance  plus  ou  moins  grande  de  la  lésion  est,  en  général, 
sans  influence  sur  le  sort  de  l'action  en  rescision  dont  il  est  actuel- 
lement question  :  une  simple  lésion  suftit  ^K  Du  reste,  la  question 
de  savoir  si  le  mineur  a  été  ou  non  lésé,  est  une  question  de  fait, 
soumise  à  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux,  dont  la  déci- 
sion sur  ce  point  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  ^^. 

L'action  en  rescision  n'est  accordée  qu'aux  mineurs  lésés,  en  ce 
sens  qu'elle  n'appartient  ni  aux  personnes  qui  ont  traité  avec  eux  ^*. 
ni  à  leurs  coobligés  '^. 

1*  Tel  est,  par  exemple,  le  cas  où  le  mineur  a  dissipé  le  prix  d'un  objet  mo- 
bilier, qu'il  avait  v.eridu  à  sa  juste  valeur.  Quoique  la  lésion  ne  résulte  pas,  en 
pareil  cas,  du  contrat  de  vente,  mais  de  la  dissipation  du  prix  que  le  mineur  a 
tv  uché,  elle  se  rattache  cependant  à  ce  contrat  comme  une  suite  â  laquelle  l'ac- 
quéreur pouvait  et  devait  s'attendre,  et  qui  ne  présente  pas  les  caractères  d'un 
événement  imprévu  dans  le  sens  de  l'art.  1306.  L.  27,  |  1,  D.  deminor.  (4,4). 
Villequez,  op.  cit.,  p.  27.  Golmet  de  Santerre,  V,  271  bis,  II. 

»2  Art.  1305,  et  arg.  de  cet  art.  cbn.  887  et  1674.  Proudhon,  II,  p,  486. 
Zacharise,  |  335  b,  texte  et  note  9.  —  Le  juge  pourrait  cependant  écarter  l'action 
en  rescision  qui  ne  serait  fondée  que  sur  une  lésion  de  trop  mince  importance  : 
De  minimis  non  curât  prœtor,  L.  4,  D.  de  in  inleg.  restit.  (4,  1).  Rafiport  au 
Tribunal,  par  Jaubert  (Locré,  Lég.  Xîl,  p.  494,  n°  61).  Touiller,  VII,  o7o. 
Duranton,  X,  288.  Zachariœ,  loc.  cit. 

13  Req.  rej.,  8  août  1859,  Sir.,  60,  1,  400.  Req.  rej.,  24  avril  1.^61,  Sir., 
61,  1,  623. 

1*  Art.  1125,  al.  2,  1305  et  1313. 

15  Art.  1208,  2012,  al.  2.  Proudhon,  II,  p.  489.— Suivant  Proudhon  {loe. 
cit.),  Duranton  (XII,  546),  et  Zacharite  (|  335  b,  texte  et  note  6),  la  proposi- 
tion relative  aux  cool liges  recevrait  exception  en  matière  indivisible,  et  notam- 
ment au  cas  où  le  mineur,  copropriétaire  d'un  immeuble,  aurait,  de  concert 
avec  ses  consorts  majeurs,  constitué  une  servitude  sur  cet  immeuble  ;  mais  c'est 
là,  à  notre  avis,  faire  une  fausse  application  de  la  règle /n  individuis,  minor  ma- 
jorem  relevât,  qui,  d'après  son  énoncé  môme,  ne  devient  applicable  que  lorsqu'il 
s'agit  de  prescriptions  ou  de  déchéances  relatives  à  des  droits  indivis  entre  mi- 
neurs et  majeurs.  En  vain,  dit-on  que  la  servitude  ne  pouvant  èîre  constituée 
pour  partie,  la  rescision  ou  plutôt  l'annulation  de  l'engagement  du  mineur,  doit 
nécessairement  profiter  aux  majeurs.  Cette  conséquence  ne  découle  en  aucune 
façon  du  principe  de  l'indivisibilité  des  servitudes.  11  ea  résulte  bien  que,  si 
l'immeuble  sur  lequel  la  servitude  a  été  constituée  tombe  au  lot  du  mineur, 
IV.  17 
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Mais  elle  n'est  pas  exclusivement  attachée  à  la  personne  des  mi- 
neurs ;  elle  passe  h  leurs  héritiers,  et  peut  être  exercée,  en  leur 
nom,  par  leurs  créanciers  ^^. 

Les  mineurs  jouissent  de  l'action  en  rescision  contre  toute  per- 
sonne envers  laquelle  ils  se  sont  obligés,  et  notamment  contre  un 
autre  mineur  '"'. 

Il  est  des  cas  exceptionnels  dans  lesquels  la  loi  refuse  aux  mi- 
neurs l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion.  Ainsi  : 

[0  Le  mineur  qui  emploie  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
faire  croire  à  sa  majorité,  n'est  pas  restituable  contre  les  obliga- 
tions qu'il  contracte  en  pareille  circonstance^^.  Toutefois,  une 
simple  déclaration  de  majorité  ne  peut  être  considérée  comme 
constituant  une  manœuvre  suffisante  pour  priver  le  mineur  du 
bénétlce  de  la  restitution.  Art.  1307. 

2o  Le  mineur  commerçant  ^^,  ou  artisan,  n'est  pas  restituable 
contre  les  obligations  qu'il  a  contractées  à  raison  de  son  commerce 
ou  de  sa  profession.  Art.  1308. 

3°  Le  mineur  ne  peut  attaquer,  même  par  voie  de  rescision,  les 
conventions  portées  en  son  contrat  de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été 
faites  avec  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  était  requis 
pour  la  validité  de  son  mariage.  Art.  1309-''. 

elle  s'évanouira  pour  le  tout.  Mais  s'il  e'choit  à  l'un  des  copropriétaires  ma- 
jeurs, on  ne  voit  pas  à  quel  titre  celui-ci  se  prévaudrait  de  la  cause  de  nullité 
personnelle  au  mineur,  dont  l'action  pourrait  même  être  déclarée  prématurée, 
tant  que  l'immeuble  grevé  de  la  servitude  ne  serait  pas  devenu,  par  l'effet  du 
partage,  sa  propriété  exclusive.  Cpr.  |  221,  texte  n"  2,  et  note  11. 

16  Art.  1106.  Cpr.  |  .312,  notes  47  et  48. 

1'^  Et  miiior  conlra  minorem  resiiluendus  est.  Les  dispositions  de  la  loi  étant 
générales,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer.  Cpr.  L.  1  i,  |  6,  L.  34,  D.  de  minor. 
(4,  4).  Merlin,  Rép.,  v»  Mineur,  |  9,  n°  3.  Touiller,  Vil,  391.  De  Fréminville, 
De  la  minorité,  II,  836.  Zacharise,  |  333  6,  texte  et  note  8.  Voy.  cep.  Colmet 
de  Santerre,  V,  270  bis,  XXIII. 

*8  Arg.  a  contrario,  art.  1307,  et  arg.  art.  1310.  Exposé  de  motifs,  par 
Bigot-Préameneu,  et  Rapport  au  Tribimat,  par  Jaubert  (Locré,  Lég.,  XII, 
p.  391,  n"  177,  et  p.  493,  n»  63).  Proudhon,  11,  p.  488.  ToulUer,  VU,  389 
et  o90.  Duranton,  Xll,  289.  Colmet  de  Santerre,  V,  272  bis.  Zachari», 
I  335  b,  texte  et  note  11. 

19  Cpr.  art.  487;  et  Gode  de  commerce,  art.  2  à  6.  Le  mineur  commerçant 
dont  il  est  ici  question  n'est  pas  celui  qui,  de  fait,  exerce  le  commerce,  mais 
ceilui  qui  a  été  autorisé  à  l'exercer,  et  qui  a  rempli  les  conditions  exigées  par 
l'art.  2  du  Code  de  commerce.  Merlin,  Rép.,  v»  Mineur,  |  9,  n°  7. 

20  Cpr.  art.  1093  et  1398;  |  302.  Voy.  cep.  art.  2140,  et  |  264  ter,  texte  n"  4. 
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¥  Le  mineur  n'est  pas  restituable  contre  les  obligations  qui  se 
forment  malgré  l'incapacité  personnelle  de  l'obligé.  Telles  sont 
toutes  les  obligations  légales.  Cpr.  art.  1370.  Telles  sont  aussi  les 
obligations  qui  procèdent  du  fait  d'autrui  (cpr.  art.  137o),  et 
celles  qui  résultent  des  avantages  que  le  mineur  a  retirés  de  l'af- 
faire à  l'occasion  de  laquelle  il  s'est  obligé  21.  Telles  sont  enfin  les 
obligations  qui  naissent  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  22.  Art.  1310. 
Cependant,  le  mineur  peut  être  restitué  contre  la  reconnaissance 
qu'il  aurait  faite  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  et  contre  la  tran- 
saction qu'il  aurait  consentie  à  ce  sujet  23. 

i  336 
Des  suites  juridiques  des  actions  en  nullité  ou  en  rescision, 

La  nullité  ou  la  rescision,  prononcée  en  justice,  a  pour  effet  de 
remettre  les  choses  au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient 
avant  la  formation  de  l'obligation  annulée  ou  rescindée  '. 

Il  résulte  de  ce  principe  : 

1°  Que  tous  les  droits  réels,  et  même  les  droits  personnels  de 
jouissance,  concédés  sur  un  immeuble,  par  une  personne  qui  n'en 
était  devenue  propriétaire  que  par  suite  d'un  contrat  dont  l'annu- 
lation ou  la  rescision  a  depuis  été  prononcée  contre  elle,  s'éva- 
nouissent et  que  les  conséquences  de  l'action  en  nullité  ou  en  res- 
cision réfléchissent  contre  les  tiers  auxquels  ces  droits  ont  été 
transmise  sauf,  toutefois,  l'effet  de  la  prescription  acquisitive 

21  Ex  versione  in  rem.  Art.  1241,.  1.312,  et  arg.  de  ces  articles.  Proudhon, 
II,  p.  48/.  Zachanae,  |  333  b,  texte  et  noie  14. 

22  L'indication  d'une  fausse  cause,  dans  on  billet  à  ordre  souscrit  par  un  mi- 
neur, ne  saurait  ,-tre  considérée  comme  un  (juasi-délit  imputable  à  ce  dernier 
et  ne  1  empêcherait  pas  de  demander,  même  contre  un  tiers-porteur  de  bonne 
foi,  la  rescision  de  son  engagement.  Civ.  cass.,  19  février  I806,  Sir  ,  36,  1    301 

23  Touiller,  YII,  387  et  588.  Delvincourt,  II,  p.  394.  De  Fréminville.  De 
la  minorité,  II,  872.  Zacl.ariœ,  |  333  b,  note  13.  -  Cpr.  sur  le  cas  où  un 
mineur  aurait  reconnu  un  enfant  naturel  :  |  368,  texte  n"  2. 

1  Le  Code  ne  contenant  pas  de  théorie  générale  sur  les  effets  des  actions  en 
nul  ite  et  en  rescision,  on  doit  les  déterminer  d'après  la  règle  Qmd  nullum  est, 
nullum  producit  eijectum.  Merlin,  Rép.,  v»  Rescision,  n»  4.  TouUier,  Vît,  S43 
Duranton,  XII,  361.  Larombiére,  IV,  art.  1312,  n»  1.  Zacharia,  I  336 'texte 
et  note  2.  s         »     - 

2  Tourner,  VII,  349  et  530.  Duranton,  XII,  364  à  367.  Chabot,  Des  succe,- 
«lon»,  sur  l'art.  887,  n»  3.  De  Fréminville,  De  la  minorité,  II,  722.  Cpr.  §  369 
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qui  se  sérail  accomplie  à  leur  profita  Art.2-i2o,  etarg.art.  1681, 
al.  2. 

2°  Que  l'annulation  ou  la  rescision  d'un  engagement  contractuel, 
oblige  les  parties  h  se  restituer  respectivement  ce  qu'elles  ont  reçu 
ou  perçu  par  suite  ou  en  vertu  du  contrat  d'où  procédait  cet 
engagement. 

Cette  seconde  conséquence  est  cependant  soumise  aux  modifi- 
cations suivantes  : 

a.  Lorsque  la  nullité  d'une  obligation  résulte,  soit  de  l'incapa- 
cité de  l'obligé,  soit  de  l'inobservation  des  formes  spéciales,  pres- 
crites dans  l'intérêt  des  mineurs  et  des  interdits*,  les  incapables, 
les  mineurs,  ou  les  interdits,  au  profit  desquels  la  nullité  a  été 
prononcée,  ne  sont  obligés  de  restituer  ce  qui  leur  a  été  payé  en 
temps  d'incapacité,  de  minorité,  ou  d'interdiction,  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  dont  ils  se  trouvaient  enrichis*,  au  moment  où 
ils  ont  intenté  leur  action  6,  sans  cependant  qu'on  puisse  laisser  à 
la  charge  de  l'autre  partie  les  pertes  résultant  d'événements  ca- 
suels  et' imprévus".  Art.  1312  et  arg.  de  cet  article».  11  en  est  de 
même,  lorsque  la  rescision  est  prononcée  en  vertu  du  privilège  ac- 
cordé aux  mineurs.  Art.  1312. 


5  Vûv.  I  218,  texte,  lettre  B,  et  note  41. 
■i  Cpr.  à  cet  égard  :  |  334,  n^'^  1  et  2, 

5  Cpr.  Req.  rej.,  24  janvier  18oo,  Sir.,  56,  1,  56.  —  C'est  en  pareil  cas  à 
la  partie  adverse  à  prouver,  d'après  la  maxime  Reus.  excipiendo  fit  actor,  que 
rincapable,  le  mineur,  ou  l'interdit,  s'est  enrichi  par  le  paiement  qui  lui  a  été 
fait.  Art.  1241,  L.  16,  G.  de  prœd.  et  al.  reb.  min.  (5,  71).  De  Fréminville, 
op.  cit..  H,  720. 

6  L.  34,  prœ.,  D.  de  min.  (4,  4).  L.  4,  D.  deexcep.  etprœsc.  (44,  1).  L.  47, 
prœ.,  D.  desolut.  (46,  3).  De  Fréminville,  op.  cit.,  II,  725.  Larombière,  \V, 
art.  1312,  n°  8.  Zachariœ,  |  336,  note  5.  —  Il  est  bien  entendu  que,  si  l'ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision  n'était  formée  qu'après  la  cessation  de  l'incapa- 
cité, ce  serait  au  moment  où  elle  a  cessé  qu'il  faudrait  se  reporter  pour  savoir 
si  et  de  combien  l'incapable  s'est  trouvé  enrichi. 

7  Art.  1307.  Pothier,  n°  504.  De  Fréminville,  op.  cit.,  11.  726  et  728.  Du- 
ranton,  XII,  45.  Larombière,  IV,  art.  1312,  n»  8. 

s  Le  mot  restiluer,  employé  dans  Tart.  1312,  s'appUque  aussi  bien  à  l'action 
en  nullité  qu'à  l'action  ea  rescision.  Arg.  art.  223  cbn.  1123.  D'un  autre  côté, 
a  est  évident  que,  quoique  les  termes  de  l'art.  1312  ne  comprennent  pas  toutes 
les  hypothèses  rappelées  au  paragraphe  actuel  et  indiquées  aux  n"  1  et  2  du 
I  334,  cet  article  n'en  doit  pas  moins,  à  raison  de  la  généralité  du  principe  qui 
lui  sert  de  base,  être  appliqué  à  toutes  ces  hypothèses. 
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b.  En  cas  d'annulation  d'un  contrat  translatif  de  propriéti',  le 
défendeur  n'est  tenu  à  la  restitution  des  fruits  qu'à  partir  de  la 
demande,  à  moins  qu'il  ne  les  ait  perçus  de  mauvaise  foi^.  Que 
si,  à  raison  de  sa  mauvaise  foi  constatée,  il  était  condamné  à  la 
restitution  de  tout  ou  partie  des  fruits  perçus  antérieurement  à  la 
demande,  il  serait  aussi  en  droit  de  réclamer,  dans  la  même  pro- 
portion, les  intérêts  du  pris,  par  lui  payé  ou  les  fruits  recueillis 
par  l'autre  pariio. 

I  337. 

jUes  exceptions  ou  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent  être  opposées  aux 
actions  en  nullité  ou  en  rescision.  —  De  la  confi.rmafion  des  obli- 
gations. 

La  confirmation  est  l'acte  juridique  par  lequel  une  personne 
fait  disparaître  les  vices  dont  se  trouve  entachée  une  obligation, 
contre  laquelle  elle  eût  pu  se  pourvoir  par  voie  de  nullité  ou  de 
rescision. 

La  confirmation  diffère  doue,  tout  à  la  fois,  de  la  simple  renon- 
ciation à  un  droite  de  la  reconnaissance  d'une  obligation-,  de  la 
novation  ^,  et  de  la  ratification  d'un  engagement  qu'une  personne 
a  pris  au  nom  d' autrui,  sans  en  avoir  reçu  le  mandat^. 

9  Art.  o49  et  .550.  Cpr.  §  206,  texte  et  note  2.  Voy.  en  ce  qui  concerne 
la  reàtitntion  des  fruits  au  cas  de  rescision  poar  cause  de  lésion  d'une  vente 
d'immeubles  ou  dua  partage  :  |  358  ;  |  626,  texte  n°  2. 

•  Toute  confirmation  contient  virtuellement  une  renonciation  ;  mais  toute 
renonciation  ne  constitue  pas  une  confirmation.  Zacharia:',  §  .339,  texte  et  note  2. 

2  A  la  différence  de  la  confirmation,  la  reconnaissance  d'ujae  obligation  n'em- 
porte pas  intention  de  réparer  les  vices  dont  elle  peut  être  entachée.  Larom- 
biére,  IV,  art.  1338,  n"  2.  Riom,  10  janvier  1857,  Sir.,  37,  2,  494. 

5  L'effet  de  la  novation  est  de  créer  une  obligation  nouvelle  en  remplacement 
de  l'ancienne  ;  la  confirmation,  au  contraire,  a  seulement  pour  objet  de  réparer 
les  vices  de  l'obligation  à  laquelle  elle  se  rapporte  :  Confirmatio  nil  dat  novi. 
Duranton,  X,  343,  XII,  £94,  XIII,  269.  Zachariae,  |  339,  texteetnotes  3  et  28. 

*  L'expression  ratification  est  employée,  dans  les  art.  133»  et  1340,  conuue 
synonyme  du  terme  conlirmation.  Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Préamcneu  (Lu- 
cre, Lég.,  XII,  p.  404,  n"  203).  Les  dispositions  de  ces  articles  sont  inapplica- 
bles à  la  ratification  par  laquelle  une  personne  approuve  les  actes  qu'une  autre 
personne  a  passés  en  son  nom,  sans  en  avoir  reçu  le  mandat.  Cette  espèce  de 
ratification  est  régie  par  les  dispositions  de  l'art.  1998.  TouUier,  VIII,  491  et 
302.   Duranton,    Xill,  203.   Larombiére,  art.  1338,  n<>  3.  Zachariae,    |  339, 
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1°  Des  oblirjalions  susceptibles  de  confirmation. 

La  confirmation,  dont  le  seul  effet  est  d'effacer  les  vices  à  rai- 
son desquels  une  obligation  pouvait  être  attaquée  par  voie  de  nul- 
lité ou  de  rescision,  suppose  que  l'obligation  à  laquelle  elle  s'ap- 
plique, existe  d'après  le  Droit  positif,  et  se  trouve  seulement  sou- 
mise à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision. 

On  ne  peut  donc  confirmer,  ni  les  obligations  naturelles*,  ni 
les  obligations  qui  sont  à  considérer  comme  non  avenues  6.  Il  en  est 
ainsi,  entre  autres  :  de  toutes  les  obligations  sans  cause,  sur  cause 
fausse,  ou  sur  cause  illicite  ;  et,  spécialement,  de  l'obligation  de 
servir  des  intérêts  usuraires,  et  des  engagements  résultant  d'un 
traité  secret  en  matière  de  cession  d'office  ^. 

Mais  rien  n'empêche,  en  principe  et  d'une  manière  absolue, 
qu'on  ne  puisse  confirmer  des  obligations  constatées,  soit  par  des 
actes  notariés  nuls  comme  tels,  "et,  d'ailleurs,  non  revêtus  de  la 
signature  de  l'obligé,  soit  par  des  actes  sous  seing  privé  non  si- 
gnés par  l'une  des  parties  8. 

texte  et  note  4.  Civ.  cass.,  26  décembre  1813,    Sir.,   16,    1,    243.  Cpr.  Civ. 
rej.,  4  avril  1821,  Sir.,  22,  1,  33. 

5  Cpr.  I  297,  texte  n"  3,  et  note  22, 

6  Observations  du  Tribunat,  Rapport  fait  au  Tribunat,  par  Jaubert,  et  Dis- 
cours au  Corps  législatif,  par  Mouricault  (Locré,  Lég.,  XII,  p.  284,  n"  73, 
p.  523  et  324,  n"  24,  et  p.  383,  n°  32).  Merlin,  Rép.,  \°  Ratification,  n»  9. 
Duranton,  XIII,  271.  Colniet  de  Santerre,  V,  309  bis,  1.  Zacbari»,  §  339, 
texte,  notes  8  et  9.  Req.  rej.,  9  juin  1812,  Sir.,  12,  I,  233.  Bordeaux,  24 
de'cembre  1844,  Sir.,  43,  2,  337.  Voy.  cep.  en  sens  contraire,  quant  aux  obli- 
gations sans  cause  :  TouUier,  VI,  180,  VIII,  518  ;  Merlin,  Quest.,  v°  Ratifica- 
tion, I  5,  n°  3.  Cpr.  aussi  :  Larombiére,  IV,  art.  1338,  n"^  8  et  23. 

7  Cpr.  I  396,  texte  n"  2  in  fine  ;  %  345,  texte  et  note  9. 

8  Une  jurisprudence,  à  peu  près  constante,  considère  comme  inexistantes,  et 
comme  n'étant,  par  conséquent,  pas  susceptibles  de  confirmation,  les  obligations 
dont  il  est  question  ou  texte.  Voy.  Req.  rej.,  27  mars  1812,  Sir.,  12,  1,369; 
Bourges,  27  avril  1823,  Sir.,  24,2,  34  ;  Besançon,  13  mars  1827,  Sir.,  27,  2, 
235;  Toulouse,  18  janvier  1828,  Sir.,  29,  2,  133;  Grenoble,  13  novembre  1834, 
Sir.,  33,  2,  188;  Civ.  cass.,  6  juillet  1836,  Sir.,  36,  1,  876.  Voy.  encore  : 
Bourges,  24  février  1832,  Sir.,  32,  2,  539;  Req.  rej.,  26  juiUet  1832,  Sir., 
32,  1,  492.  Cpr.  cep.  en  sens  contraire  :  Req.  rej.,  19  déc.  1820,  Sir.,  22,  1, 
198  ;  Pau,  17  décembre  1821,  Sir.,  22,  2,  142.  Pour  apprécier  le  mérite  de 
cette  jurisprudence,  il  faut,  selon  nous,  remonter  à  la  cause  de  l'absence  de  si- 
gnature. Ainsi,  lorsqu'au  moment  de  conclure  une  convention,  l'une  ou  l'autre 
des  parties  refuse  de  signer  l'acte  qui  doit  en  constater  l'existence,  ce  refus  de 
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Toutes  les  obligations  sujettes  à  nullité  ou  à  rescision  sont,  en 
règle  générale,  susceptibles  de  confirmation,  peu  importe  que  la 
nullité  à  couvrir  soit  de  fond  ou  de  forme,  relative  ou  absolue, 
d'intérêt  privé  ou  d'ordre  public^. 

Cependant,  cette  règle  reçoit  exception  : 

a.  Dans  les  cas  où  la  volonté  de  l'obligé  est  absolument  impuis- 
sante à  faire  disparaître,  à  une  époque  quelconque,  la  nullité  dont 
l'obligation  se  trouve  entachée.  C'est  ce  qui  a  lieu,  lorsque  cette 
nullité  étant  tout  à  la  fois  d'ordre  public  et  perpétuelle,  le  vice  de 
l'obligation  se  continue  malgré  la  confirmation,  et  se  communique 

signature  équivaut  à  un  refus  de  contracter,  et  la  convention  doit  être  réputée 
non  avenue.  Au  contraire,  le  défaut  de  signature  provenant  de  ce  que  l'une  des 
parties  ne  savait  pas  signer,  n'empêche  pas  l'existence  de  la  convention  à  laquelle 
cette  partie  a  d'ailleurs  donné  son  consentement.  II  en  résulte  qu'une  obligation 
contenue  dans  un  acte  notarié  frappé  de  nullité,  pour  inobservation  des  formes 
prescrites  par  la  loi  du  2o  ventôse  an  XI  sur  le  notariat,  n'en  est  pas  moins 
existante  et  valable,  si  d'ailleurs  elle  réunit  toutes  les  conditions  intrinsèques 
nécessaires  à  son  existence  et  à  sa  validité.  Peu  importe  que  l'acte  notarié,  nul 
comme  tel,  ne  soit  pas  même  revêtu  de  \x  signature  de  l'obligé.  La  seule  consé- 
quence qu'entraînera,  dans  ce  cas,  l'absence  de  signature,  c'est  que  l'acte  dont 
s'agit  ne  formera  pas,  contre  l'obligé,  preuve  de  l'obligation.  Or,  c'est  précisé- 
ment dans  une  hypothèse  de  cette  nature  qu'est  intervenule  premier  des  arrêts 
ci-dessus  cités,  rendu  par  la  Gourde  cassation,  sur  les  conclusions  conformes  de 
Merlin.  Cet  arrêt  a  donc  mal  à  propos  refusé  de  reconnaître  la  confirmation 
d'une  obhgation  qui  réunissait  toutes  les  conditions  essentielles  à  son  existence. 
C'est  avec  raison  que  Touiller  (loe.  cit.)  en  a  f^iit  la  critique,  et  que  Merlin 
(Quest.  v°  et  loc.  citt.)  a  rétracté  l'opinion  qu'il  avait  émise  dans  ses  condusions. 
Mais,  quoique  nous  soyons  au  fond,  et  sur  la  question  spéciale  qui  se  trouvait 
soumise  à  la  Cour  de  cassation,  de  l'avis  de  ces  auteurs,  nous  ne  pouvons  adop- 
ter les  motifs  sur  lesquels  ils  se  fondent,  et  admettre  avec  eux  que  les  obligations 
réellement  inexistantes  soient  susceptibles  de  confirmation.  Cpr.  Zacharia?, 
I  339,  note  11. 

9  Cette  règle  est  fondée  sur  la  généralité  même  des  termes  dont  se  sert  l'art. 
1338,  et  sur  l'esprit  dans  lequel  il  a  été  conçu.  Rapport  fait  au  Tribunat,  par 
Jaubert  (Locré,  Lég.,  XII,  p.  523  et  524,  n"  24).  Les  distinctions  que  certains 
auteurs  ont  cherché  à  établir,  par  rapport  à  la  matière  qui  nous  occupe,  entre  les 
diverses  espèces  de  nullité,  sont  plus  ou  moins  inexactes,  puisque  les  nullités 
d'ordre  public  peuvent  elles-mêmes  être  couvertes  par  confirmation,  lorsque  la 
cause  qui  les  produisait  a  cessé.  C'est  ainsi  qu'une  cession  entachée  de  nullité, 
comme  contrevenant  à  la  prohibition  établie  par  l'art.  1597,  pourrait  être  con- 
finnée  après  la  cessation  des  fonctions  qui  formaient  obstacle  à  la  vahdité  de  la 
cession.  Il  faut  donc  s'en  tenir  à  la  règle  posée  dans  le  texte,  sauf  à  y  apporter 
les  exceptions  dont  elle  est  susceptible. 
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à  cette  dernière.  Ainsi,  on  ne  peut  confirmer,  ni  une  clause  do 
voie  parée,  ni  une  convention  faite  en  contravention  à  l'art.  2088. 

b  Lorsqu'il  s'agit  de  formalités  établies  dans  l'intérêt  des  tiers. 
La  nullité  qui  résulte  de  leur  inobservation,  ne  peut  ètie  couverte, 
à  leur  détriment,  par  un  acte  de  confirmation  passé  entre  les  par- 
ties. Cpr.,  art.  1250  et  2127. 

c.  En  ce  qui  concerne  les  nullités  de  forme  qui  vicient  une  dona- 
tion entre-vifs  *<•.  Le  donateur  ne  peut  couvrir  ces  nullités  par 
aucun  acte  confirma tif,  soit  sous  seing  privé,  soit  authentique.  Il  ne 
le  peut  pas  davantage  en  exécutant  volontairement  la  donation*', 
qui  ne  devient  valable  que  lorsqu'elle  a  été  refaite  en  la  forme 
légale,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  a  été  passée  par-devant  notaires,  et 
acceptée,  dune  manière  expresse,  par  le  donataire  '2.  Art.  1339  '^. 

*o  II  importe  peu,  du  reste,  que  la  nullité  résulte  de  l'inobservation  des 
formes  exigées  par  les  art.  931  et  suiv.  du  Code  Napoléon,  ou  de  la  violation 
des  formes  requises  par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  sur  le  notariat  :  lexnondis- 
tinguit.  En  jugeant  le  contraire,  la  cour  de  Grenoble  (21  d.'cembre  1827,  Sir., 
28^  2,  1*53)  a  évidemment  violé  l'art.  1339.  Mais  la  disposition  exceptionnelle 
de  cet  article  ne  peut  être  étendue  à  des  nullités  qui  ne  seraient  pas  des  nullités 
de  forme.  Duranton,  XIll,  294.  Cpr.  Req.  rej.,  21  mars  1820,  Sir.,  27,  1,  300. 

11  En  prohibant  la  confirmation  expresse,  l'art.  1339  prohibe,  à  plus  forte 
raison,  la  confirmation  tacite  :  c'est  ce  qui  résulte  de  la  dernière  disposition  de 
cet  article,  et  de  sa  combinaison  avec  l'article  suivant.  Cpr.  |  6o8.  JlerJin,  Rép., 
v°  Testament,  sect.  II,  |  5.  Duranton,  VIII,  389  ;  XIII,  292.  Req.  rej.,  6  juin 
1821,  Sir.,  23,  1,  41.  Bourges,  30  août  1831,  Sir.,  32,  2,  111.  Voy.  ensens 
contraire  :  Touiller,  YIll,  326. 

12  Cpr.  art.  931  et  suiv.;  Touiller,  loc.  cit.  Cependant,  une  donation  nulle 
en  la  forme  serait  efficacement  confirmée,  soit  par  un  tejtament  qui  lui  attrDjue- 
ruit  le  caractère  d'un  legs,  soit  par  une  novation  qui  la  transformerait  en  un  autre 
contrat.  Zachariœ,  |  239,  note  14.  Req.  rej.,  23  mai  1822,  Sir.,  23,  1,  25o. 
—  Du  reste,  il  est  bien  entendu  que  l'art.  1339  est  inapplicable  aux  cas  où,  par 
exception,  la  validité  de  la  donation  serait  indépendante  de  l'observation  des 
formes  prescrites  par  les  art.  931  et  suiv.  Delvincourl,  II,  p.  2oo.  Duranton, 
YIII,  390  et  suiv.;  XIII,  293.  Zachariœ-,  loc.  «7.  Cpr.  |  639. 

^^  La  disposition  de  cet  article  est  toute  spéciale,  et  n'est  pas  susceptible 
d'être  étendue  par  voie  d'analogie.  En  règle  générale,  les  nullités  de  forme 
peuvent  se  couvrir  par  la  confirmation,  comme  toute  autre  espèce  de  nullité,  Arg. 
art.  1311.  Rapport  au  Tribunat,  par  Jaubert  (Locré,  Lég.,  XII,  p.  523).  Du- 
ranton, XIII,  272,  n"  24.  Cette  proposition  doit  cependant  être  combinée  avec 
l'exception  indiquée  au  te.xte,  n"  1,  lett.  b,  supra,  et  avec  ce  qui  sera  dit,  texte 
n"  3,  et  note  24  infra,  sur  la  forme  des  actes  confirmalifs.  Voy.  cep.  Zacliaria', 
^  339,  texte  et  note  il. 
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Celte  exception  ne  s'applique  qu'au  donateur  lui-même,  et  non  ;\ 
ses  héritiers,  qui  peuvent,  après  son  décès ^S  confirmer,  soit  ex- 
pressément, soit  tacitement,  la  donation  nulle  en  la  forme  faite 
par  leur  auteur.  Art.  1340. 

2°  De  l'époque  à  laquelle  la  confinmlion  devient  possible. 

La  confirmation  d'une  obligation  annulable  ou  rescindable 
peut,  en  général,  avoir  lieu  immédiatement  après  sa  formation. 

Toutefois,  lorsque  le  vice  dont  se  trouve  entachée  une  obligation 
tient  à  un  empêchement  de  nature  à  se  perpétuer  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long,  la  confirmation  de  cette  obligation  ne 
peut  avoir  lieu  avec  eificacité  qu'après  la  cessation  de  la  cause  qui 
en  opérait  la  nullité  ;  autrement,  la  confirmation  se  trouverait 
infectée  du  même  vice  que  l'obligation  elle-même*^. 

Ainsi,  la  nullité  de  la  contre-lettre  par  laquelle  des  époux  mo- 
difieraient, après  le  mariage,  leurs  conventions  matrimoniales,  ne 
peut  être  couverte,  tant  que  dure  le  mariage,  par  aucun  acte  con- 
firmatif;  mais  elle  est  susceptible  de  l'être  après  sa  dissolu- 
lion  1^. 

Ainsi  encore,  la  convention  intervenue  entre  le  tuteur  et  son  ci- 
devant  pupille,  contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  472,  ne 
peut  être  confirmée  qu'après  l'accomplissement  des  conditions 
exigées  par  cet  article^'. 

Enfin,  il  découle  du  même  principe  que  les  nullités  résultant  de 
la  violence,  de  l'erreur,  ou  du  dol,  dont  se  trouve  infecté  le  con- 
sentement de  l'obligé,  ne  peuvent  être  effacées  qu'après  la  cessa- 
tion de  la  violence,  et  la  découverte  de  l'erreur  ou  du  dol*^;  que 


14  Mais  non  durant  sa  vie  :  une  pareille  confirmation  constituerait  un  pacte 
sur  succession  future.  Exposé  de  motifs,  par  Bigot-P.éameneu  (Locré,  Lég.,  XII, 
p.  40o,  n"  207).  Delvincourt,  II,  p.  233.  Duranton,  XIII,  291.  Zacharicc, 
I  239,  texte  et  note  13.  Bastia,  10  avril  1854,  Sir.,  54,  2,  236. 

15  Merlin,  Rép.,  v°  Conventions  matrimoniales,  |  2,  Toullier,  VIII,  olo  et 
516.  Colmet  de  Santerre,  V,  309  bis,  II. 

16  Merlin,  Rép.,  V  et  loc.  cltt.  Metz,  26  novembre  1823,  Sir.,  26,  2,  27. 
Cpr.  aussi  :  Req.  rej.,  31  janvier  1833,  Sir.,  33,  1,  471  ;  Toulouse,  19  janvier 
1853  et  Montpellier,  9  décembre  1853,  Sir.,  54,  2,  33;  Riom,  23  juin  1853, 
Sir.,  54,  2,  37  ;  Civ.  rej.,  29  mai  1834,  Sir.,  54,  1.  437. 

"  Cpr.  I  121,  texte  et  note  34. 

18  Art.  1113  et  arg.  de  cet  article.  Arg.  art.  1338,  al.  2,  cbn.  1304,  al.  2. 
Cpr.  art.  892.  Toullier,  VIII,  303.  Duranton,  XIII,  277. 
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les  obligations  sujettes  à  annulation  ou  à  rescision  à  raison  de 
l'incapacité  de  l'obligé,  ne  peuvent  être  confirmées  par  ce  dernier, 
que  lorsqu'il  se  trouve  en  état  de  capacité,  à  moins  qu'on  n'observe 
les  formalités  destinées  à  suppléer  à  son  incapacités^. 

Du  reste,  la  continuation,  emportant  renonciation  à  l'action  en 
nullité,  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'ouverture  de  cette  action-". 

3°  Des  conditions  intrinsèques  et  de  forme  requises  en  matière 
de  confirmation. 

La  confirmation,  dont  le  but  est  de  faire  disparaître  le  vice  in- 
hérent à  l'obligation,  exige,  à  raison  même  de  sa  nature,  dans  la 
personne  de  celui  dont  elle  émane,  la  double  condition  de  la  con- 
naissance de  ce  vice  et  de  l'intention  de  le  réparer.  Il  en  est  ainsi 
de  la  confirmation  tacite,  aussi  bien  que  de  la  confirmation 
expresse  21. 

*9  Art.  1311  et  arg.  de  cet  article.  Arg.  art.  1338,  al.  2,  cbn.  1304,  al.  2 
et  3.  Toullier,  VIII,  S04  et  503.  Duranton,  loc.  cit.  Req.  rej.,  6  juin  1860, 
Sir.,  60,  1,  593. 

20  Quod  quis,  si  velit  habere  non  potest,  repudiare  non  potest.  Caen,  15  juin 
1835,  Sir.,  38,  2,  521. 

-*  Ces  conditions  sont  formellement  exige'es  en  matière  de  confirmation  ex- 
presse, par  le  premier  alinéa  de  l'art.  1338.  Et  comme  elles  ne  constituent  pas 
des  solennités  extrinsèques,  particulières  à  cette  espèce  de  confirmation,  mais  des 
conditions  intrinsèques,  nécessaires  à  la  confirmation  en  elle-même,  de  quelque 
manière  qu'elle  soit  faite,  la  nature  même  des  choses  conduit  à  reconnaître  que  ces 
conditions  s'appliquent  également  à  la  confirmation  tacite  résultant  de  l'exécution 
volontaire.  Le  second  alinéa  de  l'art.  1338  le  donne  clairement  à  entendre,  lors- 
qu'il statue  «  qu'à  défaut  d'acte  de  confirmation,  il  suffit  que  l'obligation  soit  vo- 
«  lontairement  exécutée  après  l'époque  à  laquelle  l'obligation  pouvait  être  vala- 
«  blemcnt  confirmée.  •>  Ces  dernières  expressions  indiquent,  entre  autres,  que  la 
confirmation  tacite  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  connaissance  acquise  du  Aace  qu'il 
s'agit  d'effacer.  Aussi  cela  paraîl-il'généralcment  admis.  Voy.  notamment  :  Mer- 
lin, Réf.,  v"  Rectification,  n"  9,  et  Quest.,  eod.  v",  |  5,  n»  3  ;  Toullier,  YIII,  504; 
Larombiére,  IV,  art.  1338,  n"  35  ;  Colmet  de  Santerre,  V,  310  bis;  Zachariœ, 
I  339,  texte  et  note  17;  Req.  rej.,  27  mars  1812,  Sir.,  12,  1,  369;  Req.  rej., 
5  décembre  1826,  Sir.,  27,  1,  70  ;  Req.  rej.,  24  janvier  1833,  Sir.,  33,  1,  209; 
Grenoble,  8  mai  1835,  Sir.,  35,  2,  554;  Req.  rej.,  12  juillet  1837,  Sir.,  37, 
1,  964  ;  Caen,  27  mai  1843,  Sir.,  43,  2,  573  :  Civ.  cass.,  19  décembre  1833, 
Sir.,  54,  1,  686  ;  Civ.  cass.,  29  juillet  1856,  Sir.,  37,  1,  824  ;  Riom,  10  jan- 
vier 1857,  Sir,,  57,  2,  494  ;  Lyon,  6  août  1857,  Sir.,  58,  2,  483  ;  Civ.  cass., 
26  novembre  1866,  Sir.,  67,  1,  18. 
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C'est  au  créancier  à  prouver  l'existence  de  cette  double  condi- 
tion 22,  à  moins  que,  pour  repousser  la  confirmation,  robli2.é 
n'invoque  une  erreur  de  droites. 

La  confirmation  peut  avoir  lieu  expressément  ou  tacitement. 

La  confirmation  expresse  peut  être  faite  par  acte  authentique, 
ou  par  acte  sous  seing  privé. 

Toutefois,  la  nullité  résultant  de  l'inobservation  de  formes  pres- 
crites pour  garantir  la  liberté  et  l'indépendance  des  parties,  ne 


^■■2  La  question  de  savoir  si  c'est  au  créancier  qui  se  prévaut  de  la  confirma- 
tion, à  prouver  le  concours  des  deux  conditions  ci-dessus  indiquées,  ou  si  c'est, 
au  contraire,  au  débiteur  auquel  elle  est  opposée,  à  justifier  de  leur  absence, 
est  controversée.  Merlin,  qui  avait  d'abord  admis  {Rép.,  v°  et  loc.  citt.,  et  v°  Tes- 
tament, sect.  Il,  I  5,  n°  3)  que  c'est  au  créancier  qui  se  prévaut  de  la  confir- 
mation, à  prouver  qu'elle  a  eu  lieu  en  connaissance  du  vice  dont  l'obligation  se 
trouvait  entachée,  s'est  depuis  [Qiiest.,  y"  Ratification,  |  5,  n"  S),  sur  les  obser- 
vation critiques  de  Touiller  (VIII,  519),  rangé  à  l'opinion  contraire,  que  pro- 
fesse ce  dernier  auteur,  par  le  motif  que  l'erreur  ne  se  présume  pas,  et  que  c'est 
à  celui  qui  l'invoque  à  la  prouver.  Ce  principe  est  sans  doute  vrai,  en  ce  sens 
que  celui  qui  intente  une  action,  ou  qui  invoque  une  exception,  dont  le  fondement 
repose  sur  l'erreur,  doit  prouver  cette  erreur,  en  vertu  de  la  règle  Onus  pro- 
bandi  incumbit  actorl.  Mais  telle  n'est  pas  L'.  position  du  débiteur  auquel  on  op- 
pose l'exécution  de  l'obligation  contre  laquelle  il  se  pourvoit  en  nullité  ou  en 
rescision  ;  il  n'a  plus  rien  à  prouver  une  fois  qu'il  a  justifié  sa  demande.  C  est  au 
créancier  qui  veut  tirer  de  l'exécution  de  l'obligation  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'action  en  nullité  ou  en  rescision,  à  établir,  suivant  la  règle  Reiis  exci- 
piendo  fit  actor,  l'existence  des  conditions  moyennant  le  concours  desquelles 
l'exécution  volontaire  équipolle  à  confirmation,  et  à  démontrer,  par  conséquent, 
que  l'exécution  a  eu  lieu  en  connaissance  du  vice  dont  l'obUgation  est  entachée 
et  dans  l'intention  de  l'effacer.  Marcadé,  sur  l'art.  13.38,  n"  4.  Larombière,  IV, 
art.  1338,  n"  37.  Agen,  28  mai  1830.  Sir.,  31,  2,  177.  Toutefois,  la  preuve 
de  ces  deux  conditions  est  susceptible  de  se  faire  au  moyen  de  simples  présomp- 
tions, abandonnées  à  la  prudence  du  juge.  Ces  présomptions  peuvent  résulter, 
en  ce  qui  concerne  la  première  condition,  de  la  nature  même  du  vice  à  cou- 
vrir, et,  en  ce  qui  concerne  la  seconde,  de  la  nature  même  de  l'acte  d'exécution. 
Larombière,  loc.  cit. 

23  S'il  était  justifié  que  le  débiteur  connaissait  en  fait  le  vice  de  l'obligation 
qu'il  a  volontairement  exécutée,  il  serait  encore  admis  à  prétendre  que  la  confir- 
mation n'a  point  eu  Ueu  en  connaissance  de  cause,  à  raison  de  l'ignorance  où  il 
était  sur  les  conséquences  juridiques  de  ce  vice,  et  l'action  en  nullité  à  laquelle 
il  pouvait  donner  lieu  ;  mais  ce  serait  à  lui  à  justifier  de  cette  erreur  de  droit, 
parce  que  personne  n'est  censé  ignorer  la  loi.  Larombière,  IV,  art.  1338,  n°  38. 
Cpr.  I  664,  texte,  n«  8;  Req.  rej.,  11  juillet  1839,  Sir.,  60,  1,  35. 
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peut  se  couvrir  que  par  un  acte  confirmatif  revrtu  de  ces 
formes  2<. 

Un  acte,  soil  authentique,  soit  sous  seing  privé,  ne  fait  à  lui 
seul  preuve  complète  de  la  confirmation  ^^^  que  lorsqu'il  contient 
la  substance  de  l'obligation  à  confirmer,  la  mention  du  vice  dont 
elle  est  entachée,  et  la  manifestation  de  l'intention  de  réparer  ce 
vice.  Art.  1338,  al.  1. 

La  confirmation  tacite  est  celle  qui  résulte  de  l'exécution  volon- 
taire, soit  totale,  soit  même  partielle^*',  de  l'obligation  sujette  à 
annulation  ou  à  rescision-".  Art.  1338,  al.  2.  A  cet  égard,  il  im- 
porte de  remarquer  : 

a.  Que  l'exécution  d'un  acte  consiste,  pour  l'une  des  parties, 
dans  le  paiement  de  ce  qu'elle  doit,  et  pour  l'autre,  dans  la  récep- 
tion de  ce  qui  lui  est  dû  en  vertu  de  cet  acte,  ou  dans  les  pour- 
suites faites  pour  l'obtenir^s, 

b.  Que  les  actes  qui  semblent  seulement  annoncer  l'intention 
d'exécuter  une  obligation  n'ont  pas,  sous  le  rapport  de  la  confir- 
mation, une  force  égale  à  celle  des  actes  par  lesquels  cette  exécu- 
tion se  réalise.  Ainsi,  la  demande  d'un  délai  pour  accomplir  une 
obligation,  ou  la  constitution  d'une  hypothèque  destinée  à  la  ga- 
rantir, ne  forment  pas  une  exécution  de  cette  obligation,  dans  le 

-*  Ainsi,  par  exemple,  une  reconnaissance  d'enfant  naturel,  contenue  dans 
un  acte  notarié,  nul  en  la  forme,  ne  peut  être  confirmée  que  par  un  acte  au- 
thentique. Art.  .33i. 

25  Nous  avons  cru  devoir  substi'uer  ces  expressions  à  celles  de  la  loi,  parce 
que  la  validité  de  la  confirmation  n'est  pas  subordonnée  aux  énoncialions  indi- 
quées par  l'art.  1338,  qui,  conformément  à  la  règle  générale  (cpr.  |  306,  note  4), 
ne  sont  exigées  que  comme  moyen  de  prouver  l'existence  des  conditio  is  aux- 
quelles la  confirmation  est  attachée,  et  qu'ainsi  le  concours  de  ces  conditions 
peut  être  établi,  indépendamment  de  tout  acte  confirmatif,  par  les  divers  genres 
de  preuve  que  la  loi  autorise.  Cpr.  Touiller,  VIII,  499  ;  Duranton,  XIII,  276. 
Voy.  aussi  Poiters,  7  juillet  ISlo,  Sir.,  26,  2,  43. 

2«  Merlin.  Quest.,  y"  Mineur,  |  3.  Touiller,  VIII,  oOS.  Duranton,  XIII, 
230.  Larombière,  IV,  art.  1338,  n"  43.  Zachariœ,  |  339,  texte  et  note  21. 
C;v.  rcj.,  4  thermidor  an  IX,  Sir.,  1,  1,  473.  Voy.  en  sens  contraire  :  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1338,  n»  2. 

27  La  distinction  que  l'on  faisait  autrefois  (cpr.  Merlin,  Quest.,  v"  Mineur,  |  3), 
sous  le  rapport  de  la  confirmation  tacite,  entre  l'obligation  entachée  de  nuUité 
et  l'obligalion  sujette  à  rescision,  n'est  plus  admissible  aujourd'hui.  Art.  1311 
etarg.  de  cet  article.  Touiller,  VIII,  510  et  511.  Larombière,  IV,  art,  1338,  n'>42. 

28  Req.  rej.,  27  juillet  1829,  Sir.,  29,  l,  370.  Civ.  cass.,  28  juillet  1829, 
Sir.,  29,  1,  3S9. 
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sens  de  l'art.  1338-^.  Il  en  est  de  même  de  l'offre  d'accomplir  une 
obligation,  tant  que  cette  offre  n'a  point  été  acceptée 3''. 

c.  Que  l'exécution  ne  peut  être  considérée  comme  volontaire, 
dans  le  sens  de  l'art.  1338,  qu'aulant  qu'elle  est  exempte  de  tout 
vice  de  nature  à  invalider  le  consentement,  et  que,  d'un  autre 
côté,  elle  n'a  point  eu  lieu  pour  échapper  aux  poursuites  exercées 
par  le  créancier  ^^ 

La  confirmation,  soit  expresse,  soit  tacite,  n'exige  pas  le  con- 
cours de  la  partie  au  profit  de  laquelle  elle  est  faite  ^"^.  Ainsi,  elle 
ne  peut  être  révoquée  sous  le  prétexte  que  celle-ci  ne  l'aurait 
point  encore  acceptée. 

4°  Des  efl'els  de  la  confirmation. 

L'effet  de  la  confirmation  est  d'enlever  au  débiteur  le  droit  d'in- 
voquer les  moyens  de  nullité  ou  de  rescision  qu'il  eût  pu  faire  va- 
loir contre  son  engagement,  et  de  rendre  cet  engagement  aussi  in- 
attaquable que  si  dès  l'origine  il  n'avait  été  entaché  d'aucun  vice. 

Lorsqu'un  acte  de  confirmation  ou  l'exécution  volontaire  d'une 
obligation  susceptible  d'être  annulée  ou  rescindée  pour  différentes 
causes,  ne  fait  mention  que  de  l'une  de  ces  causes,  ou  n'a  lieu 
qu'en  connaissance  de  l'une  d'elles,  l'obligation  reste,  pour  les 
autres,  sujette  à  annulation  ou  à  rescision  ^3. 

La  confirmation  a,  de  sa  nature,  un  effet  rétroactif  au  jour  où 
l'obligation  a  été  formée  3*.  Mais  cet  effet  rétroactif  ne  peut  jamais 

29  Larombiére,  IV,  art.  1338,  n"  43.  Req.  rej.,  20  décembre  1832,  Sir., 33, 
1,  343.  Rennes,  8  avril  1833,  Sir.,  36,  2,  73.  Cpr.  Giv.  rej., 31  janvier  1844, 
Sir.,  44,  1,  370. 

30  Larombiére,  loc.  cit.  Giv.  rej.,  8  avril  1833,  Sir.,  36,  1,  37. 

31  TouUier,  VIII,  512.  Larombiére,  IV,  art.  1338,  n°  44.  Req.  rej.,  19 
janvier  1830,  Sir.,  30,  1,  69.  Req.  rej.,  31  mai  1848,  Sir.,  48,  1,  475. 

32  La  raison  en  est  que  cette  partie  est  censée  avoir  donné  par  anticipation, 
et  dans  le  moment  même  où  l'obligation  a  été  contractée,  son  adhésion  à  la  con- 
firmation. Toullier,  VIII,  509.  Merlin,  Quest.,  Mineur,  |  3  ;  v°  Testament,  |  18, 
n"  1.  Larombiére,  IV,  art.  1338,  n"  47.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zacbari;e, 
I  339,  texte  et  note  18. 

33  L.  1,  G.  si  major  factus[n,  74).  Toullier,  VIII,  498.  Duranton,  XIII, 273. 
De  Fréminville,  De  la  minorité,  II,  918.  Zacharite,  |  339,  texte  et  note  26. 
Giv.  rej.,  8  février  18il,  Sir.,  41,  1,  436.  Limoges,  13  décembre  1347,  Sir., 
48,  2,  466. 

34  Toullier,  VIII,  313  et  514.  Duranton,  XIII,  287  à  289.  Larombiére,  IV, 
art.  1338,  n°  49.  Zachari»,  §339,  texte  et  note  23. 
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porter  atteinte  aux  droits  des  tiers.  Art.  1338,  al.  3.  Ainsi,  par 
exemple,  lorsqu'une  personne  a  confirmé  en  majorité  une  vente 
immobilière  qu'elle  a  passée  en  minorité,  cette  confirmation  reste 
sans  effet  à  l'égard  d'un  second  acquéreur,  auquel  le  ci-devant 
mineur  aurait  transmis,  depuis  sa  majorité,  et  avant  la  confirma- 
tion de  la  première  vente,  la  propriété  de  l'immeuble  qui  en  fai- 
sait l'objet  ^5_ 

I  339*. 

Continuation.  —  2.  De  la  prescription  des  actions  en  nullité 
ou  en  rescision. 

Les  actions  en  nullité  ou  on  rescision  des  conventions,  ou  autres 
actes  analogues  de  volonté,  se  prescrivent  par  dix  ans,  lorsqu'elles 
n'ont  pas  été  soumises  à  une  prescription  de  plus  courte  durée 
par  quelque  disposition  spéciale  ^  Art.  1304,  al.  1. 

Le  délai  de  dix  ans,  au  bout  duquel  s'éteignent  les  actions  en 
nullité  et  en  rescision,  emporte,  non  pas  seulement  une  simplo 
déchéance,  mais  une  véritable  prescription 2,  admise,  par  excep- 
tion à  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  2262,  sur  le  fondement 
d'une  confirmation  présumée^. 


^S  En  revendant  en  majorité  l'immeuble  qu'il  avait  aliéné  en  minorité,  le  ci- 
devant  mineur  s'est  virtuellement  et  nécessairement  dépouillé,  au  profit  du  se- 
cond acquéreur,  de  l'action  en  nullité  qui  lui  compétait,  et  s'est  ainsi  enlevé 
le  pouvoir  de  confirmer,  au  préjudice  de  ce  dernier,  la  vente  passée  en  minorité. 
Zachari;e,  |  339,  note  27  in  fine.  Civ.  cass.,  16  janvier  1837,  Sir.,  37,  1,  102. 
—  Quid  de  la  confirmation  d'une  hypothèque  constituée  en  minorité  ?  Cpr. 
§  266,  texte  n"  1  et  note  31. 

Le  I  338  traitant  de  la  reconnaissance  des  obligations,  a  été  transporté  au 
Droit  civil  pratique,  sous  le  n°  760  bis. 

i  Voy.  art.  1676.  Cpr.  aussi  :  art.  1854. 

2  Voy.  pour  la  justification  de  cette  proposition,  la  note  9  du  |  214.  Colm'  t 
de  Santerre,  V,  263  bis,  III  à  V. 

■'  Arg.  art.  1115.  Voy.  également  art.  i83.  Il  serait  difficile  d'assigner  à  la 
disposition  exceptionnelle  de  l'art.  1304,  d'autre  raison  d'être  qu'une  présomp- 
tion de  renonciation  ou  de  confirmation.  Aussi  la  proposition  énoncée  au  texte 
est-elle  généralement  admise.  Voy.  Touiller,  VII,  661  ;  Duranton,  XII,  538  , 
Marcadé,  sur  l'art.  1304,  n"  4;  Vazeille,  Des  irrescripiions,  11,546;  Larombière, 
IV,  art.  1304,  n» 25;  Colmet de  Santerre,  V,  265  bis,  I.  Et  c'est  à  tort  quelle 
est  rejetée  par  Zacharije  (|  339,  note  15). 
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1°  Dea  actions  soumUes  à  la  jjreseription  établie  par  Vart.  1304. 

Pour  la  saine  application  de  cet  article,  il  faut,  avant  tout,  dis- 
tinguer les  actes  simplement  sujets  à  annulation  ou  à  rescision,  de 
ceux  qui  sont  à  considérer  comme  non  avenus.  La  prescription  de 
dix  ans  ne  s'applique  qu'aux  actes  de  la  première  espèce;  elle  est 
complètement  étrangère  à  ceux  de  la  seconde,  dont  l'inefficacité 
absolue  peut  être  proposée,  en  tout  temps,  par  ceux  auxquels  on 
les  oppose.  C'est  ainsi  que  l'héritier  contre  lequel  on  se  prévau- 
drait d'un  traité  fait  avant  l'ouverture  de  la  succession,  pour  re- 
pousser l'action  en  pétition  d'hérédité  ou  en  partage  par  lui  intro- 
duite, est  encore  admis  à  faire  déclarer  ce  traité  non  avenu,  bien 
qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis  le  décès  de  la  personne 
dont  la  succession  forme  l'objet  de  son  action*. 

^  Les  traités  sur  succession  future,  ayant  pour  objet  une  chose  que  la  loi  dé- 
clare ne  pouvoir  former  la  matière  d'une  convention,  doivent  par  cela  même  être 
considérés  comme  non  aveous.  Art.  791,  1130  et  lôOO.  Ce  point  une  foisadmis, 
on  se  trouve  nécessairement  amené  à  reconnaître  que  la  prescription  de  dis.  ans 
n'est  point  applicable  à  des  conventions  de  cette  nature.  En  vain  objecterait-on 
qu'un  traité  sur  succession  future  devient  susceptible  de  confirmation  après  l'ou- 
verture de  la  succession,  et  qu'ainsi,  à  partir  de  cette  époque,  rien  ne  s'oppose 
plus  à  l'application  de  la  prescription  établie  par  l'art.  1304.  En  effet,  la  pre- 
mière de  ces  propositions  est  inexacte,  puisqu'il  ne  saurait  être  question  de  la 
confirmation  d'un  acte  qui  n'a  aucun  principe  d'existence  ni  d'efficacité.  Il  peut 
sans  doute  arriver  qu'un  traité  sur  succession  future  soit,  après  la  mort  de  l'au- 
teur commun,  explicitement  ou  implicitement  adopté  par  les  héritiers,  comme  un 
des  éléments  constitutifs  du  partage  de  la  succession,  et  qu'à  ce  titre  il  reçoive 
son  exécution.  Si,  dans  ce  cas,  les  arrangements  intervenus  entre  les  parties 
doivent  être  maintenus,  c'est  plutôt  par  l'effet  d'une  convention  nouvelle  qu'en 
vertu  dune  simple  contirmation.  D'un  autre  côté,  dût-on  admettre  la  possibilité 
de  la  confirmation,  après  l'ouverture  de  la  succession,  d'un  traité  fait  antérieu- 
rement, il  ne  s'ensuivrait  pas  nécessairement  que  la  prescription  de  dix  ans  de- 
vienne applicable  à  partir  de  cette  époque.  De  ce  que  cette  prescription  est 
inadmissible,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  acte  non  susceptible  de  contirma- 
tion, il  serait  inexact  de  prétendre,  à  l'inverse,  qu'elle  devient  applicable,  du 
moment  où  la  confirmation  est  elle-même  possible.  En  effet,  la  confirmation, 
par  acte  nouveau  ou  par  exécution  volontaire,  peut  et  doit,  à  certains  égards, 
avoir  plus  d'efficacité  que  la  simple  inaction.  C'est  ainsi  que,  quoique  les  héritiers 
du  testateur  puissent,  après  sa  mort,  confirmer  un  testament  nul  en  la  forme,  ils 
n'en  jouissent  pas  moins  d'un  délaide  trente  années  à  partir  de  son  décès,  pour  in- 
tenter l'action  en  nullité  qui  leur  compète.  Gpr.  texte  n"  2,  et  note  18,  infra.  Va- 
zeille,  Des  prescriptions,  II,  o47.  Troplong,  De  la  vente,  î,  246.  Marcadé,  sur 
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Lo  caraclcic  de  la  nullité  sur  laquelle  l'action  est  fondée  est,  en 
général,  sans  influence  sur  l'application  de  l'art.  1304^.  Il  importe 
peu  que  la  nullité  soit  virtuelle  ou  textuelle,  relative  ou  absolue, 
de  fond  ou  de  forme ^,  d'intérêt  privé  ou  d'ordre  public ^  pourvu 
que,d'ailleurs,ellesoitsusceptible  d'être  couverte  par  confirmation. 

Il  en  résulte  que  l'action  en  nullité  de  l'aliénation  du  fonds  do- 
l'art.  1304,  n"  4.  Larombière,  IV,  art.  1304,  n°  36.  Zachariio,  |  337,  note  6. 
Civ.  cass.,  2  juillet  1828,  Sir.,  28,  1,  286.  Riom,  8  novembre  1828,  Sir.,  29, 
2,  122.  Toulouse,  2o  mai  4829,  Sir.,  31,  2,  330.  Montpellier,  3  juin  1830, 
Sir.,  31,  2,  151.  Toulouse,  27  août  1833,  Sir.,  34,  2,  97.  Bastia,  14  avril  1834, 
Sir.,  34,  2,  594.  Limoges,  6  avril  1838,  Sir.,  38,  2,  301.  Aix,  2  février  1840, 
Sir.,  40,  2,  339.  Civ.  rej.,  8  novembre  1842,  Sir.,  43,  1,  33.  Req.  rej,  14 
novembre  1843,  Sir.,  44,  1,  229.  Civ.  rej.,  11  novemljre  1845,  Sir.,  43,  1, 
783.  Voy.  en  sens  contraire  :  TouUier,  VII,  399  ;  Duvergier,  De  la  vente,  I, 
230;  Rouen,  30  décembre  1823,  Sir.,  23,  2,  23;  Req.  rej.,  3  août  1829,  Sir., 29, 
1,  339;  Pau,  4  février  1830,  Sir.,  30,  2,  202;  Toulouse,  13  avril  1831,  Sir  , 
31,  2,  330:  Toulouse,  H  juillet  1834,  Sir.,  35,  2,  39. 

5  Les  expressions  dans  lous  les  cas,  qui  se  trouvent  au  commencement  de 
l'art.  1304,  indiquent  la  généralité  de  sa  disposition.  TouUier,  VU,  399.  Gpr. 
Marbeau,  Des  transactions,  n"  315.  Voy.  les  deux  notes  suivantes. 

6  Cpr.  cependant  Larombière,  IV,  art.  1304,  n"  62.  D'après  cet  auteur,  les 
nulUtkis  de  forme  ne  se  couvriraient  pas  par  la  prescription  de  dix  ans.  Il  est  vrai 
que,  quand  il  s'agit  de  la  nullité  d'un  acte  inslrumentaire,  simplement  destiné  à 
fournir  la  preuve  d'une  convention,  l'espace  de  temps  le  plus  long  ne  peut  don- 
ner à  cet  acte  la  force  probante  qui  lui  manque,  faute  d'avoir  été  rédigé  conformé- 
ment à  la  loi.  Cpr.  Zachariie,  |  337,  texte  et  note  3.  Mais,  lorsqu'il  est  question 
d'une  convention  dont  la  validité  est  subordonnée  à  sa  constatation  dans  un  acte 
revêtu  de  certaines  formes,  l'inobservation  de  ces  formes  entraîne  la  nullité  de 
la  convention,  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  soumettre  à  la  prescription 
de  10  ans  l'action  en  nullité  ouverte  en  pareil  cas.  Voy.  cep.  en  ce  qui  concerne 
l'action  en  nullité  dirigée  pour  vice  de  forme  contre  une  donation  entre-vifs,  et 
contre  une  institution  contractuelle  :  texte  et  note  9,  infra  ;  texte  n"  2,  et  note 
19  infra;  |  739,  texte  n"  2  in  fine. 

"^  Voy.  en  sens  contraire  :  Larombière,  IV,  art.  1304,  n''53  ;  Zacharite,  |  337. 
texte  et  noie  6.  Suivant  ces  auteurs,  la  prescription  de  10  ans  cesserait  d'être 
applicable,  lorsque  la  nullité  repose  sur  un  motif  d'ordre  public,  et  ils  citent  pour 
exemple  ki  nullité  prononcée  par  l'art.  1397.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
fait  observer  à  la  note  9  du  |  337,  la  cause  de  la  prohibition  qu'établit  cet  ar- 
ticle, et  de  la  nullité  qui  en  forme  la  sanction,  consistant  uniquement  dans  les 
fonctions  dont  le  cessionnaire  est  revêtu,  elle  disparaît  avec  la  cessation  des 
fonctions  qui  s'opposaient  à  la  validité  de  la  cession  ;  et,  dès  ce  moment,  tout 
obstacle  à  la  confirmation  et  au  cours  delà  prescription  de  10  ans,  se  trouve  par 
cela  même  levé. 
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tal  est,  après  la  dissolution  du  mariage,  sujette  à  la  prescription 
établie  par  l'art.  1304  s. 

Il  en  résulte,  en  sens  inverse,  que  cette  prescription  ne  peut  être 
opposée  au  donateur,  qui  demande  la  nullité  d'une  donUion  enta- 
chée d'un  vice  de  forme ^,  et  qu'elle  n'est  pas  non  plus  opposable 
à  l'action  en  nullité  dirigée  contre  la  clause  par  laquelle  il  a  été 
stipulé,  dans  un  contrat  d'antichrèse,  que  le  créancier  deviendrait 
propriétaire  de  l'immeuble  par  le  seul  défaut  de  paiement  au  terme 
convenu  i". 

Il  est  également  indifférent,  pour  l'application  de  l'art.  1304, 
que  la  nullité  invoquée  soit  fondée  sur  les  dispositions  du  Code 
^Napoléon,  ou  qu'elle  résulte  de  lois  spéciales  ^^  et  que  l'action  en 
nullité  soit  ouverte  au  profit  de  personnes  physiques,  ou  compète 
à  des  personnes  morales  *"^. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  l'action  en  nullité  accordée 
aux  mineurs  non  émancipés,  à  raison  de  l'inobservation  des  formes 
prescrites  pOOT  la  validité  de  certains  actes  juridiques,  la  pres- 
cription de  dix  ans  s'applique  tout  aussi  bien  au  cas  où  ces  actes 
ont  été  passés  par  les  tuteurs  qu'à  celui  où  ils  l'ont  été  par  les  mi- 
neurs eux-mêmes  *3. 


8  Cpr.  I  337,  texte  et  note  27. 

9  Arg.  art.  1339.  Duranton,  XII,  o38.  Vazeille,  Des  iirescvipiions,  11,346. 
Zacliariae,  |  337,  texte  et  note  3.  Gaen,  26  février  1827,  Sir.,  28,  2,  Ho. 

10  Cpr.  art.  2088.  Larombière,  IV,  art.  1304,  n°  32.  Zachariœ,  |  337, 
note  6.  Toulouse,  o  mars  1831,  Sir.,  34,  2,  111. 

1'  Ainsi,  la  prescription  établie  par  cet  article  s'applique  à  l'action  en  nul- 
lité fondée  sur  l'inobservation  des  formes  prescrites  par  la  loi  du  23  ventôse 
an  XI  sur  le  notariat,  et  dirigé  contre  des  conventions  dont  la  validité  exige  un 
acte  notarié.  Duranton,  XII,  337.  Pau,  4  février  1830,  Sir.,  30,  2,  202. 

*2  La  prescription  de  dix  ans  s'applique  notamment  à  l'action  en  nullité  d'une 
aliénation  de  biens  communaux,  consentie  par  le  maire  en  cette  qualité,  sans 
l'observation  des  formalités  requises.  Merlin,  Rép.,  v"  Prescription,  sect.  III, 
I  6,  n"  5.  Troplong,  De  la  prescription,  I,  196.  Vazeille,  Des  prescriptions,  II, 
333.  Larombière,  IV,  art.  1304,  n''49.  Cliauveau,  Journal  de  droit  administratif, 
1863,  XIII,  p.  187.  Giv.  rej.,  29  juin  1838,  Sir.,  38,  1,  489.  Req.  rej., 
18  janvier  1841,  Sir.,  41,  1,  340.  Gaen,  4  mars  1848,  Sir.,  49,  2,343.  An- 
gers, 27  février  1867,  Sir.,  67,  2,  232.  Voy.  en  sens  contraire  :  Solon,  De» 
nullités,  II,  479. 

*5  De  Fréminville,  De  la  minorité,  II,  89o.  Solon,  Des  nullités,  II,  468.  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1311,  n°  2.  Larombière,  IV,  art.  1304,  n°  46.  Zachariœ,  |  337, 
texte  et  note  7.  Giv.  rej.,  14  novembre  1826,  Sir.,  27,  1,  306.  Riom,  8  mai 
IV.  18 
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Quoique  l'art.  1304  ne  mentionne  expressément  que  les  actions 
en  nullité  ou  en  rescision  de  conventions,  sa  disposition  ne  doit 
pas  être  restreinte  aux  contrats  proprement  dits  :  elle  s'applique 
de  même  h  tous  actes  de  volonté,  d'où  résulte  un  engagement, 
une  renonciation,  ou  une  décharge,  et  qui,  opérant  à  l'instar  d'un 

1829.  Sir.,  29,  2,    296.   Riom,  2o  mars  i820.  Sir.,  30,  2,  241.  Civ.  cass., 
23  novembre  1833,   Sir.,   36,   1,   130.  Xîmcs,  H  janvier  1839,  Sir.,  39,  2, 
369.  Paris,  2  novembre  1840,  Sir.,  41,  2,  134.  Grenoble,  10  juin  1842,  Sir., 
43,  2,  144.  Req.  rej.,   7  juillet  1851,  Sir.,  SI,  1,  641.   Bordeaux,  8  juillet 
1863,  Sir.,  63,  2,268. — M.  Duranton  (III,  598,  X,  282,  XII,  543)  enseigne,au 
contraire,  qu'un  acte  passé  par  le  tuteur  sans  l'observation  des  formalités  requises, 
telle  une  vente  immobilière  consentie  sans  l'accomplissement  des  conditions  e-xi- 
gées  par  les  art.  457  à  439,  n'est  pas  plus  opposable  au  mineur  que  ne  le  serait 
la  vente  d'un  de  ses  immeubles  faite  par  un  étranger,  et  que  le  mineur  jouit  par 
conséquent  de  l'action  en  revendication,  tant  que  l'usucapion  n'est  point  accom- 
plie au  profit  de  l'acquéreur.  Voy.  aussi  en  ce  sens  :  Greniei^  Des  hypothèques, 
I.  48  :  Vazeille,  Des  prescriptions,  II,  550;  Chardon,  Dudolet  de  la  fraude,  II, 
286  ;  Metz.  1"  juin  1821,  S".r.,  24,  2,  154;  Riom,  13  déc.  1826,  Sir.,  27,  2, 
147  :  Bordeaux,  10  juillet  1829,  Sir.,  29,  2,  319  ;  Toulouse,  7  juin  1830,  Sir., 
31.  2,  66  ;  Grenoble,  21  mars  1833,  etRennes,  i"  août  1833,  Sir.,  33,  2,  580, 
Bordeaux,  21  avril  1858,  Sir.,  58,  2,  395.  Aux  motifs  donnés  par  la  Cour  do 
cassation,  dans  son  arrêt  du  25  novembre  1833,  on  p9Ut  ajouter,  à  l'appui  de 
l'opinion  énoncée  au  texte,  que  la  doctrine  contraire  repose  sur  une  fausse  assi- 
milation entre  le  tuteur  et  un  simple  mandataire.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  mandat 
conventionnel,  qui  détermine  les  formes  dans  lesquelles  doit  être  passé  l'acte 
pour  lequel  il  est  donné,  ces  formes  constituent  une  condition  restrictive  du  man- 
dat, de  telle  sorte  que  la  qualité  de  mandataire  est  subordonnée  à  leur  observa- 
tion, et  que  leur  omission  doit,  au  regard  du  mandant,   faire  considérer  l'acte 
consenti  par  le  mandataire  comme  ayant  été  fait  par  un  tiers  dépourvu  de  man- 
dat. Mais  le  tuteur  représents  le  mineur  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile  ;  et 
si  la  loi  l'astreint,  pour  certains  actes,  à  l'observation  de  formalités  spéciales,  elle 
ne  fait  cependant  pas  dépendre  sa  qualité  de  représentant  du  mineur  de  l'accom- 
plissement de  ces  formalités.  Leur  omission  forme  bien  obstacle  à  la  validité  d'un 
acte  de  cette  nature;  mais  elle  n'emptcbe  pas  que  le  mineur  n'y  ait  été  repré- 
senté, et  que  cet  acte  ne  puisse  lui  être  opposé  :  Faclum  tutoris.  factuvi  pupilli. 
Voy.  en  ce  sens  :  Discmsion  au  Conseil  d'État,  de  l'art.  1599  (Locré,  Lég.,  XIV, 
p;  51  et  53,  n°  21),  Cpr.  L.  20,  C.  de  neg.  gest.  (2,  19);  |  115,  texte  n»  1.— 
Il  est,  du  reste,   bien  entendu  que   si   des   immeubles  pupillaires  avaient  été 
vendus  par  un  tiers,  ou  même  par  le  tuteur  en  son  propre  nom,  la  prescription 
établie  par  l'art.  1304  ne  serait  pas  opposable  au  mineur,  qui  serait  autorisé  â 
exercer  l'action  en  revendication,   sans  avoir  besoin  de  faire  prononcer  la  nul- 
lité de  la  vente.  Art,  1163.  Larombière,  loc.  cit.  Civ.  rej.,  8  décembre  1813. 
Sir.,  14.  !,  213.  Cpr.  Civ.  rej.,  14  novembre  1826,  Sir.,  27,  1,  306. 
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contrat  lorsque  le  bénéfice  en  a  été  accepté  par  les  intéressés,  con- 
fèrent à  ces  derniers  des  droits  irrévocables '^  C'est  ainsi  que 
la  prescription  de  dix  ans  peut  être  opposée  à  l'action  en  nul- 
lité ou  en  rescision  dirigée,  soit  contre  un  paiement  ou  une  quit- 
tance ^^,  soit  contre  l'acceptation  ou  la  répudiation  d'une  suc- 
cession *^. 

2°  Des  aclions  qui  ne  sont  pas  soumises  à  la  prescription  établie 
par  l'art.  1304. 

Pour  déterminer  d'une  manière  plus  précise  la  portée  de  cet 
article  ,  il  convient  d'indiquer  maintenant  les  actions  qui  ne 
tombent  pas  sous  son  application. 

La  prescription  de  l'art.  1304  ne  concerne  que  les  actions  en 
nullité  relatives  au  patrimoine  ;  elle  est  étrangère  aux  actions  en 
nullité  dirigées  contre  des  conventions  ou  actes  de  l'état  civil.  C'est 
ainsi  qu'elle  ne  s'applique  pas  ù  l'action  par  laquelle  on  demande- 
rait l'annulation  d'un  mariage,  d'une  adoption,  ou  d'une  recon- 
naissance d'enfant  naturel  i'. 

D'un  autre  côté,  la  prescription  dont  s'agit  ne  peut  être  oppo- 
sée qu'aux  actions  en  nullité  ou  en  rescision  intentées  par  les  par- 
ties elles-mêmes  ou  leurs  ayants  droit,  et  non  à  celles  qui  compète- 

<4  L'crt.  48  de  l'ordonnance  de  juin  1510,  qui  forme  le  point  de  départ  de  notre 
législation  en  ce  qui  concerne  la  prescription  des  actions  en  nullité  ou  en  resci- 
sion, l'avait  fixée  à  dix  années,  non-seulement  pour  les  contrats,  mais  encore 
pour  les  autres  actes.  Si  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  ont,  dans  le  premier 
alinéa  de  l'art.  1304,  employé  des  expressions  moins  étendues,  et  ne  parlent 
que  des  actions  en  nullité  ou  en  rescision  de  conventions,  on  doit  croire  qu'ils 
ne  l'ont  fait  que  pour  empêcher  l'application  de  cette  disposition  à  des  actes  qui, 
d'après  leur  nature,  ne  sauraient  être  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  contrats 
proprement  dits.  En  se  servant  du  mot  conventions  et  non  du  terme  contrats,  ils 
semblent  précisément  avoir  voulu  comprendre  tous  les  actes  de  volonté  produi- 
sant, en  vertu  de  l'acceptation  expresse  ou  présumée  des  intéressés,  l'effet  de 
lier  juridiquement  ceux  dont  ils  émanent.  Ce  qui  confirme  cette  supposition, 
c'est  que,  dans  les  alinéas  2  et  3  de  l'art.  i304,  le  législateur  s'est  servi  de 
l'expression  actes,  indiquant  ainsi  que  le  terme  conventions  ne  devait  pas'ètre 
pris  ici  dans  le  sens  restreint  de  contrats.  Colmet  de  Santerre,  Y,  265  bis,  IX. 

ts  Angers,  27  décembre  iSio,  Sir.,  17,  2,  57.  Cpr.  Req.  rej.,  27  juin  1837, 
Sir..  38,  1,  426. 

16  Larombière,  IV,  art.  1304,  n°  61.  Greco')Ie,  6  décembre  1842,  Sir., 
43,  2,  290. 

"  Cpr.  I  462,  texte  n"  1  ;  |  558,  texte  a"  2  ;  |  568  1er,  texte  n»  2,  in  fine. 
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raient  ù  des  tiers  en  leur  propre  nom.  C'est  ainsi  que  l'aclion  en 
nullité  ouverte  aux  héritiers  contre  un  testament  fait  par  leur  auteur, 
se  prescrit,  non  par  dix  ans,  mais  par  trente  ans  seulement,  à  par- 
tir du  décès  de  ce  dernier  ^^.  Il  en  est  de  même  de  l'action  appai'- 
tenant  aux  héritiers  du  donateur  contre  une  donation  nulle  en  la 
l'orme  ^^.  A  plus  forte  raison,  la  prescription  de  trente  ans  est-elle 

18  Celte  proposition  est  généralement  admise.  Toullier,  VII,  617.  Duranlon, 
XII,  o31.  Vazeille,  Des  prescriptions,  II,  535.  Larombière,  IV,  art.  1304, 
n"  GO.  Zachariaî,  |  337,  noie  2.  Bordeaux,    14  mars   1843,  Sir.,  43,  2,  311. 

19  Ce  second  point  est  vivement  controversé.  De  nombreux  arrêts,  partant  de 
l'idée  que  la  prescription  de  dix  ans  devient  applicable  du  moment  où  la  confir- 
mation est  possible,  ont  décidi  que  l'action  ouverte  aux  héritiers  du  donateur 
coatre  une  donation  nulle  en  la  forme,  se  prescrit  par  dix  ans  à  partir  du  décès 
de  ce  dernier,  par  cela  même  que  le  vice  dont  elle  est  entachée,  est  alors  suscep- 
tible de  se  couvrir  par  confirmation.  Art.  1340.  Angers,  22  mai  1834,  Sir.,  34, 
2,  337.  Riom,  16  juin  1843,  Sir.,  43,  2,  543.  Toulouse,  27  avril  1861,  Sir., 
62,  1,  393.  Req.  rej.,  5  mai  1862,  Sir.,  62,  1,561.  Voy.  dans  le  même  sens  : 
Vazeille,  Des  prescriptions,  II,  546;  Troplong,  Des  donalions,  III,  1086;  Col- 
met  de  Santerre,  V,  313  bis.  Malgré  ces  imposantes  autorités,  nous  croyons  de- 
voir persister  dans  notre  manière  de  voir.  L'inexactituJe  de  l'idée  qui  forme  le 
point  de  départ  de  l'opinion  contraire  a  déjà  été  démontrée  à  la  noie  4  supra. 
Si  la  prescription  établie  par  lart.  1304  ne  peut  recevoir  application  que  dans 
les  cas  oïl  existe  la  possibilité  de  confirmer,  on  ne  saurait  en  conclure  à  l'inverse 
que,  du  moment  où  la  confirmation  devient  possible,  il  y  a  lieu  d'admettre 
également  la  prescription  dont  s'agit.  C'est  donc  dans  un  autre  ordre  d'idées 
qu'il  faut  chercher  la  solution  de  la  difficulté,  vn  se  fixant  sur  le  point  de  savoir 
si  l'action  en  nullité  ne  compète  aux  héritiers  du  donateur  que  du  chef  de  leur 
auteur,  ou  si,  au  contraire,  elle  leur  appartient  en  propre  nom  et  en  qualité  de  tiers. 
Admissible,  sans  aucun  doute,  dans  la  première  de  ces  alternatives,  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  devrait,  sans  la  moindre  hésitation  aussi,  être  rejetée  dans  la  se- 
conde, puisqu'il  est  reconnu  généralement  et  par  la  Cour  de  cassation  elle- 
même  (Civ.  cass.,  8  janvier  1838,  Sir.,  38,  1,  646)  que  cette  prescription  ne 
peut  être  opposée  à  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties  dans  l'acte  qu'ils  attaquent 
par  voie  de  nullité.  Or,  il  est  certain  que,  d'après  l'esprit  de  la  législation  nou- 
velle, aussi  bien  que  d'après  celui  de  notre  ancien  Droit,  les  formes  extrinsèques 
auxquelles  se  trouvent  soumises  les  donations  ont  été  prescrites,  non-seulement 
dans  l'intérêt  du  donateur,  mais  aussi  dans  l'intérêt  des  tiers,  notamment  dans 
celui  des  personnes  éventuellement  appelées  à  recueillir  son  hérédité,  et  comme 
garantie  du  droit  de  succession  ab  intestat  qu'elles  tiennent,  non  du  défunt,  mais 
de  la  loi.  C'est  ce  que  Bigot- Préamcneu  a  parfaitement  mis  en  lumière  dans 
VExposé  des  motifs  des  art.  1339  et  1340,  en  disant  :  «  II  est,  dans  certains 
«  actes,  des  vices  qui  ne  peuvent  être  réparés  par  ce  moyen  :  ce  sont  les  vices 
«  de  forme  qui,  dans  un  acte  de  donation  entre-vifs,  cn'.raînent  la  nullité  aux 
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seule  applicable  à  l'action  paulienne  ou  révocatoire,  qui  ne 
peut  pas  même  être  rangée  dans  la  catégorie  des  actions  en  nul- 
lité 2\ 

En  troisième  lieu,  la  prescription  de  l'art.  1304  est  étrangère 
aux  actions  qui  ne  constituent  pas  des  demandes  en  nullité  ou  eu 
rescision  proprement  dites,  quelque  analogie  qu'elles  présentent 
d'ailleurs  avec  ces  dernières.  Elle  ne  s'étend,  par  conséquent,  ni 
aux  actions  en  résolution  ou  résiliation  de  contrats  -^,  ni  aux  ac- 
tions en  rectification  de  comptes--,  ni  aux  actions  en  répétition  de 
l'indu^s^  notamment  à  celles  qui  ont  pour  objet  la  restitution,  soit 
(le  sommes  payées  en  vertu  d'une  convention  usuraire-''  ou  d'un 
traité  secret  relatif  à  la  cession  d'un  office-^,  soit  du  prix  de  vente 

«  termes  de  la  loi...  Gl'S  formes  ont  été  prescrites  pour  l'inléri't  des  tiers.  Au 
«  nombre  des  tierces  personnes  que  ces  formes  intéressent  sont  les  héritiers  ou 
«  ayants  cause  du  donateur.  »  (Locré,  Ié(/.,XlI,p.  403,  n"  206  et  207).  E!:fin 
l'art.  1339,  qui  refuse  au  donateur  la  faculté  de  confirmer  une  donation  nulle  en 
la  forme,  bien  que  l'art.  1340  reconnaisse  à  ses  béritiers  la  possibilité  de  faire 
ce  qui  se  trouve  interdit  à  lui-même,  ne  peut  rationnellement  s'exjdiquer,  si  ce 
n'est  par  le  motif  que  la  confirmation  du  donateur  serait  inefficace  à  couvrir, 
par  rapport  à  ses  héritiers,  une  nullité  qu"il  leur  appartient  de  faire  valoir  en 
leur  propre  nom.  Cpr.  en  ce  sens  :  Marcadé,  sur  l'art.  1340,  n"  3;  Larombière, 
IV,  art.  1304,  n"  62  ;  Saintespès-Lescot.  Des  donations,  111,  381  ;  Demolomle, 
Des  donations,  VI,  296. 

20  Cpr.  I  313,  texîe  n»  4,  it  note  44. 

21  Touiller,  VU,  531,  Duranton,  XII,  332.  Marcadé,  sur  l'art.  1304,  n°  4. 
Larombière,  IV,  art.   1304,  n°  44,  Golraet  de  Saiiterre,  V,  263  bis,  X. 

22  Cpr.  Code  de  procédure,  art.  341.  Merlin,  Qiiest.,  v"  Compte.  Chauveau, 
sur  Carré,  Lois  de  la  procédure,  quest.  1886  quinquies.  Bordeaux,  10  juin  1828, 
Sir.,  28,  2,  268.  Cpr.  Giv.  rej.,  31  décembre  1833,  Sir.,  34,  1,  104. 

23  Duranton,  XII,  530.  Larombière,  IV,  art.  1304,  n"  28.  Zachariœ,  |  337, 
note  4.  Amiens,  9  mai  1823,  Sir.,  26,  2,  163.  Giv.  rej.,  19  janvier  1831, 
Sir.,  31,  1,  137. 

2*  Troplong,  Du  prêt,  n»  401.  \ Azellle,  Des  prescriptions,  I,  112.  Larom- 
bière, IV,  art.  1304,  n"  58.  Zachariœ,  |  337,  note  6.  Angers,  27  mars  1829, 
Sir.,  29,  2,  336.  Bourges,  2  juin  1831,  Sir.,  32,  2,  120.  Civ.  rej.,  31  décembre 
1833,  Sir.,  34,  1,  104. Montpellier,  l"mars  1833,  Sir.,  ,37,  1,  234.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Caen,  29  avril  1835,  Sir.,  38,  2,  510  ;  Toulouse,  8  novembre 
1836,  Sir.,  37,  2,  324. 

25  Paris,  5  décembre  1846,  Sir.,  47,  2,  £28.  Req.  rej.,  3  janvier  1849, 
Sir.,  49,  1,  282,  Rouen,  26  décembre  1850,  Sir.,  51,  2,  97.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Dissertation,  par  Teyssier-Desfarges,  Revue  de  droit  français  et  étran- 
ger, 1846,  III,  p.  608. 
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d'une  chose  qui  n'existait  plus  au  moment  du  contrat "2'^,  ni  aux  ac- 
tions en  réduction  dirigées  contre  des  dispositions  à  titre  gratuit 2', 
ni  enfin  aux  actions  en  déclaration  de  simulation,  alors  même 
qu'elles  seraient  formées  par  l'une  des  parties,  qui  alléguerait  que 
le  contrat  n'a  absolument  rien  de  sérieux,  ou  que  son  véritable  ca- 
ractère a  été  déguisé  sous  l'apparence  d'une  convention  d'une 
autre  naturels. 

Enfin,  l'art.  1304,  ne  parlant  que  des  actions  en  nullité  ou  en 
rescision,  ne  peut  être  étendu  aux  exceptions  de  celle  nature.  On 
doit  appliquer  à  ces  exceptions,  comme  à  toutes  autres,  la  maxime  : 
Quœ  (empo)'alia  ad  agendum,  perpétua  sunt  ad  excipiendum^^. 

Z"  Du  point  de  départ  de  la  prescription  établie  par  l'art.  1304. 

Cette  prescription  commence,  en  général,  à  courir  du  jour  au- 
quel a  été  passé  le  contrat  ou  l'acte  entaché  d'une  cause  de  nullité 
ou  de  rescision'". 

Cette  règle  reçoit  exception  ; 

a.  Quant  aux  nullités  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  iramé- 
dialement  couvertes  par  voie  de  confirmation,  La  prescription,  en 
paieil  cas,  ne  court  que  du  jour  où  la  confirmation  est  devenue  lé- 
galement possible.  Ainsi,  par  exemple,  l'action  en  nullité  dirigée, 


26  Duranton,  XII,  531.  Troplong,  De  la  rente,  I,  2o2.  Davergier,  De  la 
vente,  II,  236.  De  Fréminville,  De  la  minorité,  II,  892.  Zachariœ,  1  337, 
note  4  et  I  349,  note  14.  Rennes,  28  juillet  1811,  Sir.,  13,  2,  98.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Delvincourt,  II,  p.  597  et  398. 

27  Cpr.  I  683  quater,  texte  n°  3  ;  |  734,  texte  m  fine. 

28  Ainsi,  par  exemple,  l'action  tendant  à  faire  déclarer  qu'un  acte  qualifié  de 
vente  n'est  en  réalité  qu'un  contrat  pignoratif  ou  une  antichrèse  n'est  pas  sou- 
mise à  la  prescription  de  dix  ans.  Une  pareille  action  ne  peut,  en  effet,  ni  quant 
à  son  fondement,  ni  quant  à  son  oljjet,  être  considérée  comme  une  action  en 
nullité  de  la  convention.  Son  unique  but  est  de  faire  déterminer  le  véritable 
caractère  de  cette  convention,  et  les  effets  qu'elle  doit  produire  d'après  l'inten- 
tion réelle  des  parties.  Larombière,  IV,  art.  1304,  n"  59.  Req.  rej.,  24  juillet 
1817.  Dalloz,  Rép.,  v»  Nantissement,  n»  224.  Poitiers,  18  juillet  1838,  Sir., 
38,  2,  391.  Cpr.  cep.  Limoges,  2  août  1839,  Sir.,  40,  2,  62. 

29  Cpr.  sur  le  sens  de  cette  maxime,  et  sur  les  conditions  auxquelles  son 
application  est  subordonnée  :  |  771,  texte  et  notes  1  à  6. 

30  Afg.  a  contrario,  art.  1304,  al.  2  et  3,  cbn.  al.  1.  Toullier,  VU,  603  et 
604.  Duranton,  XII,  533.  Marcadé,  sur  l'art.  1304,  n»  2.  Larombière,  IV, 
art.  1304,  n»  19.  Zachariœ,  |  337,  texte  et  note  8. 
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pour  vice  de  forme,  contre  un  conti'at  de  mariage,  ne  devient 
prescriplilDle  qu'à  partir  de  la  dissolution  du  mariage.  Arg. 
art.  1395. 

b.  Quant  aux  actions  en  nullité  ou  en  rescision  ouvertes  contre 
un  partage  d'ascendant  fait  par  acte  entre-vifs.  La  prescription,  en 
pareil  cas,  ne  commence  à  courir  que  du  jour  du  décès  de  l'as- 
cendant auteur  du  partage  ^^ 

c.  Relativement  aux  actions  en  nullité  ou  en  rescision,  ouvertes 
en  faveur  de  personnes  que  la  loi  déclare  incapables  de  s'obliger. 
La  prescription  ne  court  alors  qu'à  partir  du  moment  où  l'incapa- 
cité a  cessé,  c'est-à-dire  à  dater  de  la  dissolution  du  mariage,  de 
la  majorité '2^  de  la  levée  de  l'interdiction  ou  de  la  défense  de  pro- 
céder sans  conseil,  suivant  que  l'action  est  ouverte  contre  un  acte 
passé  par  une  femme  mariée  non  autorisée,  par  un  mineur,  par  un 
interdit,  ou  par  une  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  sans 
l'assistance  de  ce  conseil  ^3,  ^rt.  1304,  al.  2  et  3,  et  arg.  de  cet  ar- 
ticle. 

31  Cpr.  Il  730  et  731,  texte  et  cotes  7  et  8;  |  734,  texte  et  notes  lo  à  17. 

•»'*  Que  l'acte  ait  été  passé  par  le  mineur,  ou  par  le  tuteur  au  nom  de  ce  der- 
nier, la  prescription  court  également  à  dater  de  la  majorité,  et  non  pas  seule- 
ment à  partir  de  la  connaissance  que  le  mineur  peut  avoir  acquise  de  l'acte  qu'il 
attaque.  Larombière,  IV",  art.  1304,  n"  26.  Civ.  cass.,  30  mars  1830,  Sir., 
30,  1,  238. 

53  Duranton,  III,  810.  Demolombe,  VIÎI,  766.  Larombière,  IV,  art.  1304, 
n"  25.  Valette,  Explication  sommaire,  p.  388,  n"  43.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Angers,  27  juillet  1839,  Sir.,  60,  2,  29;  Req.  rej.,  6  juin  ISGO,  Sir.,  GO,  1, 
o93.  Pour  décider  que  la  prescription  de  dix  ans  court  à  partir  du  jour  même 
de  l'acte  passé  par  une  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  sans  l'assistance 
de  ce  conseil,  ces  arrêts  se  fondent  :  d'une  part,  sur  ce  que  l'art.  2232,  qui  sus- 
pend la  prescription  au  profit  des  mineurs  et  des  interdits,  ne  peut  être  étendu, 
par  voie  d'analogie,  aux  individus  soumis  à  un  conseil  judiciaire  ;  d'autre  part,  sur 
ce  que  l'art.  1304  ne  contient,  en  faveur  de  ces  individus,  aucune  dérogation  à 
la  règle  d'après  laquelle  la  prescription  qui  s"y  trouve  établie  court,  en  général, 
à  partir  du  jour  même  de  l'acte  annulable  ou  rescindable.  A  notre  avis,  ces  rai- 
sons n'ont  aucune  valeur.  La  première,  quoique  parfaitement  exacte  en  elle- 
même,  est  sans  application  à  notre  cpiestion,  dont  l'objet  n'est  pas  de  savoir  si 
la  prescription,  après  avoir  commencé  à  courir,  s'est  trouvée  suspendue,  mais  de 
savoir  à  partir  de  quelle  époque  elle  a  pu  commencer  à  courir  ;  ce  qui  est  bien 
différent,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  à  la  note  1"  du  §  213,  en  distinguant 
l'imprescriptibilité  temporaire  des  simples  causes  de  suspension.  Quant  à  la  se- 
c  onde  des  raisons  ci-dessus  indiquées,  elle  se  réfute  par  la  considération  que,  si 
l'ayt.  1304  ne  s'occupe  pas  spécialement  des  personnes  pourrîtes  d'un  conseil 
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La  prescription  ne  court  également  qu'à  partir  do  la  levée  de 
l'interdiction,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  antérieurs  à  l'interdiction, 
attaqués  en  vertu  de  l'art.  oOS^^  Quant  à  ceux  qui  ont  été  passés 
en  état  de  démence  par  une  personne  dont  l'interdiction  n'a  pas 
été  prononcée,  elle  ne  court  qu'à  dater  du  jour  où  celte  personne 
a  recouvré  sa  raison  '^.  Enfin,  lorsqu'un  individu  est  décédé  en  état 
de  minorité,  d'interdiction,  ou  de  démence,  c'est  à  partir 'de  son 
décès  que  commence  à  courir  la  prescription  de  l'action  en  nullité 
compétant  à  ses  hériters  ^^. 

En  vertu  de  la  disposition,  toute  spéciale,  de  l'art.  39  de  la  loi  du 
30  juin  1838,  l'action  en  nullité  des  actes  passés  par  une  per- 
sonne placée  dans  un  établissement  d'aliénés,  et  dont  rinterdiclion 
n'a  pas  été  prononcée,  ne  se  prescrit  contre  cette  personne  elle- 
même  qu'à  dater  du  jour  où  elle  a  eu  connaissance  de  ces  actes, 
par  signification  ou  autrement,  après  sa  sortie  définitive  de  l'éta- 

judiciaire,  il  n''en  ressort  pas  moins  de  ses  dispositions  concernant  les  femmes 
mariées,  les  mineurs  et  les  interdits,  que  la  prescription  ne  commence  à  courir, 
pour  les  actes  faits  par  des  incapables,  que  du  jour  où  l'incapacité  a  cessé;  et  il 
n'existe  aucun  motif  rationnel  pour  ne  pas  appliquer  ce  principe,  virtuellement 
renfermé  dans  les  alinéas  2  et  3  de  l'art.  1304,  aux  personnes  pourvues  d'un 
conseil  judiciaire,  aussi  Lien  qu'aux  autres  incapables.  En  vain  dirait-on  que 
ces  personnes  ont  l'exercice  de  leurs  actions,  qu'elles  peuvent  même  confîrmor, 
avec  l'assistance  de  leur  conseil,  les  actes  entachés  de  nullité  pour  avoir  été 
passés  sans  celte  assistance.  Ce  serait  là  faire  la  critique  de  la  loi.  En  effet, 
les  femmes  mariées  et  les  mineurs  émancipés  ont  aussi  l'exercice  de  leurs  actions  ; 
il  leur  est  également  permis  de  confirmer,  avec  l'auforisaiion  de  leurs  maris  ou 
l'assistance  de  leurs  curateurs,  les  actes  qu'ils  auraient  pu  attaquer  par  voie  de 
nullité  ou  de  rescision,  et  malgré  cela  les  actions  qui  leur  compétent  à  cet  effet, 
ne  commencent  à  se  prescrire  que  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de 
la  majorité. 

5i  Cpr.  Aix,  17  février  1832,  Sir.,  32,  2.  264.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Touiller,  VII,  616. 

J^  Voy.  en  sens  contraire  :  Bordeaux,  14  janvier  18.57,  Sir.,  ,'37,  2,  338. 
Cet  arrêt,  qui  décide  que  la  prescription  court  à  partir  du  jour  même  de  l'acte 
passé  en  état  de  démence,  repose  sur  la  confusion  que  nous  avons  déjà  signalée 
à  la  noie  33  supra,  entre  Timprescriptibilité  temporaire  et  les  simples  causes 
de  suspension.  Nous  ajouterons  que  si  un  simple  vice  de  consentement,  tel  que 
l'erreur  ou  le  dol  forme,  tant  qu'il  existe,  obstacle  au  cours  de  la  prescription, 
à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  de  l'absence  complète  de  consente- 
ment. Cpr.  Larombière,  IV,  art.  1304,  n°  25. 

36  Touiller,  VII,  714.  Larombière,  IV,  art.  130i,  n"'  24  et  23.  Zacliari;.. 
§  337,  texte,  i)i  medio  passim. 
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blissomcnt,  et  contre  ses  héritiers,  qu'à  partir  du  moment  où  ils 
en  ont  eux-mêmes  obtenu  connaissance,  après  le  décès  de  leur 
auteur,  à  moins  toutefois  que  la  prescription  n'ait  déjà  commencé 
à  courir  contre  ce  dernier  ^^, 

d.  Enfin,  la  règle  ci-dessus  énoncée  reçoit  exception  en  ce  qui 
concerne  les  nullités  résultant  d'un  vice  dont  se  trouverait  entaché 
le  consentement  de  l'une  des  parties.  La  prescription  ne  court, 
dans  cette  hypothèse,  que  du  jour  auquel  le  consentement  aurait 
pu  être  valablement  donné,  c'est-à-dire  en  cas  de  violence,  à 
compter  du  jour  où  elle  a  cessé,  et,  en  cas  d'erreur  ou  de  dol,  du 
jour  où  ils  ont  été  découverts  ^^.  Art.  1304,  al.  2. 

Cette  exception  ne  doit  pas  être  étendue  au  vice  de  lésion.  La 
prescriplion,  en  pareil  cas,  court  du  jour  du  contrat  ou  du  jour  de 
la  majorité,  et  non  pas  seulement  à  dater  du  moment  auquel  le  de- 
mandeur en  rescision  prétendrait  avoir  obtenu  connaissance  delà 
lésion  3». 

Les  règles  générales  sur  la  suspension  ou  l'interruption  de  la 
prescription  doivent  également  être  appliquées  à  la  prescription 
établie  par  l'art.  1304,  lorsqu'elle  a  commencé  à  courir  *°.  Ainsi, 
cette  prescription  est  suspendue  au  profit  du  mineur  succédant 
à  un  majeur,  dans  la  personne  duquel  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision  avait  pris  naissance^'. 

Du  reste,  les  dispositions  spéciales  de  l'art.  1304  ne  forment 

5^  Cpr.  I  127  bis,  texte  in  fine,  et  notes  41  à  4i. 

58  C'est  à  celui  qui  prétend  que  la  prescription  de  dix  ans  n"a  pu  commencer 
à  courir  par  suite  d'erreur  ou  de  dol,  à  prouver  que  l'erreur  ou  le  dol  n'ont  été 
découverts  que  depuis  moins  de  dix  ans  :  Reus  excifiendo  fit  actor.  Art.  1315. 
Duranton,  XII,  S36.  xMarcadé,  sur  l'art.  1304,  n"  2.  Larombière,  IV,  ait.  1304, 
n»  30.  Zachariaî,  |  237,  texte  et  note  10.  Civ.  cass.,  26  juillel  1823,  Sir.,  2.", 
1,  370.  Besançon,  l"mars  1827,  Sir.,  27,  2,  141.  Paris,  22  juillet  1833,  Sir., 
54,  2,  49.  Voy.  en  sens  contraire  :  Chardon,  Du  dol  et  de  la  fraude,  I,  33.  — 
Mais  cette  preuve  est  susceptible  d'être  faite  par  témoins,  ou  à  l'aide  de  simples 
présomptions,  et  il  n'est  pas  même  nécessaire  que  l'existence  du  dol  soit  au  préa- 
lable établie.  Le  juge  peut,  à  l'aide  des  faits  déjà  constants,  dét-^rminer  l'époque 
probable  de  la  découverte  du  dol  allégué,  et  rejeter,  en  conséquence,  l'exception 
de  prescription,  tout  en  ordonnant  une  enquête  pour  la  preuve  du  dol  même. 
Civ.  rej.,  13  mars  1849,  Sir.,  49,  1,  347. 

39  Cpr.  art.  1676  ;  |  626,  texte  n"  2.  Larombière,  IV,  art.  1304,  n'  27. 

40  Larombière,  IV,  art.  1304,  n°  31. 

■*!  Voy.  pour  la  justincation  de  cette  proposition  :  |  214,  texte  n»  1,  et 
note  9. 


-IR-") 


DES   DROITS   PERSONNELS   PROPREMENT   DITS. 


pas  obstacle  h.  l'application  de  la  règle  générale  établie,  en  ma- 
tière de  prescription,  par  l'art  2262.  Ainsi,  s'il  s'était  écoulé  plus 
de  trente  ans  depuis  la  passation  d'un  acte  entaché  de  dolou  d'er- 
reur, l'action  en  nullité  se  trouverait  prescrite,  bien  qu'il  ne  se 
fût  point  encore  écoulé  dix  années  depuis  la  découverte  de  l'erreur 
ou  du  dol  *'^. 

*2  A  l'appui  de  l'opinion  contraire,  on  a  invoqué  l'art.  2264  et  la  maxime 
Specialia  generalibus  derogant.  Mais  ce  serait,  à  notre  avis,  aller  directement 
contre  l'esprit  qui  a  dicté  les  dispositions  spéciales  de  l'art.  1304,  que  d'écarter, 
d  une  manière  absolue,  en  matière  d'actions  en  nullité  ou  en  rescision,  l'applica- 
tion de  la  prescription  générale  établie  par  l'art.  2262.  En  limitant  à  10  années 
le  délai  pendant  lequel  ces  actions  peuvent  être  utilement  intentées,  le  législa- 
teur a  clairement  manifesté  qu'à  ses  yeux  elles  méritaient  moins  de  faveur  que 
les  actions  ordinaires,  qui  ne  se  prescrivent  que  par  30  ans.  El  si,  pour  tempé- 
rer les  conséquences  de  cette  rédaction,  il  a  cru  devoir  exceptionnellement  fixer 
le  point  de  départ  de  la  prescription  de  dix  ans  au  moment  de  la  découverte  de 
l'erreur  ou  du  do),  cela  n'autorise  pas  à  supposer  qu'il  ait  voulu  soustraire  les 
actions  dont  s'agit  à  la  prescription  de  trente  ans.  En  vain  se  prévaudrait-on  de 
la  maxime  Contra  a jere  nonvalentem  non  curril  pnescripiio,  puisque  la  continna- 
tion  de  l'erreur  ou  l'ignorance  du  dol  ne  forment  que  des  obstacles  de  fait  à  l'in- 
troduction imméùiale  de  l'action  en  nullité,  et  que  les  obstacles  de  cette  nature 
n'arrêtent  point,  en  général,  le  cours  de  la  prescription.  Il  ne  faut,  d'ailleurs, 
pas  perdre  de  vue  que  l'exception  de  nullité  reste  indéfiniment  ouverte  au  profit 
de  celui  qui  n'a  pas  exécuté  l'acte  contre  lequel  il  est  fondé  à  revenir,  et  que 
l'action  en  nulUté  n'est,  en  définitive,  qu'un  moyen  pour  faire  admettre  une  de- 
mande en  répétition  ou  restitution.  Or,  H  serait  contraire  à  l'esprit  général  de 
notre  législation,  et  au  but  final  de  la  prescription  de  trente  ans,  qui  est  de  ga- 
rantir le  patrimoine  contre  toute  ultérieure  réclamation,  d'étendre  au  delà  de  ce 
terme  la  durée  normale  d'actions  qui  ne  présentent  qu'un  intérêt  pécuniaire. 
Paris,  22  juillet  1833,  Sir.,  34,  2,  49.  Voy.  en  sens  contraire  :  les  autorités 
citées  en  note  de  cet  arrêt;  Sel.'gman,  Dissertaiion,  Revue  crUique,  1834,  V, 
p.  447;  Larombière,  IV,  art.  1304,  n»  29. 
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CHAPITRE  PREMIER. 
DES    CX>XXR.J%.XS. 

DES     CONTRATS     EN     GÉNÉRAL. 
I.    NOTION'    DU    CONTRAT. 

§  340. 

Une  convention  est  l'accord  de  deux  ou  plusieurs  personnes  sur 
un  objet  dintérêt  juridique ^ 

Elle  peut  avoir  pour  objet,  soit  la  formation  d'une  obligation,  soit 
sa  modification  ou  son  extinction,  soit  enfin  la  translation  d'un  droit. 

La  convention  qui  a  pour  objet  la  formation  d'une  obligation"^, 
ou  la  translation  d'un  droit  ^,  se  nomme  plus  spécialement  con^ra^ 
Art.  1101. 

La  convention  est  le  genre  et  le  contrat  l'espèce  ^  La  première 

*  Conventio  est  duorumpluriumve  in  idem placitum consensus.  L.i,D.  de  pact. 
(2,  i4). 

2  Voy.  sur  la  distinction  des  obligations  de  donner,  de  faire,  ou  de  ne  pas 
faire,  et  sur  les  effets  de  ces  différentes  espèces  d'obligations  :  |  299,  texte  n°  3. 

s  A  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  en  Droit  romain,  l'obligation  de  donner, 
lorsqu'elle  porte  sur  un  objet  déterminé  dans  son  individualité,  emporte  par  elle- 
même,  d'après  le  Code  Napoléon,  la  translation  de  la  propriété  de  cet  objet. 

*  Cependant  les  rédacteurs  du  Code  emploient  fréquemment  ]e  mot  convention 
comme  ST non ^"me  de  contrat. 
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comprend  le  di&trat  aussi  bien  que  le  contrat.  Ainsi  la  décharge 
conventionnelle  dont  il  est  question  aux  art.  1285  et  1287,  est  une 
convention  et  non  pas  un  contrat. 

En  Droit  français,  les  conventions  sont,  en  général^,  obligatoires 
par  le  seul  effet  du  consentement  des  parties,  et  sans  qu'il  soit 
besoin,  ni  de  la  livraison  de  la  chose  qui  en  forme  l'objet  ou  de 
l'accomplissement  par  l'une  des  parlies  du  fait  auquel  elle  s'est 
obligée,  ni  de  l'emploi  de  formalités  intrinsèques  ^.  Sous  ce  rap- 
port, le  Droit  français'  diffère  essentiellement  du  Droit  romain, 
dont  les  dispositions  reposent  sur  le  principe  contraire,  c'est-à-dire 
sur  le  •*!  incipe  que  le  consentement  ne  suffit  point,  en  règle  géné- 
rale, pour  rendre  une  convention  civilement  obligatoire  s, 

H.     DES    DIFFÉRENTES    DIVISIO.VS    DES    CONTRATS   '. 

§  341. 

1°  Les  contrats  se  divisent  en  unilatéraux,  et  en  bilatérai;x  ou 
synallagmatiques. 


s  Cpr.  I  343,  texte  ri°  3,  et  notes  18  à  21.  Voy.  cep.  même  |,  texte  n°  3, 
notes  22  et  23. 

'-'  Arg.  art.  1108.  Cpr.  §  306,  note  4.  — La  théorie  du  Droit  romainsurics 
causes  d'ubligation,  ainsi  que  la  distinction  des  contrats  d'avec  les  simples  con- 
ventions ou  les  pactes,  et  la  division  des  contrats,  en  réels,  verbaux,  littéraux, 
et  consensuels,  sont  donc  étrangères  au  Droit  français.  Cpr.  |  345.  Zachariœ. 
I  340,  note  2.  Il  résulte  bien  des  définitions  que  le  Code  Napoléon  donne  du 
commodat,  du  prit  de  consommation,  du  dépôt,  et  du  nantissement,  ainsi  que 
des  règles  qu'il  trace  sur  ces  matières,  que  les  contrats  dont  s'agit  n'existent 
comme  tels  que  par  la  livraison  de  la  chose  qui  en  forme  l'objet.  Mais  ils  ne 
constituent  pas  pour  cela  di^s  contrats  réels  dans  le  sens  du  Droit  romain  :  car  il 
n'est  pas  douteux  que,  d'après  les  principes  du  Code  Napoléon,  la  simple  pro- 
messe, suivie  d'acceptation,  soit  de  livrer  une  chose  à  titre  de  commodat,  de  prêt 
de  consommation,  ou  de  gage,  soit  de  la  recevoir  en  dépôt,  ne  soit  civilement 
obligatoire.  Larombière,  I,  art.  1107,  n°  6.  Colmet  de  Santerre,  V,  9  bis,  II. 
Demolombe,  XXIV,  31  et  32.  Colmar,  8  mai  J84o,  Sir.,  47,  2,  117. 

■^  L'ancien  Droit  français  avait  d  jà  admis  le  principe  Su/us  consensus  obUgat. 
Autant  vaut  une  simple  promesse  ou  convenance,  que  les  stipulations  du  Droit  ro- 
main. Loysel,  Insl.  coût.,  liv.  III,  tit.  I,  reg.  2.  Polhier,  n°  13.  Zachariic, /oc.  cit. 

8  I  2,  Inst.  de  oblig.  (3,  13). 

1  Cpr.  sur  cette  matière  :  Untersuchung  Hber  sijstematische  Eintheilung  und 
Slellung  der  Vertrœje,  par  J.  Rudhardt  ;  Nuremberg,  1811,  8".  —  La  division 
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Les  premiers  sont  ceux  dans  lesquels  une  seule  des  parties 
s'engage  envers  l'autre,  sans  que  celle-ci  soit  obligée  par  l'effet 
immédiat  de  la  convention,  et  sans  même  que  son  exécution  pui.sse 
devenir  pour  elle  la  cause  d'une  obligation.  Art.  1103.  Le  caution- 
nement, la  constitution  d'hypothèque,  et  la  donation  sont  des 
contrats  unilatéraux. 

Les  contrats  bilatéraux  ou  synallagmatiques  {sensu  lato)  sont 
ceux  dans  lesquels  se  rencontrent  des  obligations  à  la  charge  de 
chacune  des  parties.  Art.  1102. 

Ces  contrats  se  subdivisent  en  contrats  parfaitement  ou  impar- 
faitement synallagmatiques,  suivant  que  les  parties  se  soumettent, 
par  le  fait  même  de  la  convention,  à  des  engagements  réciproques, 
qui  forment  ou  qui  sont  censés  former,  pour  chacune  d'elles,  l'é- 
quivalent de  la  prestation  à  laquelle  elle  a  droit,  ou  que  l'une  des 
parties  s'engage  seule  par  l'etîet  immédiat  de  la  convention,  et 
que  l'obligation  de  l'autre  dépend  de  circon.stances  accidentelles, 
postérieures  à  sa  formation  2. 

Les  contrats  unilatéraux,  touten  conservant  leur  caractère  prin- 
cipal, se  transforment,  à  certains  égards,  en  contrats  synallagma- 


des  contrats  en  contrats  donnant  lieu,  soit  aune  action  bonœ  fidei,  soit  à  une  ac- 
tion stricli  juris,  qui  était  d'une  hauie  importance  en  Droit  romain,  est  étrangère 
au  Droit  français.  Voy.  art.  1 134,  li3o  et  1  lt50.  Zacharijc,  |  240,  note  6  In  fine, 
Voy.  cep.  Delvincourt.  p.  437  et  4o8. 

2  Dans  les  contrats  parfaitement  synallagmatiques,  les  deux  parties  con- 
tractent, parle  fait  même  de  la  convention,  deux  obligations  actuelles  et  princi- 
pales, qui  forment  réciproquement  la  cause  l'une  de  l'autre.  Au  contraire,  dans 
les  contrats  imparfaitement  synallagmatiques,  une  seule  des  parties  s'engage  ac- 
tuellement et  d'une  manière  principale,  tandis  que  Tautre  ne  se  soumet  qu'à  une 
obligation  éventuelle,  subordonnée  au  cas  où  l'autre  partie  ferait  des  déboursés 
ou  contracterait  quelque  engagement  pour  l'exécution  ou  à  l'occasion  du  contrat. 
Cette  obligation  éventuelle  est  tout  au  plus  une  suite,  mais  non  la  cause  de 
l'obligation  primitive,  qui  forme  l'objet  direct  du  contrat.  Aussi  les  contrats 
parfaitement  synallagmatiques  engendrent-ils,  au  profit  de  cbacune  des  parties, 
une  action  principale,  ayant  pour  objet  l'exécution  des  engagements  qui  en  dé- 
rivent directement  [aftio  utrinquedirecla)  ;  tandis  que  les  contrats  imparfaitement 
synallagmatiques  ne  produisent  qu'une  seule  action  directe,  compétant  à  la  partie 
au  profit  de  laquelle  l'engagement  principal  a  été  contracté,  et  ne  confèrent  à 
l'autre  partie  qu'une  action  éventuelle  en  indemnité,  ou  en  garantie,  à  raison  des 
déboursés  qu'elle  pourra  faire,  ou  des  engagements  qu'elle  pourra  prendre  (actio 
contraria).  Cpr.  Colmet  de  Santerre,  IV,  o  et  5  bis  ;  Demolombe,  XXIV,  21  et 
22  ;  Zachariœ,  |  341.  note  i". 
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tiques,  lorsqu'ils  sont  faits  sous  des  charges  ou  des  conditions  à 
remplir  par  la  partie  en  faveur  de  laquelle  ils  sont  passés.  C'est  ce 
qui  a  lieu  pour  les  donations  faites  sous  des  charges  imposées  au 
donataire,  et  pour  le  cautionnement  fourni  sous  la  condition,  de 
la  part  du  créancier,  d'accorder  des  termes  au  débiteur,  ou  de 
lui  donner  mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire. 

Quanta  la  question  de  savoir  si  des  contrats  imparfaitement  sy- 
nallagmatiques,  tels  que  le  dépôt  et  le  mandat,  revêtent  le  caractère 
de  contrat  parfaitement  synallagmatiques,  par  cela  seul  qu'un  sa- 
laire a  été  stipulé  en  faveur  du  mandataire  ou  du  dépositaire,  elle 
est  à  décider  négativement,  à  moins  qu'une  solution  contraire  ne 
doive  être  admise  d'après  l'ensemble  de  la  convention  et  les  cir- 
constances dans  lesquelles  elle  a  été  conclue  ^. 

Les  contrats  parfaitement  synallagmatiques  sont  commutatifs, 
lorsque  l'équivalent  à  recevoir  par  chacune  des  parties  en  retour 
de  la  prestation  à  laquelle  elle  s'oblige,  consiste,  pour  l'une  comme 
pour  l'autre,  en  un  avantage  certain.  Ils  sont  aléatoires,  lorsque 
cet  équivalent  consiste,  soit  uniquement  dans  les  chances  réci- 
proques de  gain  ou  de  perte,  soit  dans  les  chances  de  cette  nature 
combinées  avec  un  avantage  certain,  pour  les  deux  parties,  ou 
pour  l'une  d'elles  seulement.  Art.  1104,  et  1964^. 

L'intérêt  pratique  de  la  division  des  contrats,  en  contrats  par- 
faitement ou  imparfaitement  synallagmatiques,  se  rattache  princi- 
palement à  l'application  des  art.  1184  et  1325.  Dans  l'un  et  l'autre 
de  ces  textes,  les  termes  cont7^ats  synallagmatiques  sont  pris  dans 
leur  acception  restreinte,  et  ne  s'appliquent  qu'aux  contrats  par- 

^  Deiuolombe,  XXIV,  23.  Zac.hariœ,  loc.  cit.  Cpr.  civ.  rej.,  16  juillet  1835, 
Sir.,  55,  1,  3.3. 

*  Ces  articles  donnent,  des  contrats  aléatoires,  deux  définitions  qui  ne  con- 
cordent pas  parfaitement  entre  elles,  et  qui  laissent  l'une  et  l'autre  à  désirer. 
Celle  de  l'art.  1104  est  incomplète,  en  ce  qu'elle  n'indique  pas  l'avantage  cer- 
tain qui,  à  côté  des  chances  réciproques  de  gain  et  de  perte,  peut  exister,  pour 
les  deux  parties,  comme  dans  le  contrat  de  rente  -siagère,  ou  pour  l'une  d'elles 
seulement,  comme  dans  le  contrat  d'assurance.  Quant  à  la  définition  de  l'article 
1964,  elle  est  inexacte,  en  ce  qu'elle  suppose  que  la  chance  de  gain  ou  de 
perte  peut  n'exister  que  pour  une  seule  des  parties,  ce  qui  est  contraire  à  la 
nature  des  choses.  On  no  comprendrait  pas  en  eiïet  qu'un  contrat  emportât  pour 
l'une  des  parties  une  chance  de  perte  ou  de  gain,  sans  emporter  en  même  temps 
pour  l'autre  une  chance  inverse  de  gain  ou  de  perte.  Cpr.  en  sens  divers  : 
Duranton,  X,  76,  XVIII,  95  et  suiv.  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1104;  Larombière, 
I,  art.  1102  à  1106,  n°  4;  Pont,  Des  pelils  contrais,  I,  574  à  576. 
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faitcraent  synallagmatiques,  c'ost-à-diro  aux  contrais  commutalif.s 
et  aux  contrats  aléatoires^. 

2»  Les  contrats  se  divisent  en  contrats  à  titre  onéreux  ou  inté- 
ressés, et  en  contrats  h  titre  gratuit  ou  de  bienfaisance.  Ils  sont  à 
titre  onéreux,  lorsque  l'avantage  qu'ils  procurent  à  chacune  des 
parties,  ne  lui  est  concédé  que  moyennant  une  prestation  qu'elle  a 
fourme,  ou  à  laquelle  elle  s'oblige.  Ils  sont  à  titre  gratuit,  lors- 
qu'ils assurent  à  l'une  des  parties  quelque  avantage,  indépendam- 
ment de  toute  prestation  de  sa  part.  Art.llOo  et  1106. 

Les  contrats  parfaitement  synallagmatiques  sont  tous  et  néces- 
sairement à  titre  onéreux.  Les  contrats  imparfaitement  synallag- 
matiques et  les  contrats  unilatéraux  sont,  les  uns  à  titre  onéreux, 
les  autres  de  bienfaisance. 

S**  Les  contrats  sont,  ou  d'acquisition,  ou  de  garantie,  selon 
qu'ils  ont  pour  objet  d'augmenter,  ou  simplement  de  garantir  le 
patrimoine  des  deux  paities  ou  de  l'une  d'elles. 

4°  Ils  sont  solennels  ou  non  solennels,  suivant  que  l'efficacité  en 
est  ou  non  subordonnée  à  l'observation  de  certaines  formalités  ^. 

o°  Enfin,  les  contrats  sont  nommés  ou  innommés,  selon  que  la 
loi  les  désigne  ou  non  sous  une  dénomination  spéciale'. 

Les  règles  tracées  par  le  Code  Napoléon  sur  les  contrats  en  gé- 
néral, s'appliquent  aux  contrats  nommés,  aussi  bien  qu'aux  con- 
trats innommés.  Mais  les  règles  particulières  aux  divers  contrats 
nommés,  ne  sont  applicables  que  par  analogie  aux  contrats  in- 
nommés ^  Art,  1107. 

^  Zachariaî,  |  241.  Demolombe,  XXIV,  21. 

6  Cpr.  I  306.  note  4  ;  |  340,  note  6  ;  |  343,  texte  n"  3.  Delvincourt,  I!, 
part.  I,  p.  120.  GoLmet  de  Santerre,  V,  9  bis,  I.  Demolombe,  XXIV,  33. 
Zachariae,  §  241,  teste  n"  4.  —  M.  Larombière  (I,  art.  1168,  n°  4)  semble  ne 
voir  dans  les  solennités  prescrites  pour  certains  contrats  qu'une  condition  de 
preuve  ;  mais  cette  manière  de  voir  n'est  pas  admissible.  Les  conditions  extrin- 
sèques ou  de  forme  auxquelles  sont  assujettis  certains  contrats  sont  nécessaires 
à  leur  existence  ou  à  leur  validité  même  ;  elles  sont  exigées  non  tantum  ad  pro- 
balionetn,  sed  ad  solemnilatem. 

7  Une  convention  qui,  d'après  son  objet  et  sa  nature,  constitue  un  contrat 
nommé  et  défini  par  la  loi  doit  être  appréciée  d'après  les  règles  relatives  à  ce 
contrat,  quoique  les  parties  ne  l'aient  pas  dénommée,  ou  qu'elles  lui  aient  donné 
une  qualification  difiFérente  de  celle  qui  lui  appartient.  Zacharict,  |  341, 
note  o.  Civ.  cass.,  7  juillet  1812,  Sir.,  13,  1,  80, 

8  Cpr.  Duranlon,  X,  92. 
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Nous  ne  traiterons  que  des  contrats  nommés  dont  le  Code  Na- 
poléon s'est  occupé^.  Encore  ne  parlerons-nous  pas,  dans  ce 
chapitre,  du  contrat  de  mariage,  des  donations,  et  du  contrat  de 
constitution  d'hypothèque. 

m.    DES    CONDITIONS    NÉCESSAIRES    A    I.'eXISTENCE    ET    A    LA    VALIDITÉ 
DES    CONTRATS. 

§342. 
Notions  générales. 

Tout  contrat  exige  le  concours  du  consentement  des  parties, 
de  leur  capacité  à  l'effet  de  contracter,  d'un  objet  certain,  et  enfm 
d'une  cause  licite  d'obligation.  Art.  1108.  Ces  quatre  conditions 
doivent  exister  au  moment  oiî  se  forme  le  contrat 

Nous  expliquerons,  dans  les  paragraphes  suivants,  les  règles 
relatives  au  consentement  des  parties,  à  l'objet  et  à  la  cause. 
Quant  aux  principes  qui  régissent  la  capacité  de  contracter,  nous 
nous  bornerons  à  renvoyer  aux  ||  52,  334  et  335,  ainsi  qu'aux 
matières  qui  y  sont  indiquées,  en  rappelant  simplement  ici  la 
disposition  de  l'art.  1123,  aux  termes  duquel  toute  personne  peut 
contracter,  si  elle  n'en  est  pas  déclarée  incapable  parla  loi. 

Le  consentement  et  l'objet  constituent  à  la  fois  des  éléments  de 
fait  indispensables  à  l'existence  de  toutes  conventions,  et  des  élé- 
ments de  droit  qui,  pour  sa  validité,  doivent  réunir  certains  carac- 
tères ou  être  exempts  de  certains  vices  indiqués  par  la  loi. 

La  cause  n'apparaît,  au  contraire,  que  comme  un  élément  de 
droit,  en  ce  que  l'absence  de  cause  ne  peut  s'entendre  que  de  l'ab- 
sence d'une  cause  juridiquement  suffisante. 

A  côté  des  conditions  requises  pour  tous  les  contrats  en  général, 
chaque  contrat  en  particulier  exige,  d'après  sa  notion  même  et  la 
tin  qu'il  est  destiné  à  réaliser,  certains  éléments,  en  l'absence  des- 
quels il  est  impossible  d'en  concevoir  l'existence.  C'est  ainsi  que 
le  contrat  de  vente,  par  exemple,  requiert,  pour  son  existence 
comme  tel,  non-seulement  le  consentement  des  parties  et  une 
chose  qui  en  forme  l'objet,  mais  encore  un  prix  déterminé  en  ar- 

^  Ainsi,  nous  n'expliquerons  pas  les  contrats  commerciaux,  tels,  par  exemple, 
que  le  contrat  de  commission,  le  contrat  de  change,  le  prêt  à  la  grosse,  et  le 
compte  courant.  Cpr.  sur  le  compte  courant  :  Noblet,  Du  compte  courant  ;  Paris, 
1848,  broch.  in-8;  Dissertation,  par  Feitu,  Reçue  pratique,  1804,  XVIlI, 
p.  337;  1863,  XIX,  p.  184;  1866,  XXII,  p.  oOO,  et  1869,   XXVIII,  p.  321. 
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gent,  et  lïntention  réciproque  des  parties  de  transférer  et  d'ac- 
quérir la  propriété  de  cette  chose. 

Les  éléments  dont  il  vient  d'être  parlé  sont,  comme  on  le  dit 
communément,  de  Yessence  du  contrat. 

Aux  choses  qui  sont  de  l'essence  du  contrat,  on  oppose  celles 
qui  sont  de  sa  nature  seulement,  en  ce  sens  que,  bien  que  le  con- 
trat les  comprenne  de  lui-même  et  de  plein  droit,  les  parties  peu- 
vent cependant  les  écarter  par  une  convention  contraire,  sans  que 
le  contrat  perde  son  caractère  propre.  Telle  est  la  garantie  en  ma- 
tière de  vente.  Art.  1626  et  1627. 

Outre  les  choses  qui  sont,  soit  de  l'essence,  soit  de  la  nature  du 
contrat,  il  y  en  a  qui,  ne  s'y  trouvant  pas  comprises  d'elles- 
mêmes,  peuvent  y  être  ajoutées  par  des  conventions  particulières. 
On  les  nomme  choses  accidentelles  au  contrat.  Telle  est  la  clause 
de  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  en  matière  de  cession  de 
créances.  Art.  1694. 

Les  parties  sont,  en  principe,  libres  de  régler,  comme  elles  le 
jugent  convenable,  les  effets  de  leur  contrat.  Toutefois,  il  est  cer- 
taines clauses  que  la  loi  prohibe,  soit  dans  des  vues  d'intérêt  pu- 
blic, soit  pour  protéger  l'une  des  parties  contre  d'injustes  exi- 
gences auxquelles  les  nécessités  de  sa  position  pourraient  l'entraîner 
H  consentira 

I  343. 

Bu  consentement,  considéré  comme  élément  de  fait  nécessaire 
à  la  formation  du  contrat. 

l*'  Le  consentement  nécessaire  à  la  formation  d'une  convention 
suppose  tout  à  la  fois,  delà  part  de  celui  qui  le  donne,  et  l'inten- 
tion de  s'obliger  ou  de  lier  quelqu'un  envers  lui,  et  un  développe- 
ment intellectuel  suffisant  pour  se  rendre  compte  des  conséquences 
que  doit  entraîner  son  acquiescement. 

Une  convention  conclue,  soit  avec  une  personne  qui  n'y  a  con- 
senti que  par  plaisanterie*,  soit  avec  un  enfant  encore  privé  de 
discernement-,  est  à  considérer  comme  non  avenue. 

*  Cpr.  lo  art.  530,  8io  et  2220  ;  2'  art.  i674,  1811,  1819,  2078  et  2088, 

1  Larombiére,  I,  art.  1101,  n"  4,  et  IV,  art.  1304,  n"  13.  Zachari»,  |  343, 
texte  n°  3. 

2  En  déclarant  simplement  annulables  ou  rescindables  les  conventions  pas- 
sées par  des  mineurs,  les  art.  1 124.  1125  et  1303  n'ont  évidemment  en  vue  que 

IV.  19 
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Il  devrait,  en  pure  théorie,  en  être  de  même  de  la  convention 
faite  avec  un  individu  qui  se  trouvait  en  démence  ou  dans  un  état 
complet  d'ivresse.  Mais  notre  Droit  actuel,  d'accord  avec  la  doc- 
trine de  nos  anciens  auteurs  3,  ne  voit,  en  général,  dans  l'oblitéra- 
tion permanente  ou  passagère  des  facultés  intellectuelles  qu'un 
défaut  de  capacité  ou  un  simple  vice  du  consentement,  qui  n'em- 
pêche pas  la  formation  même  du  contrat,  et  qui,  faisant  seulement 
obstacle  à  sa  validité,  ne  donne  lieu  qu'à  une  action  en  nullité, 
exclusivement  ouverte  au  profit  de  l'incapable,  et  soumise  à  la 
prescription  établie  par  l'art.  1304.  C'est  ce  qui  ressort  nettement, 
pour  le  cas  de  démence,  des  art.  303  et  504  du  Gode  Napoléon,  et 
surtout  de  l'art.  39  de  la  loi  du  30  juin  1838,  sur  les  aliénés*.  Le 
même  principe  doit,  a  fortiori,  être  admis  pour  le  cas  d'ivresse^. 

des  rainears  qui,  parvenus  à  l'âge  de  raison,  ont  du  moins  en  fait  la  capacité  né- 
cessaire pour  contracter.  <•  Sed  quod  diximus  de  pupillis,  relique  de  Us  rerum  est 
'  quijam  aliquem  inlellectum  habent.  »  §  10,  lust.  de  inut.  siip.  (3,  i9).  Exposé 
de  motifs,  par  Bigot- Préameneu  (Locré,  Lég.,  XII,  p.  323,  n»  18).  Proudhon, 
II,  p.  432  à  453,  Marcadé,  sur  l'art,  IIOS,  n"  3.  Larombière,  I,  art.  1124, 
n°  10.  Colmet  de  Santerre,  V,  39.  Demolombe,  XXIV,  80.  Zachsriœ,  |  343  a, 
texte  n"  2. 

3  Domat,  Lois  civiles,  liv.  I,  tit.  I,  sect.  V,  n°*  2,  3,  4  et  16.  Potliier, 
n"  49  et  128. 

4  Duranton,  III,  782.  Larombière,  I,  art.  1124,  n»  12  (cpr.  cep.  IV,  art. 
1304,  n"  13).  Lyon,  24  août  1831,  Sir.,  32,  2,  84.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Marcadé,  sur  l'art.  1108,  n"  3  ;  Demolombe,  XXIV,  81  ;  Zachariîc,  |  343,  a, 
texte  et  note  9.  D'après  ces  auteurs,  la  convention  conclue  avec  un  individu  qui 
se  trouvait,  au  moment  de  sa  passation,  en  état  de  démence,  serait  à  considérer, 
au  point  de  vue  même  de  notre  Droit  positif,  non  pas  comme  simplement  annu- 
lable, mais  comme  non  avenue.  Cette  opinion,  inconciliable  avec  les  dispositions 
des  articles  cités  au  texte,  conduirait  d'ailleurs  à  des  conséquences  évidemment 
inacceptables.  Il  en  résulterait,  en  effet,  qu'une  personne,  actionnée  en  exécu- 
tion d'un  contrat,  serait  admise  à  s'y  soustraire,  en  prouvant  que  l'autre  par- 
tie se  trouvait  en  état  de  démence  au  moment  de  sa  passation,  et  que  l'interdit 
qrui,  après  la  levée  de  l'interdiction,  n'a  que  dix  ans  pour  arguer  de  nullité  les 
actes  par  lui  passés,  serait  de  condition  pire  qu'un  aliéné  non  interdit,  qui  pour- 
rait à  toute  époque  faire  écarter  les  siens  comme  non  av.^nus. 

5  Potbier,  n°  49.  Touiller,  VI,  lia.  Duranton,  X,  103.  Larombière,  I,  art. 
1124,  n"  14.  Giiardon,  Du  dol  et  de  la  fraude,  I,  88.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Marcadé  et  Demolombe,  locc.  citt.;  Zacharia-,  |  343  a,  texte  et  note  8.  Ces 
auteurs  donnent,  pour  le  cas  d"ivresse,  la  même  solution  que  pour  celui  de  dé- 
mence. Mais  en  allant  jusque-là,  comme  ils  sont  obligés  de  le  faire  pour  rester 
conséquents  avec  eux-mêmes,  ils  fournissent,  à  notre  avis,  la  meilleure  preuve 
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2°  Tout  contiat  exige  essentiellement  le  concours  de  deux  ou 
de  plusieurs  déclarations  de  volonté,  se  manifestant  d'un  côté  par 
une  otfre  ou  proposition,  et  de  l'autre  par  son  acceptation.  Le 
consentement  nécessaire  à  la  formation  d'un  contrat  doit  donc 
être  réciproquement  donné  par  toutes  les  parties 6.  Si  une  offre 
faite  à  plusieurs  personnes  n'avait  été  acceptée  que  par  quelques- 
unes  d'entre  elles,  le  contrat  ne  devrait,  en  général,  être  consi- 
déré comme  formé,  même  au  regard  des  acceptants,  qu'autant 
qu'il  résulterait  de  l'ensemble  des  circonstances  que  celui  qui  a 
fait  l'offre  et  ceux  qui  l'ont  acceptée  ont  entendu  admettre  des 
acceptations  séparées  et  individuelles^. 

Le  concours  de  volontés  exigé  pour  la  formation  du  contrat 
n'existe  qu'à  la  condition  que  l'acceptation  corresponde  exacte- 
ment aux  termes  de  l'offre,  soit  quant  à  la  chose  qui  en  forme 
l'objet,  soit  quant  à  la  nature  de  la  convention  qu'il  s'agit  de  con- 
clure, soit  entin  quant  aux  modalités  sous  lesquelles  l'offre  peut 
avoir  été  faite  ou  acceptée.  Le  défaut  d'accord  des  parties  sur  l'un 
ou  l'autre  de  ces  éléments  ferait  obstacle  à  la  formation  du  con- 
trat. C'est  ainsi  qu'il  n'y  aurait  pas  de  contrat  formé,  s'il  y  avait  eu 
malentendu  ou  erreur  des  parties  sur  l'identité  même  de  la  chose®, 


que  leur  système,  quelque  exact  qu'il  soit  en  pure  théorie,  est  inapplicable  en 
pratique.  Ce  système,  au  surplus,  u'a  jamais  été  présenté  devant  les  tribunaux, 
qui  n'ont  été  saisis,  dans  les  différentes  affaires  jugées  jusqu'à  ce  jour,  qae  de 
la  question  de  savoir  si  l'ivresse  est  ou  non  une  cause  de  nullité  des  conven- 
tions, et  qui,  comme  nous  le  faisons  nous-mème,  l'ont  décidé  affirmativement. 
Voy.  Colmar,  27  août  1819,  Sir.,  20,  2,  79:  Angers,  12  décembre  1823,  Sir., 
24,  2,  140;  Rouen,  1"  mars  1823,  Sir.,  23,  2,  213;  Rouen,  17  juin  1S43, 
Sir.,  46,  2,  ooo;  Rennes,  14  juillet  1849,  Sir.,  30,  2,  36;  Toulouse,  23  juil- 
let 1863,  Sir.,  64,  2,  137. 

6  L'art.  1108,  qui  n'exige  que  le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige,  est 
rédigé  d'une  manière  inexacte.  Voy.  art.  932,  al.  1.  Potiiier,  n''4.  Touiller,  VI, 
24.  Marcadé,  sur  l'art.  1108,  n°  2.  Larombière,  I,  art.  1101,  n"  9.  Demo- 
lombe,  XXIV.  Zacliari;e,  |  343  «,  texte,  in  principio.  Voy.  aussi  les  arrêts 
cités  à  la  note  52  du  |  2G6. 

^  Toullier,  VI,  24,  à  la  note.  Larombière,  I,  art.  1101.  n°  10.  Demolombe, 
XXIV,  48.  Cpr.  Giv.  cass.,  4  juillet  1810,  Sir.,  10,  1,  376. 

8  C'est  ce  malentendu  que  les  jurisconsultes  romains  appellent  crror  in^cor- 
pore  (aliiid  pro  alio).  Il  est  très-important,  en  Droit  français,  de  ne  pas  le  con- 
fondre avec  l'erreur  sur  la  substance  de  la  chose,  dont  il  est  question  à  l'art. 
1110.  Duranton,  X,  114.  Larombière,  I,  art.  1110,  n"  2.  Colmet  de  Santerre, 
V,  16.  Demolombe,  XXIV,  87. 
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OU  si  l'une  d'elles  ayant  offert  de  vendre  tel  objet,  l'autre  avait 
déclaré  vouloir  le  prendre  à  baiP.  Il  en  serait  de  même,  si  l'ac- 
ceptation d'une  offre  faite  purement  et  simplement,  n'avait  eu 
lieu  qu'à  terme,  sous  condition,  ou  avec  des  modifications  ou  res- 
trictions quelconques  ^'*. 
'  Une  oftVe  étant  insuffisante  pour  lier  par  elle-même  celui  qui  l'a 
faite,  elle  peut,  en  général,  être  rétractée,  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
acceptée  ^^  Il  n'en  est  autrement  que  dans  le  cas  oi^i  celui  dont 
elle  émane  s'est  expressément  ou  implicitement  engagé  à  ne  pas 
la  retirer  avant  une  certaine  époque,  par  exemple,  en  laissant  à 
celui  à  qui  elle  a  été  faite,  un  délai  déterminé  pour  l'accepter  *"^. 
Et,  dans  ce  cas-là  même,  on  devrait  reconnaître  à  l'auteur  de  la 
proposition  la  faculté  de  la  révoquer,  tant  qu'elle  ne  serait 
pas  parvenue  à  la  connaissance  de  celui  à  qui  elle  avait  été 
adressée*  3. 

Quant  à  l'acceptation,  elle  peut,  en  général,  être  donnée,  tant 
que  l'offre  n'a  pas  été  valablement  rétractée.  Cette  règle  reçoit 
une  première  exception,  lorsque  l'auteur  de  l'offre  a  fixé  un  délai 
pour  son  acceptation,  auquel  cas  ce  dernier  se  trouve  dégagé  par 
cela  seul  que  son  offre  n'a  pas  été  acceptée  dans  le  délai  fixé  ^*. 
D'un  autre  côté,  l'acceptation  ne  peut  plus  avoir  lieu  utilement 
après  le  décès  de  celui  qui  a  fait  l'offre,  ou  lorsqu'il  a  perdu,  de 
fait  ou  de  droit,  la  capacité  nécessaire  pour  persévérer  dans  sa 
volonté  **.  Enfin,  une  offre  ne  peut,  après  le  décès  de  celui  à 

9  Larombière  et  Colmet  de  Santerre,  locc.  citt.  Demolombe,  XXIV,  52 
et  123. 

10  Merlin,  Rép.,  v"  Vente,  |  I,  art.  3,  n"  11  bis.  Demolombe,  XXIV,  52  et 
53.  Amiens,  11  mai  1854,  Sir.,  33,  2,  186. 

11  Zachariae,  |  343  a,  texte  et  note  5.  Civ.  rej.,  21  décembre  1846,  Sir., 
47,  1,  65.  Re(j.  rej.,  16  avril  1861,  Sir.,  62,  1,  201. 

12  TouUier,  VI,  30.  Demolombe,  XXIV,  65.  Cpr.  Zachariœ,  |  343  a,  note 
5.  Voy.  en  sens  contraire  :  Olivier  et  Mourlon,  Commentaire  de  la  loi  du  2i 
mai  1858,  n"  285.  Voy.  aussi  :  Larombière,  I,  art.  1101,  n"  14. 

13  Touiller,  loc.  cit.  Duvergier,  Delà  rente,  1,  56  et  57.  Demolombe,  XXIV, 
64.  Cpr.  Paris,  12  juin  1869,  Sir.,  69,  2,  287. 

1*  Bruxelles,  25  février  1867,  et  Lyon,  25  juin  1867,  Sir.,  68,  2, 
182  et  183. 

is  Potbier,  De  la  vente,  n»  32.  Toullier,  VI,  31.  Duranton,  XVI,  45.  Duver- 
gier, De  la  vente,  I,  67.  Troplong,  De  la  vente,  I,  27.  Pardessus,  Droit  com- 
mercial,!, 250.  Marcadé,  sur  l'art.  liOS,  n"  2.  Demolombe,  XXIV,  63  et  70. 
Zachari;p,  |  343  a,  note  2. 
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qui  elle  a  été  faite,  être  efficacemenl  acceptée  par  ses  héri- 
tiers 16. 

Du  reste,  celui  qui  a  accepté  des  offres  dans  l'ignorance  de  leur 
rétractation  ou  de  leur  anéantissement,  et  qui,  par  suite  de  cette 
acceptation,  a  fait  des  dépenses  ou  éprouvé  des  pertes,  est  en 
droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  i'. 

3°  Le  consentement  n'est,  en  général,  soumis,  pour  sa  manifes- 
tation, à  aucune  formalité  extrinsèque.  Il  peut  être  donné  d'une 
manière  expresse,  par  écrit,  par  paroles,  ou  par  signes  ^^.  Il  peut 
même  résulter  tacitement  de  faits  ou  d'actes  qui  le  supposent  ou 
l'indiquent  d'une  manière  non  équivoque '^.  Mais  le  seul  silence  de 
la  personne  à  laquelle  une  offre  a  été  faite,  ne  saurait,  en  principe, 
être  considéré  comme  emportant  acceptation  de  sa  part-''. 

La  clause  par  laquelle  les  parties  déclarent  leur  intention  de 
faire  convertir  en  acte  notarié  l'acte  sous  seing  privé  contenant  leur 
convention,  ou  même  de  faire  constater  par  écrit  une  convention 
purement  verbale,  ne  fait  pas  dépendre  la  formation  et  l'efficacité 
du  contrat  de  l'accomplissement  de  ces  formalités,  à  moins  qu'il 
ne  résulte  clairement  des  termes  mêmes  de  cette  déclaration,  ou 
des  circonstances,  que  telle  a  été  l'intention  des  parties-'. 


"i  Toullier,  VI,  31.  Duvergier,  oj).  cit.,  I,  69.  Championnière  et  Rigaud, 
Des  droits  d''enregistrement,  I,  187.  Larombière,  I,  art.  1101,  n"  20.  Demo- 
lomhe,  XXIV,  69.  Civ.  cass.,  20  juillet  1846,  Sir.,  46,  1,  873.  Voy.  en  sens 
i-ontraire  :  Duranton,  XVI,  4o  ;  Gaen,  27  avril  1812,  Sir.,  12,  2,  294. 

*'  Nemo  ex  alterius  fado  prœgravari  débet.  Pothier,  op.  cit.,  n°  32.  Larom- 
bière, I,  art.  1101,  n"  24.  Dcmoiombe,  XXIV,  71. 

*8  C'est  ainsi  que  le  sourd-muet  peut  exprimer  par  signes,  soit  une  offre, 
soit  l'acceptation  d'une  offre.  Voy.  |  86,  texte  n"  3.  Demolombe,  XXIV,  o3. 
ZaeharitP,  |  343  a,  texte  n"  1. 

19  Eadem  vis  est  tacili  atque  expressi  consensus.  Cpr.  |  411,  texte  et  note  1'*. 
Demolombe,  XXIV,  o6.  Zacliariw,  loc.  cit. 

20  Thibaut,  System  des  Pandeclenrechfs,  I,  %  138.  Sa^^gny,  Sijsicm  des  heu- 
iigen  rûmischen  Redits,  III,  |  132.  Vening-Ingenlieim,  Lehrbuch  des  gemeinen 
Civilreehts,  I,  1 129.  —  II  en  serait  autrement  si,  eu  égard  à  l'existence  de  re- 
lation d'affaires  entre  les  parties  et  d'après  les  termes  de  l'offre,  on  devait  regar- 
der celui  auquel  elle  a  e'té  faite  comme  valablement  mis  en  demeure  de  s'expli- 
quer. Demolombe,  XXIV,  o7  à  59,  Bordeaux,  3  juin  1867,  Sir.,  68,  2,  183. 

21  Les  clauses  de  cette  nature  doivent  en  général  être  considérées  comme 
ayant  uniquement  pour  objet  d'assurer  la  preuve  de  la  convention  à  laquelle 
elles  se  rapportent.  Polhier,  n"  11.  Exposé  de  motifs,  par  Portails  (Locré,  Lég., 
XIV,  p.  142  et  suiv.,  n°  u.  .Aîerlin,  Rép.,  v"  Vente,  |  1,  art.  3,  n»?.  Toullier 
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Le  principe  que  la  manifestation  du  consentement  n'est  soumise 
à  aucune  condition  de  forme,  reçoit  exception  à  l'égard  des  con- 
trats solennels '^2. 

D'un  autre  côté,  il  est  certaines  conventions  qui  exigent,  pour 
leur  perfection,  une  déclaration  de  volonté  expresse,  c'est-à-dire 
plus  formelle  que  pour  les  conventions  en  général  ^3. 

L'acceptation  rend  le  contrat  parfait  dès  l'instant  oià  elle  a  lieu, 
et  non  pas  seulement  à  partir  du  moment  où  elle  parvient  à  la 
connaissance  de  celui  qui  a  fait  l'offre.  lien  est  ainsi,  non-seule- 
ment de  l'acceptation  tacite  2<,  mais  encore  de  l'acceptation  expresse, 
qui  lie  les  deux  parties  dès  le  moment  où  elle  est  intervenue,  alors 
du  moins  qu'elle  a  été  annoncée  parmi  moyen  de  communication  ou 
de  transmission  qu'il  n'était  plus  au  pouvoir  de  l'acceptant  d'ar- 
rêter ou  d'anéantir  25.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  quand  une 

VIII,  140.  Duranton,  X,  87,  et  XVI,  36.  Troplong,  De  la  vente,  I,  19.  Zacha- 
riic,  I  343,  a,  texte  et  note  7.  Cpr.  Civ.  rej.,  2  septembre  1806,  Sir.,  6,  1, 
394;  Colmar,  9  avril  1808,  Sir.,  10,  2,  549;  Civ.  cass.,  21  octobre  1811,  Sir., 
12,  1,  229;  Colmar,  13  janvierUSlS,  Sir.,  14,  2,  293;  Civ.  cass.,  6  septembre 
1813,  Sir.,  13,  1,  295;  Civ.  rej.,  12  novembre  1821,  Sir.,  22,  1,  148;  Agen, 
17  janvier  1824,  Dalioz,  1823,  2,  34;  Bourges,  20  août  1841,  Sir.,  42,  2,  68; 
Bourges,  17  mai  1842,  Sir.,  43,  2,  100;  Riom,  9  mars  1844,  Sir.,  44,  2,  324. 
Voy.  cep.  Angers,  13  février  1860,  Sir.,  66,  2,  169.  —  M.  Demolombe, 
(XXIV,  36),  qui  admei  la  proposition  émise  au  texte  en  ce  qui  concerne  la  clause 
relative  à  la  conversion  en  un  acte  authenthique  de  l'acte  sou?  seing  privé  con- 
statant un  contrat,  pense  que  lorsque  les  parties,  en  traitant  verbalement,  con- 
viennent de  consigner  leur  convention  dans  un  acte  instrumentaire,  on  doit  de 
préférence  présumer  qu'elles  ont  entendu  en  subordonner  la  perfection  à  sa 
constatation  par  écrit.  Cette  opinion  ne  nous  parait  pas  exacte  en  principe.  Nous 
reconnaissons  toutefois  qu'on  peut  plus  facilement  admettre  l'existence  d'un 
simple  projet,  lorsque  tout  s'est  passé  verbalement  entre  les  parties,  que  dans 
le  cas  où  elles  ont  constaté  leur  convention  par  un  acte  sous  seing  privé,  des- 
tiné à  èire  converti  en  acte  authentique. 

2-2  Voy.  art.  931,  1230,  n»  2,  1394,  et  2127.  Voy.  aussi:  Code  de  commerce, 
art.  42,  in  fine,  et  art.  193  ;  Loi  du  3  juillet  1844,  art.  20,  al.  1. 

25  Voy.  art.  1253,  n"  1,  1273,  1907  et  2013. 

2*  Art.  1121  et  1983,  et  arg.  de  ces  articles. 

23  Pothier,  De  la  vente,  n"  32.  Duranton,  XVI,  43.  Duvergier,  De  la  vente, 
I,  58.  Championnière  et  Rigaud,  Des  droits  d'enregistrement,  I,  189.  Marcadé, 
sar  l'art.  1108,  n»  2.  Demolombe,  XXIV,  72  à  73.  Zacharia^,  |  343  a, 
note  4.  Voy.  en  sens  contraire  :  Merlin,  Rép.,  y"  Vente,  |  1,  art.  3,  n°  11  ; 
TouUier,  VI,  29:  Troplong,  De  la  vente,  I,  24;  Pardessus,  Cours  de  droit  com- 
mercial î,  230;  Larombière,  I,  art.  1101,  n"'  19  et  21;  Bourges,  19  janvier 
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offre  a  été  acceptée  au  moyen  d'une  lettre  déposée  à  la  poste,  ou 
d'un  télégramme  ^6. 

§  343  bis. 

Continuation.  —  Des  vices  du  consentement. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  la  validité  d'im  contrat,  que  le  consente- 
ment réciproque  des  parties  soit  à  considérer  comme  existant, 
d'après  les  explications  données  au  paragraphe  précédent;  il  faut 
de  plus  qu'il  ne  soit  pas  le  résultat  d'une  erreur',  et  qu'il  n'ait 

1866,  Sir.,  66,  2,  218;  Bruxelles,  27  février  1867,  Sir.,  68,  2,  182.  Cpr. 
aussi  :  Paris,  17  avril  18S2,  Sir.,  52,  2,  20S;  Paris,  8  mars  1863,  Sir.,  66,  2, 
14S;  Req.  rej.,  6  août  1867,  Sir.,  67,  1^  400.  Ondit,  à  l'appui  de  celte  dernière 
opinion,  que  l'acceptation  n'est  qu'un  p>opos(7itrn  in  mente  rétention,  qui  ne  sau- 
rait lier  l'auteur  de  l'offre,  tant  qu'il  n'a  pas  obtenu  connaissance.  Cette  obser- 
vation et  la  conclusion  qu'on  en  tire  nous  paraissent  trop  absolues.  Nous  re- 
connaissons qu'une  acceptation,  manifestée  dans  une  forme  qui  laisse  à  celui  qui 
l'a  donnée  le  pouvoir  d'en  effacer  toutes  les  traces,  ne  suffit  pas  plus  qu'une 
acceptation  purement  mentale,  pour  lier  l'auteur  de  l'offre.  Mais  il  doit  en  être 
tout  autrement,  lorsque  l'acceptation  a  été  annoncée  par  un  moyen  de  commu- 
nication qu'il  ne  dépendait  plus  de  racce[itant  de  retirer  ou  d'arrêter.  Quant  à 
l'argument  que  l'on  prétend  tirer  de  l'art.  932,  al.  2,  il  n'esl  rien  moins  que 
concluant.  La  disposition  de  cet  article,  spéciale  aux  donations  entre-vifs,  ne 
doit  pas  ètru  étendue  à  des  contrats  qui,  à  la  différence  des  donations,  n'exigent 
pour  lerr  perfection  que  le  consentement  réciproque  des  parties.  Or,  le  concours 
de  la  volonté  des  parties  se  réalise  par  le  fait  même  de  l'acceptation,  et  suffit 
ainsi,  en  principe,  pour  former  le  contrat,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  celui 
qui  a  fait  l'offre  en  ait  obtenu  connaissance.  Il  en  est  incontestablement  ainsi 
de  l'acceptation  tacite,  et  la  logique  veut  que,  sous  la  restriction  indiquée  au 
texte,  la  même  solution  soit  appliquée  à  l'acceptation  expresse. 

26  Une  lettre  mise  à  la  poste  est  la  propriété  du  destinataire.  L'administra- 
tion des  postes  fait,  en  ce  qui  concerne  la  réception  des  lettres  et  leur  remise  aux 
destinataires,  office  de  mandataire  pour  le  public.  Cpr.  L.  6o,  D.  de  acq.  rer. 
dom.  (41,  1).  Demolombe,  XXIV,  73.  Hepp,  Dd  la  correspondance  fricée,  pos- 
tale ou  télégraphique,  n"^  106  et  suiv. 

*  Les  art.  1109  et  1117  placent  l'erreur  sur  la  même  ligne  que  la  violence 
et  le  do!.  Cette  assimilation  n'est  cependant  pas  rigoureusement  exacte.  Le  dol 
et  la  violence  vicient  bien  le  consentement,  mais  ils  n'empêchent  pas  qu'il 
n'existe  de  fait  ;  l'erreur,  au  contraire,  peut  être  de  telle  nature  qu'elle  exclue 
de  fait  tout  consentement  :  Non  videntur,  qui  errant,  consentire.  L.  116,  |  2, 
D.  de  R.  J.  (50,  17).  L.  37,  D^  de  obi.  et  act.  (44,  7).  Il  en  résulte,  qu'en 
pure  théorie,  toute  convention  qui  est  le  résultat  d'une  erreur,  devrait  être  ré- 
putée non  avenue.  Mais  il  importait,  pour  les  besoins  de  la  pratique,  de  préci- 
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été  obtenu,  ni  par  violence,  ni  par  dol.  Quand  le  consentement  des 
parties  ou  de  l'une  d'elles  se  trouve  entaché  de  l'un  de  ces  vices, 
le  contrat,  quoique  existant  de  fait,  est  susceptible  d'être  annulé 
d'après  les  règles  et  les  distinctions  suivantes. 

i"  De  V erreur. 

L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  qu'autant 
qu'il  est  certain^  d'après  sa  nature  même,  que  les  parties  ou  l'une 
d'elles  ne  se  seraient  pas  obligées,  si  elles  avaient  connu  le  véri- 
table état  des  choses.  Pour  l'application  de  ce  principe,  il  convient 
de  distinguer  l'erreur  relative  à  la  chose  qui  forme  l'objet  de  la 
convention,  l'erreur  sur  la  personne  de  l'un  des  contractants, 
l'erreur  touchant  la  cause  de  l'engagement  contracté,  et  celle  enfin 
qui  porte  sur  les  motifs  occasionnels  du  contrat. 

Aux  termes  de  l'art.  lliO,  l'erreur  relative  à  la  chose  qui  forme 
l'objet  de  la  convention  n'est  par  elle-même,  et  indépendamment 
de  toute  autre  circonstance  ou  condition,  une  cause  de  nullité  du 
contrat,  que  lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose. 

Par  substance  de  la  chose,  on  doit  entendre,  non-seulement  les 
éléments  matériels  qui  la  composent,  mais  encore  les  propriétés 
dont  la  réunion  détermine  sa  nature  spécifique,  et  la  distingue, 
d'après  les  notions  communes,  des  choses  de  toute  autre  espèce. 

Quant  à  l'erreur  portant  sur  l'origine,  sur  l'ancienneté,  ou  sur 
telle  ou  telle  autre  qualité  plus  ou  moins  importante  de  la  chose, 
elle  ne  vicie  point  le  contrat,  à  moins  que  les  parties  ayant  traité 
en  vue  d'une  pareille  qualité,  indiquée  ou  précisée,  elle  ne  soit 
devenue  une  condition  de  la  convention  2.  C'est  ainsi  que  lavante 

ser  les  circonstances  dans  lesquelles  Terreur  se  trouverait  avoir  de  fait  déterminé 
la  convention  ;  et  la  vérification  de  ces  circonstances  nécessitant  une  instruction 
judiciaire,  on  comprend  que  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  aient  été  amenés 
à  envisager  la  convention  conclue  par  suite  d'une  erreur,  comme  simplement  su- 
jette à  annulation,  et  non  comme  inexistante.  C'est  ce  que  n'a  pas  remarqué 
Zacharifp,  qui  semble  considérer  l'erreur,  même  au  point  de  vue  de  notre  Droit 
positif,  non  pas  comme  une  simple  cause  de  nullité,  mais  comme  faisant 
obstacle  à  la  formation  du  contrat.  Voy.  %  343,  a,  texte  n°  4. 

2  Savigny,  System  des  rômisclien  Redits.  Touiller,  VI,  00.  Duranton,  X,  114 
et  116.  Troplong,  De  la  vente,  I,  13,  et  II,  53.  Duvergier,  De  la  vente,  1,390. 
Larombière,  I,  art.  1110,  n»  3.  Req.  rej.,  29*iai  1865,  Sir.,  65, 1,  315.  Civ. 
rej.,  24  juin  1867,  Sir.,  67,  1,  393.  D'après  uncaulre  opinion,  les  mots  su^stonce 
de  la  chose,    employés  parle  législateur  dans  l'art.   1110  devraient  s'entendre 
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d'un  tableau  que  racheteur  supposait  être  de  tel  maître,  ou  de 
monnaies  qu"il  regardait  comme  anciennes,  devrait,  malgré  son 
erreur,  être  maintenue,  si  les  parties  ne  s'étaient  point  expliquées 
sur  ces  qualités,  et  que  le  vendeur  n'eût  pas  à  se  reprocher  un 
déguisement  frauduleux  de  la  vérité  3. 

L'erreur  qui  tombe  sur  la  personne  avec  laquelle  on  a  entendu 
contracter,  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  à  moins  que  la  considé- 
ration de  cette  personne  ne  soit  le  motif  principal  ou  déterminant 
de  la  convention.  Art  1110,  al.  2.  Il  appartient  au  juge  de  dé- 
cider, d'après  la  nature  du  contrat  etles  circonstances  particulières 
du  fait,  si  cette  condition  se  rencontre  ou  non  *. 

Quoique  la  loi  ne  mentionne,  comme  pouvant  motiver  Tan- 
nulation  d'une  convention,  que  l'erreur  sur  la  chose  ou  sur  la 
personne,  on  doit  attribuer  le  même  effet  à  l'erreur  sur  l'effi- 
cacité juridique  de  la  cause  de  l'engagement  contracté  par  Tune 
des  parties*. 

non-seulement  de  ses  éléments  matériels,  et  des  propriétés  qui  en  déterminent  la 
nature  spécifique,  mais  encore  de  toutes  les  qualités  qui  individualisent  une 
chose,  et  notamment  de  celles  qui  tiennent  à  son  origine  ou  à  son  ancienneté. 
Voy.  en  ce  sens  :  Marcadé,  sur  l'art.  1110,  n"'  2  et  3  ;  Colmet  de  Santene.  V, 
16  bis,  II;  Demolombe,  XXIV,  91,  et  100  à  102.  Cette  manière  de  voir,  qui 
conduit  ces  auteurs  à  décider,  que  l'erreur  sur  l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités 
doif,  comme  Terreur  sur  la  substance  même  de  la  chose,  entraîner  la  nullité  de 
la  convention,  par  cela  seul  qu'elle  a  existé  dans  l'esprit  de  l'un  des  contractants, 
et  malgré  l'entière  bonne  foi  de  l'autre,  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  suivie. 
Elle  est,  à  notre  avis,  incompatible  avec  l'esprit  de  restriction  dans  lequel  a  été 
rédigé  l'art.  1110,  qui  n'a  pu  employer  les  termes  substance  même  de  la  chose, 
que  par  opposition  aux  simples  qualités,  et  qui,  par  cela  même,  indique  qu'une 
erreur  sur  une  qualité,  quelque  importante  qu'elle  soit  au  point  de  vue  de  la 
valeur  de  la  chose,  ne  suffit  point  pour  faire  annuler  la  convention.  Cpr.  Exposé 
de  motifs,  par  Bigot-Préameneu  (Locré,  Lég.,  XII,  p.  319,  n°  10). 

5  Paris,  7  juin  1813,  Sir.,  14,  2,  83.  Douai,  27  mai  1844,  Sir.,  46,  2, 
oOl.  Cpr.  Paris,  9  janvier  1849,  Sir.,  49,  2,  80  ;  Paris,  29  mars  1836,  Sir., 
36,  2,  304  ;  Req.  rej.,  13  janvier  1864,  Sir.,  64,  1,  93. 

*  Ce  n'est  là,  en  effet,  qu'une  question  de  fait,  qui  reste  comme  telle  aban- 
donnée à  l'arbitrage  du  juge.  Cpr.  Demolombe,  XXIV,  109  à  119. 

*  Telle  sérail  l'erreur  d'une  personne  qui  s'engagerait,  par  voie  de  novalion, 
à  payer  une  dette  simplement  naturelle,  dans  la  fausse  croyance  qu'elle  est  civi- 
lement efficace.  Il  faut  bien  se  garder  de  confondre,  comme  on  le  fait  souvent. 
Terreur  qui  ne  porte  que  sur  le  caractère  d'une  cause  d'obligation  existant  d'ail- 
leurs en  fait,  avec  l'erreur  qui  tombe  sur  l'existence  même  de  la  cause.  La 
première  rend  l'obligation  simplement  annulable,  et  rentre  sous  l'application  de* 
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Enfin,  l'erreur  relative  seulement  aux  motifs  occasionnels  ou  de 
circonstance,  qui  ont  pu  porter  les  parties  ou  l'une  d'elles  à  con- 
tracter, n'est  une  cause  de  nullité  que  dans  le  cas  où,  d'après 
leur  intention  commune,  la  réalité  de  ces  motifs  constitue  une 
condition  h  laquelle  elles  ont  entendu  subordonner  la  formation 
ou  l'exécution  de  la  convention  ^. 

Sous  les  conditions  précédemment  indiquées,  l'erreur  de  droit 
peut,  en  règle  générale,  donner  lieu,  comme  l'erreur  de  fait;  à 
l'annulation  du  contrat'.  Il  suffit,  d'un  autre  côté,  que  l'erreur 
ait  existé  dans  l'esprit  de  Tune  des  parties,  pour  autoriser  celle- 
ci  à  faire  annuler  le  contrat  ^. 

Du  reste,  si  l'annulation  d"un  contrat,  provoquée  pour  cause 
d'erreur  par  Tune  des  parties,  occasionne  à  l'autre  une  perte, 
celle-ci  a  droit  à  des  dommages-intérêts,  pourvu  qu'elle  ait  été 
de  bonne  foi  ^. 

2'  De  la  violence. 

Tout  contrat  est  sujet  à  annulation,  lorsque  l'une  des  parties  a 
été  contrainte  de  donner  son  consentement  par  des  violences  phy- 


art.  il09,  1117,  1304  et  1338;  tandis  que  la  seconde  est  régie  par  l'art.  1131, 
aux  termes  duquel  l'obligation  doit  être  réputée  non-avenue.  C'est  ce  qui  arri- 
verait, par  exemple,  si  un  héritier  ab  intestat  s'était  obligé  à  payer  un  legs  con- 
tenu dans  un  testament  qui  se  trouvait,  à  son  insu,  révoqué  par  un  testament 
postérieur,  ou  si  l'on  avait  admis  à  un  partage  de  succession,  une  personne  qui 
n'avait  pas  qualité  pour  y  prendre  part.  Cest  évidemment  à  tort  que,  dans  la 
dernière  de  ces  hypothèses,  la  cour  de  Besançon  (l^"^  mars  1827,  Sir..  27,  2, 
141),  a  admis  la  prescription  de  10  ans. 

6  Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Préameneu,  op.  et  loc.  cill.  Pothier,  n"  20. 
Colmet  de  Santerre,  V,  n"  18.  Demolombe,  XXIY,  127. 

'  Cpr.  I  28.  Merlin,  Rép.,  v"  Testament,  sect.  II,  |  o.  Delvincourl,  II. 
p.  461.  Toullier,  VI,  58.  Duranton,  X,  127.  Solon,  I,  196  et  suiv.  Marcadé, 
sur  les  art.  1376  et  1377.  Mourlon,  Revue  pratique,  1864,  XVIII,  p.  198.  La- 
rombière,  I,  art.  1110,  n°  22.  Demolombe,  XXIV,  129.  Zaehariœ,  |  343  a, 
note  11.  Metz,  28  novembre  1817,  Sir,,  19,  2,  14'2.  Toulouse,  19  janvier  1824, 
Sir.,  24,  2,  113.  Grenoble,  24  juillet  1830,  Sir.,  31,  2,  33.  Limoges,  8  dé- 
cembre 1837,  Sir.,  39,  2,  27.  Civ.  rej.,  12  mars  1843,  Sir.,  43,  1,  524. 

8  Demolombe,  XXIV,  100  et  101.  Voy.  cep.  Larombière,  I,  art.  1110,  n"  3. 

9  Arg.  art.  1382.  Nemo  ex  facto  alterius  prœgrarari  débet.  Pothier,  De  la 
vente,  n"  19.  Toullier,  VI,  33.  Duranton,  X,  119.  Larombière,  I,  sur  lart. 
1110,  n'  12.  Cjlmet  de  Santerre,  V,  n"^  16  bis.  Demolombe,  XXIV,  103  et  113. 
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siques,  ou  par  des  menaces  •<*,  assez  graves  pour  lui  inspirer  la 
crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal  considérable 
et  imminent  •!.  Art.  1109  et  1112,  al.  1. 

La  violence  ne  vicie  le  consentement  qu'autant  qu'elle  est  illé- 
gitime ou  abusive.  Les  voies  de  droit  employées  par  l'une  des 
parties  contre  l'autre,  telles  que  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  ou  d'une  saisie,  et  le  dépôt  d'une  plainte  dans  le  but  de 
provoquer  une  instruction  criminelle,  ne  constituent  pas  par  elles- 
mêmes  la  violence  dans  le  sens  de  la  loi,  et  ne  peuvent,  en  prin- 
cipe, motiver  l'annulation  de  la  convention  qui  en  a  été  la  suite. 

11  en  est  de  même  de  la  menace  de  recourir  à  de  pareilles  voies, 
et,  en  particulier  de  la  menace  de  dénonciation  pour  crime  ou 
délit  '-.  Toutefois,  si  l'emploi  ou  la  menace  d'emploi  dune  voie 

'0  On  entend  par  violence  en  matière  de  convention,  la  contrainte  exercée  sur 
une  personne  afin  de  lui  extorquer  son  consentement.  Cette  contrainte  peut  être 
physique  ou  morale,  c'est-à-dire,  qu'elle  peut  résulter  de  l'emploi  de  moyens 
moraux  d'intimidation,  tout  aussi  bien  que  de  l'usage  de  moyens  matériels.  Au 
fond,  c'est  plutôt  la  crainte  inspirée  par  la  violence,  que  la  violence  elle-même, 
qui  vicie  le  consentement.  Voy.  L.  1,  D.  quod  metus  causa  (4,  2).  Bruxelles, 
22  août  1808,  Sir.,  10,  2,  529. 

**  L'art.  1112,  al.  1'*^,  dit  :  «  à  un  mal  considérable  et  présent.  '  Mais  il  n'est 
évidemment  pas  indispensable,  pour  que  des  menaces  vicient  le  consentement, 
qu'elles  doivent  se  réaliser  à  l'instant  même;  il  suffit  qu'elles  inspirent  actuel- 
lement à  la  personne  à  laquelle  elles  sont  faites,  une  crainte  assez  intense  pour 
la  déterminer  à  contracter.  Ainsi,  par  exemple,  des  menaces  d'incendie  peuvent 
vicier  le  consentement,  quoique  l'effet  en  doive,  d'après  leur  nature  même, 
rester  suspendu  pendant  un  certain  temps.  On  est,  en  rédigeant  l'art.  1112, 
parti  de  lidée,  que  des  menaces  qui  ne  doivent  se  réaliser  que  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  éloigné,  ne  sont  pas  de  nature  à  produire  sur  l'esprit  de  celui  à 
qui  elles  sont  faites  une  impression  assez  forte  pour  le  décider  à  s'en  rédimer 
au  moyen  d'un  sacrifice.  Cette  idée  est  vraie  en  général  ;  miis  elle  a  é:é  formulée 
d'une  manière  inexacte  ou  trop  absolue.  La  substitution  de  l'adjectif  imminent 
à  V Ad]ectif  jrréient,  nous  paraît  exprimer  la  véritable  pensée  du  législateur.  Cpr. 
LL.  1  et  9.  D.  quod  metus  causa  (4,  2).  Toullier,  YI,  79.  Duranton,  X,  251. 
Larombière,  I,  art.  1112,  n°  7.  Colmet  de  Santerre,  V,  n"  22  bis,  II.  Demo- 
lombe,  XXIV,  139.  Voy.  cep.  Pothier,  De  la  vente,  n"  .23  ;  Favard,  Rapport 
au  Tribunal  (Locré,  Lég.,  XII,  p.  424,  n"  11). 

12  Pothier,  op.  cit.,  n"  26.  Merlin,  Quesl.,  V  Crainte,  §  2.  Duranton,  X,  143. 
Demoîombe,  XXIV,  147.  Zachari:p,  |  343  h,  note  2.  Paris,  12  février  1806, 
Sir.,  6,  2,  243.  Douai,  21  juiUet  1835,  Sir.,  38,  2,  224.  —Du  reîte,  si  les 
conventions  passées  dans  les  circonstances  indiquées  au  texte  ne  peuvent  point, 
en  général,  èire  annulées  pour  cause  de  violence,  il  arrive  souvent  qu'elles  ne 
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de  droit  avait  été  en  fait,  pour  l'un  des  contractants,  un  moyen 
d'intimidation  mis  en  œuvre  dans  le  but  abusif  d'arracher  à  l'autre 
des  avantages  excessifs,  la  contrainte  morale  qui  en  est  résultée, 
pourrait  être  reconnue  suffisante  pour  motiver  l'annulation  du 
contrat  13. 

La  violence  exercée  contre  le  conjoint,  les  descendants,  ou  les 
ascendants  ^*  de  l'une  des  parties,  peut  motiver  l'annulation  du 
contrat,  comme  celle  qui  est  employée  contre  la  partie  elle-même. 
Art.  1113.  Il  est  indifférent,  d'un  autre  côté,  quela  violence  ait  été 
exercée  par  la  partie  au  profit  de  laquelle  la  convention  a  été  faite, 
ou  qu'elle  l'ait  été  par  un  tiers,  sans  la  participation  ou  à  l'insu 
même  de  cette  partie.  Art.  1111. 

Un  contrat  ne  peut  être  annulé  pour  cause  de  violence,  que 
lorsque  le  consentement  de  la  partie  qui  l'attaque,  lui  a  été  extor- 
qué sous  rinfluence  directe  et  déterminante  de  la  crainte  dont-elle 
était  saisie".  Il  appartient  au  juge  d'apprécier,  eu  égard  à  l'âge  de 
la  personne,  à  son  sexe,  à  sa  condition,  et  aux  circonstances  dans 
lesquelles  la  convention  a  été  conclue,  si  les  violences  ou  menaces 
employées  étaient  de  nature  à  lui  inspirer  une  crainte  sérieuse, 


trouvent  destituées  de  cause  licite,  et  qu'elles  doivent  pour  ceUe  raison  être 
déclarées  non  avenues.  Cpr.  Req.  rej.,  i7  mars  1813,  Sir.,  13,  1,  262. 

*5  La  règle  précédemment  posée  ne  peut  avoir  un  caractère  absolu  :  il  y  a 
toujours  à  examiner  en  fait  si  le  créancier  n'a  fait  qu'user  régulièrement  de  son 
droit,  ou  s'il  en  a  abusé.  Duranton,  X,  144  et  145.  Larombière,  I,  art.  112, 
n"  10.  Colmet  de  Santerre,  V,  n"  22  bis,  III.  D-molombe,  XXIV,  148  et  149. 
Req.  rej.,  17  novembre  1833,  Sir.,  6o,  1,  35J.  Crim.  rej.,  24  février  1866, 
Sir.,  66,  1,  309. 

1*  Ces  termes  comprennent  les  enfants  naturels  reconnus  et  leurs  pères  et 
mères.  Delvincourt,  II,  p.  462.  Duranton,  X,  152.  -''achariir,  §  343  6,  note  3. 
îîous admettons  même,  contrairement  à  l'opinion  d.'  !..  Ivincourt  et  de  Duranton 
(locc.  citt.),  qu'ils  doivent  également  s'appliquer  à  lu  Ji^iUant  et  à  l'adopté.  Voy. 
en  ce  sens  :  Larombière,  I,  art.  1113,  n°  16;  Col  net  de  Santerre,  V,  23  bis; 
Demolombe,  XXIV,  161  et  162.  Mais  ces  derniers  auteurs  vont  plus  loin  en- 
core, et  enseignent  que  la  violence  exercée  contre  un  parent  collatéral  éloigné, 
contre  un  ami,  ou  même  contre  un  étranger,  peut,  selon  les  circonstances,  motiver 
l'annulation  d'une  convention.  Nous  ne  saurions  donner  notre  adhésion  à  cette 
opinion.  A  notre  avis,  l'art.  1113  doit,  d'après  sa  rédaction,  aussi  bien  que 
d'après  la  nature  même  de  sa  disposition,  être  considéré  comme  limitatif,  et 
non  point  comme  simplement  démonstratif.  Voy.  en  ce  sens  :  Delvincourt  et 
Duranton,  locc.  citt. 

*5  Dijon,  24  mai  1863,  Sir.,  00,  2,  64. 


DES  CONTRATS  EN  GÉNÉRAL.  §  343  BIS.  301 

assez  grave  pour  lui  ôter  toute  liberté  de  volonté,  et  pour  la  déci- 
der à  donner  un  consentement  que,  dans  toute  autre  situation, 
elle  n'eût  point  donné  *6.  Art.  11 12,  al.  2. 

La  seule  crainte  révérentielle  envers  le  père,  la  mère,  un  ascen- 
dant, ou  envers  quelque  autre  personne  à  qui  on  doit  de  la  défé- 
rence ^',  ne  sutlit  pas  pour  invalider  le  consentement  donné  sous 
l'empire  de  ce  sentiment.  Art.  1114.  Mais  si,  à  la  crainte  révéren- 
tielle, était  venue  se  joindre  l'intimidation  résultant  de  menaces, 
le  contrat  serait  susceptible  d'être  annulé,  bien  que  par  elles- 
mêmes  les  menaces  n'eussent  pas  un  caractère  de  gravité  suffisant 
pour  invalider  le  consentement.  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exem- 
ple, si  le  père,  pour  décider  le  fils  à  consentir  à  un  contrat,  l'avait 
menacé  de  vendre  tous  ses  biens  à  fonds  perdu  *^. 

3°  Du  dol. 

Tout  contrat  est  susceptible  d'être  annulé,  lorsque  le  consente- 
ment de  l'une  des  parties  a  été  surpris  par  dol.  Art.  1109.  Il  en 
est  ainsi,  même  des  conventions  matrimoniales '9. 

On  entend  par  dol,  en  matière  de  conventions,  toute  espèce  de 
manœuvres,  de  ruses,  ou  d'artifices,  employés  par  une  personne 
pour  en  tromper  une  autre-". 

16  La  propositioa  telfe  qu'elle  est  formulée  au  texte,  nous  paraît  exprimer, 
d'une  manière  exacte  et  complète,  le  sens  de  l'art.  1112,  dont  la  rédaction  pre'- 
sente,  en  apparence  du  moins,  quelque  chose  d'incohérent  et  même  de  contra- 
dictoire, en  ce  que  cet  article,  après  avoir  dit,  '  il  y  a  violence  lorsqu'elle  est 
de  nature  à  faire  impression  sur  une  jje/'so/uie  raisonnable,  »  ce  qui  semble  in- 
diquer un  critérium  absolu  ou  in  abstraclo,  ajoute,  que  la  question  doit  être 
appréciée  d'une  manière  relative  aux  personnes  et  aux  circonstances.  Cpr, 
Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Préameneu  (Locré,  Lég.,  XII,  p.  319  et  320,  n"  21); 
Colmetde  Santerre,  V,  n"  22  bis,  I  ;  Demolombe,  XXIV,  133  à  137. 

i'^  Quoique  l'art.  1114  ne  parle  expressément  que  de  la  crainte  révérentielle 
envers  les  parents  ou  ascendants,  il  n'est  pas  douteux  que  la  règle  qu'il  énonce, 
ne  s'applique  à  toutes  les  situations  dans  lesquelles  une  personne  doit  respect 
et  soumission  à  une  autre.  Pothier,  De  la  vente,  n"  27.  Duranton,  X,  loo  et 
lo6.  Demolombe,  XXIV,  134  et  133.  Zacharifc,  §  243  b,  note  1". 

^8  Touiller,  VI,  80.  Duranton,  X,  134.  Larombière,  I,  art.  1114,  n»  14. 
Demolombe,  XXIV,  133. 

19  Req.  rej.,  2  mars  1832,  Sir.,  32,  1,  262. 

20  Omnem  calliiitalem,  fallaciam,  machinationem  ad  circumveniendum ,  fal- 

lendum,  decipiendum  alterum  adhibitam dit  Labéon,  dans  la  loi  1".  |  2, 

D.  de  dolo  malo  (4,  3). 
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Le  dol  ne  devient  une  cause  de  nullité  de  la  convention  qu'au- 
tant que  les  manœuvres  pratiquées  envers  l'une  des  parties  ont 
été  telles,  qu'il  est  évident  que  sans  ces  manœuvres  elle  n'aurait 
pas  contracté.  Dolus  co.usam  danscontractui.  Art.  1116. 

Le  dol  simplement  incident  \Dolus  incidens),  c'est-à-dire  celui 
qui,  pratiqué  dans  le  cours  d'une  négociation  déjà  entamée,  n'a 
pas  fait  naître  chez  l'une  des  parties  l'intention  de  contracter,  et 
n'a  eu  pour  résultat  que  de  l'amener  à  accepter  des  conditions 
plus  désavantageuses,  n'est  pas,  en  général,  une  cause  de  nullité 
de  la  convention  ^i.  ,Mais  il  donne  ouverture  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  l'auteur  ou  la  complice  du  dol  22. 

Le  fait  de  l'un  des  contractants  de  dissimuler  ou  d'atténuer  les 
défauts  de  la  chose  qui  doit  faire  l'objet  delà  convention,  ou  de 
lui  attribuer  des  qualités  qu'elle  n'a  pas,  ne  constitue  pas  un  dol, 
même  simplement  incident,  de  nature  à  motiver  une  demande  en 
dommages-intérêts,  si  ce  fait  n'a  été  accompagné,  ni  de  moyens 
frauduleux  employés  pour  induire  l'autre  partie  en  erreur,  ou 
pour  l'empêcher  d'examiner  la  chose,  ni  d'afifirmations  précises 
présentant  un  caractère  exceptionnel  de  tromperie-^. 

La  doctrine  du  Droit  romain,  qui  accordait,  en  certains  cas, 
l'exception  doli  mali  contre  des  demandes  entachées  de  déloyauté 
{Dolus  re  ipso),  par  exemple,  contre  la  demande  tendant  à  l'exé- 
cution d'une  convention  à  laquelle  le  défendeur  n'avait  été  amené 
à  consentir  que  sous  l'influence  du  dol  pratiqué  par  un  tiers  -*,  ne 
peutplus  être  admisedans  notre  Droit,  en  présence  de  l'art.  1116-^. 

21  TouUier,  VI,  91.  Dur-anton,  X,  170  et  sniv.  Larombière,  I,  art.  1116, 
n»  3.  Colmet  de  Sanlerre,  V,  26.  Demolomlje,  XXIV,  17.5  et  176.  Zacharise, 
I  343  b,  note  7. 

22  Art.  1382.  L.  13,  ||  4  et  o,  D.  de  ad.  empt.  rend.  (19,  1).  Potlner,.n°31. 
Larombière,  loc.  cil.  Colmet  de  Santerre,  V,  n°  26  bis,  I.  Demolombe,  XXIV, 
177.  Zacharise,  loc.  cit.  Cpr.  Civ.  rej.,  31  janvier  1853,  Sir.,  33,  1,  349. 

■25  Sous  le  bénéfice  de  ces  réserves  ou  restrictions,  il  est  permis  de  dire  :  In 
venditionibus  et  locationibus  licet  se  invicem  circumscribere.  L.  16,  |  4,  D.  de 
•minor.  2oannis  (4,  4j.  L.  22,  D.  loc.  cond.  (19,  2).  L.  8,  C.  de  rescind.  vend. 
(4,  44).  Pothier,  De  la  vente,  n"  20.  Larombière,  I,  art.  1116,  n"  o.  Demolombe, 
XXIV,  178.  Cpr.  Civ.  rej.,  31  janvier  1833,  Sir.,  53,  1,  349;  Req.  rej,, 
14  juillet  1862,  Sir.,  62,  1,  849  ;  Req.  rej.,  12  janvier  1863,  Sir.,  63,  1,  249. 

2*  Voy.  L.  2,  I  3,  D.  de  doli  mali  excep.  (44,  3j  ;  L,  36,  D,  de  verb.  obi. 
(43,  1);  Pothier,  n»  31. 

25  Cpr.  Duranton,  X,  179;  Demolombe,  XXIV,  170;  Zacharise,  |  344  6, 
texte  et  noie  3. 
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Un  contrat  n'est  pas  annulable,  par  cela  seul  que  le  consente- 
ment de  l'une  des  parties  a  été  surpris  par  dol  :  il  faut  de  plus 
que  les  manœuvres  qui  l'ont  amené  à  contracter  aient  été  prati- 
quées par  l'autre  partie,  ou  du  moins  que  celle-ci  y  ait  participé 
directement  ou  indirectement.  Art.  1116  2*^. 

La  partie  qui,  malgré  la  connaissance  des  manœuvres  pratiquées 
par  un  tiers  pour  déterminer  l'autre  partie  à  contracter,  n'en  a 
pas  averti  cette  dernière,  doit  être  considérée  comme  y  ayant 
participé  2". 

Le  dol  commis  par  le  mandataire,  conventionnel  ou  légal,  de 
l'une  des  parties,  par  exemple,  par  son  tuteur,  est,  en  ce  qui  con- 
cerne la  recevabili'.é  de  l'action  en  nullité,  censé  avoir  été  com- 
mis par  la  partie  elle-même-^. 

Les  manœuvres  par  lesquelles  un  tiers  aurait  déterminé  l'une 
des  parties  à  contracter,  et  auxquelles  l'autre  partie  est  restée 
étrangère,  ne  peuvent  motiver  une  demande  en  nullité  du  contrat, 
et  ne  donnent  ouverture  qu'à  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  ce  tiers  -^. 


-6  La  dispositioa  spéciale  de  cet  article  ne  s'applique,  d'après  son  texte 
jûème,  qu'aux  actes  juridiques  dans  lesquels  figurent  deux  parties.  En  matière 
d'acceptation  ou  de  répudiation  de  succession  ou  de  communauté,  de  testament, 
et  de  reconnaissance  d'enfant  naturel,  le  dol  peut  devenir  une  cause  de  nullité, 
bien  quil  n'ait  pas  été  pratiqué  par  les  personnes  le  plus  directement  intéressées 
à  provoquer  de  pareils  actes.  Cpr.  |  611,  texte  n"  4,  lett.  b  ;  |  613,  texte  n"  4, 
lett.  b;  I  317,  texte  n"  4;  |  068,  texte  n"  3  ;  |  634. 

27  Duranton,  X,  177  et  178.  Larombière,  1,  art.  1116,  n"  8.  Demolombe, 
XXIV,  186.  Cpr.  Req.  rej.,  5  décembre  1838,  Sir.,  38,  1,  931. 

'^8  Nous  disons,  en  ce  qui  concerne  la  recevabilité  de  l'action  en  nullité,  car 
la  partie  représentée  par  un  mandataire,  ne  serait  pas  responsable  des  dom- 
mages-intérêts, à  raison  du  dol  commis  par  ce  dernier.  Cpr.  L.  13,  D.  de  dolo 
malo  (4,  3);  |  113,  texte  et  note  9.  Duranton,  X,  186.  Larombière,  I,  art. 
1116,  n"  10.  Demolombe,  XXIV,  187.  Zachariaj,  |  844  b,  note  3. 

-9  L.  14,  I  3,  D,  quod  metus  causa  (4,  2).  La  différence  qui  existe,  sous  ce 
rapport,  entre  le  dol  et  la  violence,  peut  jusqu'à  un  certain  point  s'expliquer  par 
le  caractère  différent  de  ces  faits,  et  par  la  nécessité  de  protéger  les  personnes, 
d'une  manière  plus  efficace,  contre  des  actes  de  violence  auxquels  on  ne  peut  pas 
se  soustraire,  et  dont  on  ne  connaît  pas  toujours  l'auteur,  que  contre  de  simples 
manœuvres  qu'il  est  possiljle  de  découvrir  ou  de  déjouer,  et  dont  les  agents  d'ail- 
leurs sont  connus.  Nous  ferons  toutefois  remarquer  que,  tout  en  croyant  rester 
fidèles  à  la  doctrine  du  Droit  romain,  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  s'en  sont 
cependant  écartés,  en  rejetant  virtuellement  l'exception  doli  mali,  que  les  lois 
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Quoique  le  dol  ne  vicie  le  consentement  que  par  l'effet  de  l'er- 
reur qu'il  produit,  il  n'en  constitue  pas  moins,  sous  les  conditions 
qui  viennent  d'être  expliquées,  une  cause  de  nullité  distincte  de 
l'erreur,  en  ce  que  le  contrat  est  susceptible  d'être  annulé,  quoi- 
que l'erreur  que  le  dol  a  fait  naître,  ne  portant  que  sur  de  simples 
qualités  de  la  chose,  ou  sur  les  motifs  de  circonstance  qui  ont 
déterminé  l'une  des  parties  à  contracter,  ne  soit  pas  elle-même 
de  nature  à  invalider  la  convention  3". 

Le  dol  ne  se  suppose  pas:  il  doit  être  clairement  établi.  Art. 
m 6,  al.  2.  Mais,  quelles  que  soient  la  nature  de  la  convention 
arguée  de  nullité,  et  la  forme  de  l'acte  qui  la  constate,  le  dol  est 
toujours  susceptible  de  se  prouver,  indépendamment  de  tout  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  par  témoins  ou  à  l'aide  de  simples 
présomptions.  Art.  1353. 

Il  appartient  au  juge  d'apprécier  souverainement  la  pertinence 
et  la  gravité  des  faits  allégués  comme  constitutifs  du  dol,  et 
surtout  le  point  de  savoir  si  les  manœuvres  pratiquées  ont  été  la 
cause  déterminante  du  contrat.  Mais  l'appréciation  du  caractère, 
au  point  de  vue  légal,  des  moyens  employés  par  l'une  des  parties, 
comme  formant  ou  non  des  manœuvres  illicites,  tombe  sous  la 
censure  de  la  cour  de  cassation.  D'un  autre  côté,  le  jugement  qui 
aurait  annulé  un  contrat  pour  cause  de  dol,  serait  sujet  à  cassation, 
s'il  n'avait  pas  déclaré  que  le  consentement  de  l'une  des  parties  a 
été  surpris  à  l'aide  de  manœuvres  pratiquées  par  l'autre  partie, 
ou  auxquelles  celle-ci  a  participé  ^i. 

La  lésion,  c'est-à-dire  le  préjudice  qui,  dans  les  contrats  com- 
mutatifs,  résulte  pour  l'une  des  parties,  de  la  différence  existant 
entre  la  valeur  de  la  prestation  à  laquelle  elle  s'oblige,  et  la  valeur 
de  ce  qu'elle  doit  recevoir  en  retour,  ne  cQiisliiu£_pa^  un  vice  du 
consentement,  ni  par  suite  une  cause  de  nullité^2_  Mais,  dans  cer- 


romaines  accordaient  notamment  dans  l'hypothèse  où  le  dol  avait  été  pratiqué 
par  un  tiers.  Voy.  L.  36,  D.  de  verb.  oblig.  (45,  1);  texte,  notes  24  et  23 
supra.  Cpr.  Duranton,  X,  176;  Marcadé,  sur  l'art.  Ili6,  n"  1  ;  Larombière, 
I,  art.  1116,  n°  8  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  V,  26,  27  et  28  ;  Demo- 
lombe,  XXIV,  184  ;  ZachariiP,  |  344  b,  texte  et  note. 

30  Demolombe,  XXIV,  18i.  Zachari;e,  |  343  b,  texte  et  note  7. 

51  Cpr.  sur  ces  dilïérentes  propositions  :  Duranton,  X,  168  et  184;  Demo- 
lombe, XXIV,  174;  Civ.  cass.,  4  juin  1810,  Sir.,  10,  1,  377  ;  Civ.  cass.,  8  fé- 
vrier 1832,  Sir.,  32,  1,  184;  Req.  rej.,  5  décembre  1838,  Sir.,  38,  1,  931. 

52  Arg.  art.  1109.  Demolombe,  XXIV,  191. 
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tains  contrats,  ou  à  l'égard  de  certaines  personnes,  la  lésion  peut 
donner  lieu  à  la  rescision  de  la  convention.  Art.  1118. 

La  distinction  entre  les  actions  en  nullité  ou  en  rescision  des 
conventions,  les  règles  qui  les  régisssent,  et  leurs  effets,  soit  entre 
les  parties,  soit  ù  l'égard  du  tiers,  ont  été  exposées  aux  §|  332  à339. 

I  343  ter. 
Continuation.  —  Des  promesses  et  des  stipulations  pour  autrui. 

La  volonté  de  s'engager  envers  quelqu'un,  ou  d'obliger  quelqu'un 
envers  soi,  étant  un  acte  essentiellement  personnel,  on  ne  peut, 
en  général,  ni  promettre  le  fait  d'un  tiers,  ni  stipuler,  en  son  pro- 
pre nom,  pour  autrui.  Art.  1119  ^  L'acceptation  d'une  pareille 
promesse,  ou  l'engagement  pris  à  la  suite  d'une  pareille  stipulation, 
est,  en  général,  inefficace  à  former  un  lien  contractuel. 

Il  en  est  cependant  autrement,  lorsqu'on  promettant  le  fait  d'un 
tiers,  on  promet  en  même  temps  son  propre  fait,  ou  qu'en  stipulant 
pour  un  tiers,  on  a  soi-même  un  intérêt,  appréciable  en  argent,  à 
l'exécution  de  l'engagement  pris  par  l'autre  partie  2. 

Rien  n'empêche  d'ailleurs  qu'on  ne  puisse,  en  qualité  de  repré- 
sentant légal  d'une  personne,'de  mandataire,  ou  même  de  simple 
negotiorum  gestor,  promettre  le  fait  d'un  tiers,  ou  stipuler  pour 
son  compte. 

Il  convient  d'expliquer  séparément  les  deux  règles  posées  par 
l'art.  1119,  avec  les  modifications  dont  chacune  d'elles  est  sus- 
ceptible. 

*  De  se  quemque  promittere  opportet.L.  SS,  D.  de  rerb.  obi.  (4o,  l).Alleri 
slipulari  nemo  polest%%,  4  et  19,  Insl.de  inut.siip.  (3,  19). — M.  Demolombe 
(XXIV,  20d)  pense  que  la  première  de  ces  règles  ne  trouve  pas,  comme  la  se- 
conde, sa  justification  dans  les  principes  généraux  du  Droit,  et  qu'il  faut  en 
chercher  l'explication  dans  le  formalisme  qui  caractérisait  le  Droit  romain,  sur- 
tout en  matière  de  stipulations.  Cette  manière  de  voir  ne  nous  paraît  pas  tout  à 
fait  exacte.  Ea  supposant,  en  effet,  comme  on  doit  le  faire  pour  apprécier  la 
règle  au  point  de  vue  théorique,  que  ce'ui  qui  a  promis  le  fait  d'un  tiers,  n'a 
eu  aucune  intention  de  s'obliger  lui-même,  la  promesse  sera  certainement  inu- 
tile de  sa  nature,  et  ne  pourra  servir  de  point  de  départ  à  la  formation  d'un 
contrat.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  d'après  l'esprit  de  notre  Droit,  l'intention 
de  s'obliger  personnellement  se  présume  assez  facilement  de  la  part  de  celui 
qui  promet  le  fait  d'un  tiers,  et  qu'ainsi  la  règle  dont  il  s'agit  a  bien  moins 
d'importance  aujourd'hui  qu'elle  n'en  avait  en  Droit  romain. 

2  Cpr.  Il  3  et  20,  Inst.  de  inut.  slip.  (3,  19). 

IV.  20 
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1°  Des  promesses  pour  au'rni, 

La  promesse  pour  autrui,  faite  par  une  personne  en  son  propre 
nom,  n'engage,  ni  le  tiers  dont  le  fait  a  été  promis,  ni  le  promet- 
tant lui-même,  à  moins  que  celui-ci  ne  se  soit  porté  fort  pour  ce 
tiers,  ou  qu'il  ne  se  soit  engagé  à  rapporter  sa  ratification  3. 
Art.  1120. 

L'intention  de  se  porter  fort  pour  un  tiers  dont  on  promet  le  fait 
n'a  pas  besoin  d'être  formellement  exprimée  :  elle  peut  s'induire 
des  circonstances,  et  même  se  présumer  assez  facilement*.  Elle 
résulterait  d'ailleurs  nécessairement  de  l'addiiion  d'une  clause 
pénale,  stipulée  pour  le  cas  où  le  tiers  refuserait  de  ratifier  ou 
d'exécuter  l'engagement  ^. 

On  peut  se  porter  fort  pour  une  personne  incapable  de  s'obli- 
ger^,  et  pour  l'accomplissement  de  toute  espèce  de  faits  suscep- 
tibles de  former  l'objet  d'une  convention''. 

L'engagement  de  porte-fort,  ou  la  promesse  de  faire  ratifier, 
constitue,  non  point  une  obligation  accessoire  de  cautionnement  ou 


^  On  peut  distinguer,  comme  le  fait  l'art.  M  50,  l'engagement  de  procurer  de- 
là part  du  tiers  dont  on  a  promis  le  fait,  la  déclaration  qu'il  exécutera  l'obligation 
contractée  à  sa  charge,  et  l'engagement  de  faire  ratifier  par  lui  une  convention 
antérieure  ou  un  acte  quelconque.  Mais,  au  fond,  ce  dernier  engagement  consti- 
tue, comme  le  premier,  un  engagement  de  porte-fort  ;  et,  d'un  autre  côté,  la 
déclaration  du  tiers  qu'il  entend  exécuter  l'obligation  contractée  à  sa  charge, 
es»,  une  ratification  de  ce  qui  a  été  promis. 

*  Pothier,  n"  36.  TouUier,  VI,  13S.  Duranton,  X,  209.  Larombière,  1, 
art.  1120,  n°  2.  Zacharia^,  |  346,  note  8.  On  va  trop  loin,  à  notre  avis,  quand 
on  dit  que  la  promesse  du  fait  d'un  tiers,  implique  virtuellement  ou  tacitement 
un  engagement  personnel  de  la  part  du  promettant.  C'est  ainsi  que  nous  n'ad- 
mettrions pas  que  la  vente  d'une  chose  indivise,  passée  par  quelques-uns  des 
copropriétaires,  tant  en  leur  nom  qu'au  nom  de  leurs  copropriétaires,  mineurs 
ou  absents,  emporte  virtuellement  de  leur  part  l'engagement  de  la  faire  ratifier 
par  ces  derniers.  Nous  ne  saurionsdonc  nous  associer  au  reproche  que  certains  au- 
teurs font  aux  rédacteurs  du  Code,  d'avoir  reproduit  une  règle  devenue  sans 
objet,  ou  sans  application  possible,  dans  notre  Droit  moderne.  Voy.  Oriolan, 
Institutes,  ||  3  et  4,  âe  iniit.  stip.  :  Marcadé,  sur  l'art  1119,  n°  1;  Colmet  de 
Santerre,  V,  31  bis,  III:  Demolombe,  XXIV,  209. 

5  L.  38,  I  2,  D.  deverb.ohl.  (45,  1).  Pothier,  n"  o6.  Zacharia?,  lac.  cit. 

6  Zachariie,  loc.  cit.  Civ.  cass.,  1"  mai  1813,  Sir.,  15,  1,  279. 

"J  Demolombe,  XXIV,  218.  Cette  règle  reçoit  cependant  exception  en  ma- 
tière de  conventions  matrimoniales.  Voy.  |  302,  texte  n°  1. 
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de  garantie,  mais  une  obligation  principale  d'une  nature  particu- 
lière. Cette  obligation  doit,  en  général,  être  considérée  comme 
complètement  remplie,  des  que  le  tiers  a  régulièrement  et  valable- 
ment* déclaré  ratifier  ou  vouloir  exécuter  l'engagement,  déserti- 
que le  promettant  ne  reste  soumis  à  aucune  garantie  pour  la  vali- 
dité et  l'exécution  effective  de  la  convention  qu'il  a  passée  ^. 

Celui  qui  a  conclu  un  contrat  synallagmatique  en  se  portant  fort 
pour  un  tiers,  peut'ètre  considéré  comme  ayant  aussi  formé  le 
contrat  pour  lui-même,  si  d'ailleurs  la  nature  des  obligations  ré- 
ciproques qui  en  découlent,  ne  résiste  pas  à  cette  interprétation'^ 
Le  porte-fort  est  donc,  dans  cette  supposition,  et  tant  que  le  tiers 
n'a  pas  manifesté  l'intention  de  s'approprier  le  contrat,  autorisé  à 
se  substituer  à  lui  dans  les  droits  et  les  obligations  qui  en  ré- 
sultent ^K 

Quand  l'engagement  de  porte-fort  a  été  pris  dans  un  contrat 
synallagmatique,  conclu  par  une  personne  tant  en  son  nom  propre 
que  pour  le  compte  de  tiers,  copropriétaires  ou  coïntéressés,  ie.s 
engagements  réciproques  qui  résultent  du  contrat  sont  exécu- 
toires ou  exigibles  dans  les  termes  du  contrat,  indéptindamment  de 
toute  déclaration  ou  ratification  de  la  part  de  ces  tiers.  C'est  ainsi 
que  l'acquéreur  d'un  immeuble,  indivis  entre  majeurs  et  mineurs, 
et  vendu  par  les  majeurs  en  se  portant  fort  pour  les  mineurs,  peut 
être  contraint  à  payer  son  prix  de  la  manière  et  aux  époques  con- 
vemies  ^^. 


*  Si  le  consentement  donné  par  le  tiers  venait  à  être  annulé  pour  vice  de 
fond  ou  de  forme,  l'engagement  du  porte- fort,  éteint  seulement  en  apparence, 
revivrait  avec  ses  effets.  Larombière,  I,  art.  i  120,  n°  8.  Demolombe,  XXIV,  223. 

9  Duranton,  X,  257.  Larombière,  I,  art.  1120,  n°  7.  Colmetde  San  terre,  V, 
n*  21  bis.  Demolombe,  XXIV,  221.  Le  juge  pourrait  cependant  admettre,  d'a- 
près les  termes  dans  lesquels  la  promesse  a  été  fa,ite,  et  par  interprétation  de 
l'intention  commune  des  parties,  que  l'engagement  du  porle-fort  comprend 
l'obligation  accessoire  de  garantir  la  validité  et  l'exéculion  effective  de  la  con- 
vention. Demolombe,  ibid. 

'0  Cette  proposition,  fondée  sur  l'intention  probable  des  parties,  par  laquelle 
elle  se  justifie,  serait  inadmissible  comme  expression  d'une  règle  de  droit  ou 
d'une  présomption  légale.  Demolombe,  XXIV,  226. 

"  Championnière  et  Rigaud,  Des  droits  d'enregislrenient,  I,  n"  217  et  suiv. 
Larombière,  1,  art.  1120,  n"  4.  Bordeaux,  21  juin  1827,  Dalloz,  1828,  2,  8. 
Toulouse,  27  juin  1839,  Sir.,  40,  2,  110.  Rennes,  13  décembre  1848,  Sir., 
50,  2,  270.  Limoges,  10  août  1830,  Sir.,  32,  2,  383. 

»2  Larombière,!,  art.  1120,  n"  4.  Req.  rej.,  25  mai  1832,  Sir.,  52,  1,516. 
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La  ratification  par  le  tiers  de  la  promesse  faite  pour  lui,  ou  sa 
déclaration  de  vouloir  tenir  l'engagement  pris  en  son  nom,  n'est  en 
général,  et  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  acte  ou  contrat  solennel, 
soumise  à  aucune  forme  spéciale.  De  plus,  elle  n'a  pas  besoin 
d'être  acceptée  par  celui  auquel  la  promesse  a  été  faite  i^;  elle  a 
pour  effet,  dès  qu'elle  est  intervenue,  d'empêcher  que  le  porte-fort 
ne  puisse  se  substituer  au  tiers,  ou  que,  d'accord  avec  l'autre  par- 
tie, il  ne  puisse  révoquer  ou  dissoudre  la  convention. 

La  ratification,  dont  les  effets  remontent,  entre  les  parties,  au 
jour  du  contrat,  n'opère,  à  l'égard  des  tiers,  que  du  jour  où  elle  est 
intervenue  ^*.  Encore  faut-il,  pour  qu'elle  puisse  leur  être  opposée, 
qu'elle  soit  constatée  par  un  acte  ayant  date  certaine  (art.  1328), 
et  que  de  plus  cet  acte  ait  été  transcrit,  si  cette  formalité  est  re- 
quise pour  l'efficacité  de  la  convention  h  laquelle  il  se  rapporte. 

Le  refus  de  la  part  du  tiers  dont  le  fait  a  été  promis,  de  ratifier 
ou  de  tenir  la  promesse,  rend  le  porte-fort  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  l'autre  partie,  sauf  à  lui,  si  la  nature  de  l'engage- 
ment le  permet,  de  le  prendre  à  son  compte  et  de  l'exécuter  lui- 
même  ^^. 

2°  Des  stipulations  pour  autrui  '*. 

La  stipulation  qu'une  personne  fait,  en  sonproprenom,  au  profit 
d'un  tiers,  est  en  général  mutile,  et  ne  produit  aucune  action,  ni 
pour  le  tiers,  ni  pour  le  stipulant  lui-même.  Art.  1119. 

Li  en  est  cependant  autrement,  lorsqu'une  pareille  stipulation 
forme  une  condition  ou  une  charge,  soit  d'une  convention  à  titre 
onéreux  que  le  stipulant  conclut,  dans  son  propre  intérêt,  avec  le- 
promettant,  soit  d'une  libéralité  qu'il  fait  à  ce  dernier.  Art.  1121. 

D'un  autre  côté,  la  stipulation  faile  pour  autrui  devient  efficace, 
toutes  les  fois,  et  par  cela  seul,  que  le  stipulant  a  un  intérêt  ap- 
préciable en  argent  à  l'exécution  de  l'engagement  pris  par  l'autre 
partie,  auquel  cas  il  est  autorisé  h  demander,  à  titre  dedommages- 

15  Zacliariae,  |  346,  note  8  in  fine.  Civ.  cass,,  27  août  1833,  Sir.,  33,  1,373. 

14  Laroniliière,  1,  art.  1120,  n°  7.  Deraolombe,  XXIV,  230.  Civ.  rej., 
G  avril  1842,  Sir.,  42,  1,  397.  Civ.  rej.,  4  août  1847,  Sir.,  47,  1,  649. 

*S  Larombière,  I,  art.  1120,  n"  6.  Demolombo,  XXIV,  223.  Voy.  aussi  les 
arrêts  cités  à  la  note  11  supra.  m 

't>  Cpr.  Essai  swr  les  stifmlalions  pour  autrui,  par  Besnard  ;  Caen  et  Paris,         T. 
1844,  broch.  in-8. 
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intérêts,  une  somme  égale  au  préjudice  que  lui  cause  son  inexé- 
cution*^. 

Enfin  il  suffît,  même  en  l'absence  de  tout  intérêt  pécuniaireexis- 
tant  dans  la  personne  du  stipulant,  que  la  stipulation  ait  été  accom- 
pagnée d'une  clause  pénale,  pour  qu'il  en  résulte  en  sa  faveur  une 
action  en  paiement  de  la  somme  portée  dans  la  clause  pénale, 
contre  l'autre  partie  qui  refuserait  d'accomplir  son  engage- 
ment ^^. 

Une  stipulation  faite,  au  profit  d'un  tiers,  par  une  personne 
agissant  en  son  propre  nom,  ne  peut  être  qualifiée  d'acte  de  ges- 
tion d'affaire  et  validée  comme  tel,  qu'autant  qu'elle  rentre  dans 
une  gestion  précédemment  entreprise,  ou  qu'elle  a  pour  objet  la 
conservation  ou  l'entretien  de  choses  faisant  déjà  partie  du  patri- 
moine de  celui  au  profit  duquel  la  stipulation  a  été  faite  ^^. 

Ainsi,  la  convention  par  laquelle  une  personne  agissant,  non 
en  qualité  de  gérant  d'affaires,  mais  en  son  propre  nom,  aurait 
accepté  la  promesse  faite  par  l'autre  partie  de  vendre  tel  immeuble 
k  un  tiers,  ou  de  constituer  une  servitude  au  profit  d'un  de  ses 
héritages,  serait  inefficace  comme  pure  stipulation  pour  autrui 2», 


*"  La  disposition  de  l'art,  i  121,  qui  admet  la  stipulation  pour  autrui  dans  les 
deux  cas  qu'il  indique,  ne  doit  pas  être  consid.'rée  comme  limitative.  L'ineffica- 
cité de  ces  stipulations  tient  à  ce  que,  d'après  leur  nature  et  à  moins  de  circons- 
tances particulières,  le  stipulant  n'a  pas  d'intérêt,  et  par  conséquent  pas  d'action, 
pour  exiger  l'accomplissement  de  la  prestation  promise  par  l'autre  partie.  La 
cause  de  cette  inefficacité  disparaît  par  cela  même  que  le  stipulant  a  intérêt  à 
l'exécution  de  la  convention,  qui  n'est  plus  alors  une /Jitre  stipulation  pour  autrui. 
Sed  et  si  quis  slipnletur  alii,  quumejus  interesset,  jjlacuit  stipulaUonem  valere. 
%  20,  Inst.  de  inut.  stip.  (3,  19).  Potliier,  n°70.  Larombière,  1,  art.  1129,  n"  8. 
Demolombe,  XXIV,  232  et  suiv.  —  Un  simple  intérêt  d'amitié  ou  de  parenté  ne 
suffirait  point  pour  rendre  la  stipulation  efficace.  Gpr.  Demolombe,  XXIV,  211. 

18  Voy.  I  309,  texte  et  note  3. 

*9  Poihier,  I,  60.  Bordeaux,  21  juin  1827,  Dalloz,  1828,  2,  8. 

^0  Pothier,  n"  o9.  Duranton,  X,  236  et  237.  Voy.  cep.  Colmet  de  Santerre, 
V,  33  bis,  III  ;  Demolombe,  XXIV,  240.  Ces  auteurs  enseignent  que  dos  sti- 
pulations de  la  nature  de  celles  dont  il  est  question  au  texte  devraient  presque 
toujours  être  maintenues,  comme  constituant  des  actes  de  gestion  d'affaires,  et 
parce  que,  faites  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  elles  peuvent,  d'après  la  commune  in- 
tention des  parties,  être  considérées  comme  faites  au  nom  de  ce  tiers.  Nous  ne 
saurions  donner  notre  adhésion  à  cette  doctrine,  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  ré- 
duire à  l'état  de  leitre  morte  la  règle  que  l'on  ne  peut,  en  son  propre  nom,  sti- 
puler pour  autrui.  A  notre  avis,  ces  auteurs  donnent  à  la  notion  du  quasi-con- 
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h  moins  toutefois  que  le  stipulant  ne  se  fût  porté  fort  pour  ce 
tiers  21. 

Lorsqu'une  stipulalion  pour  autrui  a  été  faite  comme  condition 
ou  charge  d'une  convention  à  litre  onéreux,  conclue  par  le  stipu- 
lant, elle  n'est  pas  soumise  aux  formes  de  la  donation  entre- vifs, 
dans  le  cas  même  où  elle  constituerait  une  pure  libéralité  22. 

La  stipulation  faite  pour  autrui,  dans  les  termes  de  l'art.  1121, 
peut,  tant  que  le  tiers  au  profit  duquel  elle  a  eu  lieu  n'a  pas  ma- 
nifesté l'intention  de  l'accepter,  être  révoquée  par  son  auteur,  sans 
qu'il  ait  besoin,  en  principe,  d'obtenir  le  consentement  du  pro- 
mettant ^3. 

La  révocation,  régulièrement  faite,  donne  en  général,  au  stipu- 
lant, le  droit  d'exiger  l'accomplissement,  à  son  profit  personnel, 
de  la  prestation  ou  charge  qui  forme  l'objet  de  la  stipulation'^*. 

Cette  double  proposition  cesserait  cependant  de  recevoir  appli- 
cation, si  le  promettant  avait  un  intérêt  sérieux  et  légitime  à  s'op- 
poser à  la  révocation,  ou  si  l'exécution  de  la  charge  ou  prestation 
au  profit  du  stipulant  lui-même,  ne  pouvait  s'accomplir  sans  ag- 
graver ou  dénaturer  la  position  que  la  convention  lui  a  faite.  En 
pareil  cas,  le  promettant  serait  fondé  à  s'opposer  à  la  révocation  de 
la  stipulation,  ou  du  moins  à  refuser  d'exécuter  son  engagement 
au  profit  du  stipulant  lui-même  2^. 

Irat  de  gestion  d'affaires  une  extension  qu'il  ne  comporte  pas  ;  et  quant  à  l'inter- 
prétation qu'ils  croient  pouvoir  donner  aux  stipulations  pour  aulrui,  c'est-à-dire 
à  des  stipulations  faites  par  une  personne,  en  son  propre  nom,  au  proSt  d'un 
tiers,  elle  nous  paraît  en  dénaturer  le  caractère,  et  déplacer  la  question  qu'il 
s'agit  de  résoudre. 

21  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  ne  s'agirait  plus  d'une  simple  stipulation  pour 
autrui  :  il  y  aurait  engagement  de  part  et  d'autre. 

22  Voy.  art.  1973  ;  |  6o9,  texte,  lett.  a. 

23  C'est  ce  qui  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  1121,  qui  ne  subordonne 
pas  à  l'assentiment  du  promettant  la  faculté  de  révocation  qu'il  accorde  au 
stipulant. 

24  Grenoble,  9  août  1843,  Sir.,  43,  2,  486.  Civ.  cass.,  27  décembre  1853, 
Sir.,  34,  1,81. 

23  Larorabière,  I,  art.  1121,  n'^  6  et  13.  Colmet  de  Sanlerre,  Y,  33  bis,  VI. 
Demolombe,  XXIV,  230  et  231.  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  si,  dans 
une  vente  passée  par  un  frère  à  son  frère,  celui-ci  avait  été  ciiargé  de  servir  une 
rente  viagère  à  leur  père  ou  à  un  vieux  serviteur  de  leurs  parents  communs,  ou 
si,  dans  une  donation  d'immeubles  faite  par  un  père  à  l'un  de  ses  enfants,  celui- 
ci  avait  été  chargé  de  payer  à  ses  frères  et  sœurs  une  certaine  somme  à  titre 
d'égalisation. 
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Que  si  la  charge  faisant  l'objet  de  la  stipulation,  était  dételle 
nature  qu'elle  ne  pût  être  transportée  de  la  personne  du  tiers  au 
stipulant,  la  révocation  de  la  stipulation  profiterait  par  la  force 
des  choses  au  promettant  ^e, 

La  mort  du  stipulant  ou  du  tiers  avant  toute  acceptation  de  la 
part  de  celui-ci,  n'éteint  pas  la  stipulation.  Mais  aussi  la  mort  du 
stipulant  ne  la  rend-elle  pas  irrévocable;  elle  peut  donc  être  révo- 
quée par  les  héritiers  de  ce  dernier;  comme,  d'un  autre  côté,  elle 
peut  aussi,  après  la  mort  du  tiers,  être  acceptée  par  ses  héri- 
tiers ",  à  moins  que,  d'après  son  objet  même  ou  les  termes  dans 

25  Merlin,  Rép.,  y"  Convention,  |  4.  Duranlon,  X,  246.  Laromijiore.  I, 
art.  H21,  n°  6.  Colmet  de  Santerre,  V,  23  ftis,  YII.  Demolomhe,  XXIV,  231. 

-l  L'application  aux  stipulations  pour  autrui,  du  principe  qu'une  offre  ne  peut 
être  valablement  acceptée,  ni  après  la  mort  de  celui  qui  l'a  faite,  ni  par  les  héritiers 
de  celui  à  qui  elle  a  été  faite,  conduirait  à  des  conclusions  contraires  aux  propo- 
sitions formulées  au  texte.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  ce  principe,  incontes- 
table quand  il  s'agit  de  la  formation  d'une  convention,  doive  régir  les  stipula- 
tions pour  autrui.  Une  pareille  stipulation,  en  effet,  n'est  pas  une  offre  faite  en 
vue  d'un  contrat  à  conclure,  mais  une  simple  clause,  une  charge,  ou  un  mode  de 
la  convention  déjà  formée,  à  laquelle  elle  se  rattache,  et  qui  la  rend  obligatoire 
pour  le  promettant.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  l'on  considère  une  stipula- 
lation  pour  autrui,  dont  l'effet,  en  principe,  subsiste  entre  le  promettant  et  les 
héritiers  du  stipulant,  comme  pouvant  être  acceptée,  après  la  mort  de  celui-ci, 
par  le  tiers  ou  par  ses  héritiers.  Delvincourt,  II,  p.  264.  Duranton,  X,  248  et 
249.  Troplong,  Des  donations,  1106  et  1107,  Larombière,  I,  art.  1121,  n'S. 
Bemolomhe,  Des  donations,  III,  94.  Toulouse,  19  novembre  1832,  Sir.,  33,  2, 
il.  Amiens.  16  novembre  1832,  Sir.,  34,  2,  60.  Voy.  en  sens  contraire  :  Col- 
met de  Santerre,  V,  33  bis,  VIII.  —  En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  la  logi- 
que exige  que  l'on  reconnaisse  également  aux  héritiers  du  stipulant  la  faculté 
de  révoquer  la  stipulation,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée.  On  comprendrait 
difficilement  que  la  stipulation,  continuant  de  subsister  avec  tous  ses  effets 
malgré  le  décès  du  stipulant,  pût  acquérir,  entre  ses  héritiers  et  le  tiers  ou  ses 
héritiers,  un  caractère  d'irrévocabilité  qu'elle  n'avait  pas  entre  le  sfpulant  lui- 
même  et  le  tiers.  Voy.  dans  ce  sens  :  Duranton,  X,  248  ;  Larombière^  I, 
art.  1121,  n"'  3  et  8.  M.  Demolombe  (XX,  92  à  94  et  XXIV,  232  et  253),  tout 
en  admettant  comme  nous,  que  la  stipulation  pour  autrui  est  susceptible  d'être 
acceptée  après  la  mort  du  stipulant,  par  le  tiers  ou  par  ses  héritiers,  refuse  ce- 
pendant aux  héritiers  du  stipulant,  le  droit  de  la  révoquer.  Il  se  fonde  sur  ce 
que  le  droit  de  révocation  serait  personnel  au  stipulant,  et  non  transmissible  à 
ses  héritiers.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  pétition  de  principe,  puisque  l'art.  1121 
n'apporte,  en  ce  qui  concerne  le  droit  dont  s'agit,  aucune  exception  à  la  règle 
d'après  laquelle  tous  les  droits  et  actions  relatifs  au  patrimoine  d'une  personne 
passent  à  ses  héritiers. 
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lesquels  elle  est  conçue,  elle  ne  doive  être  considérée  comme  faite 
dans  l'intérêt  personnel  et  exclusif  du  tiers  lui-même. 

L'acceptation  d'une  stipulation  par  le  tiers  au  profit  duquel  elle  a 
été  faite,  n'est  soumise  à  aucune  forme  particulière:  elle  peut  avoir 
lieu,  soit  expressément,  par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé, 
soit  même  tacitement;  et  ce,  encore  bien  que  la  stipulation  constitue 
une  véritable  libéralité  en  faveur  de  ce  tiers  2».  De  quelque  manière, 
ou  sous  quelque  forme  que  l'acceplation  ait  eu  lieu,  elle  rend  immé- 
diatement et  par  elle-même  la  stipulation  irrévocable  dans  l'intérêt 
du  tiers,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  stipulant  en  ait  au  préa- 
lable obtenu  connaissance  2^. 

Le  tiers  qui  a  accepté  la  stipulation  faite  en  sa  faveur,  jouit 
d'une  action  directe,  et  h  lui  personnelle,  contre  le  promettant,  à 
l'effet  de  le  contraindre  ii  l'exécution  de  son  engagement.  Il  est 
même  admis  à  faire  valoir  les  hypothèques  et  autres  sûretés  four- 
nies par  le  promettant  pour  l'entière  exécution  du  contrat  princi- 
pal, dont  la  stipulation  forme  une  charge.  Mais,  dans  le  cas  où  la 
stipulation  pour  un  tiers  se  trouve  attachée  à  un  contrat  principal 
de  donation  ou  de  vente,  ce  tiers  ne  peut,  à  défaut  d'exécution  de 
la  charge  stipulée  à  son  profit,  provoquer  la  révocation  ou  la  ré- 
solution du  contrat  ^o. 

La  révocation  ou  résolution  du  contrat  principal,  à  la  demande 
du  stipulant,  n'aurait  pas  pour  conséquence  de  priver  le  tiers  du 

28  Nec  obstat,  art.  932.  Duranton,  X,  240.  Larombière,  I,  art.  1121,  ri°  8. 
Colmet  de  Santerre,  Y,  33  bis,  V.  Demolombe,  XXIV,  254.  Req.  rej.,  o  no- 
vemlire  1818,  Sir.,  19,  1,  231.  Civ.  rej.,  25  avril  18o3,  Sir.,  53,  1,  488. 

29  Voy.  I  343,  texte  n"  3  in  fine,  notes  24  à  26. 

30  Gpr.  I  707  bis,  texte  et  note  7.  Larombière,  I,  art.  1121,  n"  9.  Demo- 
lombe, XX;V,  236.  Ces  auteurs  vont  même  plus  loin,  et  enseignent  (pic  le  tiers 
au  profil  duquel  une  charge  a  été  stipulée  dans  un  contrat  de  vente,  ne  jouit  pas 
du  privilège  du  vendeur.  Mais  cette  manière  de  voir  nous  paraît  contestable. 
Une  pareille  charge  forme  en  effet  partie  du  prix,  dont  l'intégralité  se  trouve 
garantie  par  le  privilège  du  vendeur,  aux  droits  duquel  le  bénéficiaire  de  celte 
charge  se  trouve  virtuellement  subrogé.  L'opinion  contraire  conduirait  à  ce  ré- 
sultat que,  dans  telle  hypothèse  donnée,  le  privilège  n'existerait  pourpersonne. 
Il  en  serait  ainsi  notamment,  si  le  prix  de  vente  consisiait  uniquement  dans 
une  rente  viagère  stipulée  au  profit  d'un  tiers,  puisque  dans  ce  cas  le  vendeur 
n'aurait  aucune  créance  à  faire  valoir.  Xous  «ajouterons  qu'il  serait  difficile  de 
refuser  au  tiers  crédi-rentier  le  droit  d'invoqner  l'application  de  l'art.  1978,  et 
en  lui  reconnaissant  ce  droit,  on  reconnaît,  par  cela  même,  l'existence  à  son 
profit  du  privilège  du  vendeur,  que  suppose  la  disposition  de  cet  article. 
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bénéfice  de  la  stipulation  qu'il  avait  acceptée  :  il  conserverait  le 
droit  d'en  exiger  l'exécution  contre  le  stipulant,  et  même  contre  le 
promettant,  qui  aurait  négligé  de  l'appeler  en  cause  pour  se  faire 
décharger  des  obligations  qu'il  avait  contractées  envers  lui,. sauf, 
en  pareil  cas,  le  recours  du  promettant  contre  le  stipulant 3'. 


I  344. 
b.  De  l'objet  des  contrais. 

Tout  contrat  exige  un  objet,  c'est-à-dire  une  pre.station  à  la- 
quelle l'une  des  parties  s'engage  envers  l'autre.  Art,  1108. 

La  prestation  peut  consister  dans  la  livraison  d'une  chose,  ou 
dans  l'accomplissement  de  tout  autre  fait  positif  ou  négatif  d'ail- 
leurs susceptible  d'appréciation  pécuniaire  ^  Art.  1126. 

Les  conventions  portant  sur  la  li\Taison  d'une  chose,  peuvent, 
en  général,  avoir  pour  objet  des  choses  futures,  aussi  bien  que  des 
choses  déjà  existantes.  Art.  1130,  al.  1. 

D'un  autre  côté,  elles  peuvent  avoir  pour  but  de  constituer  ou 
de  transférer,  soit  un  droit  réel,  soit  un  droit  personnel  de  jouis- 
sance, soit  enfin  la  simple  détention  d'une  chose.  Art.  1 127. 


31  M.  Larombière  (I,  art.  1121,  n'  10)  pense  qu'en  cas  de  révocation  ou  Jo 
résolution  du  contrat  principal,  le  tiers  ne  peut  plus  exiger,  ni  du  promettant,  ni 
même  du  stipulant,  l'accomplissement  de  la  prestation  stipulée  en  sa  fureur,  et 
va  jusqu'à  dire  que,  si  le  promettant  avait  déj;i  acquitté  la  prestation  en  toutou 
en  partie,  il  aurait  contre  le  tiers  qui  en  a  reçu  le  paiement,  la  répétition  de  l'indu. 
Cette  opinion  repose  sur  une  application  inexacte  du  principe  que  la  révocation 
ou  résolution  d'nn  contrat  doit  replacer  les  parties  au  même  et  semblable  état  où 
elles  se  trouvaient  avant  sa  formation.  Ce  principe,  en  effet,  ne  doit  jamais  être 
appliqué  que  sauf  les  droits  acquis  à  des  tiers,  du  chefdu  demandeur  en  résolution. 
Cpr.  I  302,  texte  et  note  66.  On  ne  comprendrait  pas  que  le  stipulant  put,  par 
son  fait,  priver  le  tiers  qui  a  accepté  la  stipulation  intervenue  à  son  proSt,  du 
droit  irrévocable  que  cette  acceptation  lui  a  conféré.  Xous  admettons,  du  reste, 
que,  si  le  promettant  avait  fait  des  paiements  au  bénéficiaire  de  la  stipulation, 
ou  se  trouvait  encore  exposé  à  être  recherché  par  ce  dernier,  il  aur  lit  une  in- 
demnité à  réclamer  du  stipulant,  indemnité  qui  entrerait  dans  le  décompte  à 
faire  entre  eux  par  suite  de  la  résolution  du  contrat.  Demolombe,  XXIV, 
237. 

1  Ea  enim  in  obligatione  consistere.  quœ  jiecunia  lui  prœstarique  possunt, 
L.  9,  I  2,  D.  de  statu  lib.  (40,  7).  Zachariie,  |  343,  texte  et  note  6. 
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Los  actes  dépendants  d'une  profession  littéraire,  scientifique  ou 
artistique,  ne  sauraient,  en  eux-mêmes  et  directement,  former 
l'objet  d'un  contrat,  en  ce  sens  que  celui  qui  les  a  promis  n'est 
pas  civilement  contraignable  à  l'exécution  de  sa  promesse  2. 
Ainsi,  l'engagement  pris  par  un  médecin  de  traiter  un  malade, 
ou  par  un  avocat  de  défendre  une  cause,  n'engendre  contre  eux 
aucune  action  contractuelle,  sauf,  le  cas  échéant,  la  responsa- 
bilité h  laquelle  ils  pourraient  être  soumis,  en  vertu  des  art.  1382 
et  1383  3. 

Mais  rien  n'empêche  qu'une  chose  déterminée  à  produire  (opus) 
ne  devienne  l'objet  d'une  convention  civilement  efficace,  bien  que 
sa  production  doive  être  le  résultat  de  l'exercice  de  talents  artis- 
tiques ou  de  facultés  intellectuelles  de  l'ordre  le  plus  élevé.  Ainsi 
est  civilement  etTicace,  rengagement  pris  par  un  peintre  de  fournir 
un  tableau,  ou  par  un  auteur  de  livrer  un  ouvrage  destiné  à  la  pu- 
blication ou  à  la  représentation. 

D'un  autre  côté,  si  des  actes  dépendants  d'une  profession  libé- 
rale ne  sont  pas  en  eux-mêmes  susceptibles  de  former  l'objet  d"un 
engagement  obligatoire  pour  celui  qui  les  a  promis,  ils  n'en  con- 
stituent pas  moins,  à  raison  de  l'avantage  qu'ils  sont  destinés  à 
procurer,  une  cause  suffisante  pour  valider  la  promesse  de  rému- 
nération faite  par  celui  au  profit  duquel  ils  doivent  être  ac- 
complis*. 

Un  contrat  qui  manque  absolument  d'objet,  ou  qui  n'a  pour 


2  De  pareils  actes,  considérés  en  eux-mêmes,  sont  inestimables,  et  ne  con- 
stituent, d'après  leur  caractère  principal,  qu'un  fait  d'obligeance  de  la  part  de 
celui  qui  les  a  promis.  Opéra  loco  beneficuprœstatur.  h.  i,  prœ.,  D.  simensor  fal. 
mod.  dix,  (H,  6).  Le  sens  moral,  comme  les  principes  du  Droit,  condamne- 
raient la  prétention  de  celui  qui  voudrait  riiclamer  des  dommages-intérêts  pour 
l'inexécution  d'une  promesse  de  cette  nature. 

5  Req.  rej.,  18  juin  1833,  Sir.,  33,  1,  401. 

*  Le  lerme  honoraire,  par  lequel  on  désigne  celte  rémunération,  en  fait  parfai- 
tement ressortir  le  caractère  particulier.  L.  1,  prw.,  D.  simensor  fal. mod. dix. 
(11,  6).  Cpr.  Req.  rej.,  21  août  1839,  Sir.,  39,  1,  663.  M.  Larombière 
(I,  art.  1133,  n"  18)  se  fonde  sur  cet  arrêt  pour  soutenir  que  l'engagement  pris 
par  un  médecin  de  donner  ses  soins  à  une  personne  et  aux  gens  de  sa  maison, 
est  civilement  obligatoire.  Mais  telle  n'était  pas  la  question  soumise  à  la  Cour 
de  cassation,  qui  s'est  bornée  à  décider  qu'une  pareille  promesse  n'étant  con- 
traire, ni  à  l'ordre  public,  ni  aux  bonnes  mœurs,  pouvait  sersar  de  cause  à  l'en- 
gagement de  rémunération  contracté  par  l'autre  partie. 
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objet  qu'une  prestation  physiquement  impossible,  est  à  considérer 
comme  inexistant^. 

Il  en  est  de  même  du  contrat  dont  l'objet  n'est  pas  déterminé, 
au  moins  quant  à  son  espèce.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'objet  du  contrat  soit  actuellement  déterminé  quant  à  sa  quotité, 
pourvu  que  cette  quotité  soit  susceptible  d'être  fixée  par  le  juge 
d'après  les  éléments  fournis  par  la  convention*'.  Art.  1129. 

On  doit  assimiler  aux  conventions  dépourvues  d'objet,  les  con- 
trats dont  l'objet  consisterait  dans  une  chose  placée  hors  du  com- 
merce. Art.  11:28.  Ces  contrats  sont,  à  l'instar  des  conventions 
de  la  première  espèce,  k  considérer  comme  non  avenus. 

Les  fonctions  publiques  en  général,  et  même  les  charges  d'offi- 
ciers ministériels  \  se  trouvent,  dans  notre  système  constitutionnel, 
exclues  du  commerce,  comme  n'étant  pas  susceptibles  de  propriété. 

Il  en  résulte  qu'en  principe,  la  convention  par  laquelle  un  fonc- 
tionnaire public  s'engage  à  se  démettre  de  sa  place,  moyennant 
une  somme  déterminée  que  l'autre  partie  promet  de  lui  payer,  doit 
être  réputée  non  avenue  *.  Il  en  résulte  également  que  la  conven- 
tion de  société  ayant  pour  objet  l'exploitation  en  commun  d'un 
office  ministériel  dont  l'une  des  parties  est  titulaire,  est  en  général 
à  considérer  comme  non  existante^. 


s  Pothier,  n'  134  et  suiv.  Colmet  de  Santerre,  V,  263.  Ainsi,  la  vente  d'une 
chose  qui  n'existait  plus  au  moment  du  contrat,  est  à  considérer  comme  non 
avenue.  Zacliariae,  |  345,  texte  et  note  2.  Gpr.  |  349,  texte  n"  1,  et  note  19. 

6  Pothier,  n"'  131,  283  et  suiv.  Larombiére,  I,  art.  1129,  n*  4.  Colmet  de 
Santerre,  V,  43  bU,  III.  Demolombe,  XXIV,  3lo.  Zachariœ,  |  343,  texte  et 
note  4.  Cpr.  Metz,  20  mars  1833,  Sir.,  35,  2,  49  ;  Civ.  cass.,  1"  juillet  1862, 
Sir.,  G2,  1,  863  ;  Lyon,  10  mars  1864,  Sir.,  64,  2,  236. 

"  Voy.  I  163,  texte n»  2, note  27;  Req.  rej.,  13  décembre  1833,  Sir.,  54,1,93. 

8  Toullier,  YI,  161.  Troplong,  De  la  vente,  I,  270.  Duvergier,  De  la  vente, 
I,  207.  Coulùn,  Questions,  III,  p.  363.  Larombiére,  I,  art.  1128,  n°  19.  De- 
molombe,  XXIV,  337.  Zacharia,  |  343,  note  7.  Paris,  23  avrU  1814,  Sir., 
13,  2,  238.  Paris,  8  novembre  1823,  Sir.,  26,  2,  223.  Xancy,  12  novembre 
1829,  Sir.,  30,  2,  187.  Paris,  18  novembre  1837,  Sir.,  38,  2,  63.  Montpel- 
lier, 17  décembre  1849,  Sir.,  30,  2,  216.  Lyon,  21  juUlet  1836,  Sir.,  57,  2, 
108.  Paris,  30janvier  1837,  Sir.,  37,  2,  109.  Cpr.  Rennes,  13  juillet  1840, 
Sir.,  40,  2,  414.  Yoy.  cependant  en  sens  contraire  :  Chardon,  Du  dol  et  de  la 
fraude,  III,  463  ;  Amiens,  18  janvier  1820  et  18  juin  1822,  Sir.,  23,  2,  73  ; 
Grenoble,  3  juillet  1825,  Sir.,  26,  2,  61;  Bordeaux,  5  décembre  1845,  Sir., 
46,  2,  328.  Cpr.  aussi  :  Req.  rej.,  2  mars  1825,  Sir.,  25,  1,  361. 

9  En  vain  voudrait-on  distinguer  entre  le  titre  mOme  et  les  émoluments  de  la 
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Toutefois,  ces  deux  conséquences  ont  été  modifiées  par  l'art.  91 
do  la  loi  du  28  avril  1810,  et  par  la  loi  du  2  juillet  186-2,  en  ce 
sens  que,  d'une  part,  les  officiers  ministériels  dénommés  dans  la 
première  de  ces  lois,  jouissent  de  la  faculté  de  présenter  un  suc- 
cesseur et  de  stipuler  un  prix  de  cession  à  l'occasion  de  cette  pré- 
sentation, et  en  ce  que,  d'autre  pari,  les  agents  de  change  près 
des  bourses  pourvues  d'un  parquet,  ont  été  autorisés  à  s'adjoindre 
des  bailleurs  de  fonds  intéressés,  participant  aux  bénéfices  et  aux 
pertes  résultant  de  l'exploitation  de  l'office  et  de  la  liquidation  de 
sa  valeur. 

Bien  que  la  clientèle  d'un  médecin  ne  se  trouve  pas  en  elle- 
même  dans  le  commerce,  puisque,  reposant  uniquement  sur  la 
confiance  personnelle  de  ses  clients,  elle  n'est  pas  à  sa  dispo- 
sition ,  rien  n'empêche  cependant  qu'un  médecin  ne  s'engage 
valablement,  contre  une  indemnité  pécuniaire,  à  ne  plus  exercer 
la  médecine  dans  un  rayon  déterminé,  et  à  recommander  à  ses 
clients  celui  qui  doit  le  remplacer.  C'est  môme  dans  le  sens  de 

charge,  puisque  ces  émoluments,  qui  no  constitueraient  que  des  résultats  éven- 
tuels de  la  société  à  établir,  ne  peuvent,  en  aucune  manière,  être  considérés 
comme  en  formant  l'objet.  La  solution  d'après  laquelle  les  sociétés  de  la  nature 
de  celles  dont  il  est  ici  question  sont  à  regarder  comme  non  avenues,  peut 
d'ailleurs  se  justifier  par  la  considération  que  de  pareilles  sociétés  sont,  dans 
leur  constitution,  contraires  à  Tordre  public.  Duvergier,  Des  sociétés,  n"^  o9  et 
suiv.  Troplong,  Du  contrat  de  société,  I,  89  et  suiv.  Delangle,  Des  sociétés,  I, 
108  et  suiv.  Bédarride,  Des  sociétés  commerciales,  I,  23.  Bournat,  Revue  pra- 
tique, 1860,  X,  p.  237.  Larombière,  I,  art.  1128,  n°  18.  Demolombe,  XXIV, 
3.38.  Paris,  2  janvier  1838,  Sir.,  38,  2,  83.  Nantes,  9  mai  1839,  Sir..  39.  2, 
434.  Rennes,  29  décembre  1839,  Sir.,  40,  2,  81.  Rennes,  28  août  1841,  Sir., 
41,  2,  494.  Paris,  17  juillet  1843,  Sir.,  43,  2,  369.  Req.  roj.,  13  décembre 
1851,  Sir.,  52,  1,  22.  Rennes,  9  avril  1831,  Sir.,  32,  2,  261.  Req.  rej.,  9 
février  1832,  Sir.,  52,  1,  190.  Lyon,  28  février  1833,  Sir.,  33,  2,  383.  Paris, 
4  février  1834,  Sir.,  54,  2.  148.  Giv.  cass.,  13  janvier  1833,  Sir.,  53,  1,  237. 
Paris,  10  mai  1860,  Sir.,  60,  2,  463.  Cpr.  Lyon,  9  décembre  1830,  Sir.,  30, 
2,  634;  Req.  rej.,  15  décembre  1831,  Sir.,  52,  1.  21.  Voy.  en  sens  contraire  ; 
Mollot,  Bourses  de  commerce,  n"  284;  BsiTd,  Code  des  officiers  ministériels,]}.  3^H 
et  suiv.;  Malpeyre  et  Jourdain,  Sociétés  commerciales,  p.  5;  Persil,  Des  sociétés 
commerciales,  p.  74;  Alauzef,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  I,  83.  Voy. 
aussi  :  Paris,  15  juin  1850,  Sir.,  50,  2,  433. — Du  reste,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'un  officier  ministériel  s'engage  valablement  à  rémunérer  un  collaborateur  ou 
un  clerc  au  moj-en  de  l'abandon  d'uno  certaine  partie  des  émoluments  de  sa 
cliarge.  Req.  rej.,  13  janvier  1833,  Sir..  35,  1,  17.  Riom,  22  juillet  1842, 
Sir.,  42,  2,  476. 
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pareils  engagements,  que  doivent  s'entendre  les  cessions  de  clien- 
tèle de  médecin,  qui,  au  fond  et  d'après  l'intention  des  parties, 
ne  peuvent  avoir  d'autre  objet  ni  d'autre  effet  '^ 

Quant  aux  brevets  d'imprimeur  ou  de  libraire,  ils  ne  sont  pas 
exclus  du  commerce,  et  peuvent  valablement  former  l'objet  d'une 
cession'*.  Il  en  est  de  même  de  la  clientèle  attachée  à  un  cabi- 
net d'agent  d'affaires,  ou  d'agréé  près  d'un  tribunal  de  com- 
merce ''^. 

Les  successions  non  encore  ouvertes,  quoique  n'étant  pas,  à 
vrai  dire,  placées  hors  du  commerce,  ne  sont  pas  non  plus,  du 
moins  en  généraH^  susceptibles  de  former  Tobjet  d'une  conven- 
tion. Art.  791,  1130  et  1800'^.  La  violation  de  cette  règle  doit 
faire  considérer  comme  non  avenue,  la  convention  dans  laquelle 
elle  a  été  enfreinte*^. 

La  prohibition,  établie  par  les  articles  précités,  s'applique  non- 
seulement  aux  conventions  qui  porteraient  sur  l'universalité  ou 
sur  une  quote-part  d\me  succession  non  encore  ouverte,  mais 
encore  à  celles  qui  auraient  pour  objet  des  choses  particubères, 
envisagées  comme  devant  faire  partie  d'une  pareille  successions^. 


10  Demolombe,  XXIV,  n"  342.  Angers,  28  décembre,  1848,  Sir.,  49,  2, 
105.  Paris,  6  mars  1831,  Sir.,  31,  2,  278.  Req.  rej.,  13  mai  1861,  Sir.,  61, 
1,  638.  Paris,  29  avril  1863,  Sir.,  65,  2,  123.  Voy.  en  sens  contraire  :  Paris, 
29  décembre  1847,  Sir.,  48,  2,  64. 

*'  11  est  bien  entendu  que  l'effet  définitif  d'une  pareille  cession  reste  subor- 
donné à  Tagrément,  par  le  gouvernement,  du  cessionnaireou  du  tiers  que  celui- 
ci  présenterait  en  son  lieu  et  place.  Larombière,  I,  art.  1128,  n"  22.  Demolombe, 
XXIV,  340.  Paris,  16  novembre  1834,  Sir.,  34,  2,  618.  Cpr.  Poitiers,  27  juin 
1832,  Sir.,  32,  2,  413  ;  Nancy,  29  juin  1839,  Sir.,  60,  2,  131. 

12  Demolombe,  XXIV,  341.  Req.  rej.,  14  décembre  1847,  Sir.,  48,  1,  98. 

13  Voy.  cep.  art.  761,  918,  1082  et  1083,  1093,  1401,  1326  et  1837. 
Voy.  aussi  :  §  744. 

1*  Cpr.  sur  diverses  applications  de  la  règle  qui  prohibe  toute  convention  sur 
succession  future  :  |  337,  texte  et  note  14  ;  |  603,  texte  et  note  20  ;  |  610, 
lexteetnole  2;  |  739,  texte, notes 33,  38  et  39;  Grenoble  13  décembre  1828,  Sir., 
29,  2,  278;  Req.  rej.,  10  août  1840,  Sir.,  40,  1,  757;  Req.  rej.,  14  novem- 
bre 18i3,  Sir.,  44,  1,  219;  Req.  rej.,  25  janvier  1853,  Sir.,  53,  1,  172  ; 
Req.  rej.,  14  mai  1835,  Sir.,  35, 1,800;  Paris,  4  février  1863,  Sir.,  63,2,  56. 

15  C'est  à  tort  que  Zachariœ  (|  343,  texte  et  note  9)  ne  l'envisage  que  comme 
étant  simplement  entachée  de  nullité. 

*6  Troplong,  De  latente,  I,  246.  Larombière,  I,  art.  1130,  n°  13.  Demo- 
lombe, XXIV,  32o.  Civ.  rej.,  11  noveaibre  IS43,  Sir.,  45,  l,  783.  Cpr.  Ciy. 
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D'un  autre  côté,  cette  prohibition  s'applique  aux  conventions 
intervenues  entre  un  tiers  et  la  personne  de  la  succession  de 
laquelle  il  s'agit,  aussi  bien  qu'à  celles  qui  auraient  été  passées 
par  un  héritier  présomptif  ou  légataire  éventuel,  alors  du  moins 
que  les  choses  comprises  dans  une  convention  de  la  première 
espèce,  en  ont  formé  l'objet  comme  devant  dépendre  de  la  succes- 
sion de  l'une  des  parties,  c'est-ii-dire  avec  le  caractère  de  biens 
héréditaires ''. 

Les  conventions  portant  simultanément  sur  des  biens  présents, 
et  sur  des  biens  devant  dépendre  d'une  succession  non  encore  ou 
verte,  sont  inefficaces  pour  le  tout,  lorsqu'elles  ont  été  conclues 
pour  un  seul  et  même  prix'^,  à  moins  que  celui  au  profit  duquel 
une  pareille  convention  a  été  passée,  ne  consente  à  faire  porter  la 
totalité  du  prix  sur  les  biens  présents,  et  à  renoncer  au  bénéfice 
de  la  convention  pour  les  biens  à  venir  '^. 

La  prohibition  dos  pactes  sur  succession  future  ne  s'applique 
pas,  d'une  manière  absolue,  aux  conventions  concernant  les  biens 
d'un  absent,  alors,  du  moins,  qu'elles  ont  été  conclues  postérieu- 
rement k  la  déclaration  d'absence.  De  semblables  conventions 
seront  sans  doute  annulables,  s'il  vient  à  être  établi  que  l'absent 
existait  encore  à  l'époque  de  leur  passation.  Mais,  à  défaut  de 
cette  preuve,  et  dans  l'état  d'incertitude  que  l'absence  entraîne 
avec  elle,  elles  doivent  sortir  leur  effet,  tant  entre  les  parties  con- 
tractantes, qu'à  l'égard  des  tiers  2".  Quant  aux  traités  conclus 

cass.,  23  janvier  1832,  Sir.,  32,  1,  t>(56.  Cet  arrêt  n'est  pas  contraire  à  celui 
qui  a  été  précédemment  cité.  Dans  l'espèce  sur  laquelle  il  a  statué,  les  choses 
vendues  ne  l'avaient  point  été  comme  objet*  héréditaires,  ni  par  des  personnes 
agissant  en  qualité  d'héritiers  éventuels.  En  réalité,  la  convention  n'était  qu'une 
vente  de  la  chose  d'autrui,  vente  qui,  d'ailleurs,  avait  été  ultérieurement  rati- 
tiée  par  le  propriétaire. 

"  Qjv.  cas<!.,  30  juin  18o7,  Sir.,  39,  1,  836.  Cpr.  Req.  rej.,  11  juillet 
1859,  Sir.,  59,  1,  7o8. 

18  Troplong,  De  la  vente,  l,  231.  Limoges,  13  février  1828,  Sir.,  29,  2,  32. 
Montpellier,  4  août  1832,  Sir.,  32,  2,  481.  Toulouse,  27  août  1833,  Sir.,  34, 
2,  97.  Limoges,  6  avril  1838,  Sir.,  38,  2,  501.  Req.  rej.,  11  novembre  1843. 
Sir.,  44,  1,  229.  Voj'.  cep.  Duvergier,  Delavente,  I,  231;  Larombière,  I,  art. 
1130,  n"  32;  Demolombe,  XXIV,  329. 

19  Grenoble,  8aotitl832,  Sir., 33, 2,  176.  Req.  rej.,  17 janvier  1837,  Sir., 
37,  1,  247.  Voy.  en  sens  contraire  :  Orléans,  24  mai  1849,  Sir,,  49,  2,  600. 

20  La  déclaration  d'absence  donnant  lieu  à  l'ouverture  présumée  de  la  suc- 
cession de  l'absent,  tant  en  ce  qui  concerne  les  rapports  respectifs  de  ses  héri- 
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avant  la  déclaration  d'absence,  ils  ne  peuvent,  il  est  vrai,  senir 
de  fondement  à  une  action  dirigée  contre  des  tiers,  alors  même 
que  l'absence  aurait  été  ultérieurement  déclarée  ^^  ;  mais  les  par- 
ties contractantes  seraient,  à  défaut  de  preuve  positive  de  l'exis- 
tence de  l'absent  au  moment  où  ces  traités  sont  intervenus,  non 
rec-evables  à  en  demander  la  nullité  -^. 

Lorsqu'une  convention  à  titre  onéreux  a  pour  objet  une  chose 
placée  hors  du  commerce,  ou  une  succi^ssion  non  encore  ouverte, 
elle  est  également  à  considérer  comme  non  avenue  sous  le  rapport 
de  la  cause -3. 

Les  faits  contraires  à  la  loi,  à  l'ordre  public,  ou  aux  bonnes 
mœurs,  ne  peuvent  former  l'objet  d'une  convention  ayant  une 
existence  légale. 

C'est  ainsi  qu'on  doit  considérer  comme  non-existants  aux  yeux 
de  la  loi,  les  traités  ayant  pour  objet  une  entreprise  de  succès 
dramatiques  -*,  et  les  conventions  de  société  formées  pour  i'exploi- 

tiers  présomptifs,  qu'au  point  de  vue  des  relations  de  ces  derniers  avec  los  tiers, 
il  en  resuite  qu'aussi  longtemps  que  la  pre'somption  de  mort  n'est  pns  détruite 
par  la  preuve  contraire,  les  conventions  relatives  au  patrimoine  délaissa  par 
l'absêLt  ne  sont  point  à  considérer  comme  des  :onventions  sur  succession  fu- 
ture. Demolombe,  II,  i30.  Zaohari;e,  |  34o,  texte  et  note  11.  Req.  rej.,  27 
décembre  1837,  Sir.,  38,  1,  oi.j.  Yoy.  en  sens  contraire  :  LaromLière,  I,  art. 
1130,  n»  23. 

21  Tant  que  l'absence  n'a  point  été  déclarée,  la  présomption  de  vie  l'em- 
porte, et  les  traités  faits  sur  les  biens  de  l'absent  pendant  cette  première  pé- 
rioie.  constituent  des  traités  sur  une  succession  qui  ne  saurait  encore  être  ré- 
putée ouverte.  Il  est  vrai  que  la  déclaration  d'absence  fait  remonter  au  jour  de 
la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles  l'ouverture  présumée  de  la  succession. 
Mais  cette  rétroactivité  n'est  point  absolue  :  elle  ne  concerne  que  le  règlemeiit  des 
rapports  respectifs  des  personnes  qui  ont  à  exercer  sur  la  succession  de  l'absent 
des  droits  subordonnés  à  son  décès  ;  elle  ne  peut  avoir  pour  conséquence  de 
rendre  efficaces,  au  regard  des  tiers,  des  actes  qui  se  trouvaient  ab  initia  frappés 
d'inefficacité.  Civ.  cass.,  21  février  1841,  Sir.,  42,  1,  167. 

22  Entre  les  parties  contractantes,  la  difficulté  se  réduit  à  une  question  de 
preuve,  qui  se  résout  par  la  règle  que  le  demandeur  est  tenu  détabUr  tous  les 
faits  qu'il  allègue  à  l'appui  de  sa  demande.  Art.  1313.  Demolombe,  II,  131. 
Civ.  rej.,  30  août  1826.  Sir.,  27,  1,  137.  Req.  rej.,  3  août  1829,  Sir.,  29,  1, 
339.  Cpr.  Req.  rej.,  17  janvier  1813,  Sir..  43,  1,  148. 

23  C'est  même  à  ce  point  de  vue  que  la  jurisprudence  et  les  auteurs  s'atta- 
chent surtout;  pour  déclarer  non  avenues  les  conventions  de  cette  espèce. 

2*  Demolombe,  XXIV,  331.  Paris,  4  avril  1340,  Sir.,  41,  1,  623.  Paris, 
8  août  18.33,  Sir.,  33,  2,  499. 
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talion  d'une  maison  de  jeu,  eu  pour  des  opérations  de  contre- 
bande à  l'intérieur  25. 

Les  paiements  faits  en  vertu  d'une  convention  dépourvue  d'ob- 
jet, ou  dont  l'objet  se  trouve  placé  hors  du  commerce,  donnent 
toujours  lieu  à  une  action  en  répétition. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  paiements,  faits  par  suite 
d'une  convention  portant  sur  des  faits  contraires  h  la  loi,  à  l'ordre 
public,  ou  aux  bonnes  mœurs,  donnent  ou  non  lieu  à  une  action 
en  répétition,  elle  doit  se  résoudre  d'après  les  distinctions  qui 
seront  établies  au  n"  2  du  §  442  bis. 

Du  reste,  si  la  prestation  formant  l'objet  du  contrat,  bien  que 
susceptible  en  elle-même  d'appréciation  pécuniaire,  ne  présentait, 
pour  le  créancier  personnellement,  aucun  avantage  appréciable  en 
argent,  celui-ci  ne  serait  pas  autorisé  à  poursuivre  en  justice 
l'exécution  de  la  promesse  à  lui  faite.  Un  simple  intérêt  d'affection 
ne  serait  pas  suffisant  pour  lui  donner  une  action^®,  à  moins  ce- 
pendant que  la  stipulation,  déterminée  par  un  pareil  mobile,  n'ait 
eu  en  même  temps  pour  but  l'accomplissement  d'un  devoir  moral"". 

§  34o. 

c.  De  la  cause  des  obligations  conventionnelles. 

En  Droit  romaiu,  les  conventions  n'étaient  pas,  en  général, 
civilement  obligatoires  par  elles-mêmes.  Les  solennités  et  les  faits 
à  l'accomplissement  ou  à  l'existence  desquels  la  législation  ro- 
maine avait  subordonné  l'efticacité  civile  des  conventions  étaient, 
par  ce  motif,  désignés  sous  les  termes  causa  civilis,  v.l  obligandi. 
Il  ne  saurait,  en  Droit  français,  être  question  de  causes  d'obliga- 
tion dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué,  puisque  les  conventions 
y  sont,  en  général,  civilement  obligatoires  par  elles-mêmes,  c'est- 
à-dire  par  le  seul  effet  du  consentement  des  parties  ^. 

Mais  le  Droit  français  exige,  comme  condition  de  la  force  obli- 
gatoire de  toute  promesse,  et  par  conséquent  de  toute  convention, 
que  l'auteur  de  la  promesse  ait  été  déterminé  à  s'engager  par 

23  Voy,  I  378,  texte  in  fuie. 

26  Cpr.  Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Préameneu  (Locré,  Lég.,  XII,  p.  325, 
n»  26 1. 

27  Cpr.  L.  54,  j'cœ.,  D.  mand.  (17,.  1). 

*  Cpr.  L.  7, 1  4,  D,  de  paclis  (2,  li).  Zacliari;e,  |  3i4,  lexte  et  note  1". 
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un  motif  juridiquement  suffisant.  Ce  motif  est  appelé  cause  de 
robligation  -. 

Dans  les  contrats  de  bienfaisance,  l'intention  d'exercer  un  acte 
de  libéralité,  ou  de  rendre  un  service,  constitue  une  cause  suffi- 
sante d'engagement  3. 

Dans  les  contrats  intéressés,  la  cause,  pour  chacune  des  parties, 
se  trouve  dans  l'avantage  qu'elle  entend  se  procurer,  eu  égard  à 
la  nature  de  la  convention,  et  par  l'effet  direct  qu'elle  doit  pro- 
duire. Cet  avantage  peut  consister,  soit  dans  une  prestation  cer- 
taine ou  éventuelle  à  fournir  par  l'autre  partie  *,  soit  dans  la  libé- 
ration d'une  obligation  préexistante. 

Sous  ce  dernier  rapport,  les  obligations  naturelles  peuvent,  tout 
aussi  bien  que  les  obligations  civiles,  servir  de  cause  à  un  nouvel 
engagement  ^. 

2  Selon  certains  commentateurs  du  Code  Napoléon,  la  cause  des  obligations 
conventionnelles  consisterait  dans  le  motif  qui  porte  les  parties  à  s'engager. 
Cpr.  TouUier,  VI,  166  et  167  ;  Delvincourt,  II,  p.  472.  Cette  définition  manque 
de  précision,  en  ce  qu'elle  ne  distingue  pas  assez  nettement  la  cause  de  l'obli- 
gation, c'est-à-dire  la  considération  qui  rorte  une  partie  à  s'engager,  du  motif 
du  contrat,  c'est-à-dire  du  mobile  qui  la  détermine  à  contracter.  Un  exemple 
suffira  pour  faire  comprendre  cette  distinction.  A  achète  de  B  un  cheval,  dans 
l'intention  d'en  faire  don  à  G.  Cette  intention  est  le  motif  qui  de  fait  porte 
l'acheteur  à  contracter  ;  mais  elle  ne  constitue  pas  la  cause  de  son  obligation  de 
payer,  qui  consiste  dans  le  désir  d'acquérir  la  propriété  du  cheval  formant 
l'objet  du  contrat.  Zacharia?,  |  244,  note  2.  Golmet  de  Santerre,  Y,  49  et  suiv. 
Au  surplus,  le  terme  causa  est  également  employé  en  Droit  romain,  dans  un  sens 
identique  ou  analogue  à  celui  qui  se  trouve  indiqué  au  texte.  Voy.  L.  6.5, 
I  1,  D.  de  condict.  inl.  (12,  6).  Voy.  aussi  au  D.  les  titres  1\',  V  et  VII  du 
livre  XII. 

3  Potliier,  Ti"  i^.  Exjjosé  de  motifs,  par  Bigot-Préameneu  (Locré,  LrQ.,XU, 
p.  323,  n"  27).  Discussion  au  Conseil  d'Etat,  Opinion  de  Portalis  (Locré,  Lég., 
XIV,  p.  77,  n"  1).  Larombiére,  I,  art.  U3l,  n°  9.  Colmet  de  Santerre,  V,  46 
et  46  bis.  Uemolombe,  XXIV,  3S2. 

•*  Dans  les  contrats  commutatifs  ou  aléatoires,  la  cause  de  l'obligation  de 
l'une  des  parties  consiste  dans  la  prestation  promise  par  l'autre.  La  théorie  de 
la  cause,  en  ce  qui  concerne  ces  contrats,  se  rattache  donc  à  celle  de  l'objet. 
Quand  il  s'agit  de  l'objet  des  conventions,  on  envisage  en  elle-même  et  isolé- 
ment la  prestation  due  par  chacune  des  parties.  Quand  on  s'occupe  de  la  cause, 
on  apprécie  les  prestations  respectivement  dues  par  les  contractants  en  les  op- 
posant l'une  à  l'autre. 

5  Cpr.  §  297,  texte  n»  3,  notes  18  à  20  ;  |  324,  texte  n"  3,  notes  13 
et  14. 

IV.  21 
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On  doit  même  reconnaître  que  le  simple  désir  de  satisfaire  à  un 
sentiment  d'équité,  de  conscience,  de  délicatesse,  ou  d'honneur, 
constitue,  dans  les  cas  prévus  au  |  297,  une  cause  suffisante  d'en- 
gagements rentrant,  pour  le  fond  comme  pour  la  forme,  dans  la 
classe  des  actes  à  titre  onéreux*^. 

L'obligation  qui  ne  repose  point  sur  une  cause  juridiquement 
suffisante,  d'après  les  explications  qui  viennent  d'être  données, 
est  une  obligation  sans  cause'. 

La  cause  d'une  obligation  est  fausse,  lorsque  l'une  des  parties 
s'est  engagée  en  vue  d'une  cause  imaginaire  qu'elle  supposait 
réelle  (cause  erronée),  ou  lorsque  les  deux  parties  ont  indiqué 
ung  cause  qu'elles  savaient  ne  point  exister  {cause  simulée). 

La  cause  est  illicite,  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi,  ou 
quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public. 
Art.  1133. 

En  dehors  des  conventions  dans  lesquelles  la  prestation  promise 
par  l'une  des  parties  ayant  pour  objet  un  fait  illicite,  la  cause 
devient  elle-même  illicite  à  l'égard  de  l'autre  partie  s,  nous  citerons 
encore  comme  reposant  sur  de  pareilles  causes  :  les  conventions 
qui  auraient  pour  but  d'assurer  l'impunité  d'un  délit^;  les  traités 
secrets,  en  matière  de  cession  d'office,  par  lesquels  le  cessionnaire 
s'engagerait  à  pay^er  un  prix  supérieur  à  la  somme  portée  au  traité 
apparent^";  les  promesses  consenties  pour  rémunération  de  solli- 
citations auprès  du  Gouvernement,  à  l'effet  d'en  obtenir  desplaces, 
des  faveurs,  ou  des  commandes '*  ;  les  conventions  connues  sous 
le  nom  de  pactes  de  quota  litis,  faites  avec  un  avocat  ou  un  officier 


G  Gpr.  I  ièl ,  texte  u"  3,  in  fine,  et  notes  27  à  32  ;  |  568  ter,  texte  n°  1. 

7  On  dit  ordinairement  qu'il  est  difficile  de  concevoir  une  obligation  sans 
cause  ;  et  cette  idée  a  été  exprimée  au  sein  même  du  Conseil  d'État  (Locré, 
Lég.,  Xll,  p.  138,  n°  27).  Il  est  vrai  que  celui  qui  prend  un  engagement,  est 
toujours  déterminé  à  le  faire  par  un  motif  quelconque.  Mais  la  question  est 
précisément  de  savoir  si  ce  motif  constitue  une  cause  juridiquement  suffisante, 
au  point  de  vue  de  la  convention  que  les  parties  ont  entendu  conclure,  et  en 
cas  de  négative  l'obligation  est  sans  cause. 

8  Cpr.  I  344,  texte  et  notes  7  à  9. 

9  Bordemx,  20  février  1839,  Sir.,  39,  2,  462. 

10  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  26  du  |  297,  et  à  la  note  25  du  |  339. 
tl  Merlin,  Quest.,  y"  Causes  des  obligations,  |  2.   Demolombe,  XXIV,  378. 

Giv.  rej.,  20  mai  1828,  Sir.,  28,  1,  348.  Colmar,  23  juin  1834,  Sir.,  34,  2, 
6&i.  Paris,  19  avril  1838,  Sir.,  38,  2,366. 
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ministériel  ^2;  [es  dédits  de  mariage*^;  les  promesses  de  couiiage 
faites  en  vue  d'un  mariage,  lorsqu'elles  ont  eu  lieu  à  forfait  et 
pour  le  cas  de  succès  des  démarches  du  proxénète  ^*;  les  actes  de 
société  et  les  traités  entre  commerçants,  qui  auraient  pour  but  ou 
pour  résultat  de  gêner  la  liberté  du  commerce  ou  de  nuire  à  la 
€oncurrence  '^;  enfin,  les  conventions  par  lesquelles  l'une  des  par- 
ties s'interdit,  d'une  manière  illimitée,  la  faculté  d'exercer  tel 
commerce  ou  telle  industrie  ^^. 

Les  obligations  sans  cause,  sur  une  cause  erronée,  ou  sur  une 
cause  illicite,  sont  destituées  de  toute  efficacité  juridique,  et  sont 
par  conséquent  à  considérer  comme  non  avenues  ".  Art.  1131. 

Quant  aux  obligations  fondées  sur  une  cause  dont  le  débiteur  a 
prouvé  la  simulation,  elles  ne  sont  pas  nécessairement  ineffi- 
caces'^. 

12  De  pareils  pactes,  en  eîet,  sont  contraires  aux  devoirs  professionnels  im- 
posés aux  avocats  et  officiers  ministériels.  Merlin,  Réf.,  v°  Pacte  de  quota  lith, 
et  v°  Droits  litigieux,  n°  3.  Demolombe,  loc.  cit.  — La  Gourde  Douai  a  même 
jogé,  par  arrêt  du  18  mars  1843  (Sir.,  43,  2,  411),  que  le  pacte  de  quota  Ulis 
tomie  sous  la  prohibition  établie  par  l'art.  1597.  Mais,  à  notre  avis,  c'est 
étendre  la  disposition  de  cet  article  à  une  convention  qui  ne  présente  pas  les  vé- 
ritables caractères  d'une  cession  de  droits  Litigieux.  Duvergier,  Delà  vente,  1,  201, 

15  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  26  du  |  4o4. 

14  La-ombiére,  I,  art.  1133,  n°  11.  Demolombe,  XXIV,  33o.  Polders, 
9  mars  1833,  Sir.,  53,  2,  653.  Civ.  rej.,  1"  mai  1833,  Sir.,  35,  1,  337, 
Paris,  3  février  1859,  Sir.,  39,2,  295.  Paris,  8  février  1862,  Sir.,  62,  2,377. 

13  Bourges,  il  août  1826,  Sir.,  28,  2,  135.  Civ.  rej.,  18  juin  1828,  Sir., 
28.  1,  244.  Cpr.  cep.  Pau,  7  août  1837,  Sir.,  33,  2,  242. 

iti  Loi  des  2-17  mars  1791,  art.  7.  —  Il  en  serait  autrement,  et  la  con- 
vention serait  valable,  si  l'interdiction  d'exercer  un  commerce  ou  une  industrie 
avait  été  limitée  quant  au  temps  ou  quant  au  lieu.  Larombière,  I,  art.  1133, 
n"  21.  Douai,  26  avril  1845,  Sir.,  45,  2,  335.  Caen,  24  juillet  1854,  Sir.,  37, 
2,  214.  Caen,  31  août  1864,  Sir.,  64,  2,  264.  Paris,  28  janvier  1867,  Sir., 
67,  2,  153.  Req.  rej.,  1"  juillet  1867,  Sir.,  67,  1,  399. 

17  Rapports  au  Tribunal,  par  Favard  et  Jaubert  (Locré,  Lég.,  XII,  p.  428 
et  429,  n=  24,  26  et  27,  p.  491  et  492,  n"  60,  p.  324,  n»  24.  Colmet  de  San- 
teiTe,  V,  47.  Demolombe,  XXIV,  381.  C'est  à  tort  que  Zachariae  (|  334  bis, 
texte  n°  3)  semble  ne  considérer  que  comme  simplement  annulables,  les  obli- 
gations fondées  sur  une  cause  illicite. 

'8  La  simulation,  en  effet,  n'est  point  par  elle-même  une  cause  de  nullité. 
Opr.  I  33,  texte  et  note  1'*.  Merlin,  fiép.,  v"  Convention,  |  2  ;  et  Quest., 
v"  Causes  des  obligations,  |  1.  Touiller,  VI,  176.  Duranton,  X,  350.  Favard, 
Réf.,  V»  Convention,  sect.  II,  |  4,  n»  2.  Larombière,  I,  art.  1132,  n"  8.  Col- 
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Elles  peuvent  et  doivent  être  regardées  commes  existantes  et  va- 
lables, lorsque  le  créancier  parvient  à  établir,  qu'abstraction  faite 
de  la  cause  simulée,  il  n'existe  une  autre  cause,  suffisante  et  licite'^. 

Si  un  acte,  constatant  une  obligation  unilatérale,  n'en  énonçait 
pas  la  cause,  par  exemple,  si  un  billet  portait  simplement,  et  sans 
autre  indication,  je  paierai  ou  je  pj^omets  de  payer,  cette  obliga- 
tion ne  serait  point  à  considérer  comme  non  avenue ,  ou  comme 
nulle,  à  raison  de  la  forme  incomplète  du  titre.  Art.  1132.  Seule- 
ment, le  créancier  devrait-il,  en  pareil  cas,  prouver  que  l'obliga- 
tion est  fondée  sur  une  cause  licite  20.  A  défaut  de  cette  preuve, 
qui  peut  être  faite  par  témoins  ou  même  à  l'aide  de  simples  pré- 

met  de  Santerre,  V,  47  bis,  II.  Demolombe,  XXIV,  370.  Zachariœ,  |  344, 
texte  et  note  o.  G iv.  cass.,  13  août  1806,  Sir.,  6,  2,  931.  Req.  rej.,  8  juillet 
1807,  Sir.,  7,  1,  371.  Giv.  rej.,  9  juin  1812,  Sir.,  12,  1,  233.  Giv.  cass.  2  de:- 
cembre  1812,  Sir.,  13,  1,  33,  Colmar,  10  juin  1814,  Sir.,  15,  2,  128,  Rouen, 
9  mars  1830,  Sir.,  31,  2,  243.  Giv,  cass,  19  juin  1832,  Sir.,  32,  1,  529. 
Pau,  11  novembre  1834,  Sir.,  35,  2,  167.Gaen,  9  avril  1833,  Sir.,  54,  2,  30. 
Req.  rej.,  13  mars  1854,  Sir.,  35,  1,  731.  Gpr.  sur  la  preuve  de  la  simulation: 
I  765,  texte  et  notes  26  à  32, 

19  On  doit  naturellement  présumer  que  la  simulation  a  eu  pour  objet  de  cou- 
vrir une  cause  insuffisante  ou  illicite  ;  et,  si  le  créancier  prétend  le  contraire, 
c'est  à  lui  à  le  prouver.  Touiller,  VI,  177.  Duranton,  X,  351.  Larombière  et 
Colmet  de  Santerre,  loc,  cit.  Demolomi)e,  XXIV,  372,  Zachariaî,  §  344,  texte 
et  note  6.  Roq.  rej.,  9  février  1864,  Sir.,  64,  1,  107, 

20  L'art.  1108  range  la  cause  au  nombre  des  conditions  essentielles  à  la  for- 
mation des  conventions  ;  et  l'art.  1131  ne  se  borne  pas  à  ouvrir  une  action  en 
nullité  contre  les  engagements  destitués  de  cause  :  il  leur  refuse  tout  effet.  Il  en 
résulte,  que  celui  qui  poursuit  l'exécution  d'un  engagement,  doit  justifier  que 
cet  engagement  a  une  cause,  et  que  &i  cette  preuve  ne  ressort  pas  de  la  na.ture 
même  de  la  convention  ou  de  l'acte  qui  la  constate,  il  doit  la  faire  d'une  autre 
manière.  En  vain  dirait-on  que,  d'après  l'art.  1132,  le  fait  seul  de  l'engagement 
fait  présumer  l'existence  d'une  cause  vraie  et  licite.  Gette  objection,  qui  n'est 
au  fond  qu'une  pétition  de  «principe,  nous  paraît  méconnaître  le  véritable  sens 
de  l'article  précité,  dont  l'unique  objet  a  été  de  faire  cesser  la  controverse  qui 
existait  autrefois  sur  le  point  de  savoir,  si  le  défaut  d'énonciation  de  cause 
dans  une  promesse  de  payer,  devait  ou  non  entraîner  la  nullité  de  cette  pro- 
messe. Ce  qui  prouve,  à  notre  avis,  d'une  manière  décisive,  que  l'art.  1132  ne 
s'applique  qu'à  l'engagement  lui-même,  et  non  à  l'acte  instrumentaire  qui  le 
constate,  et  qu'ainsi  il  ne  saurait  être  permis  de  substituer,  comme  on  a  essajé 
de  le  faire,  le  terme  billet  au  mot  convention  dont  se  sert  cet  article,  c'est  qu'il 
dit  :  «  quoique  la  cause  n'en  soit  pas  exprimée  »  et  non  «  quoique  la  cause  ?;')/ 
soit  pas  exprimée  x.La  doctrine  contraire,  admise  par  la  Gourde  cassation,  doit 
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somptions^i,  l'obligation  resterait  inefficace.  Du  reste,  on  s'ac- 
corde généralement  à  admettre  que  la  cause  est  suffisamment 
exprimée,  lorsque  le  souscripteur  de  Tacte  se  reconnaît  débiteur 
de  la  somme  qu'il  s'oblige  à  payer  22. 

IV.    DES    EFFETS    JURIDIQUES   DES    CONTRATS. 

§  346. 

1°  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  entre 
les  parties.  Art.  1134,  al.  1. 

d'autant  inoins  être  suivie,  qu'elle  est  en  opposition  avec  la  discussion  au  Con- 
seil d'État.  Gpr.  sur  l'ancien  état  de  la  jurisprudence  :  Merlin,  Quest.,  v"  Causes 
des  obligations,  §  1,  n°  1  ;  et  sur  la  discussion  au  Conseil  d'État,  Locré,  Lég., 
XII,  p.  138  à  140,  n°  27.  Voy.  dans  le  sens  de  notre  opinion  :  Delvincourt, 
II,  part.  II,  p.  472  ;  Duranton,  X,  333  et  suiv.  ;  Favard,  Rép.,  y"  Convention, 
sect.  II,  I  4,  n°  l  ;  Solon,  Des  nullités,  I,  SU  et  314;  DevilJeneuve,  Observa- 
tions, Sir.,  49,  1,  113,  à  la  note  ;  Zachariœ,  |  344,  texte  et  note  6.  \oj.  en 
sens  contraire  ;  Toullier,  VI,  173,  et  IX,  83  ;  Marbeau,  Des  transacHons,  n°  loS; 
Malleville,  III,  p.  32  ;  Bonnier,  Traité  des  preuves,  n°537  ;  Dejaer,  Dissertation, 
Revue  étrangère,  1841,  VIII,  p.  929;  Marcadé,  sur  l'art.  1313,  n"  4  ;  Larom- 
bière,  I,  art.  1132,  n"  4  ;  Colmet  de  Santerre,  V,  48  bis  ;  Demolombe,  XXIV, 
366  ;  Bourges,  12  février  1823,  Sir.,  23,  2,  333  ;  Agen,  3  juillet  1830,  Sir., 
32,  2,  373  ;  Civ.  cass.,  16  août  1848,  Sir.,  49,  1,  113  ;  Nîmes,  17  décembre 
1849,  Sir.,  30,  2,  118.  Cpr.  aussi  Req.  rej.,  9  février  1834;  Sir.,  64,  1,  107. 

21  Quoique  l'acte  qui  constate  un  engagement  sans  en  exprimer  la  cause,  ne 
fasse  pas  légalement  présumer  l'existence  d'une  cause,  il  forme  cependant  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  qui  rend  ce  fait  vraisemblable,  et  qui  est 
susceptible  d'être  complété  à  l'aide  de  simples  présomptions,  tirées,  par  exemple, 
de  la  qualité  des  parties,  ou  de  la  nature  des  relations  qui  ont  existé  entre  elles. 
Delvincourt,  loc.  cit.  Duranton,  X,  336;  XIII,  334. 

^-  Bien  que  l'aveu  d'une  dette  de  la  part  du  souscripteur  d'un  billet,  semble 
expliquer  et  jusiifier  l'engagement  qu'il  a  pris,  on  peut  cependant  soutenir,  en 
principe  rigoureux,  que,  faute  d'expression  de  la  cause  de  la  dette  avouée,  cet 
aveu  est  lui-même  incomplet.  Mais  la  proposition  énoncée  au  texte  n'en  doit 
pas  moins  être  admise,  puisqu'elle  est  conforme  à  notre  ancienne  jurisprudence, 
et  qu'il  résulte  formellement  de  la  discussion  au  Conseil  d'Etat  et  de  V exposé  de 
motifs  par  Bigot-Préameneu,  qu'on  a  entendu  maintenir  celte  jurisprulence  (Lo- 
cré, Lég.,  XII,  p.  13S  et  139,  n°  27,  p.  323,  n"  287).  Voy.  en  ce  sens  :  Du- 
ranton, X,  353  et  337  ;  Paris,  20  floréal  an  X,  Sir.,  7,  2,  817,  Xîmes,  8 mars 
1820,  Sir.,  20,  2,  163  ;  Civ.  cass.,  9  janvier  1822,  Sir.,  22, 1,  272  ;  Civ.  cass., 
29  août  1831,  Sir.,  31,  1,  410;  Nancy,  23  avril  1833,  Dalloz,  1833,  2, 
211. 
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Il  résulte  de  ce  principe,  que  les  dispositions  légales,  simplement 
déclaratives  de  la  volonté  présumée  des  contractants,  ne  doivent 
être  appliquées  qu'aux  points  sur  lesquels  ils  ne  se  sont  pas  expli- 
qués, ou  ne  l'ont  fait  que  d'une  manière  incomplète*. 

Mais  il  ne  faut  pas  en  conclure,  que  l'interprétation  erronée  des 
termes  ou  des  clauses  d'un  contrat,  puisse  donner  ouverture  à 
cassation  2, 

Les  conventions  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi,  c'est-à- 
dire  conformément  à  l'intention  des  parties,  et  au  but  en  vue 
duquel  elles  ont  été  formées.  Art.  1134,  al.  3. 

Les  conventions  obligent,  non-seulement  à  ce  qui  y  est  formelle- 
ment exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  conséquences  qui  doivent, 
d'après  l'équité,  l'usage  ou  la  loi,  être  considérées  comme  y  ayant 
été  virtuellement  comprises  3.  Art.  1135  et  1160. 

2o  Les  effets  des  conventions  s'étendent,  activement  et  passive- 
ment, aux  héritiers  et  successeurs  à  titre  universel^  des  parties 
contractantes,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  d'une  disposi- 
tion spéciale  de  la  loi  *,  d'une  clause  de  la  convention,  ou  de  la 
nature  môme  du  contrat.  Art.  1122. 

La  règle,  qui  vient  d'être  posée,  s'applique  aux  obligations  de 
faire,  aussi  bien  qu'à  celles  de  donner,  à  moins  que,  s'agissant 
d'un  fait  dont  l'accomplissement  exige  une  aptitude  spéciale,  on 
ne  doive  admettre  que  le  créancier  a  voulu  qu'il  fût  accompli  par 
le  débiteur  lui-môme,  et  n'a  pas  entendu  obliger  ses  héritiers  6. 

La  règle  de  la  transmission  aux  héritiers,  dans  la  proportion  de 
leurs  parts  héréditaires,  des  droits  et  des  obligations  résultant 
d'une  convention,  n'est  pas  susceptible  d'être  modifiée  par  cette 


i  Civ.  cass.,  11  juillet  1814,  Sir,,  14,  1,  279. 

2  Yoy.  I  39  bis,  texte  et  note  7  in  fine. 

^  On  peut  donc  dire  qu'en  Droit  français,  tous  les  contrats  engendrent  des 
actions  borne  fulei,  dans  le  sens  que  le  Droit  romain  attachait  à  cette  qualifica- 
tion. Cpr,  iMalleville,  sur  l'art,  li3i  :  Toullier,  VI,  334  et  suiv.  ;  Civ.  rej., 
lo  février  1860,  Sir.,  60,  1,  933. 

*  Le  mot  hériliersojiposé,  dans  l'art.  1122,  au  terme  ayants  cause,  comprend 
tous  les  successeurs  universels  et  à  titre  universel.  Cpr.  §  173,  texte  et  note  6. 

5  Voy,  art.  1314,  1793,  1865,  2003.  Duranton,  X,  239. 

6  Arg.  art.  1237  cbn.  1793.  On  ne  comprendrait  pas  que  le  créancier  qui, 
en  pareil  cas,  n'est  pas  obligé  d'accepter  l'exécution  de  l'obligation  par  les  hé- 
ritiers du  débiteur,  pût  avoir  le  droit  de  les  y  contraindre.  Larombière,  I,  art. 
1122,  n"  16  à  19.  Demolombe,  XXIV,  268.  Voy.  cep.  Toullier,  VI,  408  et 409. 
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convenlion  elle-même.  Le  promettant  ne  peut,  par  une  déclaration 
faite  dans  la  convention,  mettre  l'obligation  à  la  charge  exclusive 
d'un  seul  de  ses  héritiers^:  et,  réciproquement,  le  stipulant  ne 
peut,  par  une  pareille  déclaration,  faire  passer  à  un  de  ses  héri- 
tiers seulement,  le  bénéfice  intégral  de  sa  créance^. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  droits  et  les  obligations 
résultant  d'une  convention  se  transmettent  aux  ayants  cause,  c'est- 
à-dire  aux  successeurs  particuliers  du  stipulant  ou  du  promettant, 
elle  a  été  examinée  en  détail  aux  ||  176  et  176  bis,  auxquels  nous 
nous  bornerons  à  renvoyer. 

3°  Les  conventions  ne  peuvent,  ni  être  opposées  aux  tiers,  ni 
être  invoquées  par  eux.  Art.  1165. 

On  doit  considérer  comme  tiers,  dans  le  sens  de  cette  règle,  les 
personnes  qui  n'ont  pas  personnellement  figuré  dans  une  conven- 
tion, et  qui  n'y  ont  été  représentées,  ni  par  leur  auteur,  ni  par  un 
mandataire  ou  un  gérant  d'affaires. 

La  règle  posée  par  l'art.  116o  reçoit  exception  en  matière  de 
concordat.  Code  de  commerce,  art.  516. 

Les  stipulations  pour  autrui,  faites  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  1121,  constituent  également  des  exceptions  à  cette  règle,  en 
ce  sens  du  moins  que  le  promettant  se  trouve  lié  envers  le  tiers, 
dès  avant  l'acceptation  de  la  stipulation  par  ce  dernier,  et  ne 
pourrait  se  dégager  que  par  une  nouvelle  convention  conclue  avec 
le  stipdant^. 

~  Vo} .  sur  cette  proposition  :  |  301,  note  36. 

8  Le  créancier  a  sans  doute  le  droit,  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible, 
de  disposer  de  la  totalité  de  sa  créance  au  profit  d'ua  seul  de  ses  héritiers  ;  mais 
il  ne  peut  le  faire  que  dans  la  forme  des  donations  ou  des  testaments.  En  vain 
invoquerait-oa,  en  sens  contraire,  la  disposition  de  l'art.  1121,  qui  permet, 
dans  les  cas  exceptionnels  qu'il  prévoit,  de  stipuler  au  profit  d'un  tiers.  En  ef- 
fet, l'héritier  au  profit  duquel  la  transmission  de  la  créance  devrait  exclusive- 
ment s'opérer,  ne  se  trouverait  pas  investi  d'un  droit  propre,  distinct  de  celui  de 
son  auteur,  et  ne  saurait  dès  lors  être  considéré  comme  un  tiers  dans  le  sens 
de  l'article  précité.  Marcadé,  surl'art.  1122,  n"  1.  Colmet  de  Santerre,  V,  3i  bis. 
V.  D^molomLe,  XXIV,  270  et  271.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Touiller,  YI,  416  : 
Larombière,.  I,  art.  1122,  n"  46. 

9  Marcadé,  surl'art.  1183.  Voy.  cep.  Colmet  de  Santerre,  V,  80  bis,  II; 
Demolombe,  XXV,  42.  Ces  auteurs  ne  nous  paraissent  pas  être  complètement 
dans  le  vrai,  quand  ils  considèrent  la  stipulation  pour  autrui,  comme  n'ayant, 
avîint  son  acceptation  par  le  tiers,  que  le  caractère  ou  la  valeur  d'une  simple 
offre. 
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V.     DE    l'interprétation    DES    CONTRATS'. 

§  347. 

1°  Il  y  a  lieu  à  interprétation  d'un  contrat  dans  les  hypothèses 
suivantes  : 

Lorsque  les  termes  dont  les  parties  se  sont  servies,  présentent 
en  eux-mêmes  quelque  obscurité  ou  ambiguïté  ; 

Lorsque,  malgré  leur  clarté,  ces  termes,  pris  dans  leur  sens  lit- 
téral, ne  sont  pas  susceptibles  de  se  concilier  avec  la  nature  du 
contrat  et  l'intention  évidente  des  parties  2. 

Enfin,  lorsque  le  rapprochement  de  deux  ou  de  plusieurs  clauses 
de  la  convention,  fait  naître  des  doutes  sur  la  portée  de  ces  diffé- 
rentes clauses. 

Hors  de  ces  hypothèses,  il  n'est  plus  permis  au  juge  de  s'écar- 
ter, sous  prétexte  d'interprétation,  du  sens  littéral  des  termes  3. 

2°  Le  juge,  appelé  à  interpréter  une  convention,  doit  s'appliquer 
k  déterminer  la  commune  intention  des  parties,  d'après  les  cir- 
constances dans  lesquelles  le  contrat  a  été  formé,  et  l'exécution 


*  Les  règles  d'interprétation  contenues  aux  art.  II06  et  1164,  sont  toutes 
empruntées  à  Pothier  (n"  91  et  suiv.),  qui  les  a  puisées  dans  le  Droit  romain. 
Nous  n'ayons  pas  cru  devoir  rappeler  la  disposition  de  l'art.  1160,  qui  a  plutôt 
pour  objet  de  régler  les  effets  des  conventions,  que  d'indiquer  la  manière  de  les 
interpréter.  Cpr.  art.  1133,  |  346,  texte  et  note  3;  note  'à  infra,  hi  fine. 

2  Art.  II06.  On  a  voulu  soutenir  que,  dans  cette  hypothèse,  l'interprétation 
n'est  pas  permise,  et  que  le  juge  commettrait  un  excès  de  pouvoir,  s'il  s'écar- 
tait du  sens  littéral  des  termes.  Mais  cette  opinion,  contraire  à  la  disposition 
formelle  de  l'article  précité,  doit  être  rejetée,  puisque  le  doute  naît  ici  précisé- 
ment de  l'opposition  qui  existe  entre  les  termes  pris  dans  leur  sens  littéral,  et 
l'intention  des  parties  telle  qu'elle  résulte  de  la  nature  du  contrat.  Golmet  de 
Sanlerre,  V,  74.  Demolombc,  XXV,  5.  Golmar,  27  février  1863,  Sir.,  63,  2, 
337.  Req.  roj.,  22  novembre  1863,  Sir.,  66,  2,  23. 

^  Discussion  au  Conseil  d'Etat  .sur  l'art.  1136  (Loeré,  Lég.,  XII,  p.  134, 
n"  33).  Touiller,  VI,  30a.  Golmet  de  Santerre,  V,  73.  Demolombe,  XXV,  4. 
Zacharias,  |  347,  note  2  in  fine. — Il  ne  faut  pas  conclure  de  cette  proposition  que 
les  effets  d'une  convention,  sur  le  sens  de  laquelle  il  ne  s'élève  aucun  doute, 
doivent  être /restreints  à  ce  que  les  parties  ont  formellement  exprimé.  Autre 
chose  est  d'interpréter  (hoc  sensu)  un  contrat,  autre  chose  est  de  déterminer  les 
effets  qu'il  doit  produire.  Gpr.  art.  1133;  ||  40  et  346.  Toullier,  VI,  334  et 
suiv.  Civ.  rej.,  23  août  1836,  Sir.,  37,  1,  38. 


DES  CONTRATS  EX  GÉNÉRAL.  §  348.  329 

qu'il  peut  avoir  reçue  (art,  ilo6),  en  se  conformant  d'ailleurs  aux 
règles  suivantes  : 

a.  Il  convient  de  combiner  entre  elles  toutes  les  clauses  du  con- 
trat, pour  les  expliquer  les  unes  par  les  autres,  et  par  l'ensemble 
de  la  convention.  Art.  1161. 

h.  Lorsque  les  contractants,  pour  mieux  expliquer  leur  intention, 
se  sont  spécialement  occupés  de  l'une  des  hypothèses  auxquelles 
doit  s'appliquer  la  convention,  ils  ne  sont  pas  censés  avoir  voulu 
en  restreindre  l'effet  à  cette  hypothèse.  Art,  1164.  Mais,  d'un 
autre  côté,  une  convention  ne  comprend,  quelque  généraux  qu'en 
soient  les  termes,  que  les  objets  sur  lesquels  les  parties  ont  eu  en 
vue  de  contracter.  Art.  1163.  Cpr.  art.  2048  et  2049. 

c.  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens,  doivent  être  pris  dans 
celui  qui  convient  le  plus  à  l'objet  du  contrat.  Art.  ll.^S. 

d.  Les  expressions  ambiguës  s'interprètent  d'après  l'usage  du 
pays  où  le  contrat  a  été  passé.  Art.  1159. 

e.  En  tout  cas,  les  clauses  succeptibles  de  deux  sens,  doivent 
plutôt  être  entendues  dans  le  sens  suivant  lequel  elles  auront 
quelque  effet,  que  dans  celui  d'après  lequel  elles  n'en  produiraient 
aucun.  Art.  1157. 

3°  Si  tous  ces  moyens  d'interprétation  sont  insuffisants,  le  doute 
qui  s'élève  sur  le  sens  du  contrat,  doit  être  résolu  en  faveur  du 
débiteur,  et  contre  le  créancier  ^  Art.  1162  ^. 


VI.    DE   LA    DISSOLUTION  DES  CONTRATS. 

§  348. 

Les  engagements  contractuels  s'éteignent  par  les  mêmes  causes 
que  les  obligations  en  général'.  Ils  s'éteignent,  en  outre,  parla 
dissolution  du  contrat  dont  ils  procèdent. 

Les  contrats  sont,  en  général,  susceptibles  d'être  dissous  par  le 
consentement  mutuel  des  parties  2.  Art.  1134,  al.  2,  Toutefois, 
lorsqu'il  s'agit  de  contrats  translatifs  ou  constitutifs  de  droits 
réels,  la  dissolution  du  contrat,  quoique  possible  entre  les  parties, 


*  Cpr.  Bordeaux,  22  mars  1832,  Sir.,  33,  2,  63. 

5  Cpr.  cep.  art.  1602,  al.  2.  Voy.  pour  l'explicatioa  de  cet  article  :  |  333. 

1  Cpr.  I  314. 

-  Voy.  cep.  art.  1393  et  1U3,  al.  3. 
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ne  l'est  point,  à  vrai  dire,  en  ce  qui  concerne  les  tiers,  au  re- 
gard desquels  elle  constituerait  une  rétrocession 3. 

Les  contrats  ne  peuvent  unilatéralement  se  dissoudre  par  la 
volonté  d'une  seule  des  parties,  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été 
convenu'*,  ou  ne  résulte  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi ^. 
Art.  4134,  al.  2. 

Les  contrats  se  dissolvent,  quel  qu'en  soit  l'objet,  par  l'expira- 
tion du  temps  pour  lequel  ils  ont  été  conclus  ^,  par  suite  de  la 
nullité  ou  de  la  rescision,  prononcée  en  justice,  de  l'obligation  ù 
laquelle  l'une  des  parties  se  trouvait  soumise,  et  par  l'effet  des 
conditions  résolutoires  '. 

Les  contrats  S3  dissolvent  enfin  par  la  survenance  d'un  em- 
pêchement qui  rend  impossible  l'accomplissement  de  l'engagement 
contracté  par  l'une  des  parties,  lorsque  cet  engagement  consiste, 
soit  en  une  obligation  de  faire  ^,  soit  en  une  obligation  de  livrer 
qui  n'a  pour  objet  que  la  transmission  d'un  droit  personnel  de 
jouissance  ^.  Ainsi  l'autre  partie  se  trouve,  en  pareil  cas,  égale- 
ment dégagée  de  l'obligation  qu'elle  avait  contractée.  Il  en  est 
autrement  des  contrats  translatifs  de  propriété  ou  de  droits  réels, 
dans  lesquels  la  perte  de  la  chose  formant  l'objet  du  contrat, 
n'éteint  que  l'obligation  de  la  partie  qui  devait  livrer  cette  chose, 
et  laisse  subsister  l'engagement  de  l'autre  partie  *". 

Les  contrats  ne  se  dissolvent  pas,  du  moins  en  général,  par  la 
mort  des  parties  ou  de  Pune  d'elles  ^K  Arg.  art.  il22. 

s  Daranton,  XVI,  387.  Demolombe,  XXIV,  392.  Zacharia?,  |  348,  teste 
in  fine. 

*  Gpr.  art.  1659,  1744  et  1761.  Voy.  aussi,  sur  la  clause  connue  sous  le 
nom  de  pactum  dispUcentiœ  :  |  3o2  ;  et  sur  les  contrats  conclus  avec  arrhes  : 
i  349. 

5  Cpr.  art.  1736,  1739,  1794,  1865,  n"  3,  1869,  2003  et  2004.  Voy.  aussi: 
art.  1182,  al.  3,  et  art.  1601,  al.  2. 

6  Cpr.  art    1737,  1774  et  1773,  1865  et  1888. 

7  Cpr.  I  302,  texte  n»  4,  lett.  b;  §  336. 

8  Arg.  art.  1793.  Colmet  de  Santerre,  V,  260  bis,  IV. 

9  Art.  1722,  1741,  1867,  al.  2,  et  arg.  de  ces  articles. 

*0  Cpr.  I  331.  Voy.  cep.  art.  1182,  al.  3  ;  |  302.  texte  n'  4,  et  note  64. 
*»  Art.    1122.    Cpr.    art.    1742.  Voy.  cep.    art,    1793,  1865,   al.    3,    et 
SOO.'Î.  al.  ?.. 
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DES   DIFFERENTES   ESPECES   DE    CONTRATS   EN   PARTICULIER. 

1.    DES    CO\TIl.\TS    d'aCQCIS!TION. 
A.   DES    CONTRATS  PARFAITEMENT  SYNALLAGMATIQUES. 

1.  Des  contrats  commulatifs. 

a.  Du  contrat  de  vente. 

Sources,  —  Code  Napoléon,  art.  1582-1701.  —  Bibliographie,  —  Traité  du 
contrat  de  vente,  par  Pothier.  Commentaire  du  Utre  de  la  vente,  par  Trop- 
long;  Paris,  1834,  2  yol.  in-8.  De  la  vente,  par  J.-B.  Duvergier  ;  Paris, 
1835,  2  Tol.  in-8. 

§  349. 

Notion  du  contrat  de  vente.  Des  conditions  essentielles 
à  son  existence,  et  de  ses  effets. 

La  vente  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  à 
transférer  à  l'autre  la  propriété  ^  d'une  chose^,  moyennant  un  prix 
que  celle-ci  s'engage  à  lui  payer.  Art.  lo82,  al.  1.  Trois  éléments 
sont  donc  de  l'essence  du  contrat  de  vente  :  le  consentement  des 
parties  ^,  la  chose,  et  le  prix. 

1  IVo'js  avons  cru  devoir  substituer  au  mot  livrer,  dont  se  sert  l'art.  1382, 
les  termes  transférer  la  propriété,  afin  de  mieux  faire  ressorlir  le  caractère  que 
la  nouvelle  législation  a  imprimé  au  contrat  de  vente.  Gpr.  Duvergier,  1,  17  ; 
Zacharia-,  |  349,  texte  et  note  2.  Dans  l'ancien  Droit  français,  on  suivait  la 
maxime  du  Droit  romain  :  Hactenus  tenetur  venditor,  ut  rem  emptori  habere 
liceat,  non  etiam  ut  ejus  facial .  L.  30,  |  1,  D.  de  act.  empt.  l'end.  (19,  1). 
Pothier,  n<>  1.  —  Gpr.  sur  la  dation  en  paiement  qui  présente  la  plus  grande 
analogie  avec  la  vent?,  et  aboutit  en  général  aux  mêmes  conséquences,  1 3 18,  note  1. 

2  Nous  disons  la  propriété  d'une  chose.  Lorsque  la  convention  porte  sur  la 
translation  d'un  objet  incorporel,  elle  prend  plus  particulièrement  le  nom  de 
cession.  Voy.  sur  la  cession  :  l'appendice  à  la  suite  du  contrat  de  vente. 

5  Voy.  sur  les  ventes  faites  avec  réserve  de  déclaration  de  command  ,  c'est- 
à-dire  avec  réserve  de  la  faculté,  pour  l'acheteur,  de  se  substituer  une  autre 
personne:  TouUier,  VIII,  170  ;  Troplong,  I,  64  et  suiv.  ;  Duvergier,  I,  170  et 
suiv.  ;  Duranton,  XVIII.  199  ;  Civ.  rej.,  23  avril  1816,  Sir.,  16,  1,  283  ;  Cir. 
rej.,  26  février  1827,  Sir.,  27,  1,  230  ;  Paris,  20  mai  1833,  Sir.,  33,  2,343. 


332  DES   DROITS   PERSOXNEr.S  PROPREMENT   DITS. 

Le  contrai  de  vente  est,  en  généi'al,  parfait  dès  que  les  parties 
sont  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix.'*.  Art.  io83. 

1°  Des  conditions  essentielles  à  l'existence  du  contrat  de  vente. 

a.  Le  consentement  des  parties  doit  porter  à  la  fois  sur  la  chose 
à  vendre  et  sur  le  prix.  Il  doit,  de  plus,  lorsque  le  contrat  n'a  pas 
été  conclu  purement  et  simplement,  porter  sur  les  conditions  ou 
modalités  sous  lesquelles  l'une  des  parties  a  déclaré  vouloir  vendre, 
ou  l'autre,  vouloir  acheter.  Il  faut,  enfin,  que  le  consentement  ait 
pour  but  la  transmission  de  la  propriété  de  la  chose  formant  l'objet 
du  contrat  :  une  convention  passée,  sous  forme  de  vente,  par  des 
parties  qui  n'avaient  pas  l'intention  réelle  et  sérieuse,  l'une  de  se 
dépouille!  de  la  propriété,  l'autre  de  l'acquérir,  pourrait  être  effi- 
cace sous  d'autres  rapports,  mais  ne  constituerait  point  une  vente*. 

La  promesse  de  vendre  une  chose,  moyennant  un  prix  déter- 
miné^, équivaut  à  une  vente  actuelle,  et  en  produit  tous  les  effets, 
lorsqu'elle  a  été  acceptée  avec  promesse  réciproque  d'acheter. 
Une  promesse  de  vente,  ainsi  acceptée,  fait  immédiatement  passer 
à  l'acceptant  la   propriété  et  les  risques  et  périls  de  la  chose  '.  Il 

*  Lorsque  les  parties  sont  convenues  de  ridiger  par  écrit  une  vente  conclue 
verLalement,  ou  de  faire  convenir  en  acte  autiientique  un  acte  de  vente  sous 
seing  privé,  cette  convention  forme -t  elle  obstacle  à  la  perfection  du  contrat? 
Yoy.  I  343,  texte  n-=  3,  et  note  21. 

3  Ainsi  la  convention,  connue  sous  la  dénomination  de  contrat  muhatra  et  le 
contrat  pignoratif  ne  constituent  pas  de  véritables  ventes.  Cpr.  |  39G.  Pothicr, 
n"*  37  et  suiv.  Zachariœ,  |  349,  note  5. 

6  On  ne  pourrait  attribuer  aucun  effet  à  une  promesse  de  vente  faite  sans  dé- 
signation de  prix,  et  sans  indication  du  mode  d'après  lequel  il  devrait  être  dé- 
terminé. Duvergier,  I,  128.  Voy.  cep.  Pothier,  n"  482. 

"^  Daranton,  XVI,  oi.  Favard,  Rép.,  v"  Vente,  |  4.  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  du  notariat,  v°  Promesse  de  vente,  n"  13.  Duvergier,  I,  124.  Mourlon, 
Revue  pratique,  1836,  I,  p.  318,  n"  38.  Larombière,  Des  obligations,  I,  art. 
1138,  no  11.  Zacbariœ,  |  349,  texte  et  note6.  Bastia,  28  juin  1849,  Sir.,  oO, 
2,  237.  Cpr.  Req.  rej.,  2  mai  1827,  Sir.,  27,  1,  413.  Malgré  la  formule  à  la 
fois  claire  et  énergique  dont  se  sert  la  loi,  MM.  Toullier  (IX,  92)  et  Trop- 
long  (1,  123  et  suiv.)  ont  cru  pouvoir  soutenir  que  la  promesse  de  vente,  même 
acceptée  avec  promesse  réciproque  d'acheter,  ne  transfère  pas  la  propriété  de  la 
chose.  Mais  les  arguments  qu'ils  présentent  ùTappui  de  leur  manière  de  voir  ne 
nous  paraissent  pas  de  nature  à  atténuer  la  force  de  la  disposition  de  l'art.  1589. 
Quant  à  M.  Troplong  en  particulier,  nous  ne  comprenons  pas  qu'il  puise,  tout 
en  considérant  (voy.,  par  exemple,  I,  13  i)  l'obligation  qui  procède  de  la  pro- 


DE    LA    VE.NTE.    |    349.  333 

eu  serait  ainsi,  alors  même  que  la  promesse  aurait  été  faite  avec 
indication  d'un  délai  pour  sa  réalisation*.  Art.  1.^89. 

Une  promesse  de  vente,  non  encore  acceptée,  ne  forme  qu'une  A 
simple  pollicitation,  dont  les  effets  sont  réglés  par  les  principes  / 
exposés  au  |  343. 

Mais  une  promesse  de  vente  peut  être  acceptée  sans  engage- 
ment réciproque  d'acheter,  et  devient,  par  une  pareille  accepta- 
tion, obligatoire  pour  le  promettant  ^. 

Il  en  résulte,  d'une  part,  que  ce  dernier,  en  disposant  de  la 
chose  offerte,  se  rend  passible  de  dommages-intérêts. 

Il  en  résulte,  d'autre  part,  que  celui  auquel  la  promesse  a 
été  faite  peut,  i\  chaque  instant,  durant  le  délai  expressément 
ou  implicitement  fixé  h  cet  effet,  la  convertir  en  une  promesse  de 
vente  sjTiallagmatique,  au  moyen  delà  déclaration  que  sa  volonté 
est  d'acheter  aux  conditions  proposées,  et  par  suite  contraindre  le 
promettant  à  lui  passer  acte  de  vente  et  à  lui  livrer  la  chose  offerte  •<*. 

messe  de  vente,  comme  une  obligation  de  livrer,  refuser  cependant  à  cette  obli- 
gation, l'effet  de  transférer  au  créancier  la  propriété  de  la  chose  qui  en  est  Tob- 
jet.  Art.  1138. 

8  M.  Duvergier  (1,  12.5)  pense  que,  dans  cette  hypothèse,  la  propriété  con- 
tinuerait, jusqu'à  l'époque  fixée  pour  la  passation  de  la  vente,  à  résider  sur  la 
tète  du  promettar.t,  qui  resterait,  d'un  autre  cûté,  chargé  des  risques  et  périls 
de  la  chose.  Xous  ne  saurions  adopter  la  première  partie  de  cette  opinion,  qui 
nous  paraît  inconciliable  avec  le  sens  que  M.  Duvergier  lui-même  attribue  à 
l'art.  1389.  Quant  aux  risques  delà  chose,  on  pourrait  admettre  qu'en  remettant 
à  un  temps  plus  ou  moins  éloigné  l'exécution  de  la  promesse  de  vente,  ks  par- 
ties ont  entendu  les  laisser  à  la  charge  de  l'ancien  propriétaire  ;  et  nous  com- 
prenons que  le  juge  serait,  suivant  les  circonstances,  autorisé  à  déclarer  que 
telle  a  été  l'intention  des  contractants.  Larombière,  I,  art.    11.38,  n°  12. 

9  Bien  que  la  disposition  de  l'art.  1589  ne^oit  pas  applicable  à  la  promesse 
de  vente  non  accompagnée  de  l'engagement  réciproque  d'acheter,  il  ne  faut  pas 
en  conclure  qpi'une  pareille  promesse  soit  destituée  d'efficacité.  Duranton,  XVI, 
48.  Troplong,  I,  116.  Duvergier,  I,  122.  Zachariœ,  |  349,  note  i'n  fine.  Gemo- 
lombe,  XXV,  323  et  327.  Paris,  10  mai  lS2t5,  Sir.,  27,  2,  87.  Paris,  26  août 
1847,  Sir.,  48,  2,  161.  Bordeaux,  17  août  1848,  Sir.,  48,  2,  641.  Req.  rej. 
22  janvier  1868,  Sir.,  68,  1,  293.  Voy.  aussi  dans  ce  sens  les  arrêts  cités  à 
la  note  11  infra.  Voy.  en  sens  contraire:  Merlin,  Rép,,  v°  Vente,  |  7,  n°  5, 
v"  yon  bh  in  idem,  n"  16,  et  Quest.,  V  Promesse  de  vente  ;  Angers,  27  août 
1829,  Dalloz,  1830,  2,  74;  Lyon,  27  juin  1832,  Sir.,  33,  2,  283. 

10  En  vain  opposerait-on  que  toute  obligation  de  faire  se  résout  en  dommages- 
intérêts.  Cette  règle  ne  s'applique,  en  effet,  d'une  manière  absolue,  qu'aux  obli- 
gations de  faire  qui  exigent  l'intervention  personnelle  du  débiteur.  Art.  1142  et 
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Dans  ce  cas,  la  propriété,  ainsi  que  les  risques  et  les  périls  de 
<'ette  chose,  ne  passent  à  l'acceptant  que  du  jour  oîi  il  a  déclaré 
vouloir  acheter!^;  etson  droit  jusque-là  se  réduit  ii  un  simpledroit 
de  créance  {iusadrem  obtinendam) ,  non  opposable  à  des  tiers  de 
bonne  foi  '2.  Si  donc,  avant  cette  époque,  le  promettant  avait 
vendu  la  chose  promise,  ou  Pavait  grevée  de  servitudes  et  d'hy- 
pothèques, ces  actes  seraient  efficaces  au  regard  de  l'acceptant, 
sauf  son  recours  en  dommages-intérêts  contre  le  promettant  '^. 

Les  ventes  de  vin,  d'huile,  ou  d'autres  choses  qu'on  est  dans 
l'habitude  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat,  ne  sont  censées 
conclues  qu'après  que  la  chose  vendue  a  été  goûtée  et  agréée  par 
l'acheteur.  L'existence  d'une  pareille  vente  est  donc,  en  général, 
subordonnée  au  pur  arbitre  de  ce  dernier,  qui  ne  peut  être  tenu 
d'accepter  une  chose  dont  ne  s'accommoderait  pas  son  goût  per- 
sonnel**. Art.  lo87.  Il  en  est  toutefois  autrement,  lorsqu'il  résulte 

1144.  Mais  il  y  a  mieux  :  du  momenl  où  l'acheteur  a  déclaré  vouloir  acquérir 
.aux  conditions  proposées,  le  contrat  de  vente  devient  parfait,  et  entraine,  par 
conséquent,  une  véritable  obligation  de  donner.  L'office  du  juge  se  borne,  dès 
lors,  à  ordonner  l'exécution  delà  vente,  et  à  déclarer  que,  faute  par  le  vendeur 
de  passer  contrdt,  le  jugement  en  tiendra  lieu.  Ballot,  Revue  étrangère,  1848, 
V,  p.  114.  Observations  de  Devilleneuve,  Sir.,  48,  2,  161.  Detnolombe,  XXV, 
32ô.  Amiens,  16  juin  1841,  Sir.,  44,2,  263.  Voy.  en  sens  contraire  :  Amiens. 
2i  août  1839,  Sir.,  43,  2,  403. 

i'  ToulUer,  IX,  92.  Troplong,  I,  119.  Duvergier,  I,  123.  MarcaJé,  sur  l'art, 
lo89.  Paris,  26  août  1847,  Sir.,  48,*  2,  161.  Req,  rej.,  9  août  1848,  Sir., 
48,  l,  615.  Req.  rej.,  23  juillet  1849,  Sir.,  oO,  1,  o20.  Req.  rej.,  14  mars 
1860,  Sir.,  60,  1,  740.  Req.  rej.,  20  juin  1862,  Sir.,  62,  1,  yOo, 

12  Cpr.  Paris,  10  mai  1826,  Sir.,  27,  2,  87  ;  Bordeaux,  17  août  1848,  Sir., 
48,  2,  611  ;  Gaen,  9  mars  1865,  Sir.,  66,  2,  276. 

13  Troplong,  1,  113.  Duvergier,  I,  123.  Gaen,  9  mars  1866,  Sir.,  60,  2, 
276.  —  M.M.  Duranton  (XVI,  53),  Ballot  {op.  et  loc.  cU.)  et  Larombière  {op. 
cit.,  I,  art.  1138,  n"*  13  à  15),  qui  font  remonter  au  jour  de  la  promesse 
l'effet  de  la  déclaration  par  laquelle  l'acheteur  a  manifesté  l'intention  d'acheter 
aux  conditions  proposées,  confondent  évidemment,  avec  une  condition  suspen- 
sive à  laquelle  aurait  été  subordonnée  une  vente  d'ailleurs  parfaite,  un  élé- 
ment nécessaire  à  l'existence  même  de  la  vente. 

!■*  On  ne  doit  pas  considérer  une  pareille  vente  comme  conditionnelle,  et  l'as- 
similer à  la  vente  à  l'essai.  La  loi  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  vente,  tant  qu'il  n'y 
a  pas  eu  dégustation  et  approbation  de  la  part  de  l'acheteur.  Le  consentement 
donné  par  l'acheteur  avant  la  dégustation  est  donc  absolument  inefficace,  et  ne 
le  lie  en  aucune  manière.  Delvincourt,  III,  124.  Duranton,  XVI,  93,  Trop- 
long,  I,  99,  Zachariie,  |  349,  texte  et  note  12. 
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d(!s  termes  du  contrat,  de  la  nature  du  marché  *5,  ou  des  circons- 
tances dans  lesquelles  il  a  été  conclu  i^,  que  l'acheteur  a  renoncé 
à  la  dégustation,  auquel  cas  le  vendeur  peut,  au  refus  de  ce  der- 
nier de  prendre  livi  aison,  provoquer  une  expertise  pour  la  véri- 
fication de  la  marchandise. 

Bien  que  l'art.  '1587  porte  quil  n'y  a  point  de  vente  tant  que 
l'acheteur  n'a  pas  goûté  et  agréé  les  denrées  vendues,  le  vendeur 
n'en  est  pas  moins  lié,  en  ce  sens  qu'il  est  tenu  de  donner  à  l'ache- 
teur, les  moyens  nécessaires  et  un  délai  suffisant  pour  opérer  la 
dégustation ^',  qui  doit,  en  général,  se  faire  au  lieu  convenu  pour 
la  livraison  ^^. 

Une  vente  faite  à  l'essai  est  h.  considérer  comme  définitivement 
conclue  sous  une  condition  suspensive.  Si  l'acheteur  ne  voulait 
pas  faire  cet  essai,  ou  si,  après  y  avoir  procédé,  il  ne  voulait  pas 
prendre  livraison,  le  vendeur  pourrait  provoquer  la  nomination 
d'experts,  chargés  de  vérifier  si  1 1  chose  est  susceptible  de  servir 
à  l'usage  en  vue  duquel  elle  a  été  achetée.  Art.  1588. 

b.  La  chose  qui  forme  l'objet  d'une  vente,  doit  exister  actuelle- 
ment, ou  du  moins  être  de  nature  à  pouvoir  exister  un  jour. 

Lorsque,  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat,  la  chose  ven- 
due n'existe  plus,  la  vente  est  à  considérer  comme  non  avenue  i^. 
Si  elle  n'est  périe  qu'en  partie,  l'acheteur  a  le  choix  de  se  départir 

15  C'est  ce  qui  a  lieu  d'ordinaire,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  la  vente  de  den- 
rées qui  ne  sont  pas  destinées  à  la  consommation  personnelle  de  l'acheteur,  mais 
à  être  livre'es  au  co'umerce.  Troplong,  I,  100.  Duvergier,  I,  164.  Angers,  21 
janvier,  1833,  Sir.,  33,  2,  228.  Req.  rej.,  29  mars  1836,  Sir.,  36,  1,  566. 
Cpr.,  Bonne,  Revue 'pratique,  1868,  XXVIj  p.  160  et  suiv.  Voy,  cep.  Limoges, 
8  et  lo  mars  1838,  Sir.,  38,  2,  474;  Req.  rej,,  o  déc.  1842,  Sir.,  43, 
1,  89. 

'®  Lorsqu'un  habitant  de  Paris  fait  à  un  marchand  de  vin  de  Bordeaux  la 
commande  d'une  certaine  quantité  de  vin  de  telle  qualité,  le  marché,  peut,  par 
interprétation  de  la  volonté  des  parties,  être  considéré  comme  parfait,  de  telle 
sorte  que  l'acheteur  sera  obligé  de  recevoir  le  vin  ,  pourvu  qu'il  soit  de  la  qua- 
lité convenue,  ce  qui,  en  cas  de  contestation,  devra  être  vérifié  par  experts. 
Cpr.  Duranton,  XVI,  93  ;  Bonne,  op.  et  loe.  cil. 

'7  Troplong,  I,  102.  Duranton,  XXI,  93.  Zachariee,  |  349,  texte  et  note  11. 

*8  Besançon,  13  janvier  1863,  Sir.,  63,  2,  42.  Cpr.  cep.  Besançon,  4  juillet 
1832,  Sir.,  63,  2,  43. 

19  Dans  cette  hypothèse,  l'acheteur  conserverait,  pendant  trente  ans,  son  ac- 
tion en  répétition  du  prix,  sans  qu'on  pût  lui  opposer  la  disposition  de  l'arf. 
1304.  Cpr.  I  339,  texte  et  note  26. 
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du  coiiti'al  -",  OLi  de  demander  la  partie  conservée,  on  faisant  ré- 
duire le  prix  dans  la  proportion  de  cette  partie  à  la  chose  entière. 
Art.  1601.  Il  en  serait  de  même,  si  la  vente  portait  sur  plusieurs 
objets ,  dont  les  uns  n'auraient  pas  été  achetés  sans  les  au- 
tres 21. 

Il  faut,  en  outre,  qu'il  puisse  y  avoir,  au  profit  de  l'acheteur, 
transmission  de  propriété  de  la  chose  vendue  :  si  l'acheteur  était 
déjà  propriétaire  de  celte  chose,  la  vente  serait  à  considérer 
comme  non  avenue  ^2. 

c.  Le  prix  doit  consister  en  une  somme  d'argent  ^^,  que  l'ache- 
teur s'oblige  à  payer,  comme  équivalent  de  la  chose  qu'il  reçoit. 

Toutefois,  le  prix  peut  être  stipulé  en  une  rente  perpétuelle  ou 
viagère,  aussi  bien  qu'en  une  somme  principale  une  fois  payée  -*. 

Lorsqu'une  chose  a  été  vendue  moyennant  des  charges  consis- 
tant, partie  en  argent,  et  partie  en  prestations  d'une  autre  nature, 
il  appartient  au  juge  de  déterminer  le  caractère  de  la  convention, 
d'après  l'importance  respective  de  ces  charges  -^. 

Le  prix  doit  être  sérieux.  Il  ne  saurait  être  considéré  comme 
tel,  lorsqu'il  présente,  avec  la  valeur  de  la  chose  vendue,  une 
disproportion  telle,  qu'il  est  évident  que  les  parties  n'ont  pu  y  voir 
un  équivalent  réel  de  cette  chose  ^6. 

-0  Toutefois,  la  vente  pourrait  être  maintenue  malgré  l'acheteur,  si,  la  partie 
périe  étant  sans  importance  relaiivemcnt  au  tout,  il  paraissait  que  la  perte  de 
cette  partie  n'est  qu'un  prétexte,  dont  l'aclieteur  s'empare  pour  se  désister  d'un 
contrat  que,  dans  la  réalité,  il  veut  rompre  pour  d'autres  raisons.  Arg.  art. 
1636.  Duvergier,  I,  237.  Zacliariœ,  §  349,  note  IS. 

21  Delvincourt,  sur  l'art.  1601.  Troplong,  I,  2S4,  Zachar.'œ,  loc.  cit. 

22  Pothier,  n<»  8  et  9, 

23  Art.  1582  cbn.  1702.  C'est  par  cette  condition  que  la  vente  diffère  de 
l'échange,  et  de  tous  les  contrats  innommés  qui  ont  pour  objet  de  transférer  la 
propriété  d'une  chose,  moyennant  une  prestation  autre  qu'une  somme  d'argent. 
Zacharise,  |  349,  texte  et  note  27. 

24  Pothier,  Des  relmils,  n"  79.  Troplong,  I,  148.  Voy.  en  sens  contraire: 
Merlin,  iîép.,  v°  Rente  viagère,  n°  18. 

25  Gpr.  LL.  38  et  79,  D.  de  contrah.  emp.  (18,  1)  ;  L.  21,  §  4.  D.  de  ad. 
empt.  vend.  (19,  1);  Delvincourt,  sur  l'art.  1591  ;  Duranton,  XVI,  118. 

20  Pothier,  n"'  18  et  19.  Duranton,  XVI,  100  et  104.  Duvergier,  I,  148  et 
suiv.  Cpr,  Zacharise,  |  349,  texte  et  note  23. — II  ne  faut  pasconfondre  un  prix 
non  sérieux  ou  dérisoire  avec  un  prix  qui  serait  seulement  entaché  de  vileté. 
La  vileté  du  prix  n'autorise  que  l'action  en  rescision  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
1674 .  Au  contraire,  une  vente  dont  le  prix  serait  dérisoire, devrait  être  considérée 
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Il  est,  du  reste,  bien  entendu  qu'une  convention  qualifiée  de 
vente,  mais  qui,  comme  telle,  manquerait  de  prix,  pourrait,  par 
appréciation  de  l'intention  des  parties,  être  déclarée  constituer 
une  donation,  et  serait  valable  à  ce  titre,  si  elle  était  renfermée 
dans  un  acte  authentique  2^. 

Le  prix  doit  enfin  être  déterminé  par  les  parties.  Art.  4.j91. 

Celles-ci  peuvent  cependant  en  confier  la  fixation  à  un  ou  plu- 
sieurs experts,  désignés  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat. 
Elles  peuvent  même  convenir  que  le  prix  sera  fixé  par  des  experts 
qu'elles  choisiront  ultérieurement^^,  ou  qui  seront  désignés  d'office 
par  le  juge^^. 

Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  elles  ne  sont  point  admises  en 
principe,  et  à  moins  d'erreur  grossière  ou  d'iniquité  manifeste,  à 

comme  manquant  de  prix,  et,  par  conséquent,  comme  inexistante.  Ce  principe 
pourrait  être  appliqué,  par  exemple,  à  la  vente  faite  moyennant  une  rente  via- 
gère, dont  les  arrérages  resteraient  inférieurs  aux  revenus  de  la  chose  vendue, 
en  admettant  contre  l'acheteur  les  chances  les  plus  défavorables.  Il  devrait 
l'être,  à  plus  forte  raison,  à  la  vente  faite  moyennant  une  portion  des  fruits  de 
la  chose.  En  rejetant  la  distinction  que  nous  venons  de  proposer,  M.  Troplong 
{I,  150)  n'a  pas  remarqué  que,  dans  son  système,  les  ventes  mobilières  devraient 
être  maintenues  même  en  l'absence  de  prix  sérieux,  puisqu'elles  ne  sont  pas 
soumises  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion.  Poitiers,  2.3  thermidor  an  XI, 
Sir.,  3,  2,  490.  Req.  rej.,  2  juUIet  1806,  Sir.,  6,  1,  333.  Paris,  23  juillet 
1826,  Sir.,  27,  2,  188.  Bourges,  10  mai  182G,Sir.,  27,  2,  40.  Angers,  21  fé- 
vrier 1828,  Sir.,  30,  2,  131.  Req.  rej.,  28  décembre  1831,  Sir.,  32,  1,  300. 
Req.  rej.,  23  juin  1841,  Sir.,  41,  i,  868.  Douai,  30  novembre  1847,  Sir.,  48, 
2,  267.  Req.  rej.,  7  août  1849,  Sir.,  50,  1,  129.  Douai,  14  juin  1832,  Sir., 
53,  2,  97.  Cpr.  cep.  Civ.  cass.,  16  avril  1822,  Sir.,  22,  1,  240,  Civ.  rej., 
1"  avril  1829,  Sir.,  29,  1,  293  ;  Agen,  3  mai  1829,  Sir.,  32,  2,  110  ;  Grenoble, 
18  août  1831,  DaUoz,  1832,  2,  88;  Dijon,  24  février  1863,  Sir.,   63,  2,  14. 

27  Cpr.  L.  36,  D.  de  cont.  empt.  (18,  1)  ;  LL,  3  et  9,  G.  de  cont.  empt. 
(4,  38).  Douai,  14  juin  1832,  Sir.,  .33,  2,  97. 

28  Cpr.  Req.  rej.,  31  mars  1862,  Sir.,  62,  1,  362  ;  Grenoble,  1"  juin  1863, 
Sir.,  63,  1,  332. 

29  Si  les  parties  n'étaient  pas  convenues  qu'à  défaut  de  nomination  volontaire 
de  leur  part,  les  experts  seraient  désignés  d'office  par  le  juge,  la  nomination  de 
ces  experts  ne  pourrait  être  faite  par  les  tribunaux.  Delvincourt,  II,  p.  123.  Du- 
ranton,  XVI,  114.  Troplong,  I,  137.  Zachariio,  |  349,  note  19.  Limoges,  4  avril 
1826,  Sir.,  27,  2,  10.  Toulouse,  o  mars  1827,  Sir.,  27,  2,  123.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Duvergier,  I,  133;  Devilleneuve  et  Carette,  Coll.  nouv.,  IV, 
1,  364. 

IV.  22 
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demander,  soit  l'augmentation,  soit  la  réduction  du  prix  fixé  par 
les  experts  ^i^. 

Elles  ne  seraient  pas  davantage  recevables  à  provoquer  la  nullité 
de  l'estimation,  sous  le  prétexte  du  non-accomplissement  des 
règles  prescrites  par  le  Code  de  procédure,  en  matière  d'expertise 
ou  d'arbitrage  3^ 

La  vente  dont  le  prix  a  été  laissé  à  Tarbitrage  de  tierces  per- 
sonnes, est  à  considérer  comme  subordonnée  à  la  condition  sus- 
pensive de  1  estimation  à  faire  ^^^  gi  (jonc  l'expert,  ou  l'un  des 
experts  choisis  par  les  parties,  refusait  la  mission  qui  lui  a  été 
confiée  ou  ne  pouvait  l'accomplir,  la  vente  devrait  être  regardée 
comme  non  avenue  ^3.  H  en  serait  de  même  dans  le  cas  oîi  les  ex- 
perts ne  tomberaient  pas  d'accord  sur  le  prix,  à  moins  que  les 
parties  n'eussent  prévu  et  réglé  cette  hypothèse  3'*.  Art.  lo92. 

Du  reste,  le  prix  serait  suffisamment  désigné,  s'il  était  dit  que 
la  chose  est  vendue,  soit  pour  ce  qu'elle  a  coûté  au  vendeur,  soit 
au  cours,  soit  au  prix  auquel  vendront  des  voisins.  Mais  la  vente 
faite,  soit  pour  la  valeur  de  la  chose  ou  pour  .son  juste  prix,  soif 


"^(^  Duranlon,  XYI,  IIG.  Duvergier,  I,  137.  Toulouse,  2o  février  1820,  Sir.. 
21,  2,  364.  Bastia,  3  avril  1839,  Sir.,  40,  2,  193.  Bordeaux,  23  juillei,  1853, 
Sir.,  54,  2,  427. 

"'1  Bordenus,  23  juillet  1833,  Sir.,  34,  2,  427.  Pau,  24  décembre  1861. 
Sir.,  62,  1,  363,  à  la  note.  Req.  rej.,  31  mars  1862,  Sir.,  62,  1,  362.  Nancy, 
!<='■  juillet  1864,  Sir.,  64,  2,  134. 

^2  Ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'une  pareille  vente  ne  devient  parfaite 
que  par  l'estimation.  Quoique  le  prix  ne  soit  pas,  dans  le  principe,  déterminé 
d'one  manière  absolu,  il  ne  dépend  cependant  plus  de  la  volonté  des  parties, 
et  doit,  par  cette  raison,  être  regardé  comme  suffisamment  déterminé  pour  la 
formation  de  la  convention.  L'estimation,  une  fois  faite,  rétroagit  au  jour  du 
contrat.  Il  en  résulte  que  toute  nouvelle  aliénation,  consentie  entre  la  vente  et 
l'estimation,  est  sans  effet  à  l'égard  du  premier  acheteur.  Quant  à  la  question 
lies  risques,  elle  se  décide  d'après  les  règles  posées  par  l'art.  1183.  Durr.nton. 
XVI,  109  et  suiv.  Troplong,  1,  133.  Duvergier,  I,  162. 

<'^'>  I  i,  Inst.  deempt.  vend.  (3,  22).  Zachariae,  |  349,  texte  et  note  20.  Pa- 
miers,  23  avril  1823,  Sir.,  26,  2,  264.  Douai,  7  décembre  1844,  Sir.,  43,  2. 
132.  —  L'une  des  parties  ne  pourrait  faire  remplacer  l'expert  qu'elle  avait 
choisi  de  concert  avec  l'autre,  par  un  expert  dont  elle  provoquerait  la  nomin  - 
tien  en  justice.  Troplong,  I,  136,  Duvergier,  1,  131  et  132.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Paris,  18  novembre  1831,  Sir.,  32,  2,  134. 

5*  Dnranton,  16,  114.  Duvergier,  I,  131  et  13't.  (]pr,  Pioq.  rej.,  18  mai 
1814,  Sir.,  13,  1,  28. 
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iiioyoïinant  le  prix  qui  en  sera  offert,  doit  être  considérée  comme 
non  avenue  ^■5. 


2"  Des  effets  du  contrat  de  rente. 

Lorsque,  d'après  les  règles  qui  viennent  d'être  exposées,  un 
contrat  de  vente  est  parfait  ou  définitivement  conclu,  il  produit 
trois  effets  principaux  : 

a.  Les  pariies  sont  réciproquement  liées,  quoique  la  chose  n'ait 
pas  encore  été  livrée,  ni  le  prix  payé.  Art.  1583.  II  n'est  donc  pas 
au  pouvoir  de  l'une  des  parties  de  résilier  le  contrat  sans  le  con- 
sentement de  l'autre,  h  moins  que  la  faculté  ne  lui  en  ait  été  réser- 
vée, soit  expressément,  soit  tacitement. 

Une  réserve  de  cette  nature  résulte  implicitement,  qu'il  s'agisse 
d'une  promesse  de  vente  ou  d'une  vente  actuelle  ^'^,  du  fait  de  la 
remise  et  de  la  réception  d'arrhes.  Dans  ce  cas,  en  effet,  chacun 
des  contractants  est  maître  de  se  désister  de  la  vente,  celui  qui  a 
donné  les  arrhes  en  les  perdant,  et  celui  qui  les  a  reçues  en  resti- 
tuant le  double  ".  Art.  1590. 


55  Duranton,  XYI,  106.  Troplong,  I,  i.j2  etsuiv.  Voy.  cep.  Duvergier,  1, 160. 

^6  L'art.  130O  ne  parle  que  des  promesses  de  ventes  faites  avec  arrhes.  Mais 
la  règle  qa"il  pose  s'applique,  ex  ralione  legis,  à  des  ventes  actuelles,  et  même  à 
d'autres  contrats,  par  exemple,  au  louage,  parce  que  la  remise  et  la  réception 
d'arrhes  réduisent,  en  pareil  cas,  le  contrat  à  une  simple  promesse  de  vendre  ou 
de  louer,  dont  on  peut  se  départir.  Discours  de  Grenier  au  Corps  législatif  (Lo- 
cré,  Lég.,  XIV,  p.  238,  n"  10).  Larombière,  II,  art.  1183,  n'Si.  Gpr.  Duver- 
gier, I,  133  et  suiv.  ;  Zachariie,  |  349,  texte  et  note  24.  —  MM.  Duranton  (XVI, 
SO)  et  Troplong  (I,  140  et  suiv.)  exposent,  sur  le  caractère  et  les  eiïets  des 
arrhes,  des  théories  qui  s'écartent  de  celle  que  nous  avons  cru  devoir  adopter. 
Ces  théories,  divergentes  entre  elles,  nous  paraissent  manquer  d'ailleurs  de  con- 
séquence, et  sont  loin  de  présenter  des  résultats  clairs  et  satisfaisants. 

3'  Il  s'agit  ici  d'arrhes  proprement  dites  [arrha  quœadjuspœnitendipertinet), 
ivec  lesquelles  il  ne  faut  confondre,  ni  les  arrhes  données  en  signe  de  la  conclu- 
sion définitive  d'une  convention  [arrha  in  signum  consensus  interposili  data, 
denier  à  Dieu),  ni  surtout  les  sommes  paj'ées  par  forme  d'à- compte  sur  le  prix. 
Comme  il  n'est  plus  guère  d'usage  de  constater,  par  la  remise  de  quelque  pièce 
de  monnaie,  la  conclusion  d'un  marché,  la  question  de  savoir  si  telle  somme 
d'argent  remise,  à  l'occasion  d'une  vente,  par  l'un  des  contractants  à  l'autre,  l'a 
été  à  titre  d'arrhes  proprement  dites,  ou  en  signe  de  la  conclusion  définitive  du 
contrat,  ne  se  présentera  pas  fréquemment.  Si  elle  s'élevait,  on  devrait,  dans  le 
doute,  considérer  cette  somme  comme  des  arrhes  proprement  dites.  Cpr,  Po- 
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b.  Les  risques  de  la  chose  vendue  passent  à  l'acheteur  par  le 
seul  effet  du  contrats».  Art.  1624  cbn.  1138. 

c.  La  propriété  de  la  chose  vendue  est,  en  général,  transmise  à 
l'acquéreur,  même  à  l'égard  des  tiers,  par  le  seul  effet  du  contrat. 
Arg.  art.  711  et  2182  39. 

Toutefois ,  la  ^nte  ne  produit  ces  deux  derniers  effets  que 
quand  la  chose  vendue  est  déterminée  dans  son  individualité.  Dans 
l'hypothèse  contraire,  la  propriété  et  les  risques  de  la  chose  con- 
tiniient  à  résider  sur  la  tête  du  vendeur. 

C'est  ce  qui  a  lieu,  notamment,  pour  les  ventes  de  marchandises 
faites,  non  en  bloc,  mais  au  compte,  au  poids,  ou  à  la  mesure  ; 
et  ce,  alors  même  qu'elles  ont  pour  objet  une  certaine  quantité  de 
marchandises  à  prendre  sur  une  plus  forte  quantité  déposée  dans 

tîùer,  n°  olO  ;  Merlin,  Rèp.,  v"  Denier  à  Dieu;  Duvergier,  I,  137.  —  En  ce 
qui  concerne  la  distinction  à  établir  entre  les  arrhes  et  les  sommes  payées  à 
compte  sur  le  prix,  on  doit,  en  général,  pour  la  solution  de  cette  question  de 
fait,  s'attacher  aux  indications  suivantes  :  i°  Une  somme  remise  par  le  vendeur 
à  l'acheteur  est  à  considérer  comme  constituant  des  arrhes,  soit  qu'il  s'agisse 
d'une  promesse  de  vente  ou  d'une  vente  actuelle.  2»  Il  en  est  de  même  d'une 
somme  remise  par  l'acheteur  au  vendeur,  à  l'occasion  d'une  promesse  de  vente, 
ou  d'une  vente  sous  condition  suspensive,  quel  qu'en  soit  l'objet.  3°  Une  somme 
remise  par  l'acheteur  au  vendeur  à  l'occasion  de  la  vente  pure  et  simple  d'une 
chose  mobilière  non  encore  livrée,  ou  lors  d'une  cession  de  créance,  doit  être 
envisagée  comme  donnée  à  titre  d'arrhes,  plutôt  qu'à  titre  d'à-compte  sur  le  prix. 
Il  en  serait  ainsi  surtout,  si  le  prix  avait  été  stipulé  payable  à  terme.  4»  Une 
somme  remise  par  l'acheteur  au  vendeur,  lors  de  la  vente  pure  et  simple  d'un 
immeuble,  est  à  considérer  comme  formant  un  paiement  à  compte,  plutôt  que 
des  arrhes.  La  supposition  contraire  ne  pourrait  être  admise,  que  dans  le  cas  où 
le  prix  serait  payable  à  terme,  et  dans  celui  où  les  parties  seraient  convenues  de 
faire  constater  la  vente  par  écrit  ;  encore  ne  devrait-on  pas  facilement  s'arrêter 
à  cette  supposition.  Cpr.  en  sens  divers  :  Golmar,  15  janvier  1813,  Sir.,  14,  2, 
295  ;  Colmar,  13  mai  1813,  Sir.,  15,  2,  10  ;  Dijon,  15  janvier  1845,  Sir.,  46, 
2,  163. 

38  Quoique,  en  Droit  romain,  la  vente  ne  transférât  pas  par  elle-même  la 
propriété  de  la  chose  rendue,  elle  n'en  faisait  pas  moins  passer  les  risques  à 
l'acquéreur,  par  le  motif  que,  celui-ci  devant,  d'après  l'intention  commune  des 
parties,  jouir  du  commodum  rei  vendiUe,  il  était  juste  qu'il  en  supportât  le 
periculum.  A  côté  de  ce  motif,  qui  n'a  rien  perdu  de  sa  force,  vient  se  placer, 
sous  l'empire  du  Code  Napoléon,  une  autre  raison  tirée  de  la  règle  Res  périt 
domino.  Cpr.  Zachariae,  |  349,  texte  et  note  25. 

■     39  Cpr.  Il  174  et  207. 
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un  lieu  désigné  *".  Les  risques  et  la  propriété  de  la  chose  vendue 
ne  passent,  en  pareil  cas,  à  l'acquéreur,  qu'après  l'opération  du 
comptage,  du  mesurage,  ou  du  pesage  ^^  Mais  la  vente  n'en  est 
pas  moins  parfaite  sous  le  premier  rapport  ci-dessus  indiqué,  c'est- 
à-dire,  en  ce  qui  concerne  la  formation  des  obligations  qui  en 
naissent*^.  Art.  1583. 

La  disposition  de  l'art.  1585  ne  s'applique  pas  à  la  vente  de 
toute  la  marchandise  .contenue  dans  un  vase  déterminé,  ou  déposée 
dans  un  lieu  désigné,  quoique  cette  vente  ait  été  faite  au  poids, 
au  compte,  ou  à  la  mesure".  Gpr.  art.  1586. 

Le  principe  d'après  lequel  la  propriété  de  la  chose  vendue  est 
transférée,  même  au  regard  des  tiers,  par  le  seul  effet  de  la  vente, 


^  C'est  cette  hypothèse  que  paraissent  avoir  eue  en  vue  les  rédaclcurs  du 
Code,  en  rédigeant  l'art.  1383  ;  car,  si  les  marchandises  vendues  n'étaient  pas 
jusqu'à  un  certain  point  individualisées  par  la  désignation  du  lieu  où  elles  se 
trouvent,  l'application  de  la  règle  GeuMS  nunquam périt ,  ne  pourrait  souffrir  au- 
cune difficulté. 

4t  L'art.  13S3  ne  parle  que  des  risques,  et  ne  dit  pas  expressément  que  la 
propriété  continue  à  résider  sur  la  tète  du  vendeur.  Mais,  comme  on  conçoit  tout 
aussi  peu  la  transmission  de  la  propriété  que  celle  des  risques,  tant  que  la  cho.-e 
vendue  n'est  pas  déterminée  dans  son  individualité,  et  comme  cette  déterminr,- 
tion  ne  peut  résulter  que  du  pesage,  du  mesurage,  ou  du  comptage,  il  faut  en 
conclure  que,  jusqu'à  cette  opération,  il  ne  peut  pas  plus  y  avoir  translation  de 
propriété,  que  transmission  des  risques.  Rapport  de  Faure  au  Tribunal,  et  Dis- 
cours de  Grenier  au  Corps  législatif  (Locré,  Lég.,  XIV,  p.  192,  n"  7,  p.  230  à 
232,  n°  4).  Troplong,  1,  86.  Championnièrc  et  Rigaud,  Des  droits  d'enregistre- 
ment, III,  862  et  863.  Marcadé,  sur  l'art.  1383,  n°  3.  Taulier,  VI,  p.  13.  Crim. 
rej.,  24  mars  1860,  Sir.,  61,  1,  778.  Cpr.  Zachariœ,  |  349,  texte  et  note  10. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Merlin,  Rép.,  v°  Vente,  |  4,  n°  2  ;  Delvincourt,  III, 
p.  122;  Duranton,  XVI,  92  ;  Duvergier,  1,  82  et  suiv.  ;  Coin-DeUsle,  Revue 
critique,  1838,  XIII,  p.  289  et  suiv.;  Civ.  rej.,  11  novembre  1812,  Sir., 
13,  1,  52. 

*2  Zachariœ,  |  349,    texte  et  note  9.   Cpr.  Nancy,   4  janvier  1827,  Sir., 

■43  Une  vente  de  cette  nature,  ayant  réellement  pour  objet  une  chose  détermi- 
née dans  son  individualité,  doit,  immédiatement  et  par  elle-même,  transférer  à 
l'acheteur  la  propriété  et  les  risques  de  la  chose  vendue.  L'opération  du  mesu- 
rage ou  du  pesage  n'est  pas  nécessaire,  en  pareil  cas,  pour  la  détermination  de 
la  chose  ;  elle  ne  l'est  que  pour  le  calcul  du  prix.  Discussion  au  Conseil  d'État 
(Locré,  Lég.,  XIV,  p.  48  et  suiv.,  n°'  3  à  9).  Duvergier,  I,  90.  Dijon,  13  dé- 
cembre 1867,  Sir.,  68,  2,  311.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  l,  90. 
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est  dominé,  en  matière  de  vente  de  choses  mobilières  corporelles, 
par  la  maxime  :  En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre. 

Il  en  résulte,  d'une  pai-t  que,  quand  une  chose  mobilière  corpo- 
relle a  été  successivement  vendue  à  deux  personnes,  celle  d'entre 
e  l:3s  qui  en  a  été  mise  en  possession  réelle  est  préférée,  et  en  de- 
meure propriétaire,  encore  qie  son  titre  soit  postérieur  en  date, 
pourvu  cependant  qu'elle  ait  été  de  bonne  foi.  Art.  1141  *^ 

Il  en  résulte,  d'autre  part,  qu'au  cas  de  collision  entre  lacqué- 
reur  d'une  chose  mobilière  corporelle  et  le  créancier  mis  en  pos- 
session de  cette  chose  à  titre  de  gage,  ce  dernier  doit  l'emporter, 
s'il  l'a  reçue  de  bonne  foi,  encore  que  la  mise  en  gage  soit  posté- 
rieure à  la  vente  *^. 

Mais,  en  dehors  des  cas  auxquels  s'applique  la  maxime  qu'en 
fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  on  doit  s'en  tenir  au  prin- 
cipe que  la  propriété  de  meubles  corporels  est  transmise  à  l'ac- 
quérear,  même  au  regard  des  tiers,  par  le  seul  effet  de  la  vente. . 
Ainsi,  lorsque  des  objets  mobiliers^  vendus  et  non  livrés,  ont  été 
frappés  de  saisie  par  les  créanciers  du  vendeur,  la  demande  en 
distraction  formée  par  l'acheteur  doit  être  accueillie,  à  moins  que 
les  créanciers  ne  prouvent  que  la  vente  est  simulée  ou  fraudu- 
leuse'•6.  Cette  preuve  peut,  du  reste,  être  facilement  admise  en 
])areille  matière. 

La  loi  du  23  mars  18oo  sur  la  transcription  a  apporté  une  no- 
table modification  au  principe  ci-dessus  indiqué.  Aux  termes  des 
art.  1,  3  et  11  de  cette  loi,  les  actes  de  vente  d'immeubles,  corpo- 
rels ou  incorporels,  susceptibles  d'hypothèques,  qui  n'auraient 
point  reçu  daîe  certaine  antérieurement  au  l^^  janvier  18o6,  sont, 
pour  leur  complète  efficacité,  soumis  à  la  transcription,  et  ne  peu- 
vent être  opposés  aux  tiers  qui,  avant  ^'accomplissement  de  cette 


•**  Voy.  pour  l'explication  de  l'art.  1141  :  |  174,  texte  n°  1,  et  note  7. 

■*S  Voy.  sur  ce  point  :  |  183,  texte  n°  6. 

•*6  Marcadé,  sur  l'art.  1141,  n"  2,  in  fine.  Larombière,  I,  art.  1141,  n"  18. 
Colmet  de  Santerre,  V,  57  bis,  IV.  Demolombe,  XXIV,  472.  Bordeaux,  3  avril 
18-29,  Sir.,  29,  2,  231.  Orléans,  8  août  1838,  Pal.,  1838,  2,  272.  Douai. 
26  février  18iO,  Dal.,  1841,2,  162.  Bourges,  2o  janvier  1841,  Sir.,  41,  2,  62'i. 
Civ.  rej.,  25  juin  1845,  Sir.,  46,  1,  551.  Douai,  5  février  1848,  Sir.,  48,  2, 
742.  Dijon,  27  juin  1864,  Sir.,  64,  2,  183.  Voy.  en  sens  contraire  :  Toullier. 
VII,  35  et  36  ;  Troplong,  I,  42  ;  Duvergier,  I,  37  ;  Destrais,  Dissertalion  sur  In 
rerendkalion  des  meubles,  p.  54  ;  Bureaux,  Revue  de  droit  français  et  étranger, 
1846,  III,  p.  775,  n»  38  ;  Lyon,  9  avril  1831,  Sir.,  53,  2,  1. 
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formalité,  ont  acquis  des  droits  sur  les  immeubles  vendus,  el  les 
ont  dûment  conservés*^. 

Du  reste,  lorsque  la  vente  est  contractée  sous  une  condition  sus- 
pensive, ou  sous  une  condition  résolutoire,  les  effets  en  sont  mo- 
difiés d'après  les  règles  posées  au  §  302.  Art.  1584. 

i  350. 
Des  différentes  divisions  de  la  vente. 

1°  On  appelle  vente  nécessaire,  par  opposition  à  la  vente  volon- 
taire, celle  à  laquelle  le  propriétaire  est  obligé  de  consentir  par 
suite  d'une  nécessité  juridique.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  cir- 
constances suivantes  : 

a.  Lorsqu'un  créancier  poursuit  la  vente  des  biens  de  son  débi- 
teur, par  voie  de  saisie  mobilière  ou  immobilière.  Dans  ce  der- 
nier cas,  la  vente  prend  plus  particulièrement  le  nom  d'expropria- 
tion forcée. 

h.  Lorsque  l'abandon  d'un  immeuble  corporel  est  commandé 
par  un  motif  d'utilité  publique,  abandon  qui  est  qualifié  d'expro- 
priation ou  de  cession  pour  cause  d'utilité  publique  ^ 

c.  Lorsqu'un  communiste  provoque  contre  ses  consorts  la  lici- 
tation  d'une  chose  non  commodément  partageable  en  nature.  Art. 
-1686  à  1688.  Voy.  aussi  art.  826. 

d.  Enfin,  quand  la  loi  impose  à  un  administrateur  de  la  fortune 
d'autrui,  l'obligation  de  vendre  tout  ou  partie  des  biens  confiés  à 
son  administration.  Cpr.  art.  452,  813;  Gode  de  commerce,  art. 
534. 

2°  La  vente  est  privée  ou  publique,  selon  que  le  vendeur  traite 
de  gré  à  gré  avec  un  acheteur  de  son  choix,  ou  qu'il  met  la  chose 
aux  enchères  publiques,  pour  la  faire  adjuger  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur. 

Le  vendeur  est,  en  général,  libre  d'adopter  l'un  ou  l'autre  mode 
de  vente'"*.  Mais  il  est  des  cas  dans  lesquels  la  loi  prescrit  la  voie 

^"^  Voy.  pour  l'explication  de  la  loi  du  23  mars  1853  ;  |  17i,  texte  n"  3  : 
I  209. 

1  Cpr.  1 193,  texte  m/tHe,notesl9  et  suiv.  ;  1 209,  texte,  lett.  A,notes43  à4o. 

'^  Zachariœ,  |  3-)0,  texte  et  note  5.  On  ne  peut  cependant  exposer  aux  en- 
chères en  justice,  des  immeubles  appartenant  à  un  majeur  capable  de  disposer 
de  ses  droits.  Code  de  procédure,  art.  743,  al,  1.  Nîmes,  30  décembre  1808, 
Sir.,  10,  2,  559. 
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de  radjudicatioii  publique,  qu'elle  soumet  à  de  certaines  formalités 
établies  dans  le  but  défaire  porter  la  chose  à  sa  valeur  réelle.  Ces 
cas  peuvent  être  rangés  dans  deux  catégories. 

La  première  comprend  les  ventes  par  suite  de  saisies,  mobilières 
ou  immobilières  3. 

La  seconde  se  compose  de  ventes  nécessaires  et  de  ventes  volon- 
taires, dans  lesquelles  la  voie  de  l'adjudication  aux  enchères  est 
prescrite,  tantôt  dans  l'intérêt  du  propriétaire,  tantôt  dans  celui 
des  créanciers.  Telles  sont,  par  exemple,  les  ventes  de  choses  ap- 
partenant à  des  mineurs  ou  à  des  interdits,  celles  de  biens  dépen- 
dants d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  ou 
d'une  succession  vacante,  celles  de  choses  appartenant  à  un  débi- 
teur qui  a  fait  cession  de  biens,  et  enfin  les  licitations,  sauf  le 
cas  où  tous  les  intéressés,  étant  présents  et  maîtres  de  leurs  droits, 
consentent  à  y  procéder  sans  enchères  publiques  *. 

Il  est  permis  aux  particuliers  de  procéder  eux-mêmes,  ou  de 
faire  procéder  par  des  mandataires  privés,  à  la  vente  de  leurs  im- 
meubles aux  enchères  publiques,  et  à  la  suite  d'affiches  ou  de  pu- 
blications^. Mais  les  ventes  de  choses  mobilières  ne  peuvent  être 
faites  publiquement  et  aux  enchères  que  par  le  ministère  d'offi- 
ciers publics,  investis  du  pouvoir  d'y  procéder^.  Ces  officiers  sont 
les  commissaires-priseurs,  les  courtiers  de  commerce,  les  notaires, 
les  huissiers  et  les  greffiers  ^. 

3  La  procédure  prescrite  pour  l'expropriation  forcée  peut  cependant  être  nio- 
difie'e  par  les  parties  intéressées,  conformément  à  l'art,  743,  al.  2  et  3,  du  Code 
de  procédure. 

^  Voy.  sur  ecs  différentes  ventes  :  Code  de  procédure,  art.  904,  953  et  suiv., 
972,  988  et  1001.  —  Les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  biens  de  mi- 
neurs forment  le  type  commun  sur  lequel  sont  calquées,  sauf  quelques  modi- 
fications, les  formes  des  autres  ventes  qui  rentrent  dans  la  même  catégorie. 

5  Bruxelles,  26  juin  1811,  Sir.,  12,  2,  431.  Req.  rej.,  20  février  1843,  Sir., 
43,  1,  309.  Amiens,  18  novembre  1846,  Sir.,  47,  2,  28.  Req.  rej.,  19  mai 
1847,  Sir.,  47,  1,  520.  Yoy.  cep.  Décision  ministérielle  du  2  novembre  1811, 
Sir.,  12,  2,  147. 

6  Loi  du  22  pluviôse  an  VII,  art.  1. 

7  Voy.  Lois  des  21-26  juillet  1790  et  17  septembre  1793  ;  Arrêtés  des 
12  fructidor  an  IV,  et  27  nivôse  an  V  ;  Loi  du  27  ventôse  an  IX  ;  Code  de 
commerce,  art.  486  :  Décrets  du  22  novembre  1811  et  du  17  avril  1812  ;  Loi 
du  28  avril  1816,  art.  89  ;  Ord.  du  26  juin  1816  ;  Loi  du  15  mai  1818  ;  Ord. 
des  ^'' juillet  1818  et  9  a\Till819  ;  Loi  du  25  juin  1841;  Loi  du  5  juin  1851  ; 
Loi  du  28  mai  1858  ;  Décret  du  12  mars  1859,  rendu  pour  l'exécution  de  la 
loi  précédente  ;  Décret  du  30  mai  1863. 
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3°  On  désigne  soas  la  dénomination  commune  de  ventes  faites 
d'autorité  de  justice,  les  ventes  nécessaires  ou  volontaires,  aux- 
quelles la  justice  procède  elle-même,  et  celles  dans  lesquelles  elle 
intervient,  soit  pour  les  ordonner,  soit  simplement  pour  les  auto- 
riser. 

Sauf  les  particularités  qui  vont  être  indiquées,  les  effets  de  la 
vente  sont  les  mêmes,  qu'elle  soit  volontaire  ou  nécessaire,  publique 
ou  privée,  et  qu'elle  rentre  ou  non  dans  la  catégorie  des  ventes 
faites  d'autoriié  de  justice^. 

Les  jugements  d'adjudication  sur  saisie  immobilière,  et  les  juge- 
ments d'expropriation  ou  les  cessions  pour  cause  d'utilité  publique, 
opèrent  virtuellement  la  purge  des  hypothèques  simples  ou  privi- 
légiées, à  la  différence  des  autres  ventes  faites  d'autorité  de  justice, 
qui  restent,  sous  ce  rapport,  soumisesauxrèglesduDroit  commun-. 

Dans  les  ventes  faites  par  autorité  de  justice,  il  n'y  a  lieu,  ni  à 
garantie  des  vices  rédhibitoires,  ni  à  rescision  pour  cause  de 
lésion.  Art.  1649  et  1684. 

La  surenchère  du  sixième,  ou  suivant  le  cas  du  dixième,  étant 
admise  dans  toutes  les  ventes  faites  d'autorité  de  justice,  la  pro- 
priété transmise  par  une  pareille  vente,  reste  soumise  à  révoca- 
tion jusqu'à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  surenchère  t**. 

§  3ol. 

Des  conditions  requises  pour  la  validité  du  contrat  de  vente. 

l"  Da  consentement  des  jarlies. 

Les  règles  développées  au  §  343  bis,  sur  le  consentement  envi- 
sagé comme  condition  de  la  validité  des  conventions  en  général, 
s'appliquent  au  consentement  requis  en  matière  de  vente. 

Ce  consentement,  qui  n'est  soumis  à  aucune  formalité  extrin- 
sèque, peut  être  donné  verbalement,  tout  aussi  bien  que  par  écrit  *; 

8  Zachariœ,  |  330,  texte  et  note  8. 

9  Voy.  §  293  bis,  texte  n"  2,  notes  3  i  16. 

10  Code  de  procédure,  art.  708,  904,  9Go,  973,  al.  uU.,  i}SS,  al.  2.  et  lOOi. 
Code  commerce,  art.  373. 

1  La  disposition  du  deuxième  alinéî^de  l'art.  1582  se  rapporte  à  la  preuve,  et 
non  à  l'existence  ou  à  la  validité  de  la  vente.  Ainsi  la  vente  verbale  est  valable. 
Elle  peut  même  être  prouvée  par  témoins,  lorsqpie  la  valeur  de  l'objet  vendu  ne 
dépasse  pas  loO  fr.  Art.  1341.  Exposé  de  motifs,  par  Portalis,  Rapport  de 
Faure  au  Tribunat,  Discours  de  Grenier  au  Corps  législatif  (Locré,  Lcg.,  XIV, 
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et,  au  dernier  cas,  les  parties  sont  libres  de  le  constater  par 
un  acte  sous  seing  privé  ou  par  un  acte  authentique.  Art.  1582, 
al.  2. 


2"  Des  personnes  capables  de  conlracter  vente, 

a.  Toute  personne  capable  de  disposer  de  ses  biens  est,  en  gé- 
néral, capable  de  vendre  chacune  des  choses  dont  elle  est  pro- 
priétaire. Art.  '1594.  Par  exception  à  ce  principe  : 

a.  Celui  dont  l'immeuble  a  été  frappé  de  saisie  réelle,  ne  peut 
plus,  à  compter  du  jour  de  la  transcription  de  la  saisie,  aliéner 
cet  immeuble,  au  préjudice  du  saisissant  ou  des  créanciers  hypo- 
thécaires. Code  de  procédure,  art,  686. 

Cette  prohibition,  établie  dans  le  seul  but  d'empêcher  que  le  dé- 
biteur n'apporte  des  entraves  à  la  marche  de  la  saisie,  ne  prive 
pas  ce  dernier  de  la  faculté  de  constituer  des  hypothèques  sur 
l'immeuble  saisi  2. 

Bien  que  la  nullité  de  la  vente  consentie  par  le  saisi  ait  lieu  de 
plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  faire  prononcer,  elle 
n'est  cependant  pas  absolue,  et  ne  peut  être  proposée,  ni  par  le 
saisi  lui-même,  ni  par  l'acquéreur  '. 

Mais  l'adjudicataire  est  en  droit  de  la  faire  valoir^  aussi  bien 
que  le  saisissant  et  les  créanciers  hypothécaires'*. 

Cette  nullité  se  trouve  effacée,  et  la  vente  consentie  par  le  saisi 
no  peut  plus  être  attaquée,  lorsque,  avant  le  jour  fixé  pour  l'adju- 
dication, l'acquéreur  consigne  une  somme  suffisante  pour  désin- 
téresser complètement  les  créanciers  inscrits  et  le  saisissant.  Code 
de  procédure,  art.  687. 


p.  142  et  143,  n-^s  4  etS,  p.  193,  nMl,  p.  234  à  237,  n°  7).  Duranton,  XJV, 
34.  Troplong,  I,  19.  Zachariœ,  §  351,  texte  et  notes  1  et  2.  Civ.  cass.,  21  oc- 
tobre 1811^  Sir.,  12,  1,  229.  Poitiers.  7  juillet  1825,  Sir.,  2o,  2,  426.  Cpr. 
Il  306  et  343.  Voy.  cep.  Code  de  commerce,  art.  193. 

2  Tarrible,  Rèp.,  v"  Saisie  immobilière,  |  6,  n"l,  art.  24.  Grenier,  Des  hy- 
pothèques, I,  151.  Troplong,  Des  hypothèques,  II,  413.  Zachariœ,  |  286, 
note  3. 

3  Arg.  art.  687  du  Code  de  procédure.  Troplong.  De  la  vente,  I,  176. 
Req.  rej.,  5  décembre  1827,  Sir.,  28,  1,  240.  Paris,  6  décembre  1833,  Sir., 
34,  2,  191.  Voy.  en  sens  contraire  :  Angers,  2  décembre  1818,  Sir.,  20,  2, 
210. 

*  Cpr.  Paris,  5  avril  1864,  Sir.,  63,  2,  100. 


DE    LA    VENTE.    §    3o 1 .  347 

Du  reste,  si  la  vente  de  l'immeuble  saisi  avait  acquis  date  cer- 
taine avant  la  transcription  de  la  saisie,  elle  serait  opposable  au 
saisissant  et  aux  créanciers  hypothécaires,  bien  qu'elle  n'eût  elle- 
même  été  transcrite  qn'après  la  saisie^. 

p.  Le  commerce  de  certaines  choses  est  interdit  à  certaines  per- 
sonnes, à  raison  des  fonctions  dont  elles  sont  revêtues.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  que  le  commerce  de  bois  est  interdit  aux  agents  fo- 
restiers^. Voy.  aussi  Code  pénal,  art.  176. 

h.  Toute  personne  capable  de  s'engager  est,  en  général,  capable 
d'acheter  toute  espèce  de  choses,  et  de  quelque  personne  que  ce 
soit.  Art.  1594.  Par  exception,  la  loi  défend  (art.  1596)  : 

a.  Aux  tuteurs,  d'acheter  les  biens  de  leurs  pupilles. 

Celte  prohibition  s'applique  aux  ventes  sur  expropriation  forcée, 
aussi  bien  qu'aux  ventes  volontaires  ^  Il  en  serait  toutefois  autre- 
ment, si  le  tuteur,  se  trouvant  créancier  hypothécaire  du  mineur, 
avait  lui-même  dirigé  des  poursuites  contre  le  subrogé  tuteur,  ou 
s'était  fait  remplacer  par  ce  dernier  sur  les  poursuites  exercées 
par  un  autre  créancier^.  D'un  autre  côté,  le  tuteur,  qui  serait 
copropriétaire  avec  le  mineur,  pourrait  valablement  se  rendre 
adjudicataire  des  biens  indivis  entre  eux,  vendus  sur  licita- 
tation^.  11  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  le  tuteur  se  trouvant 
usufruitier  de  biens  appartenant  en  nue  propriété  à  son  pupille, 
la  vente  porterait  simultanément  sur  la  nue  propriété  et  sur 
l'usufruit^". 

La  prohibition  établie  par  les  art.  450,  al.  2,  et  1596,  frappe  le 
ootuteur,  le  protuteur,  et  le  tuteur  ofûcieux,  tout  comme  le  tu- 

5  Voy.  sur  cette  propos-tion  :  |  209,  texte,  lett.  C,  notes  9o  et  96. 

6  Ordonnance  du  \"  août  1827  pour  l'exécution  du  Code  forestier,  art.  31. 
L'infraction  à  cette  prohibition  n'est  punie  que  de  la  révocation  de  l'agent  con- 
trevenant; elle  n'entraîne  pas  la  nulUté  de  la  vente. 

■7  De  FrJminville,  Z)e  la  minorité,  II,  791.  Deœolombe,  Vil,  731  et  7o2. 
Paris,  28  janvier  1826,  Sir.,  26,  2,  234,  Voy.  en  sens  contraire  :  Colmar, 
16  fc^Tier  1808,  Sir.,  10,  2,  o6o. 

8  Duvergier,  sur  ToulUer,  II,  1231.  Denio'ombe,  VII,  753.  Toulouse,  4  fé- 
vrier 1823,  Sir.,  23,  2,  147. 

9  Duranton,  III,  o99.  Valette  sur  Proudhon,  II,  p.  397,  note  a.  Duvergier, 
surToullier,  II,  1231,  note  e.  Deman'e,    Cours,  II,  206  bis,  II. 

10  Paris,  12  avril  1836,  Sir.,  36,  2,  406.  Montpellier,  10  juin  1S62,  Sir., 
62,  2,  401. 
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leur  ordinaire  '^;  mais  elle  ne  saurait  s'étendre  au  subrogé  tu- 
teur >2. 

Elle  est  également  étrangère  au  curateur  du  mineur  émancipé, 
et  au  conseil  judiciaire".  Toutefois,  si  le  conseil  judiciaire  s'était 
rendu  adjudicataire  ou  acquéreur  d'immeubles  appartenant  à  la 
personne  qu'il  est  chargé  d'assister,  sans  qu'au  préalable  il  eût  été 
remplacé  par  un  conseil  judiciaire  ad  hoc,  la  vente  serait  nulle 
pour  défaut  d'assistance. 

La  loi  défend  également  : 

p.  Aux  mandataires,  d'acheter  les  biens  qu'ils  sont  chargés  de 
vendre  pour  le  compte  de  leurs  commettants  i-*. 

Y.  Aux  administrateurs  d'une  commune  ou  d'un  établissement 
public,  d'acheter  les  biens  confiés  à  leur  administration. 

8.  Aux  officiers  ou  fonctionnaires  publics,  d'acheter  les  biens 
nationaux  dont  la  vente  se  fait  par  leur  ministère. 

£.  Aux  avoués,  de  se  rendre  adjudicataires,  pour  eux-mêmes, 
des  biens  dont  ils  sont  chargés  de  poursuivre  la  vente  judiciaire  <*. 

**  Duvergier,  I,  188.  De  Fréminville,  Be  la  minorité,  I,  164.  Zachariœ, 
I  116,  note  2;  et  I  351,  note  6.  Limoges,  3  mars  1822,  Sir,,  22,  2,  265. 
Paris,  28  février  1826,  Sir.,  26,  2,  234. 

*2  Le  rapprochement  des  art.  1594  et  1596  prouve,  jusqu'à  l'évidence,  que 
les  incapacités  prononcées  par  le  dernier  de  ces  articles  sont  essentiellement 
limitatives.  On  ne  peut  donc  étendre  au  subrogé  tuteur,  la  prohibition  dont  se 
trouve  frappé  le  tuteur.  En  vain  dirait-on  que,  d"après  les  art.  452  et  459 
du  Code  Napoléon,  les  ventes  de  biens  meubles  ou  immeubles  appartenant  au 
mineur  doivent  avoir  lieu  en  présence  du  subrogé  tuteur.  Il  résulte,  en  effet,  de 
l'art.  962  du  Gode  de  procédure,  que  si  le  subrogé  tuteur  doit  être  appelé  à  la 
vente,  son  intervention  n'est  cependant  pas  indispensable  pour  la  validité  de  l'ad- 
judication, à  laquelle  il  peut  être  procédé  tant  en  son  absence  qu'en  sa  présence. 
Rien  ne  s'oppose,  dès  lors,  à  co  qu'il  se  rende  adjudicataire.  Duranton,  XVI,  134. 
Duvergier,  I,  188.  Zachariœ,  |  351,  note  6.  Riom,  4  avril  1829,  Sir.,  37,  1, 
114.  Bordeaux,  30  mai  1840,  Sir.,  40,  2,  367.  Civ.  cass.,  21  décembre  1852, 
Sir.,  53,  1,  13.  Agen,  13  juin  1853.  Sir.,  53,  2,  390.  Gpr.  Delvincourt,  III. 
p.  126.  Troplong,  I,  187.  Voj\  en  sens  contraire  ;  Magnin,  Des  minorités,  II, 
1185;  De  Fréminville,  De  la  minorité,  I,  164;  Demolombe,  VII,  375;  Lj-^on, 
7  décembre  1821,  Sir.,  26,  1,200;  Riom,  25  février  1843,  Sir.,  43,  2,  217. 

*5  Duranton,  XVI,  135  et  136.  Duvergier,  I,  188.  Zachariœ,  hc.  cit.  Gpr. 
Troplong,  I,  187.  Voy.  en  sens  contraire  :  Rolland  de  Villargu es,  iîéj).  du  not., 
v**  Vente  judiciaire,  n"  131  ;  de  Fréminville,  De  la  minorité,  I,  164, 

**  Gett3  prohibition  ne  s'applique  pas  aux  mandataires,  quant  aux  biens 
qu'ils  sont  simplement  chargés  de  gérer  et  d'administrer.  Rcq.  rej.,  8  décembre 
1862,  Sir.,  63,  1,  310. 
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t.  Enfin,  la  loi  défend  aux  avoués  de  se  rendre,  en  cas  d'expro- 
priation forcée,  adjudicataires  pour  le  saisi  ^^,  pour  une  personne 
notoirement  insolvable,  ou  pour  les  juges,  juges  suppléants,  offi- 
ciers du  ministère  public,  et  greffiers  du  tribunal  où  se  poursuit 
la  vente.  Code  de  procédure,  art.  711. 

Les  ventes  passées  au  mépris  des  prohibitions  établies  par  l'art. 
1596  du  Code  Napoléon  et  par  les  art.  711,  963  et  988  du  Code 
de  procédure  sont  nulles,  soient  qu'elles  aient  été  faites  directe- 
ment aux  incapables,  ou  qu'elles  leur  aient  été  faites  indirecte- 
ment, et  au  moyen  de  personnes  interposées  ''.  Elles  ne  pourraient 
être  maintenues  par  le  motif  qu'elles  se  trouveraient  être  avanta- 
geuses au  vendeur  1^.  Du  reste,  la  nullité  dont  elles  sont  entachées 
n'est  que  relative,  et  ne  peut  être  proposée  par  les  personnes 
contre  lesquels  est  établie  la  prohibition  d'acheter  ^^. 

c.  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux  20,  que  dans 
les  trois  cas  suivants  (art.  lo9o)  : 

'5  Code  de  procédure,  art.  7il,  964,  988,  et  arg.  de  ces  articles. 

16  Rien  n'empêche  qn'un  avoué  ne  se  rende  adjudicataire  pour  l'époux  du 
saisi,  même  commun  en  biens,  ou  pour  ses  enfants.  Delvincourt,  III,  p.  127. 
Troplong,  I,  192.  Besançon,  12  mars  1811.  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  III.  Bor- 
deaux, 21  février  1S29,  Sir.,  29,  2,  264.  Yoy.  cep.  Aix,  27  avril  1809,  Sir., 
9,  2,  237  ;  Bruxelles,  24  mars  1812,  Sir.,  14,  2,  78.  —  La  prohibition  dont  il 
s'agit  i:i  ne  concerne  pas  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypothécpié,  dont 
l'expropriation  est  poursuivie  contre  lui.  Delvincourt,  loc.  cit.  Persil,  Quest.  hijp., 
II,  p.  377.  Duranton,  XX,  242.  Persil,  Delà  vente  des  biens  immeubles,  n"  271, 
Yoy.  en  sens  contraire  :  Carré  et  Chauveau,  Quest.,  2395;  Bruxelles,  1.5  avril 
1809,  Sir.,  14,  2,  62.  Elle  est  également  inapplicable  à  l'héritier  bénéficiaire, 
qui  peut  se  rendre  adjudicataire  des  biens  héréditaires  dont  l'expropriation  est 
poursuivie  contre  lui.  Vazeille,  Des  successions,  sur  l'art.  806,  n°  7.  Duvergier, 
I,  190.  Championniére  et  Rigaud,  Des  droits  d'enregistrement,  III,  2019.  Voy. 
en  sens  contraire;  Pau,  2  août  1844,  Sir.,  43,  2,  476. 

17  La  question  de  savoir  si  celui  qui  figure  comme  acheteur  n'est  qu'une 
personne  interposée  est  entièrement  abandonnée  à  l'arbitrage  du  juge.  Les  pré- 
somptions légales  d'interposition  de  personnes,  que  les  art.  911  et  1100  éta- 
blissent en  matière  de  donation,  ne  s'appliquent  pas,  comme  telles,  en  matière 
de  vente.  Duranton,  XVI,  138.  Troplong,  I,  193.  Duvergier,  I,  193.  Zachariœ, 
I  351,  note  9.  Bordeaux,  21  février  1829,  Sir.,  29,  2,  264.  Civ.  rej.,  4  avril 
1837,  Sir.,  37,  1,  332.  Req.  rej.,  3  awil  1838,  Sir.,  38,  1,  368. 

18  Cpr.  Civ.  cass.  26  août  1807,  Sir.,  7,  1,  437. 

19  Duranton,  XVI,  139.  Troplong,  I,  194.  Zacharia?,  |  351,  teste  et  note 
13.  Orléans,  11  février  1841,  Pal.,  41,  1,  383. 

20  Cette  prohibition  est  fondée  sur  ce  qu'il  serait  trop  facile  aux  époux,  soit 


350  DES    DROITS    PERSO.XXELS  PROPREMENT   DITS. 

a.  Lorsque,  par  suite  de  séparation  de  biens  judiciaire,  l'un  des 
époux  cède  des  biens  h  l'autre  en  paiement  de  ses  droits  2'. 

p.  Lorsque,  abstraction  faite  du  cas  de  séparation  de  biens  judi- 
ciaire, le  mari  a  un  motif  légitime  de  céder  des  biens  à  sa  femme  22. 
C'est  ce  qui  a  lieu  toutes  les  fois  qu'il  est,  à  un  titre  quelconque, 
débiteur  envers  celle-ci  de  sommes  susceptibles  d'un  rembourse- 
ment actuel,  et  notamment  dans  le  cas  où  il  est  dû  à  la  femme 
remploi  d'immeubles  ou  de  deniers  à  elles  propres,  aliénés  ou 
touchés  par  le  marias.  La  dot,  au  contraire,  dont  le  mari  ne  doit 
la  restitution  à  la  femme  qu'à  la  dissolution  du  maiiage  ou  après 
séparation  de  biens,  ne  constitue  pas  une  cause  légitime  de  vente 
au  profit  de  cette  dernière 2^. 


de  se  faire.,  à  l'aide  de  ventes  simulées,  des  libéralités  excédant  la  quotité  dis- 
ponible, soit  d'imprimer  à  ces  libéralités  un  caractère  d'irrévocabil'té  que  la  loi 
leur  refuse,  soit  de  soustraire  les  biens  de  l'un  ou  de  l'autre  à  l'action  de  leurs 
créanciers  respectifs.  —  Elle  ne  s'applique  pas  aux  ventes  passées  entre  futurs 
conjoints,  dans  l'intervalle  du  contrat  de  mariage  à  la  célébration.  Zachari;!-, 
I  331,  note  14,  in  fine.  Bordeaux,  30  janvier  1834,  Sir.,  34,  2,  281.  Mais  de 
pareilles  ventes  pourraient,  le  cas  échéant,  être  arguées  de  nullité,  pour  con- 
travention à  l'art.  139Ô.  Civ.  cass.,  31  janvier  1837,  Sir.,  37,  1,  533.  Ag-n, 
17  août  1837,  Sir.,  38,  2,  122. 

2«  Cpr.  Grenoble,  1"  juin  1863,  Sir.,  60,  2,  332. 

22  II  n'existe  pas,  dans  ce  cas,  de  réciprocité  entre  le  mari  et  la  femme, 
celle-ci  ne  peut  passer  vente  au  mari  que  dans  les  circonstances  indiquées  par 
les  n"  1  et  3  de  l'art.  lo9o. 

25  L'art.  1393,  n"  2,  n'est  pas  limitatif;  il  se  borne  à  expliquei-,  à  l'aide  d'un 
exemple,  ce  qu'il  faut  entendre  ici  par  cause  légitime.  Duranton,  XVI,  149. 
Troplong,  I,  180.  Duvergier,  I,  179.  Zacharise,  |  331,  texte,  notes  16  et  17. 
Paris,  21  janvier  18U,  Sir.,  13,  2,  16.  Req.  rej.,  23  août  1825,  Sir.,  26,  1, 
379.  Bordeaux,  !«'•  décembre  1829,  Si»-.,  30,  2,  66.  Agen,  4  décembre  1834, 
Sir.,  33,  2,  62.  Poitiers,  11  août  1863,  Sir.,  63,  2,  302.  Voy.  cep.  Grenoble, 
26  mars  1832,  Sir.  33,  2,  132.  — Mais,  quoique  les  trilDunaux  jouissent  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  la  légitimité  de  la  cause  à  raison  de  la- 
qpielle  la  vente  a  été  passée,  il  semble  qu'ils  devraient,  en  suivant  l'analogie  de 
l'exemple  donné  par  la  loi  et  l'esprit  général  des  dispositions  relatives  aux  ventes 
entre  époux,  n'admettre,  comme  causes  légitimes  de  pareilles  ventes,  que  des 
«lettcs  préexistantes,  et  susceptibles  d'un  remboursement  actuel.  Duvergier  et 
Troplong,  locc.  cilt.  Paris,  18  mars  1814,  Sir.,  16,  2,  90.  Grenoble,  24  mai 
1867,  Sir.,  68,  2,  104.  Voy.  aussi  les  arrêts  cités  à  la  note  suivante. 

2*  Zacharirn,  |  331,  note  13.  Grenoble,  24  janvier  1826,  Dalloz,  1826,  2. 
133.  Grenoble,  8  mars  1831,  Sir.,  32,  2,  33.  Grenoble,  26  mars  1832.  Sir., 
33,3,  1.52.  Req.  rej.,  24  juin  1839,  Sir.,  39, 1,  396.  Grenoble,  10  juillet  1841, 


DE    LA    VENTE.    ^    351.  354 

Y.  Lorsque  la  femme  mariée  sous  un  régime  simplement  exclusif 
de  communauté,  ou  sous  le  régime  dotal -^,  cède  des  biens  h  son 
mari  en  paiement  de  la  dot  qu'elle  lui  avait  promise-^. 

Dans  les  trois  cas  qui  viennent  d'être  indiqués,  la  vente  entre 
époux  peut  avoir  pour  objet  des  meubles,  aussi  bien  que  des 
immeubles  2'. 

Le  mari,  autorisé  ii  passer  vente  à  sa  femme,  conformément  au 
n»  2  de  Tart.  1595,  peut  lui  céder  des  biens  de  communauté,  tout 
comme  des  biens  propres-^. 

Lorsqu'une  vente  passée  entre  époux,  dans  une  des  hypothèses 
où  elle  était  permise,  contient  un  avantage  indirect  au  profit  de 
l'un  d'eux,  les  héritiers  à  réserve  de  l'autre  sont  autorisés  à  de- 
mander la  réduction  de  cet  avantage  à  la  mesure  de  la  portion 
disponible  -^.  Mais  les  créanciers  de  l'époux  vendeur  ne  seraient 
pas  admis  à  critiquer  une  vente  entre  époux,  à  raison  d'une  diffé- 
rence existant  entre  la  véritable  valeur  des  objets  vendus  et  le  prix 
de  vente,  si  cette  différence  était  trop  peu  sensible  pour  dénoter 
de  la  part  du  vendeur  l'intention  de  faire  uup  libéralité  au  détri- 
ment de  ses  créanciers  ^^. 

Les  ventes  consenties  entre  époux  hors  des  hypothèses  prévues 
par  l'art.  4595,  sont  nulles;  et  la  nullité  peut  en  être  proposée. 

Sir.,  42,  2,  8.  Caen,  4  janvier  1831,  Dalloz,  1854,  2,  48.  Req.  rej.,  28  no- 
vembre 18oo,  Sir.,  30,  1,  680.  Yoy.  aussi  '  Bourges,  14  mars  1833,  Sir., 
o3,  2,312. 

25  Les  expressions  du  n"  3  de  l'art.  1593,  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  cùmniu- 
nauté,  comprennent  évidemment  le  régime  dotal.  Toullier,  XII,  41.  Duranton, 
XYI,  130.  TroploEg,  I,  181.  Duvergier,  I,  ISl.  Zacharia?,  |  331,  texte  et 
note  18. 

26  La  loi  ne  permet  la  vente  que  pour  !e  paiement  de  la  dot.  Si  la  femme  était 
débitrice  de  son  mari  pour  des  causes  antérieures  au  mariage,  elle  ne  serait  pas. 
par  ce  motif,  autorisée  à  lui  passer  vente.  Troplong,  I,  182.  Duvergier,  I,  1S2. 

27  Req.  rej.,  9  mars  1837,  Sir.,  37,  1,  623.  Poitiers,  11  août  1863,  Sr.. 
63,  2,  302.  Nancy,  5  novembre,  1868,  Sir.,  69,  2,  33. 

28  Toullier,  XII,  366.  Rodière  et  Pont,  Du  contrai  de  mariage,  l,  314.  Za- 
chariœ,  |  351,  note  17,  in  fine.  Req.  rej.,  9  mars  1837,  Sir.,  37,  1,  6-23. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Battur,  De  la  communauté,  I,  o?9. 

*9  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  1393  ne  s'applique  qu'aux  héritiers  à  réserve. 
Duranton,  XVI,  131.  Troplong,  I,  183.  Duvergier,  I,  183.  Zacharia?,  |  351, 
texte  et  note  19. 

50  Req.  rej.,  Il  mai  1868,  Sir.,  ÙS,  1,  432.  Nancy,  25  juillet  1868,  Sir.. 
69,  2,  86.  Cpr.  Req.   -ej.,  24  juin  1839,  Sir.,  39,  1,  396. 
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tant  par  les  épouK  eux-mêmes,  que  par  leurs  héritiers  et  leurs 
créanciers  31.  Les  héritiers  jouissent  de  l'action  en  nullité,  qu'ils 
aient  ou  non  droit  à  une  réserve  ;  les  créanciers  sont  admis  à  la 
former,  encore  que  leurs  créances  soient  d'une  date  postérieure  à 
la  vente,  et  sans  être  tenus  de  prouver  qu'elle  est  entachée  de 
fraude.  On  ne  pourrait,  pour  écarter  l'action  des  héritiers  non 
réservataires  ou  des  créanciers  postérieurs,  attribuer  à  la  vente 
le  caractère  et  les  effets  d'une  donation  déguisée  32. 

3°  Des  choses  qui  peuvent  être  l'objet  du  contrat  de  vente. 

Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  peut  êlre  l'objet  d'une  vente. 
Article  1598.  Ce  principe  s'applique  même  aux  choses  futures, 
c'est-à-dire  à  celles  qui  n'existent  encore  qu'en  espérance, 
par  exemple,  aux   fruits   à  naître  d"un  fonds  de  terre  ^3^   ou 

Si  Bien  qu'à  la  différence  des  art.  i39ô  et  1397,  l'arL  loSo  ne  prononce  pas 
textuellement  la  nullité  des  ventes  prohibées  dont  il  s'occupe,  cette  nullité  n'en 
résulte  pas  moins,  d'une  manière  virtuelle,  et  de  la  rédaction  essentiellement 
prohibitive  de  cet  article,  et  des  motifs  sur  lescjuels  il  est  fondé.  D'un  autre 
côté,  la  prohibition  prononcée  par  l'art.  lo9o  étant  également  établie  dans 
l'intérêt  des  époux  eux-mêmes,  et  dans  celui  de  leurs  héritiers  ou  créanciers,  la 
nullité  attachée  à  la  violation  de  cette  prohibition,  doit  pouvoir  être  proposée 
par  ces  trois  classes  de  personnes.  Cpr.  note  20  supra. 

32  On  admet  assez  généralement  que  les  ventes  consenties  entre  époux  hors 
des  hypothèses  pré\Ties  par  l'art.  1395,  quoique  nulles  comme  telles,  peuvent 
valoir  comme  donations  déguisées,  lorsqu'elles  couvrent  une  libéralité  que  l'un 
des  époux  a  voulu  faire  à  l'autre.  Voy.  en  ce  sens  :  Toulli^r,  XII,  41  ;  Trop- 
long,  I,  18o;  Duvergier,  I,  183  et  184;  Zachariœ,  II,  |  331,  note  14.  Mais 
cette  manière  de  voir  ne  nous  paraît  pas  exacte.  La  jurisprudence  suivant  la- 
quelle les  donations  déguisées  sous  forme  de  contrats  à  titre  onéreux  sont  vala- 
bles ne  peut,  d'après  les  motifs  mêmes  sur  lesquels  elle  repose,  recevoir  son 
application  qu'au  cas  où  les  actes  qui  renferment  de  pareilles  donations,  sont 
eux-mêmes  valables  eu  égard  à  leur  caractère  apparent,  ce  qui  ne  se  rencontre 
pas  dans  notre  hj-polhèse.  Par  cela  même  que  la  loi  prohibe  la  vente  entre  époux, 
elle  leur  enlève  la  faculté  de  se  faire  une  donation  sous  forme  de  vente.  Voy. 
aussi  :  art.  1099  et  1393.  Duranton,  XVI,  133  et  134.  Cpr.  Civ.  cass.,  31  jan- 
vier 1837,  Sir.,  37,  1,  333. 

53  Dans  les  ventes  de  récoltes,  il  faut  distinguer  si  les  parties  ont  entendu 
faire  une  vente  entièrement  aléatoire,  en  traitant  de  s/^e  frucluum  nasciturorum, 
ou  si  elles  ont  voulu  traiter  d'une  récolte  à  venir,  en  n'admettant  de  chances  que 
pour  le  plus  ou  le  moins  de  fruits.  Au  premier  cas,  la  vente  est  pure  et  simple, 
et  l'acheteur  est  obligé  de  payer  le  prix,  quand  même  la  récolte  manquerait  entiè- 
rement. Au  second  cas,  la  vente  est  subordonnée  à  la  condition  que  la  récolte 
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encore  au  produit  d'un  coup  de  filet.  Article  1130,  alinéa  P*. 

Des  dispositions  spéciales  ont  cependant  défendu  la  vente  de 
certaines  choses.  Ainsi,  la  loi  prohibe  la  vente  des  blés  en  vert^^, 
des  armes  ou  munitions  de  guerre  et  des  effets  d'équipement  mi- 
litaire 3^,  des  remèdes  secrets  ^'^  et  du  gibier  pendant  le  temps  où, 
dans  chaque  département,  la  chasse  est  prohibée^^. 

B'un  autre  côté,  le  débit  de  certaines  denrées  ou  marchandises, 
telles  que  le  tabac^^,  les  cartes  à  jouer^",  la  poudre *S  les  sub- 
stances vénéneuses'*-,  n'est  permis  qu'à  certaines  personnes,  et 
sous  certaines  conditions. 


donnera  quelques  produits.  Dans  le  doute,  on  doit  présumer  que  les  parties  ont 
voulu  faire  une  vente  de  la  seconde  espèce.  TouUier,  VI,  30.3.  Duranton,  X, 
.301;  XVI,  172.  Troplong,  I,  204.  Gpr.  Lyon,  18  mai  1834,  Sir.,  54,  2,  426. 

34  Voy.  cep.  art.  791,  U30,  al.  2,  et  1600;  |  344,  textes  et  notes  13  à  23. 

33  Lois  des  6  et  23  messidor  an  III.  Merlin,  Bép.,  \°  Vente,  §  1,  art.  1,  n"  6. 
Toullier,  VI,  118.  Duranton,  XVI,  160  et  161.  Troplong,  I,  123.  Duvergier,  I, 
232.  Coin-Delisle,  Revue  critique,  1839,  XV,  p.  17  et  suiv.  Larombière,  I, 
art.  1128^  n"  23.  Alençon,  26  novembre  1833,  Sir.,  33,  2,  243.  Montpellier, 
4  mai  1842,  Sir.,  43,  2,  349.  Bourges,  6  jan\-ier  1844,  Sir.,  43,  2,  322.  Tou- 
louse, 12  décembre  1846,  et  Orléans,  9  novembre  1847,  Sir.,  47,  2,  652.  Crim. 
cass.,  12  mai  1848,  Sir.,  48,  1,  416.  Crim.  cass.,  7  décembre  1834,  Sir., 34, 
1,  752.  Crim.  rej.,  8  février  1836,  Sir.,  56,  1,  360.  Bourges,  28  janvier  1867, 
Sir.,  67,  2,  232.  Voy.  en  sens  contraire  ;  Agen,  2  août  1830,  Sir.,  32,  2, 
126. —  Il  semble,  du  reste,  qu'une  vente  de  blés  en  vert,  passée  par  un  mari  à 
sa  femme,  judiciairement  séparée  de  biens,  pour  la  couvrir  de  ses  reprises,  de- 
vrait être  maintenue.  Orléans,  2  mars  1849,  Sir.,  49,  2,  463.  Une  pareille 
vente  devrait  également  èlre  maintenue,  si  elle  avait  été  passée  par  un  débiteur 
à  son  créancier,  ou  même  à  un  tiers  pour  payer  ce  dernier.  Demolombe,  XXIV, 
332.  Monlbrison,  21  juillet  1847,  Sir.,  47,  2,  433. 

56  Loi  du  28  mars  1793,  art.  5,  cbn.  Loi  des  19-22  juillet  1791,  tit.  II, 
art.  33.  Loi  du  24  mai  1834  sur  les  détenteurs  d'armes  ou  munitions  de  guerre. 
Loi  du  14  juillet  1860  sur  la  fabrication  et  le  commerce  des  armes  de  guerre. 
Décret  du  6  mars  1861,  rendu  en  exécution  de  cette  loi.  Crim.  cass.,  17  juillet 
1834,  Sir.,  34,  1,  768.  Crim.  cass.,  9  février  1837,  Sir.,  38,  1,  66. 

37  Loi  du  21  germinal  an  XI,  art.  32  et  36.  Cpr.  Décrets  du  18  août  1810 
et  du  3  mai  1832. 

38  Loi  du  3  mai  1844,  art.  4,  et  art.  12,  n"  4. 

39  Cpr.  sur  le  monopole  du  tabaj,  les  lois  citées  à  la  note  18  du  |  193. 

■io  Loi  du  28  ami  1816,  j^a/'/ie  des  coniributions  indirectes,  art.  160  à  171. 
*'  Loi  du  13  fructidor  an  V.  Ordonnance  du  23  mars  1818.  Ordonnance  du 
19  juillet  1829. 
^^  Loi  du  19  juillet  1843.  Ordonnance  du  29  octobre  1846. 

IV.  23 
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Enfin,  la  loi  déclare  nulle  la  vente  de  la  chose  d'autrui^^^ 
Art.  lo99.  Cette  nullité  peut  être  proposée,  sous  forme  d'excep- 
tion, non-seulement  par  l'acheteur  actionné  en  paiement  du  prix, 
mais  encore  par  le  vendeur  actionné  en  délivrance*^  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  vendeur,  même  de  bonne  foi«,  pourrait  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts,  si  l'acheteur  avait  ignoré  le  vice 
de  la  vente *^. 

L'acheteur  de  bonne  foi  peut  aussi,  quoiqu'il  ait  été  mis  en 

•*j  L'ancien  Droit  français  admeUait,  avec  le  Droit  romain,  la  validité,  entre 
les  parties,  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  par  la  raison  que  le  vendeur  était 
censé  contracter,  non  pas  précisément  l'engagement  de  transférer  à  l'acheteur  la 
propriété  de  la  chose  vendue,  mais  plutôt  celui  de  lui  délivrer  cette  chose,  et  de 
lui  en  garantir  la  possession.  Pothier,  n"  1.  Cpr.  Giv.  cass.,  12  août  1812,  Sir., 
13,  1,  9.  Les  rédacteurs  du  Code  ont  cru  devoir  rejeter  cette  doctrine,  comme 
reposant  sur  une  subtilité  contraire  à  l'intention  des  parties  contractantes  et  à 
l'objet  du  contrat  de  vente.  Ils  sont  partis  de  l'idée  que  la  transmission  immé- 
diate de  la  propriété  est  la  fin  directe  et  principale  du  contrat  de  vente,  pour  en 
conclure  que  cette  transmission  étant  impossible  lorsque  la  chose  vendue  n'ap- 
partient pas  au  vendeur,  la  vente  de  la  chose  d"autrui  devait,  par  cela  même, 
être  déclarée  nulle.  Cpr.  Discussion  au  Conseil  d'État  et  Rapjjort  au  Tribunat, 
par  Faure  (Loeré,  Lég.,  XIV,  p.  51,  n"  21,  p.  196,  n»  18).  Quelle  que  soit  la 
valeur  juridique  de  cette  nouvelle  théorie,  il  est  à  regretter  qu'on  n'ait  pas  dé- 
terminé, d'une  manière  plus  précise,  le  caractère  et  les  effets  de  la  nullité  pro- 
noncée par  l'art.  lo99. 

''»*  Marcadé,  sur  l'art.  1399,  n"  2.  Leligois,  Revue  critique,  1869,  XXXV, 
p.  2o,n°6.  Zacharise,  |  351,  texte  et  note  24. —  M.  Duvergier  (I,  220)  pense 
que  le  vendeur  ne  peut  proposer  la  nulbté  de  la  vente  qu'autant  qu'il  a  été  de 
bonne  foi  en  vendant.  MM.  Merlin  (Q ;/<?«?.,  v"  Hypothèques,  |  4  bis,  n°  G), 
Troplong  (I,  238)  et  Larombière  (1,  art.llSS,  n»  28)  vont  encore  plus  loin  ;  ils 
enseignent  que  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  purement  relative, 
et  ne  peut  jamais  être  invoquée  par  le  vendeur.  Ces  opinions  nous  semblent 
également  en  opposition  avec  le  motif  sur  lequel  repose  la  nullité  de  la  vente  de 
la  chose  d'autrui.  Les  auteurs  qui  les  ont  émises  n'ont,  d'ailleurs,  pas  distingué 
avec  assez  de  soin  les  différentes  positions  dans  lesquelles  peuvent  se  trouver  le 
vendeur  et  l'acheteur,  et  la  forme  sous  laquelle  l'un  ou  l'autre  propose  la  nulUté 
de  la  vente. 

*3  Lexnondistinguit.  Voy.  aussi  :  art.  1147,  1630,  1633  et  1634  cbn.  163o; 
§  353,  texte  n°  2.  Troplong,  I,  231.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duvergier,  I, 
218.  Cet  auteur  invoque  à  tort  l'art.  1382,  qui  est  étranger  aux  fautes  contrac- 
tuelles. 

46  Celui  qui  achète  sciemment  la  chose  d'autrui,  ne  peut  avoir  droit  à  des 
dommages-intérêts,  et  ne  serait  pas  admis  notamment  à  réclamer  le  rembourse- 
ment des  frais  et  loyaux-coûts  du  contrat.  Pau,  23  février  1868,  Sir.,  68,  2,  73. 
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possession  etqa'il  n'ait  encore  éprouvé  aucun  trouble,  provoquer, 
par  voie  d'action  principale,  l'annulation  de  la  vente  et  la  restitu- 
tion du  prix  avec  ses  accessoires;  et  cela,  quand  même  le  vendeur 
aurait  été  de  bonne  foi^'.  Le  vendeur,  au  contraire,  ne  peut,  après 
avoir  effectué  la  délivrance,  demander  l'annulation  de  la  vente  et 
h  restitution  de  la  chose  ^^. 

La  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui  n'est  pas  couverte 
par  la  ratification  que  le  véritable  propriétaire  aurait  donnée  à  la 
vente,  ou  par  la  circonstance  que  le  vendeur  serait  ultérieurement 
devenu,  comme  successeur  particulier,  ou  même  comme  succes- 
seur universel,  propriétaire  de  la  chose  vendue  ^^. 


^"^  Non  obsiat  art.  1633.  Cet  article  n'a  nullement  pour  objet  de  déroger 
'-  l'article  1399.  Delvincourt,  III,  p.  130.  Merlin,  Quest.,  v"  Vente,  %  11,  n"!. 
Duranton,  X,  437  et  XVI,  178.  Troplong,  I,  433.  Duvergier,  I,  220.  Zacha- 
ri;e,  |  331,  texte  et  note  2G.  Douai,  3  juillet  1846,  Sir.,  46,  2,  378.  Il  existe, 
-ous  ce  rapport,  une  différence  pratique  fort  importante  entre  le  Droit  français 
actuel  et  le  Droit  romain.  Cpr.  L.  30,  |  1,  D.  de  act.empt.  rend.  (19,  1). 

^^  On  opposerait  au  vendeur  la  maxime  Quem  de  evicHone  tenei  actio,  euindem 
ageniem  repellit  exceplio.  Le  vendeur,  que  l'on  suppose  n'être  pas  propriétaire 
de  la  chose  vendue,  serait  d'ailleurs  sans  qualité  pour  en  demander  la  restitution. 
Marcadé,  îoe.  cit.  Zacharite,  |  331,  texte  et  note  27.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Leligois,  loc.  cit.  Suivant  ce  dernier  auteur,  il  y  aurait  contradiction  à  recon- 
naître au  vendeur  le  droit  de  proposer  la  nullité  de  la  vente,  tant  que  la  déli- 
vrance n'a  pas  eu  lieu,  et  à  le  lui  refuser,  lorsqu'il  l'a  effectuée.  Mais  les  deux 
situations  sont  toutes  différentes  :  Au  premier  cas,  le  vendeur  peut  dire  avec 
raison  qu'il  lui  est  impossible  de  faire  la  délivrance  à  titre  de  propriété,  et  qu'on 
ne  saurait  le  contraindre  à  accomplir  un  acte  qui  l'exposerait  à  un  recours  en 
garantie.  Au  second  cas,  au  contraire,  rien  ne  s'oppose  en  droit  à  ce  que  le  ven- 
deur s'abstienne  de  tout  acte  de  trouble,  et  l'on  ne  comprendrait  pas  que,  sou- 
mis à  garantie  si  l'acheteur  était  recherché  par  un  tiers,  il  fût  cependant  admis 
à  le  troubler  lui-même.  Nous  ajouterons  que  l'opinion  de  M.  Leligois  conduirait 
à  cette  singulière  conséquence,  que  l'héritier  pur  et  simple,  propriétaire  d'un 
immeuble  aliéné  par  son  auteur,  pourrait,  en  demandant,  du  chef  de  ce  dernier, 
la  nullité  de  la  vente,  évincer  l'acheteur. 

^^  L'opinion  émise  fiu  texte  est  rejetée,  en  principe,  par  la  grande  majorité 
des  interprètes,  et  par  une  jurisprudence  constante.  Voy.  Duranton,  XVI,  179  ; 
Troplong,  I,  236  et  237;  Marcadé,  sur  l'art.  1399,  n»  S  et  6;  Zachariœ,  |  331, 
texte  in  fine,  notes  29  à  31;  Riom,  28  avril  1827,  Sir.,  29,  2,  79;Civ.  cass., 
23  janvier  1832,  Sir.,  32,  1,  6666;  Req.  rej.,  23  juillet  1833,  Sir.,  36,  1,70; 
Amiens,  13  août  1840,  Sir.,  42,  2,  429  ;  Agen,  17  décembre  1831,  Sir.,  32, 
2,  392  ;  Req.  rej.,  20  février  1833,  Sir.,  33,  1,  390.  Il  est  même  des  auteurs 
qui  enseignent  que  l'action  ou  l'exception  de  nullité,  utilement  introduite  ou  pro- 
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L'acheteur  peut,  malgré  cela,  demander,  par  voie  d'exception, 
el  même  par  voie  d'action,  l'annulation  de  la  vente,  à  moins  qu'il 
ne  l'ait  expressément  ou  tacitement  confirmée,  postérieurement  à 
ces  événements.  Le  vendeur,  de  son  côté,  pourrait,  suivant  les 
circonstances,  être  admis,  même  dans  ces  cas,  à  exciper  de  la  nul- 
lité de  la  vente  contre  l'action  en  délivrance  dirigée  contre  lui^". 

La  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui  se  couvre  par  la 
prescription  de  dix  ans,  établie  par  l'art.  1304^'.  Mais  cette  près- 


posée,  s'éteint  ou  devient  sans  objet,  lorsque,  dans  le  cours  de  l'instance,  le  vé- 
ritable propriétaire  ratifie  la  vente,  ou  lorsque  le  vendeur  acçpiiert  la  propriété 
de  la  chose  vendue.  Voy.  en  ce  sens  :  Delvincourt,  III,  p.  131  et  132  ;  Du- 
vergier,  I,  219  ;  Larombière,  I,  art.  1138,  n"  33.  Mais  voy.  en  sens  contraire 
sur  ce  dernier  point  :  Duranton,  X,  438  et  XVI,  178  ;  Req.  rej.,  16  janvier 
1810,  Sir-,  101,  20i  ;  RIom,  30  novembre  1813,  Sir.,  13,  2,  361  ;  Civ.rej., 
14  février  1837,  Sir.,  37,  1,  80O  ;  Agen,  13  juin  1866,  Sir.,  66,  2,  339,  La 
doctrine  d'après  laquelle  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui  se  trouverait, 
indépendamment  de  tout  consentement  de  l'acheteur,  et  même  contre  sa  volonté, 
couverte,  de  plein  droit,  par  la  ratification  du  véritable  propriétaire,  ou  par  la 
circonstance  que  le  vendeur  serait  devenu  propriétaire  de  la  chose  vendue,  n'est 
pas  exacte  en  théorie.  Yoy.  TouUier,  YI,  132  ;  Devilleneuve,  Observations, 
Sir.,  52,  2,  392  ;  Leligois,  op.  cit.,  p.  22  et  suiv.,  n°  8.  Il  est,  en  effet,  de 
principe,  que  les  conditions  nécessaires  à  la  validité  d'une  convention  doivent 
exister  dès  l'instant  de  sa  formation,  ou  que,  du  moins,  leur  existence  doit  être 
indépendante  du  bon  plaisir  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties.  Or,  dans  le  sys- 
tème que  nous  combattons,  il  serait  au  pouvoir  du  vendeur,  selon  qu'il  lui 
plairait  ou  non  de  prendre  des  arrangements  avec  le  véritable  propriétaire,  d'ef- 
facer ou  de  laisser  subsister  la  nulKté  dont  la  vente  est  entachée,  ce  qui  nous 
paraît  inadmissible.  Toutefois,  nous  comprenons  que  l'opinion  contraire  à  la 
nôtre  ait  prévalu  dans  la  pratique,  d'après  cette  considération  de  fait  que  la  ré- 
clamation élevée  par  un  aclieleur  qui  n'a  plus  aucune  éviction  à  craindre,  ne  se 
présente  pas  d'ordinaire  sous  un  jour  favorable. 

50  II  devrait  du  moins  en  être  ainsi,  lorsque  le  vendeur  était  de  bonne  foi, 
et  que  l'acquéreur  connaissait  le  vice  de  la  vente  qu'il  s'est  fait  passer. 

51  Troplong,  I,  239.  Duvergier,  I,  221.  Zacharise,  §  3S1,  texte  in  fine,  et 
note  32.  Civ.  cass.,  23  janvier  1832,  Sir.,  32,  1,  666.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Marcadé,  sur  l'art.  1599,  n"  3;  Leligois,  op.  cit.,  p.  22,  n°  7,  Ces  derniers  au- 
teurs n'admettent  que  la  prescription  de  30  ans,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
vente  de  la  cliose  d'autrui  serait  à  considérer,  non  pas  seulement  comme  annu- 
lable, mais  comme  non  avenue.  Cette  opinion  nous  paraît  excessive  :  la  vente  de 
la  chose  d'autrui  réunit,  en  effet,  tous  les  éléments  essentiels  à  la  formation 
d'un  contrat  de  vente  ;  et  si,  contrairement  aux  principes  du  Droit  romain,  les 
rédacteurs  du  Code  l'ont  déclarée  nulle,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  dire  qu'ils 


DE    LA   VENTE.    |   331 .  357 

cription  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  le  vendeur  est  de- 
venu propriétaire  de  la  chose,  ou  du  jour  auquel  le  véritable  pro- 
priétaire a  ratifié  la  vente*-. 

La  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d"autrui  se  couvre  également 
par  l'usucapion  de  dix  à  vingt  ans,  accomplie  au  profit  de  l'ache- 
teur. Mais,  dans  ce  cas,  l'ancien  propriétaire  est  autorisé  à  récla- 
mer du  vendeur  une  indemnité  égale  à  la  valeur  de  l'immeuble 
dont  il  se  trouve  dépouillé  par  son  fait;  et  ce,  avec  de  plus  amples 
dommages-intérêts,  si  ce  dernier  a  été  de  mauvaise  foi^^. 

La  disposition  de  l'art.  1599  est  inapplicable  à  la  vente  de  la 
chose  d'autrui,  contractée  sous  la  condition  suspensive  de  l'acqui- 
sition de  cette  chose  par  le  vendeur,  ainsi  qu'à  celle  lors  de  la- 
quelle ce  dernier  s'est  porté  fort  pour  le  véritable  propriétaire^^. 

D'un  autre  côté,  elle  est  étrangère  à  la  vente  de  choses  détermi- 
nées seulement  quant  à  leur  espèce,  et  aux  ventes  commerciales 
d'objets  appartenant  à  un  tiers,  qu'il  est  au  pouvoir  et  dans  l'in- 
tention du  vendeur  de  se  procurer'^*. 

La  disposition  de  l'art.  io99  ne  s'applique  même  aux  ventes  de 
choses  mobilières,  déterminées  dans  leur  individualité,  qu'avec 
certaines  modifications,  qui  résultent  du  principe  :  En  fait  de 
meubles lo,  'possession  vaut titre^^.  Cpr.  art.  2279. 

La  vente  passée  par  l'un  des  copropriétaires,  de  la   totalité 


l'aient  considérée  comme  non  avenue.  Ce  qui  prouve  d'ailleurs  le  contraire, 
c'est  que,  de  l'aveu  de  tous,  une  pareille  vente  forme  un  titre  sus:eptible  de 
servir  de  fondement  à  l'usucapion  par  10  à  20  ans. 

S"i  Les  auteurs  qui  admettent,  avec  nous,  la  prescription  de  dis  ans,  la  font 
courir  du  jour  même  du  contrat.  Mais  il  y  a  là  une  grave  erreur  :  la  prescription 
de  l'art.  1304  reposant  sur  une  confirmation  présumée^  ne  peut  commencer  à 
courir  que  lorsque  la  confirmation  devient  possible. 

53  Yoy.  I  218,  texte  n''  3,  et  note  4o. 

51  Cpr.  art.  1120.  Ddvincourt,  111,  p.  132.  Duvergier,  I,  222.  Duranlon, 
XVI,  180.  Troplong,  I,  334.  Zachariee,  §  331,  texte  et  note  22.  Turin,  17 
avril  1811,  Sir.,  12,  2,  loS.  Limoges,  1"  juillet  1822,  Sir.,  22,  2,  360.  Pa- 
ris, 2o  août  184o,  Sir.,  46,  2,  161,  Civ.  rej.,  8  janvier  1S6G,  Sir.,  66,  1,  99. 
Voy.  cep.  art.  1130. 

î'3  Piapport  au  Tribunal,  par  Grenier  (Locré,  Lèg.,  XIV,  p.  241  et  242, 
n"  1.5).  Troplong,  I,  232.  Duvergier,  I,  223. 

5f'  Ainsi,  par  exemple,  l'acheteur  ne  peut  demander  la  nullité  de  la  vente 
d'une  chose  mobilière,  dont  le  vendeur  lui  a  fait  la  délivrance,  que  dans  les  cas 
exceptionnels  où  il  pourrait  être  exposé  à  une  action  en  revendication  de  la  part 
du  légitime  propriétaire.  Zacharico,  |  331,  texte  et  note  23. 
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d'une  chose  indivise,  comme  lui  appartenant  en  entier,  ne  tombe 
pas  d'une  manière  complète  sous  l'application  de  l'art.  1599;  elle 
est  valable  pour  la  part  indivise  du  vendeur,  et  nulle  pour  celle  de 
ses  consorts57.  Toutefois,  l'acheteur  peut  en  provoquer  l'annula- 
tion pour  le  tout,  lorsqu'il  a  ignoré  l'existence  de  l'indivision,  et 
que  d'ailleurs  il  ne  ressort  pas  des  circonstances  qu'il  eût  égale- 
ment acheté  au  cas  même  où  il  l'aurait  connue ^^. 

Enfin,  l'art.  1599  ne  forme  pas  obstacle  au  maintien  des  ventes 
consenties  par  un  héritier  apparent  au  profit  d'un  acquéreur  de 
bonne  foi^^. 

ooz. 

Les  clauses  spéciales  qui  peuvent  être  ajoutées  au  contrat 
de  vente. 

Les  parties  peuvent,  à  l'aide  de  clauses  spéciales,  subordonner 
h.  des  conditions,  suspensives  ou  résolutoires,  et  modifier  de  telle 
manière  qu'elles  jugent  convenable,  les  obligations  qui  procèdent 
naturellement  du  contrat  deveniez  Art.  1584. 

Indépendamment  du  pacte  commissoire,  dont  il  a  déjà  été  ques- 
tion au  I  302,  et  sur  lequel  nous  reviendrons  au  |  356,  et  du  re- 
trait conventionnel,  qui  sera  spécialement  traité  au  |  357 2,  les 
principales  clauses  usitées  en  matière  de  vente  senties  suivantes  : 

57  Duvergier,  I,  224.  Troplong,  I,  207.  Civ.  cass.,  3  août  1819,  Sir.,  Vu, 
1,  339.  Cpr.  cep.  Zachariae,  §331,  note  23.  Cet  auteur  semble  écarter,  d'une 
manière  absolue,  pour  cette  hypothèse,  l'application  de  l'art.  1399. 

58  Duvergier,  I,  224.  Req.  rej.,  16  janvier  1810,  Sir.,  10,  1,  204.  Poitiers, 
16  avril  1822,  Sir.,  23,  2,  321. —  Nous  ferons  remarquer  que  nous  n'avons  à 
nous  occuper  ici  que  des  rapports  du  vendeur  et  de  l'acheteur,  et  non  de  ceux 
de  ces  derniers  avec  les  autres  communistes,  au  regard  desquels  le.  sort  de  la 
vente  reste  subordonné  aux  résultats  du  partage. 

59  Cpr.  pour  le  développement  de  cette  proposition  :*|  616,  texte  n°  5. 

1  Cpr.  Req.  rej.,  19  janvier  1859,  Sir.,  59,  1,  732,  sur  la  clause  paria- 
quelle  le  vendeur  d'effets  mobiliers  se  réserve  de  retenir  ces  objets  jusqu'au 
paiement  du  prix,  et  stipule,  pour  le  cas  de  non-paiement,  la  faculté  de  les 
faire  vendre  aux  risques  el  périls  de  l'acheteur. 

2  Le  retrait  conventionnel  (pacte  de  rachat  ou  de  réméré,  art.  1639  à  1673) 
est  le  seul  que  nous  ayons  à  mentionner  ici.  Le  retrait  successoral  (art.  841), 
le  reirait  d'indivision  accordé  à  la  femme  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1408,  el 
le  retrait  de  droits  litigieux  (art.  1699),  ne  modifient  pas,  entre  les  parues,  les 
effets  de  la  vente.  Voy.  Merlin,  Rép.,  y"  Retrait,  quant  aux  autres  relr;;its 
qu'avait  admis  l'ancienne  jurisprudence. 
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a.  La  clause  appelée  pactum  addictionis  in  diem,  dont  l'objet  est 
de  réserver  au  vendeur  la  faculté  de  se  départir  de  la  vente,  au 
cas  où  il  trouverait,  dans  un  délai  déterminé,  un  autre  acheteur 
qui  lui  ferait  des  conditions  plus  avantageuses  3. 

b.  La  clause  connue  sous  le  nom  de  pactum  dispUcentiœ,  au 
moyen  de  laquelle  l'une  ou  l'a'utredes  parties  se  réserve  la  faculté 
absolue  de  se  départir  du  contrat  pendant  un  certain  temps.  Ce 
temps  ne  paraît  pas  pouvoir  être  étendu  au  delà  de  cinq  années*. 

c.  Le  pacte  de  préférence  (jDae^M7?î  protimiseos).  Cette  clause,  par 
laquelle  le  vendeur  stipule  qu'il  sera  préféré,  à  prix  égal,  à  toute 
autre  personne,  au  cas  où  l'acquéreur  se  déciderait  à  revendre  la 
chose  par  lui  acquise,  n'engendre  qu'un  droit  personnel.  Si  donc, 
au  mépris  de  son  engagement,  l'acquéreur  revendait  la  chose  à  un 
tiers,  le  vendeur  ne  jouirait  pas  contre  ce  dernier  de  l'action  en 
revendication,  et  ne  pourrait  exercer  qu'une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  l'acquéreur^. 

Les  effets  de  ces  dernières  clauses,  dont  le  Gode  ne  s'est  pas 
spécialement  occupé,  se  déterminent,  du  reste,  d'après  les  prin- 
cipes qui  régissent  les  contrats  innommés  et  les  obligations  con- 
ditionnelles^. 

§353. 

Des  obligations  qui  dérivent  du  contrat  de  vente,  en  général. 

Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  vendue  et  d'en  garan- 
tir la  paisible  possession.  Art.  1603. 

Il  est  de  plus  responsable  des  défauts  cachés  dont  elle  peut  être 
entachée.  Art.  1625. 

L'acheteur  est  tenu  de  recevoir  ou  d'enlever  la  chose  vendue, 
et  d'en  payer  le  prix  au  temps  et  au  lieu  convenus.  Art.  1650. 

11  doit,  en  outre,  supporter,  à  moins  de  convention  contraire, 

3  Cpr.  D.  de  in  diem  addicdone  (13,  2);  Pothier,  n"*  446  et  suiv. 

*  Arg.  an.  1660.  Zachariœ,  |  3o2,  note  5. 

5  Duvergier,  I,  13.  Zacliariœ,  §  332,  note  3.  Colmar,  5  fructidor  an  XIII, 
5,  2,  322.  Toulouse,  6  novembre  1823,  Sir.,  26,  2,  277.  Cpr.  Req.  rej.,  9 
juillet  1834,  Sir.,  34,  1,  741;  Limoges,  1"  juillet  1840,  Sir.,  41,  2,  8.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Larombière,  I,  art.  1138,  n''16;  Riom,  30  juin  1843,  Sir., 
44,  2,  343. 

•^  Arg.  art.  16ô0.  Zacharia^  |  332,  note  3. 
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les  frais  de  passation  de  l'acte  de  vente,  ainsi  que  ceux  d'enregis- 
trement^  ot  de  transcription 2.  Art.  lo93. 

Lorsque  les  termes  d'un  contrat  de  vente  sont  obscurs  ou  équi- 
voques, et  qu'il  n'existe  pas  d'autres  moyens  d'interprétation  pour 
en  déterminer  le  sens  et  la  portée,  le  doute  qui  en  résulte  doit  être 
résolu  contre  le  vendeur,  et  en  faveur  de  l'acheteur.  Art.  1602 3. 

i  3o4. 

Des  obligations  du  vendeur  en  particulier.  —  De  l' obligation 

de  délivrance. 

La  délivrance,  en  matière  de  vente^,  est  le  transport  de  la  chose 
vendue  en  la  puissance  de  l'acheteur.  Art.  1604. 

*  Loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  31.  Civ.  cass.,  30  juin  1813,  Sir.,  20,  1, 
549.  Cependant  les  droits  d'enregistrement  pourraient,  dans  certains  cas,  être 
mis  à  la  charge  du  vendeur.  Cpr.  Req.  rej.,  21  juin  1827,  Sir.,  27,  1,  468  ; 
Reg.  rej.,  9  février  1832,  Sir.,  32,  1,  844  ;  Amiens,  18  août  1838,  Sir.,  38, 
2,  309  ;  Req.  rej.,  G  avril  1840,  Sir.,  40,  1,  294. 

2  Art.  21oo.  31ais  les  frais  de  purge  sont,  en  géne'ral,  à  la  charge  du  ven- 
deur. Voy.  §  293  bis,  texte  n°  3,  in  fine,  et  notes  3o  à  37. 

5  A  la  règle  d'interprétation  posée  par  l'art.  1162,  et  qui  serait  favorable 
tantôt  à  l'acheteur  et  tantôt  au  vendeur,  selon  qu'il  s'agirait  des  obligations  de 
l'un  ou  de  celles  de  l'autre,  l'art.  1602  substitue  une  règle  qui  fait  toujours 
pencher  la  balance  contre  le  vendeur,  même  dans  le  cas  où  le  doute  s'élève  sur 
l'étendue  des  engagements  qu'il  a  contractés.  Cette  disposition  est  fondée  sur  ce 
que  le  vendeur,  qui  connaît,  en  général,  mieux  que  l'acheleur,  l'état  de  la 
chose  à  vendre,  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  expliqué  avec  précision  ce  à  quoi 
il  entendait  s'obliger.  Du  reste,  l'art.  1602  ne  doit,  comme  l'art.  1162,  être 
appliqué  qu'à  défaut  des  autres  règles  d'interprétation  développées  au  |  347. 
D'un  autre  côté,  il  ne  s'étend  pas  aux  clauses  exceptionnelles  que  l'acheteur  a 
stipulées  dans  son  intérêt.  Grenier,  Discours  au  Corps  législatif  (Locré,  Lég., 
XIV,  p.  242  et  249,  n°  17).  Merlin,  QuesL,  v»  Vente,  |  10.  Duranton,  X,  519. 
Trùplong,  I,  237  et  suiv.  Zacharia?,  |  333,  note  1".  Cpr.  Bruxelles,  9  mars 
1811,  Sir.,  11,  2,  321. 

1  L'obligation  de  délivrer  une  chose  peut  résulter  de  conventions  qui  ne  con- 
fèrent que  des  droits  personnels,  aussi  bien  que  de  contrats  translatifs  de  droits 
réels.  Cpr.  art.  1719;  |  299,  texte  C,  notes  3  et  5.  La  délivrance  qui  doit  être 
faite  en  vertu  de  contrats  translatifs  de  propriété  est  plus  spécialement  appelée 
tradition.  Les  dispositions  des  art.  1G04  et  suiv.,  quoique  placées  sous  le  titre 
De  la  vente,  s'étendent  à  toute  espèce  de  tradition  en  général.  Zacharite,  |  454, 
note  2.  Mais  elles  ne  doivent  pas  être  appliquées  indistinctement  à  la  délivrance 
à  faire  par  suite  de  conventions  qui  ne  confèrent  que  des  droits  personnels.  Cpr. 
I  299,  texte  C  et  note  G. 
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La  délivrance  des  immeubles  se  consomme  par  le  délaissement 
qu'en  fait  le  vendeur,  avec  remise  des  titres  de  propriété,  et  de 
plus,  lorsqu'il  s'agit  d'un  bâtiment,  avec  remise  des  clefs-.  Art. 
1605.  Elle  n'exige,  de  la  part  du  vendeur,  aucun  signe  ou  symbole 
extérieur,  propre  à  manifester  son  intention  de  délaisser  la  pos- 
session au  profit  de  l'acheteur  3.  Art.  1605. 

La  délivrance  des  choses  mobilières  s'effectue  par  la  tradition 
manuelle  que  le  vendeur  en  fait  à  l'acheteur,  ou  par  la  remise  des 
clefs  des  bâtiments  qui  les  contiennent  *,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  cette  remise  ait  lieu  dans  la  proximité  de  ces  bâtiments.  Art. 
4606.  Les  actes  indiqués  dans  cet  article  ne  sont  pas  les  seuls  d'où 
résulte  la  délivrance,  qui  peut  également  s'effectuer  àl'aide  d'autres 
faits  ou  actes  d'une  nature  analogue,  par  exemple,  au  moyen  de 
l'apposition,  sur  la  chose  vendue,  du  sceau  ou  delà  marque  del'a- 
cheteur,  faitedu  consentement  du  vendeur^.  D'un  autre  côté,  lors- 
qu'il s'agit  de  marchandises  qui  se  trouvent,  ou  déposées  dans  un 
lieu  public,  ou  en  cours  de  voyage,  la  délivrance  peut  également 
s'en  faire  par  le  transfert  de  l'acte  de  dépôt  ou  du  connaissement  ^. 

La  délivrance,  soit  d'immeubles,  soit  de  meubles,  s'opère  même 
par  le  seul  consentement  des  parties,  au  moyen  des  faits  conven- 
tionnels connus  sous  le  nom  de  tradition  brevi  manu  et  de  constit  it 
possessoire  '. 


2  II  n"est  pas  exact  de  dire  que  roLIigation  de  délivrer  un  imaieuble  soit  rem- 
plie par  la  seule  remise  des  litres  ou  des  clefs.  Si  le  vendeur,  après  avoir  fait 
cette  remise,  se  maintient  en  possession  de  l'immeuble,  il  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  effectué  la  délivrance.  L'art.  1603  est  donc,  sous  ce  rapport,  ré- 
digé d'une  manière  vicieuse.  Cpr.  aussi  note  20  infra. 

5  L'art.  1603  n'exige  pas  la  remise  des  titres  et  des  clefs,  comme  un  acte 
symbolique,  destiné  à  tenir  lieu  de  délivrance,  rnais  comme  un  complément  in- 
dispensable de  la  délivrance,  sans  lequel  la  cbose  ne  se  trouverait  pas  pleine- 
ment en  la  puissance  de  l'acheteur. 

*  Cpr.  Lyon,  9  avril  1831,  Sir.,  31,  2,  1. 

^  L'énumération  que  renferme  l'art.  1606  ne  saurait  être  considérée  comma 
limitative  :  il  est  impossible,  en  raison  de  la  variété  des  circonstances  qui  peuvent 
se  présenter,  d'indiquer  tous  les  actes  au  moyen  desquels  la  tradition  est  suscep- 
tible de  se  consommer.  Duvergier,  I,  249.  Troplong,  I,  2S2  et  2S3.  Duranton, 
XVI,  96.  Zachari»,  |  333,  note  3.  Civ.  roj.,  13  janvier  1823,  Dalloz,  1828, 
1,  90.  Rouen,  23  mars  1844,  Sir.,  43,  2,  137.  Besançon,  14  décembre  1864, 
16  et  17  janvier  et  27  février  1863,  Sir.,  63,  2,  127  et  128. 

6  Troplong,  Du  nantissement,  n"  308,  324  et  suiv. 

7  Voy.  §  179,  texte  et  notes  3  à  8. 
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La  délivrance  de  choses  mobilières,  en  particulier,  s'opère 
encore  par  le  seul  consentement  des  parties,  lorsque  l'enlève- 
ment ou  le  transport  ne  peut  en  être  fait  au  moment  de  la  vente  ^. 
Art.  1606. 

De  quelque  manière  qu'ait  eu  lieu  la  délivrance  d'un  immeuble, 
elle  confère  à  l'acheteur  une  possession  susceptible  de  produire 
tous  les  effets  indiqués  au  |  186. 

Mais  la  délivrance  d'une  chose  mobilière  ne  transmet  à  l'ache- 
teur une  possession  réelle,  dans  le  sens  de  l'art.  1141,  qu'autant 
qu'elle  a  eu  lieu  par  l'un  des  modes  énumérés  en  l'art.  1606,  ou 
par  des  actes  analogues^.  Ainsi,  en  fait  de  meubles,  le  constitut 
possessoire  n'investit  pas  l'acheteur  de  la  possession  des  choses 
vendues,  à  l'égard  d'un  second  acquéreur  de  bonne  foi*".  Ce  der- 
nier sera  préféré,  s'il  a  été  mis  en  possession  réelle. 

Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du  vendeur,  et  ceux 
de  l'enlèvement  à  la  charge  de  l'acheteur,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu, 
pour  les  uns  ou  pour  les  autres,  stipulation  contraire  ",  Art.  1608, 

La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  convenu  entre  les  parties,  et, 
lorsque  la  convention  est  muette  à  cet  égard,  au  lieu  où  la  chose 
vendue  se  trouvait  à  l'époque  de  la  vente.  Art.  1609.  Cpr. 
ai-t.  1247. 

La  délivrance  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  fixé  par  la  convention. 
Toutefois,  le  vendeur  peut  se  dispenser  de  livrer  la  chose  vendue, 


^  Il  faut,  pour  l'application  de  cette  règle,  qu'il  y  ait,  au  moment  de  la  vente, 
impossiLilité  objective  ou  absolue  de  déplacer  les  choses  vendues,  comme  cela  a 
lieu,  par  exemple,  dans  la  vente  de  récoltes  sur  pied.  Une  impossibilité  simple- 
ment relative,  par  exemple,  celle  qui  se  rencontre  dans  les  ventes  de  choses 
déposées  en  un  lieu  éloigné  de  celui  où  le  marché  est  conclu,  ne  suffit  pas  pour 
faire  considérer  la  délivrance,  comme  consommée  par  le  seul  consentement  des 
parties.  Voy.  cep.  TouUier,  VII,  40. 

9  MM.  Duranton  (XYI,  191),  Troplong  (I,  281)  et  Duvergier-  (I^  2o3)  en- 
seignent mC-me  que  la  délivrance  opérée  par  le  seul  consentement  des  parties, 
dans  le  cas  où  le  transport  de  la  chose  vendue  ne  peut  se  faire  au  moment  de 
la  vente,  ne  confère  jamais  à  l'acheteur  une  possession  réelle.  Cette  opinion, 
qui  ne  tient  pas  compte  de  la  distinction  établie  ù  la  note  précédente,  nous 
paraît  trop  absolue. 

10  Duranton,  XVI,  192.  Troplong,  I,  282.  Larombière^  I,  art.  1141,  n»  9. 
Demolombe,  XXIV,  481.  Cpr.  |  349,  texte  in  fine. 

*i  C'est  donc  an  vendeur  à  supporter  les  frais  de  mesnrage  et  de  pesage,  et 
à  l'acheteur,  ceux  d'emballage,  de  chargement,  de  transport,  et  les  droits  de 
circulation.  Cpr.  Delvincourt,  sur  l'art.  1606;  Troplong,  I,  289. 
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aussi  longtemps  que  l'acheteur  n'a  pas  soldé  la  totalité  du  prix, 
pour  le  paiement  duquel  il  n'a  pas  obtenu  de  terme  ^-.  Dans  le  cas 
même  où  le  prix  aurait  été  stipulé  payable  à  terme,  le  vendeur  ne 
serait  plus  tenu  à  la  délivrance,  si,  depuis  la  vente,  Tacheteur 
était  tombé  en  déconfiture  ou  en  faillite,  ou  qu'il  eût  diminué  par 
son  fait  les  sûretés  qu'il  avait  fournies,  à  moins  qu'il  n'offrit  de 
donner  caution  pour  le  paiement  du  prix  au  terme  convenu.  Art. 
1612  et  1613  cbn.llSS.  Mais  de  simples  soupçons  sur  la  solvabi- 
lité de  l'acheteur  ne  seraient  pas  suffisants  pour  autoriser  le  ven- 
deur à  suspendre  la  débvrance  ^^. 

Lorsque  le  vendeur  laisse  écouler  le  délai  fixé  par  la  convention 
sans  effectuer  la  délivrance,  l'acheteur  peut,  après  l'avoir  constitué 
en  demeure,  demander,  à  son  choix,  et  avec  dommages-intérêts 
s'il  y  a  lieu,  sa  mise  en  possession  ou  la  résolution  du  contrat  i*. 
Art.  1610  et  1611.  Cependant,  si  le  vendeur  a  été  empêché,  par 
un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  d'effectuer  la  délivrance  dans 
le  temps  convenu,  ce  retard  ne  saurait,  en  général,  motiver  contre 
lui,  ni  la  résolution  de  la  vente,  ni  même  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts^^. Le  juge  peut  d'ailleurs,  même  en  dehors  de  ce 
cas,  surseoir  à  prononcer  la  résolution  de  la  vente,  en  accordant 
au  vendeur  un  délai  pour  la  délivrance  '^. 

Le  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  possession  de  l'acheteur 
équivaut  à  délivrance,  non-seulement  h  Tégard  du  vendeur,  mais 
encore  à  l'égard  des  tiers.  En  cas  de  refus  du  vendeur  de  satis- 
faire h  ce  jugement,  l'acheteur  peut  le  faire  mettre  à  exécution 
manu  militari^'. 


12  Le  délai  de  grâce  ne  produit  pas  à  cet  égard  les  mêmes  effets  que  le  terme 
de  droit  ;  le  vendeur  pourrait,  pendant  le  délai  de  grâce,  accordé  à  l'acheteur 
pour  le  paiement  du  prix,  se  dispenser  de  livrer  la  chose  vendue.  Duvergier,  I, 
271.Zachariœ,  |  334,  note  11. 

13  Civ.  cass.,  28  novembre  1861,  Sir.,  62,  1,  G04. 
1^  Civ.  cass.,  28  novembre  1843,  Sir.,  44,  4,  79. 

15  Art.  1148  et  1302.  Troplong,  I,  294.  Duvergier,  I,  26o.  Civ.  rej., 
8  octobre  1807,  Sir.,  8,  1,93. 

16  Art.  1184.  Bordeaux,  8  août  1829,  Sir.,  29,  2,  282.  Civ.  rej.,  13  avril 
1843,  Sir.,  43,  1,  343. 

1"  L'art.  1142  n'est  pas  applicable  à  l'obligation  de  délivrer  une  chose  dé- 
terminée dans  son  individualité.  Cpr.  |  299,  teste  C,  notes  8  et  9.  Maleville, 
sur  l'art.  1610.  Duranton,  V,  393  et  395.  Troplong,  I,  293.  Rauter,  Cours 
de  procédure  civile,  |  131.  Zachariae,  |  3oi,  note  i". 
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Le  vendeur  ne  peut  changer  l'état  de  la  chose  vendue  *^.  Il  doit, 
jusqu'à  la  délivrance,  apporter  à  sa  conservation  tous  les  soins 
d'un  bon  pcrc  de  famille.  Art.  1136. 

Il  est  tenu  de  délivrer,  avec  la  chose  vendue,  tous  les  acces- 
soires qui  en  dépendent  ^^,  tels  que  les  clefs  des  bâtiments,  les 
litres  de  propriété  ^o,  les  accroissements  que  cette  chose  a  reçus 
depuis  la  vente,  et  les  fruits  qu'il  on  a  retirés  depuis  le  moment 
lixé  pour  la  délivrance.  Art.  1614  et  I6I0. 

Enfin,  il  doit  délivrer  la  mesure  indiquée  au  contrat,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  dispensé  de  cette  obligation,  ou  qu'il  ne  soit  constant 
que  la  chose  a  été  vendue  sans  aucun  égard  à  la  mesure,  malgré 
rindication  qui  en  a  été  donnée  ^^  Art.  1616. 

L'obligation  de  fournir  la  mesure  convenue,  est  réglée  d'une  ma- 
nière spéciale,  pour  les  ventes  d'immeubles,  dans  les  hypothèses 
suivantes  ^-  : 

1°  Ventes,  à  raison  de  tant  la  mesure,  d'un  immeuble  déterminé, 
dont  la  contenance  et  le  prix,  total  sont  indiqués  au  contrat. 

Dans  une  vente  de  cette  nature,  tout  déficit  ou  tout  excédant  de 
contenance,  quelque  peu  considérable  qu'il  soit,  donne  lieu  à  une 


*8  C'est  ainsi  qu'il  faut  enîendre  l'art.  lGi4,  qui,  pris  à  la  lettre,  serait  en 
opposition  avec  l'art.  1624  cbn.  art.  1138  et  124o.  Duranton,  XVI,  208.  Z:i- 
chariae,  §  334,  texte  et  note  13. 

*9  Cpr.  sur  les  accessoires  de  choses  vendues  :  Pothier,  Introduction  générale 
à  la  coutume  d'Orléans,  n"'  47  et  48  ;  Troplong,  I,  27o  ;  Merlin,  Rép.,  y°  Ac- 
cessoires et  v°  Achat,  n"  13;  Bordeaux,  24  juillet  1826,  Sir.,  27,  2,  7;  Req. 
rej.,  18  juillet  1826,  Sir.,  27,  1,  143;  Toulouse,  1"  juin  1827,  Sir.,  27,  2, 
203;  Bordeaux,  23  janvier  1823,  Sir.,  28,  2,  103  ;  Pau,  28  mai  1831,  Sir., 
31,  2,  201;  Paris,  8  février  1833,  Sir.,  33,  2,  420;  Civ.  cass.,  12  avril 
1843,  Sir.,  43,  2,  281. 

20  L'art.  1603  est  encore,  sous  ce  rapport  (cpr.  note  2  supra),  rédigé  d'une 
manière  inexacte.  On  doit,  malgré  les  termes  alternatifs  dans  lesquels  il  est 
conçu,  reconnaître  à  l'acheteur  d'un  bâtiment  le  droit  de  réclamer  tout  à  la 
fois  les  clefs  de  ce  bâtiment  et  les  actes  qui  en  constatent  la  propriété. 

21  Duvergier,  I,  281. 

22  La  loi  ne  s'occupe,  ni  des  ventes^  faites  à  tant  la  mesure,  d'un  certain 
nombre  de  mesures  à  prendre  dans  un  champ,  ni  de  celles  dimmeubles  dé- 
terminés, vendus  également  à  tant  la  mesure,  mais  sans  indication  de  la  conte- 
nance et  du  prix  total.  Le  prix,  dans  ces  deux  hypothèses,  ne  devant  être  fixé 
que  par  le  mesurage,  et  eu  égard  au  nombre  de  mesures,  il  ne  peut  être  ques- 
tion, ni  d'auginentafton,  ni  do  diminution  de  prix. 
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diminution  ou  à  une  augmentation  proportionnelle  de  prix.  Art. 
1617  et  1618  23. 

2°  Ventes  d'un  immeuble  déterminé,  ou  d'un  corps  de  biens, 
avec  indication  de  la  contenance,  moyennant  un'prixiotal  fixé  par 
le  contrat,  mais  non  à  raison  de  tant  la  mesure.  Art.  1619-^. 

Les  ventes  de  ce  genre  ne  donnent  lieu  à  une  diminution  ou  à 
une  augmentation  de  prix,  que  dans  le  cas  où  la  différence  de  la 
contenance  réelle  à  celle  qui  est  indiquée  au  contrat,  produit,  eu 
égard  au  prix  total  de  l'immeuble  ou  des  immmeubles  vendus, 
une  différence  de  valeur  d'un  vingtième  au  moins. 

Cette  différence  de  valeur  existe,  ou  doit  être  considérée  comme 
existante,  par  cela  seul  qu'il  y  a  une  différence  de  contenance  d'un 
vingtième,  lorsque  toutes  les  parties  du  fonds  vendu  sont  de  même 
qualité,  ou  que  ces  parties  étant  de  nature  diverse,  la  contenance 
de  chacune  d'elles  n'a  pas  été  indiquée  séparément  -^.  Mais,  si  la 
contenance  de  chacune  des  parties  du  fonds  a  été  déclarée  spécia- 
lement, et  que  ces  parties  soient  d'ailleurs  de  qualités  diverses^  la 
différence  de  valeur  ne  suit  plus  la  proportion  de  la  différence  de 
contenance  ^6. 

Lorsque  plusieurs  fonds  ont  été  vendus,  par  un  seul  et  même 


-~'  La  disposition  finale  de  ce  dernier  article,  si  l'excédant  est  d'un  vingtième 
au-dessus  de  la  contenance  déclarée,  ne  se  réfère  qu'à  la  faculté  d'option  accordée 
à  l'acheteur,  en  cas  d'excédant  de  contenance,  et  non  à  l'action  en  supplément 
de  prix,  qui  compète  au  vendeur,  pour  tout  excédant  de  contenance  quel  qu  il 
soit.  Duranton,  XVI,  224.  Zacharise,  §  354,  texte  et  note  18. 

2*  Les  termes  de  l'art.  1619,  soit  quelle  commence  par  la  mesure  ou  par  la 
désignation  de  Vobjet  vendu  suivi  de  la  mesure  (a  corpore  vel  a  mesura),  ont 
pour  objet  de  proscrire  une  distinction  admise  dans  l'ancien  Droit,  et  à  laquelle 
se  rattachait  une  controverse  que  le  Code  a  voulu  faire  cesser.  Maleville,  sur 
l'art.  1619.  Troplong,  I,  338.  Cpr.  L.  42,  D.  de  act.  empt.  vend.  (19,  1)  ;  L. 
45,  D.  de  evict.  (21,  2). 

25  Duvergier,  I,  292  et  293. 

26  Ainsi,  par  exemple,  en  supposant  qu'une  vente  ait  pour  objet  un  corps 
de  biens  dont  la  contenance  déclarée  soit,  en  terres  labourables,  de  quarante  hec- 
tares, et  en  vignes,  de  dix  hectares,  ensemble  de  cinquante  hectares,  et  qu'il 
manque  deux  hectares  de  vignes,  la  différence  de  contenance  ne  sera  que  d'un 
vingt-cinquième  ;  mais,  malgré  cela,  il  y  aura  lieu  à  diminution  du  prix,  si  la 
valeur  des  deux  hectares  de  vignes  manquants,  dépasse  le  vingtième  de  ce  prix. 
Discussion  au  Conseil  d'État  (Locré,  Lég.,  XIV,  p.  56  à  38,  n°'  34  à  36).  Du- 
ranton, XVI,  231.  Troplong,  I,  343.  Duvergier,  loc.  cit.  Zachariîe,  |  334, 
texte  et  note  19. 
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contrat,  pour  un  prix  unique,  avec  désignation  de  la  contenance 
de  chacun,  cl  qu'il  se  trouve  moins  décontenance  dans  l'un  et  plus 
dans  l'autre,  on  fait  compensation  entre  la  valeur  de  l'excédant  et 
celle  du  délicit  de  contenance;  de  telle  sorte,  qu'il  n'y  a  lieu  à  sup- 
plément ou  à  diminution  de  prix,  qu'autant  qu'il  reste,  après  cette 
compensation,  une  différence  de  valeur  d'un  vingtième  au  moins. 
Art.  1623. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  augmentation  de  prix  pour  excédant  de  me- 
sure, l'acheteur  a  l'option,  ou  de  payer  le  supplément  de  prix  avec 
les  intérêts  depuis  le  jour  de  sa  mise  en  jouissance  2',  ou  de  se 
désister  de  la  vente -^.  Il  ne  jouit,  toutefois,  de  cette  option,  dans 
l'hypothèse  prévue  par  Fart.  1617,  qu'autant  que  l'excédant  est 
au-dessus  du  vingtième  de  la  contenance  déclarée.  Si  l'excédant 
était  au-dessous  du  vingtième,  il  serait  tenu  de  payer  le  supplé- 
ment du  prix.  Art.  1618  et  1620. 

Au  contraire,  en  cas  de  déficit  de  contenance,  l'acquéreur  ne 
jouit  pas  de  la  faculté  de  se  désister  du  contrat,  et  n'a,  quelle 
que  soit  l'importance  de  ce  déficit,  que  le  droit  de  demander  une 
diminution  de  prix -9.  Toutefois,  l'acquéreur  serait  autorisé  à  pro- 
voquer la  résolution  de  la  vente,  si  l'immeuble  avait  é!é  acheté 
pour  une  certaine  destination,  connue  du  vendeur,  à  laquelle  le 
défaut  de  contenance  le  rendrait  impropre  ^'*. 

L'acheteur  qui  use  de  la  faculté  de  se  désister  du  contrat,  peut, 
dans  tous  les  cas,  exiger,  outre  la  restitution  du  prix,  celle  des 
frais  du  contrat,  et  même  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
Art.  1621  et  arg.  de  cet  article. 

2"  Les  inlerèts  du  supplément  ne  sont  dus,  toutefois,  qu'au  cas  où  le  prix 
convenu  est  productif  d'intérêts.  Duranton,  XVI,  234.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Zachariae,  |  334,  texte  et  cote  22. 

28  Mais  il  ne  pourrait  exiger  le  retranchement  de  l'excédant.  Troplong,  I, 
336.  Duvergier,  I,  296. 

29  Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif  {LocTé,  Lég.,  XIV,  p.  24o, 
n"  21). 

30  Arg.  art.  1636.  Autre  chose  est  la  faculté  de  se  désister  du  contrat,  fa- 
culté qui  est  entirrement  abandonnée  à  la  volonté  de  l'acheteur;  autre  chose  le 
droit  de  demander  !a  résolution,  dont  l'exercice  reste  subordonné  à  l'appréciation 
du  juge.  On  ne  peut  donc  refuser  ce  droit  à  l'acheteur,  par  le  seul  motif  qu'il 
ne  jouit  pas  de  la  faculté  de  se  désister.  Ce  serait  conclure  du  plus  au  moins; 
ce  qui  est  inadmissible,  quand  il  s'agit  d'une  proposition  négative.  Delvincoort, 
III,  p.  138.  Duranton,  XVI,  223.  Duvergier,  I,  280.  Voy.  en  sens  contraire: 
Troplong,  1,  330. 
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Les  règles  qui  viennent  d'être  développées  s'appliquent  aux 
ventes  forcées,  comme  aux  ventes  volontaires  ^^ 

Elles  peuvent,  du  reste,  être  modifiées  ou  neutralisées  par  des 
stipulations  contraires  ^'. 

La  simple  clause  de  non-garantie  de  contenance,  stipulée  dans 
une  vente  faite,  avec  indication  de  la  contenance,  et  à  raison  de 
tant  la  mesure,  conformément  à  l'art.  1617,  n'empêcherait  pas  que 
le  prix  ne  dût  suivre  exactement  la  proportion  de  la  mesure.  Mais 
elle  pourrait,  selon  les  circonstances,  être  envisagée  comme  ayant 
eu  pour  objet  de  refuser  à  l'acheteur,  la  faculté  qui  lui  est  accor- 
dée par  l'art.  1618,  de  se  désister  du  contrat  en  cas  d'excédant 
d'un  vingtième.  Les  tribunaux  pourraient,  par  interprétation  de 
la  volonté  des  parties,  attribuer  le  même  eifet  à  la  formule  ou  en- 
viron, ajoutée,  dans  une  vente  de  cette  nature,  à  l'indication  de  la 
contenance  ^^. 

La  clause  de  non-garantie  de  contenance,  stipulée  à  l'occasion 
d'une  vente  du  genre  de  celles  dont  s'occupe  l'art.  1619,  doit  être 
considérée  comme  emportant  dérogation  à  cet  article,  en  ce  sens 
que  toute  différence  de  contenance,  fût-elle  de  plus  d'un  vingtième, 
ne  donne  lieu,  ni  à  augmentation,  ni  à  diminution  de  prix  ^K  II 
n'en  est  pas  de  même,  du  moins  en  général,  et  sauf  interprétation 
de  l'intention  des  parties,  de  la  formule  ou  environ,  ajoutée^  dans 
une  pareille  vente,  à  l'indication  de  la  contenance  ^^. 

31  Arg.  art.  1G84.  Duvergier,  I,  300.  Besançon,  4  mars  1813,  Dcv.  et  Car., 
Coll.  nouv.,  IV.  Riom,  12  février  1818,  Sir.,  19,  2,  2o.  Toulouse,  14  juin 
1843,  Sir.,  47,  2,  477,  Nîmes,  31  mars  1832,  Sir.,  32,  2,  339.  Cpr.  Liège, 
20  février  1812,  Sir.,  13,  2,  37;  Req.  rej.,  18  Dovembre  1828,  Sir.,  29,  1, 
119.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  I,  343,  note  2;  Agen,  22  mars  1811, 
Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  IV,  2,  268,  note  1". 

^2  Cpr.  sur  l'effet  de  la  clause  par  laquelle  les  parties  promettraient  de  se 
faire  raison  du  plus  ou  moins  de  contenance  :  Troplong,  I,  337  ;  Duvergier,  I, 
299;  Zachariae,  |  3o4,  note  18;  Bordeaux,  7  mars  1810,  et  19  mars  1811, 
Sir.,  11,  2,  166,  et  12,  2,  391. 

33  Duranton,  XVI,  223.  Duvergier,  I,  299.  Cpr.  Civ.  cass.,  7  novembre 
18S3,  Sir.,  33,  1,  680. 

34  Troplong,  I,  341.  Duvergier,  I,  303.  Zachariœ,  |  334,  texte  et  note  20. 
Liège,  20  février  1812,  Sir.,  13,  2,  37.  Req.  rej.,  18  novembre  1828,  Sir., 
29,  1,  119.  Bourges,  31  août  1831,  Dallez,  1833,  2,  9.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Paris,  16  juin  1807,  Sir.,  7,  2,  1031. 

35  Pothier,  n»  234.  Troplong,  I,  340.  Cpr.  Req.  rej.,  30  janvier  1866, 
Sir.,  66,  1,  171.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  XVI,  229. 
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L'aclion  en  supplément  et  celle  en  diminutiondu  prix,  ouvertes 
par  les  art.  1617  et  1619,  doivent,  à  peine  de  déchéance,  être  in- 
tentées dans  l'année  à  compter  du  jour  du  contrat  ^c.  Art.  1622.  Il 
importe  peu,  à  cet  égard,  que  les  parties  soient  restées,  pour  leurs 
obligations  respectives  à  raison  de  la  contenance,  dans  les  termes 
de  ces  articles,  ou  qu'elles  aient  modifié,  par  des  conventions  spé- 
ciales, les  dispositions  de  la  loi  ^'. 

Les  parties,  qui  seraient  libres  de  renoncer  à  la  déchéance  ac- 
quise par  l'expiration  de  ce  délai,  ne  peuvent,  par  anticipation, 
en  étendre  la  durée  ^^. 

Le  délai  d'un  an,  fixé  par  l'art.  1622,  court  contre  les  mineurs, 
les  interdits,  et  les  femmes  mariées  ^^. 

La  déchéance  établie  par  l'article  précité  est  étrangère  à  la 
demande  en  délivrance  d'une  portion  déterminée 'de  l'immeuble, 
que  Tacheteur  prétendrait  avoir  été  comprise  dans  la  vente,  et  ré- 
ciproquement, à  l'action  en  restitution  d'une  certaine  partie  de 
rimmeuble,  que  le  vendeur  prétendrait  n'y  avoir  pas  été  com- 
prise ^''. 

"5S  Si  les  parties  avaient  fixé  un  jour  pour  le  mesurage,  le  délai  d'un  an  ne 
commencerait  à  courir  qu'à  partir  de  ce  jour.  Duranton,  XVI,  238.  Duvergier, 
1,  301. 

57  Les  stipulations  particulières  qui  étendent  ou  restreignent  la  limite  à  partir 
de  laquelle  la  loi  accorde  l'aclion  en  supplément  ou  en  diminution  de  prix,  ne 
changent  pas  le  caractère  de  cette  action  :  elles  ne  doivent,  par  conséquent,  pas 
influer  sur  sa  durée.  Troplong,  I,  330.  Duvergier,  I,  303.  Vazeille,  De  la  pre- 
scriplion,  II,  728.;Zachariœ,  |  334,  texte  etnote  26.  Colmar,  29  mai  1817,  Sir., 
18,  2,  134.  Agen,  7  juillet  1832,  Sir.,  32,  434.  Req.  rcj.,  22  juillet  1834, 
Sir.,  34,  1,  500.  Civ.  rej.,  28  avril  1840,  Sir.,  40,  1,  600.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Delvincourt,  III,  p.  141;  Montpellier,  3  juillet  1827,  Sir.,  28,  2,  210. 

58  La  disposition  de  l'art.  1622  n'est  pas  simplement  déclarative  de  la  vo- 
lonté présumée  des  parties.  Troplong,  I,  331.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zacha- 
rise,  I  334,  texte  in  fine,  et  note  27.  C'est  à  tort  que  ce  dernier  auteur  invoque, 
en  faveur  de  son  opinion,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  8  décembre  1834 
(Sir.,  33,  1,  444).  Cet  arrêt  décide  seulement  que  les  tribunaux  peuvent  re- 
connaître, d'après  les  circonstances  de  la  cause,  que  l'une  des  parties  a  relevé 
l'autre  de  la  déchéance  qu'elle  avait  eacourue. 

59  Duranton,  XVI,  237.  Troplong,  I,  349.  Zachariae,  |  334,  note  23. 

40  Les  demandes  de  cette  nature  diffèrent  essentiellement  des  actions  en 
supplément  ou  en  diminution  de  prix.  Troplong,  I,  333.  Req.  rej.,  3  août 
1831,  Sir.,  32,  1,  331.  Civ.  rej.,  30  août  1837,  Sir.,  37,  1,  972.  Grenoble, 
11  décembre  1837,  Sir.,  39,  2,  91.  Grenoble,  28  avril  1860,  Journ.  de  Gre- 
noble, 1860,  p.  3ol.  Cpr.  Rennes,  28  Juillet  1811,  Sir.,  13,  2,  98. 
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Elle  ne  concerne  pas  davantage  l'hypothèse  où  la  vente  ayant  eu 
lieu  à  tant  la  mesure,  avec  indication  provisoire  d'un  prix  approxi- 
matif dont  la  fixation  définitive  a  été  subordonnée  à  un  mesurage, 
l'une  des  parties  provoquerait  cette  opération  *'. 

Enfin,  la  disposition  de  l'art.  1622  ne  doit  pas  être  étendue  aux 
ventes  mobilières  '*-. 


Continuation.  —  De  l'obligation  de  garantir  la  paisible 
possession. 

1°  De  l'objet  et  de  la  nature  de  cette  ohlUjation  en  général  '. 

L'obligation  de  garantir  la  paisible  possession  de  la  chose  vendue 
emporte,  en  premier  lieu,  pour  le  vendeur  et  ses  héritiers,  celle  de 
s'abstenir  de  tout  acte  ou  réclamation  qui  tendrait  ù  inquiéter 
l'acheteur,  ou  à  le  priver  de  partie  des  avantages  sur  lesquels  il 
pouvait  compter,  d'après  la  destination  de  cette  chose  et  l'état 
dans  lequel  elle  se  trouvait  au  moment  de  la  vente.  C'est  ainsi  que 
le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  ne  peut,  du  moins  à  une 
époque  rapprochée  de  la  vente,  ouvrir  dans  le  voisinage  un  éta- 
blissement de  même  nature  2.  C'est  encore  ainsi  que  le  vendeur 
d'un  moulin  ne  peut,  dans  son  intérêt  privé,  par  exemple,  comme 
propriétaire  de  prairies  riveraines,  provoquer  des  mesures  admi- 
nistratives tendant  à  faire  réduire,  au  détriment  de  l'acheteur,  la 
hauteur  d'eau  dont  il  jouissait  lui-même  de  fait,  au  moment  de  la 

*'  Zachariae,  |  334,  note  26  in  fine.  Bordeaux,  19  mars  1811,  Sir.,  11,  2, 
166.  Req.  rej.,  31  mai  1833,  Sir.,  33,  1,  693. 

42  Duranton,  XVI,  241.  Troplong,  I,  332.  Duvergier,  I,  304.  Req.  rej., 
23  février  1812,  Sir.,  13,  1,  180.  Req.  rej.,  24  mai  1813,  Sir.,  13,  1,  333. 
—  Voy.  aussi  :  |  164,  texte  et  note  23, 

1  Cpr.  Dissertation,  par  Ej-ssautier,  Revue  critique,  1837,  XI,  p.  318  et  498. 

2  Paris,  19  novembre  1824,  Sir.,  26,  2,  144.  Grenoble,  10  mars  1836, 
Sir.,  38,  2,  35.  Lyon,  28  août  1843,  Sir.,  43,  2,  540.  Cpr.  aussi:  Nîmes, 
16  décembre  1847,  Sir.,  48,  2,  627;  Civ.  rej.,  21  mars  1853,  Sir.,  SS,  1, 
781.  —  II  en  est  autrement  au  cas  de  vente  d'une  usine.  Civ.  cass.,  17  juillet 
1844,  Sir.,  44,  1,  678.  La  raison  de  cette  différence  est  que  la  vente  d'une 
usine  ne  comprend,  de  sa  nature,  que  les  bâtiments  et  les  objets  matériels  né- 
cessaires à  son  exploitation,  tandis  que  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  com- 
prend l'achalandage,  qui  en  forme  un  des  principaux  éléments. 

IV.  24 
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vente^.  C'est  ainsi,  enfin,  que  le  véritable  propriétaire  de  la  chose 
vendue  ne  peut  plus,  lorsqu'il  a  accepté  purement  et  simplement 
la  succession  du  vendeur,  CKcrcer  l'action  en  revendication  de 
cette  chose  \  et  que  le  ci-devant  pupille,  dont  le  tuteur  a  vendu 
un  immeuble  sans  accomplissement  des  formalités  prescriles  par 
la  loi,  ne  peut  plus,  après  être  devenu  héritier  pur  et  simple  de 
ce  dernier,  demander  la  nullité  de  la  vente  5. 

L'obligation  de  garanticimpose,  en  second  lieu,  au  vendeur,  celle 
de  prendre  la  défense  {le  fait  et  cause)  de  l'acheteur,  lorsque  ce- 
lui-ci est  troublé  par  un  tiers,  qui  s'oppose,  soit  à  son  entrée  en 
jouissance,  soit  à  l'exercice  d'une  servitude  active  comprise  dans 
la  vente,  ou  qui  forme,  au  sujet  de  la  chose  vendue,  quelque  récla- 
mation judiciaire,  fondée  sur  une  cause  antérieure  h  la  vente.  C'est 
en  vertu  de  cette  obligation  que  le  vendeur,  lors  même  qu'il  par- 
vient à  faire  cesser  le  trouble,  n'en  reste  pas  moins  garant  envers 
l'acheteur  des  frais  du  procès  qu'il  a  eu  à  soutenir,  sauf  à  les  ré- 
cupérer contre  l'auteur  de  ce  trouble^. 

Enfin,  la  garantie  due  parle  vendeur  le  soumet,  lorsqu'il  n'a 
pas  réussi  à  faire  cesser  le  trouble,  et  que  l'acheteur  se  trouve 
évincé,  à  l'obligation  de  restituer  h  ce  dernier  le  prix  de  vente,  et 
de  l'indemniser  du  préjudice  que  lui  cause  l'éviction. 

L'obligation  de  garantie,  qui  s'applique  à  la  paisible  possession 
de  la  totalité  et  de  cliacune  des  parties  de  la  chose  vendue,  est  en 
elle-même  et  de  sa  nature  indivisible,  soit  qu'elle  se  présente  sous 
la  forme  d'une  obligation  positive  de  prendre  la  défense  de  l'ache- 

5  Civ.  cass.,  8  janvier  i831,  Sir.,  5i,  1,  105.  Gpr.  Req.  rej.,  18  juillet 
1822,  Sir.,  27,  1,  145. 

-*  Quem  de  evictione  tcnel  aclio,  eumdem  ngentem  rcpellU  excepiio.  Qui  doit 
f^arantir,  ne  peut  évincar.  Cpr.  Civ.  cass.,  24  janvier  1826,  Sir.,  26,  1,  387  ; 
'Bordeaux,  8  décembre  i83I,  Sir.,  32,  2,  565;  Req.  rej.,  2  janvier  1838, 
Sir.,  38,  1,  585;  Req.  rej.,  20  mai  1840,  Sir.,  40,  1,  922  ;  Req.  rej.,  19  août 
1840,  Sir.,  40,  1,  849. 

5  Pothier,  n°  168.  Tronlong,  I,.446.  Duvergier,  I,  351.  Req.  rej.,  14  jan- 
vier 1840,  Sir.,  40,  1,  569.  Req.  rej.,  16  juin  1846,  Sir.,  47,  1,  127.  Civ. 
rej.,  28  juin  1859,  Sir.,  59,  1,  163. 

6  Duvergier,  I,  386.  Zacharise,  §  355,  texte  et  note  10.  Angers,  18  août 
1826,  Sir.,%7,  2,  33.  Req.  rej.,  3  janvier  1833,  Sir.,  33,  1,  92.  Grenoble, 
3  janvier  1845,  Sir.,  45,  2,  344.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenoble,  30  no- 
vembre 1824,  Sir.,  25,  2,  383.  — Mais  le  vendeur  ne  pourrait,  en  pareil  cas, 
être  déclaré  garant  des  dommages-intérêts  adjugés  à  l'acheteur  contre  l'auteur 
du  trouble.  Req.  rej.,  25  juin  1822,  Sir.,  22,  1,  418. 
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teui"  ',  ou  sous  la  forme  d'une  obligation  négative  de  ne  pas  le 
troubler^.  Mais  l'obligation  de  garantie  est  divisible,  en  tant  que, 
par  suite  d'éviction,  elle  a  pour  objet  la  restitution  du  prix  et  le 
paiement  de  dommages-intérêts^.  De  ces  deux  propositions  dé- 
coulent les  conséquences  suivantes  : 

L'acheteur,  troublé  par  un  tiers,  peut  se  borner  à  exercer  son 
recours  en  garantie  contre  un  seul  des  héritiers  du  vendeur;  et  cet 


'  Cette  obligation  porte  évidemment  sur  un  fait  indivisible,  puisqu'on  ne 
comprendrait  pas  une  défense  partielle,  c'est-à-dire  pour  une  partie  aliquote  des 
moyens  à  faire  valoir  à  l'appui  de  la  défense.  La  divisibilité  de  la  chose  à  la  p:;i- 
sible  possession  de  laquelle  s'applique  la  garantie,  ne  peut  rendre  divisible  le 
fait  qui  forme  sous  ce  rapport  l'objet  de  l'obligation  de  garantie,  pas  plus  que  la 
divisibilité,  tout  au  moins  intellectuelle,  d'une  maison,  ne  rend  divisible  l'obli- 
gation de  ceux  qui  se  sont  engagés  à  la  construire.  Aussi  les  auteurs  anciens  et 
modernes,  à  l'exception  toutefois  de  Duranton  (XI,  263  et  XV'I,  253),  sont-ils 
d'accord  sur  ce  premier  point.  Dumoulin,  Exiricatio  labyrinthi  divlduiel  indivi- 
dui,  part.  II,  n°'  49ô  et  suiv.  Pothier,  n"^  104  à  107.  Delvincourt,  III,  p.  144. 
Troplong,  I,  433,  434  et  438.  Duvergier,  I,  333.  Marcadé,  sur  l'art.  162G, 
n"  8.  Larombière,  Des  obligations,  art.  1222  et  1223,  n'  14.  Cpr.  Civ.  rej., 
lo  février  1811,  Sir.,  11,  1,  188.  Civ.  rej.,  o  janvier  1813,  Sir.,  13,  1,  231: 
Req.  rej.,  11  août  1830,  Sir.,  30,  1,  395. — M.  Troplong  critique  assez  vivement 
ce  dernier  arrêt,  comme  ayant  implicitement  décidé  que  l'obligation  de  garantie 
est  divisible,  en  tant  que  l'exécution  s'en  poursuit  par  voie  d'action.  Mais  nous 
croyons  que  celte  critique  n'est  pas  fondée,  et  que  M.  Troplong  prête  aux  con- 
sidérants de  l'arrêt  un  sens  qu'ils  n'ont  pas.  A  notre  avis,  la  Cour  de  cassation 
ne  s'est  pas  attachée  à  déterminer  le  caractère  de  l'obligation  de  garantie  envi- 
sagée en  elle-même  ;  elle  s'est  bornée  à  mettre  en  parallèle  les  conséquences  de 
cette  obligation,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  action  ou  d'une  exception  de  garantie, 
et  tout  en  admettant,  comme  le  fait  M.  Troplong  lui-même,  que  les  condamna- 
tions à  prononcer,  en  cas  d'éviction,  par  suite  d'une  action  en  garantie,  sont  di- 
visibles, elle  a  décidé  que  l'exception  est  indivisible,  non-seulement  en  elle- 
même,  mais  encore  dans  ses  résultats,  en  ce  sens  qu'elle  engendre  une  fin  de 
non-recevoir  pour  le  tout. 

8  II  est  vrai  que  les  obligations  de  ne  pas  faire  ne  sauraient  être  considére'es 
comme  étant  toutes,  et  de  leur  nature,  indivisibles.  Mais  il  en  est  incontestable- 
ment ainsi,  lorsque  le  fait  dont  l'une  des  parties  doit  s'abstenir,  n'est  pas  sus- 
ceptible de  division.  Or,  telle  est  celui  de  ne  pas  troubler  l'acheteur  :  quelque 
minime,  en  effet,  que  soit  la  portion  à  raison  de  laquelle  il  se  trouve  inquiété, 
il  n'en  est  pas  moins  troublé  dans  sa  paisible  possession,  qui,  envisagée  en 
elle-même,  est  indivisible,  bien  que  l'objet  auquel  elle  s'appli^jue  soit  suscep- 
tible de  division.  Cpr.  note  12  infra. 

9  Req.  rej.,  18  avril  1860,  Sir.,  60,  1,319. 
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héritier  est  tenu  de  le  défendre  pour  le  tout,  sauf  à  appeler  en 
cause  ses  cohéritiers  •«.  Art.  122o.  Mais,  si  l'héritier,  assigné  seul, 
ne  parvient  pas  h  faire  cesser  le  trouble,  il  ne  peut  être  condamne 
que  pour  sa  part  héréditaire,  à  la  restitution  du  prix  et  aux  dom- 
mases-intérêts  de  Vacheteur  évincé  *'. 

L'acheteur  troublé  par  l'un  des  héritiers  du  vendeur,  qui  exer- 
cerait de  son  propre  chef,  une  action  en  revendication,  ou  toute 
autre  action  réelle,  relative  à  la  chose  vendue,  peut  opposer  a  ce 
dernier,  l'exception  de  garantie  pour  le  tout,  et,  par  suite,  le  faire 
déclarer  non  recevable  dans  sa  demande  12. 

10  Cet  appel  en  cause  n'est  pas  nécessaire  pour  faire  diviser,  en  cas  d'évic- 
tion la  condamnation  à  la  restitution  du  prix  et  aux  dommages-mterets  de 
l'acheteur  évincé.  Cette  division,  ainsi  que  nous  le  verrons,  a  lieu  de  plein  droit. 
Mais  riiéritier,  assigné  seul,  a  intérêt  à  mettre  en  cause  ses  cohéritiers,  pour 
demander  qu'ils  lui  fournissent  les  moyens  de  défense  qui  ne  seraient  point  en 
sa  possession,  et  pour  éviter  de  supporter  seul  les  dépens.  Pothier  et  Duver- 
gier,  locc.  du.  Troplong,  I,   438  et  439.  Larombiêre,  op.  cit..  Il,   art.  1-3. 

11  Pothier,  Duvergier,  Troplong  et  Laromtière,  locc.  dit.  11  faudrait  décider 
le  contraire  si  ces  condamnations  étaient  à  considérer  comme  la  conversion  en 
dommages-intérùts  de  foLligation  de  défendre.  Dans  cette  supposition  l'héritier, 
as<^i-né  seul,  qui  aurait  négligé  de  mettre  en  cause  ses  cohéritiers,  devrait  être 
.condamné  pour  le  tout  à  la  restitution  du  prix  et  aux  dommages-mterets.  Art. 
l^^^b  Cpr  I  301,  texte  et  note  19.  Mais  cette  supposition  ne  serait  pas  exacte. 
L'oMi-^ation"  d'indemniser  f  acheteur  après  éviction,  est  distincte  de  celle  de 
prendre  sa  défense,  Cette  dernière  suppose  un  simple  trouble  non  encore  suivi 
d'éviction  ■  la  première,  au  contraire,  est  une  sorte  de  condkUo  sine  causa,  qui 
naît  du  fait  de  l'éviction  consommée.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  même  au  cas 
de  stipulation  de  non-garantie,  le  vendeur  ou  ses  héritiers  n'en  sont  pas  moins 
en  général,  tenus  à  la  restitution  du  prix.  Art.  1629.  Or,  cette  obligation  est 
essentiellement  divisible.  •    •   1 

12  Cette  proposition  est  une  conséquence  des  développements  donnes  a  la 
note  8  supra.  Du  moment  où  l'on  admet  que  fobligation  de  ne  pas  troubler  1  a- 
cheteurestune  obligation  indivisible,  il  en  résulte  nécessairement  que  1  un  des 
héritiers  du  vendeur  ne  peut,  même  déduction  faite  d'une  part  correspondante  a 
sa  portion  héréditaire,  exercer  contre  l'acheteur  l'action  réelle  qui  lui  appartien- 
drait de  son  propre  chef.  Cet  héritier  ne  pourrait  dire  que,  par  cela  même  qu  il 
abandonne  ses  droits  dans  la  proportion  de  sa  part  héréditaire  il  satisfait  a  son 
obligation  de  ne  pas  troubler.  Il  est,  en  effet,  certain  que,  maigre  cet  abandon, 
l'acheteur  n'en  serait  pas  moins  inquiété  dans  sa  paisible  possession.  Or,  si  le 
juge  est,  aux  termes  de  l'art.  11-43,  autorisé  à  ordonner  la  destruction  de  ce 
qui  a  été  fait  en  contravention  à  une  obligation  de  ne  pas  faire,  a  plus  forte  rai- 
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Il  convient,  pour  déterminer  l'étendue  de  l'obligation  de  garan- 
tie, de  distinguer  l'hypothèse  d'une  éviction  totale,  ou  d'une  évic- 
tion partielle  résultant  de  ce  que  l'acquéreur  est  dépouillé,  soit 
d'une  partie  matériellement  déterminée,  soit  d'une  portion  aliquote 
de  la  chose  vendue,  et  l'hypothèse  d'une  éviction  partielle  résul- 
tant de  ce  que  l'acquéreur  est  privé  de  la  jouissance  de  servitudes 
actives  comprises  dans  la  vente,  ou  se  trouve  obligé  de  supporter 
des  charges  non  déclarées. 

•2"  De  la  garantie  due  â  raison,  soit  d'une  éciction  totale,  soit  de  l'éviction  d'une 
partie  matériellement  déterminée  ou  à  une  partie  aliquote  de  la  chose  vendue. 

L'éviction  dont  il  est  ici  question,  et  le  délaissement  de  tout  ou 
partie  de  la  chose  vendue,  ordonné  en  justice  contre  l'acheteur,  en 
vertu  d'un  droit  de  propriété  ou  d'un  droit  d'hypothèque  exercé 
par  un  tiers. 

Il  faut  assimiler  à  l'éviction  proprement  dite  :  a.  le  cas  où  l'a- 
cheteur, pour  éviter  un  procès,  a  volontairement  abandonné  la 
chose  vendue,  au  délaissement  de  laquelle  il  aurait  pu  être  con- 
traint judiciairement  ^^j  b.  celui  où  l'acheteur  succombe  sur  l'ac- 

son  peut-il,  afln  de  faire  respecter  l'obligation  de  ne  pas  troubler,  imposée  à 
l'héritier  du  vendeur,  le  déclarer  non  recevable  dans  sa  demande.  Pour  com- 
pléter cette  démonstration,  nous  ajouterons  que  l'admission  de  la  demande  au- 
rait pour  effet  de  transformer  en  copropriété,  le  droit  exclusif  de  propriété  de 
l'acheteur,  et  l'exposerait  ainsi  à  la  nécessité  d'un  partage,  ou  même  d'une  liei- 
îation  par  suite  de  larjuelle  il  pourrait  être  complètement  dépossédé.  Xous  ter- 
minerons en  faisant  remarquer,  que  l'opinion  émise  au  texte  devrait  être  suivie, 
dans  le  cas  même  où  l'on  ne  considérerait  l'obligation  de  ne  pas  troubler,  que 
comme  indivisible  solutione  tantum,  puisque  l'héritier  auquel  on  oppose  l'excep- 
tion de  garantie  se  trouve  seul,  comme  investi  du  droit  réel  sur  lequel  son  ac- 
tion est  fondée,  en  position  de  contrevenir  à  cette  obligation  ou  de  l'accomplir. 
Arg.  art.  1221,  n°  o.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  la  Cour  de  cassation  paraît 
s'être  placée,  dans  son  arrêt  ci-après  cité  du  11  août  1830.  Delvincourt,  III, 
p.  144.  Duvergier,  I,  335.  Req,  rej.,  19  février  1811,  Sir.,  11,  1,  188.  Civ. 
rej.,  5  janvier  1813,  Sir.,  13,  1,  231.  Req.  rej.,  11  août  1830,  Sir.,  30,  1, 
395.  Bordeaux,  8  décembre  1831,  Sir.,  32,  2,  265.  Rouen,  23  avril  et  22  mai 
1839,  Sir.,  39,  2,  433.  Req.  rej.,  14  janvier  1840,  Sir.,  40,  1,  569.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Dumoulin,  op.  et  loc.  citt.;  Pothier,  n°  575.  Duranton,  XI, 
265,  XIV,  323,  XVI,  255  ;  Troplong,  I,  457  ;  Rodière,  De  la  solidarité  et  de 
l'indivisibilité,  n"  432  ;  Larombière,  op.  cit.,  II,  art.  1222  et  1223,  n»M7  à  21. 
*5  Arg.  art.  2178.  Mais  la  prudence  exige,  en  général,  que  l'acheteur  se 
laisse  assigner  en  déguerpissement,  et  dénonce  l'assignation  à  son  vendeur.  En 
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tion  en  déguerpissement  qu'il  a  formée  contre  le  tiers  détenteur 
de  la  chose  vendue;  c.  celui  où,  pour  conserver  cette  chose,  il  est 
obligé  de  payer  la  créance  d'un  tiers  à  laquelle  çlle  était  aiïectée 
(art.  2178);  d.  enfin,  le  cas  où  l'acheteur,  ayant  acquis  a  non  do- 
mino, succède  plus  tard,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  au  légitime 
propriétaire,  et  conserve,  en  vertu  de  son  nouveau  titre,  la  chose 
dont  il  aurait  pu  être  dépossédé*^. 

Mais  une  simple  dépossession  par  voie  de  fait  ne  constitue  pas 
une  éviction  {hoc  sensu).  Cpr.  art.  172o. 

L'éviction  ne  donne  ouverture  au  recours  en  garantie,  qu'autant 
qu'elle  a  lieu  en  vertu  d'un  droit  remontant  à  une  époque  antérieure 
à  la  vente.  Cependant,  lorsque  l'éviction  procède  d'un  fait  person- 
nel au  vendeur,  et,  notamment,  lorsqu'elle  est  le  résultat  de  l'exer- 
cice d'un  droit  qu'il  a  lui-même  concédé,  elle  donne  lieu  à  garan- 
tie, quoique  la  cause  en  soit  postérieure  à  la  vente  *^. 

On  doit  considérer  comme  procédant  d'une  cause  antérieure  à 
la  vente,  l'éviction  résultant  d'une  surenchère,  faite  conformément 
à  l'art.  218d<6, 

Il  en  est  autrement  de  l'éviction  que  souffrirait  l'acheteur  par 
suite  d'une  prescription  accomplie  seulement  depuis  la  vente,  bien 


prenant  sur  lui  de  délaisser  volontairement  la  chose  vendue,  il  s'expose  à  voir 
contester  par  le  vendeur  la  légitimité  de  la  réclamation  à  laquelle  il  a  déféré. 
Cpr.  art.  1640.  Pothier,  n°  96.  Duvergier,  I,  312'.  Zachari;e,  |  255,  texte  et 
notes  19  et  20. 

1*  L.  12,  I  13,  D.  de  act.  empt.  vend.  (19,  1).  LL.  9  et  41,  |  1,  D.  deevid. 
(21,  2).  Pothier,  n"'  85,  86,  97.  Maleville,  sur  l'art.  1640.  Duranton,  XVI, 
249.  Duvergier,  I,  311,  312  et  3i3.  Troplong,  I,  413.  Zachariœ,  |  253,  note 
26.  Yoy.  aussi  :  art.  2191. 

15  Le  vendeur  aurait,  en  effet,  enfreint  l'obligation  de  s'abstenir  de  tout  acte 
de  nature  à  troubler  l'acheteur.  Cpr.  texte  et  notes  2  à  5  supra.  Pothier,  n°  92. 
Troplong,  I,  422.  Zachariae,  |  333,  note  8. — C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par 
exemple,  si,  le  vendeur  ayant  vendu  une  seconde  fois  le  même  immeuble,  le 
premier  acfjuéreur  se  trouvait  évincé  par  le  second,  dont  le  titre  aurait  été 
transcrit  avant  le  sien. 

*'j  Art.  2191.  Jlerlin,  Rép.,  v"  Tiers  détenteur,  n»  15;  et  Quest.,  v°  Ga- 
rantie, n°  10.  Duranton,  XVI,  260.  Troplong,  I,  426.  Duvergier,  I,  321.  Civ. 
cass.,  4  mai  1808,  Sir.,  8,  1,  338.  Bordeaux.  27  février  1829,  Sir.,  29,  2,323. 
Toulouse,  27  août  1834,  Sir.,  33,  2,  323.  Voy.  en  sens  contraire:  Paris, 
23  prairial  an  XII,  Sir.,  7,  2,  934  ;  Metz,  31  mars  1821,  Sir.,  33,  2,  323, 
à  la  note. 
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qu'elle  eût  commencé  à  courir  auparavant  '',  Toutefois,  si  la  pres- 
cription s'était  accomplie  à  une  époque  tellement  rapprochée  de 
la  vente,  que  l'acheteur  n'eût  pas  eu  le  temps  moral  nécessaire 
pour  rinterrompre,  le  recours  en  garantie  pourrait  être  excep- 
tionnellement admis  '^. 

D'un  autre  côté,  la  dépossossion  résultant  du  fait  du  prince, 
c'est-à-dire  d'un  changement  de  législation,  ou  d'un  acte  arbi- 
traire du  pouvoir  exécutif,  ne  saurait  être  envisagée  comme  une 
éviction  procédant  d'une  cause  antérieure  à  la  vente  ^^.  Le  con- 
traire devrait  être  admis,  si  l'acle  qui  prononce  ou  entraîne  la  dé- 
possession, était  fondé  sur  un  droit  préexistant  ou  sur  une  prohi- 
bition antérieure,  qu'il  appartenait  au  souverain  de  déclarer  ou  de 
faire  respecter  2». 

La  garantie  a  lieu  dans  les  ventes  sur  expropriation  forcée,  aussi 
bien  que  dans  les  ventes  volontaires  21.  Mais  elle  ne  peut  être 


17  Troplong,  I,  423.  Duvergier,  I,  .314.  Bourges,  4  février  1823,  Sir., 
23,  2,  303.  Voy.  en  sens  contraire  :  Bordeaux,  4  février  1831,  Sir.,  31,  2, 
138.  Cpr.  aussi:  Pau,  9  décembre  1833,  Sir.,  o4,  2,  862. 

18  Cpr.  I  214,  texte  n»  2  et  note  17. 

19  Zachariœ,  §  3oo,  texte  et  note  7.  Giv.  rej.,  27  pluviôse  an  XI,  Sir.,  4,  1, 
5.  Bordeaux,  22  janvier  1826,  Sir.,  26,  2,  248.  Cpr.  Giv.  cass.,  17  février 
1863,  Sir.,  63,  1,  209. 

20  G'est  en  s'attachant  à  la  restriction  indiquée  au  texte,  que  la  Gour  de  cas- 
sation et  la  Cour  d'Orléans  ont  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  garantie  dans  l'affaire 
du  haron  de  Boucheporn  contre  les  héritiers  de  Fiirslenstein.  Le  baron  de  Bou- 
cheporn  avait  acquis  de  M.  de  Fiirstenstein  le  fief  d'Immichenhain,  que  ce  der- 
nier avait  reçu  en  dotation  de  Jérôme-Napoléon,  roi  de  ^Yestphalie.  Il  en  fut 
dépossédé  par  une  ordonnance  de  l'électeur  de  Hesse,  (jui,  de  retour  dans  ses 
États,  révoqua,  comme  contraires  aux  lois  du  pays,  toutes  les  dispositions  de 
fiefs  relevant  de  la  maison  électorale.  Giv.  cass.,  18  août  1828,  Sir.,  28,  J, 
328.  Orléans,  3  juin  1829.  Req.  rej.,  14  avril  1830,  Sir.,  30,  1,  280. 

21  M-M.  Deh-incourt  (111,  p.  144)  et  Troplong  (I,  432)  refusent  à  l'adjudi- 
cataire tout  recours,  non-seulement  contre  le  poursuivant,  mais  m^me  contre 
le  saisi,  par  le  motif  que,  en  matière  d'expropriation  forcée,  il  n'y  a  pas,  à  vTai 
dire,  de  vendeur.  Ce  motif,  exact  en  ce  qui  concerne  le  poursuivant,  qui  n  est 
que  le  provocateur  de  la  vente,  ne  l'est  pas  quant  au  saisi,  dont  le  consente- 
ment est  suppléé  par  l'intervention  de  la  justice.  D'ailleurs,  le  saisi  qui  laisse 
vendre,  sans  protestation,  des  immeubles  dont  il  n'est  pas  propriétaire,  est 
par  cela  même  en  faute,  et  doit  par  suite,  en  ce  qui  concerne  sa  responsabilité 
vis-à-vis  de  l'adjudicataire,  être  assimilé  à  un  véritable  vendeur.  Yoy.  les  auto- 
rités citées  à  la  note  suivante. 
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e^cercée  que  contre  la  partie  saisie,  et  non  contre  le  créancier  pour- 
suivant 22.  Si  cependant  l'annulation  de  l'adjudication  venait  à  être 
prononcée  à  raison  d'un  fait  imputable  h  faute  h  ce  dernier,  l'ad- 
judicataire serait  autorisé  à  l'actionner  en  dommages-intérêts,  en 
vertu  de  l'art.  1382  23. 

Au  surplus,  l'adjudicataire  qui,  après  avoir  payé  son  prix  aux 
créanciers,  viendrait  à  être  évincé  par  le  véritable  propriétaire,  ne 
jouirait  pas  seulement  d'un  recours  en  garantie  contre  le  saisi, 
mais  pourrait  même  répéter,  condktione  indebifi  vel  sine  causa, 
les  sommes  versées  aux  créanciers-*.  La  même  proposition  s'ap- 
plique à  l'acquéreur  sur  aliénation  volontaire. 

Il  est  indifférent,  pour  l'admission  de  la  garantie,  que  l'acheteur 
soit  lui-même  évincé,  ou  que  l'éviction  atteigne  un  tiers  auquel  il 
a  transmis  la  chose  vendue,  à  titre  onéreux,  ou  même  à  titre 
gratuites.  Ce  tiers  peut  directement,  eten  son  propre  nom,  exercer 
contre  le  vendeur  primitif  le  recours  en  garantie  auquel  celui-ci 
se  trouve  soumis,  dans  le  cas  même  où  il  n'aurait  point  été  ex- 
pressément subrogé  aux  droits  de  son  auteur  '-^,  et  quoiqu'il  ne 


22  Duranton,  XVI,  26o.  Carré,  Lois  de  la  procédure,  II,  2323.  Duvcrgier, 
T,  346.  Olivier  et  MourJon,  Commentaire  de  la  loi  du  21  mai  1858,  11°  204. 
Zachariœ,  |  353,  texte  et  note  4.  Retj.  rej.,  16  décembre  1828,  Sir.,  29,  1, 
21.  Req.  rej.,  30  juillet  1834,  Sir.,  35,  1,  311.  Colmar,  22  mars  1836,  Sir., 
36,  2,  531.  Pau,  20  août  1836,  Sir.,  37,  2,  278.  Yoy.  en  sens  contraire  : 
Caen,  7  décembre  1827,  Sir.,  29,  2,  224.  Cpr.  Toulouse,  24  janvier  1826, 
Sir.,  26,2,  136. 

25  Duvergier,  I,  347,  Zachari;c,  |  2S5,  note  4,  Dijon,  23  août  1827,  Sir., 
31,  2,  219.  Cpr.  Colmar,  22  mars  1836,  Sir.,  36,  2,  351.  Voy.  aussi  :  Angers, 
12  juin  1816,  Sir.,  18,  2,  212. 

24  Merlin,  Rép.,  \°  Saisie  immobilière,  |  7,  n°  2.  Favard,  Rép.,  y"  Saisie 
immobilière,  |  2,  n°  2.  Carré,  Lois  de  la  procédure,  II,  2477,  et  Chauveau 
sur  Carré,  quest.,  2409.  Troplong,  I,  432  et  498.  Duvergier,  I,  346.  Persil, 
Des  ventes  judiciaires,  n"  291.  Labbé,  Revue  critique,  1861,  XIX,  p.  292, 
n"  27.  Olivier  et  Mourlon,  op.  cit.,  n<"  202  et  203.  Lyon,  2  juillet  1825,  Sir., 
25,  2,  369.  Colmar,  22  mars  1836,  Sir.,  36,  2,  530.  Lyon,  15  décembre 
1841,  Sir.,  42,  2,  168.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  III,  p.  144  ; 
Duranton,  XIII,  686  et  XYI,  266.  Cpr.  |  442. 

55  Duranton,  YIII,  532,  XYI,  276.  Troplong,  I,  429.  Duvergier,  I,  343, 
Yoy.  cep.  Pothier,  n°  98  ;  Zacbaria?,  §  355,  texte  et  note  3. 

26  Cette  proposition  est  fondée  sur  ce  que  celui  qui  transmet  la  propriété 
d'une  chose,  est  censé  transférer  en  même  temps  tous  les  droits  et  actions  qui 
se  sont  identifiés  avec  cette  chose,  ou  qui  en  sont  devenus  des  accessoires.  Cpr. 
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jouisse  personnellement  d'aucun  recours  en  garantie  contre  ce 
dernier  27. 

L'obligation  de  garantie  existe  de  plein  droit,  en  vertu  de  la 
nature  du  contrat  de  vente.  Le  vendeur  est  donc  soumis  à  cette 
obligation,  lois  même  qu'il  n'y  a  aucune  faute  h  lui  reprocher,  ou 
qu'il  a  entièrement  ignoré  la  cause  de  l'éviction.  Art.  4628,  Cpr. 
1628  et  163o; 

Le  vendeur  soumis  à  garantie  pour  cause  d'éviction  totale  est 
tenu,  en  premier  lieu,  de  restituer  à  l'acheteur  le  prix  qu'il  a 
reçu  28.  Art.  '1630,  n^  1.  Ce  prix  doit  être  remboursé  en  totalité, 
bien  que,  depuis  la  vente,  la  chose  ait  diminué  de  valeur,  qu'elle  ait 
subi  des  détériorations,  ou  qu'elle  ait  péri  en  partie,  soit  par  cas 
fortuit,  soit  même  par  la  négligence  de  l'achcteur^^.  Art.  1631^". 

art.  1122,1  176,  texte  n»  1  et  note  3.  Duranton,  XVI,  â/o.TropIong,  1,437. 
Duvergier,  I,  343.  Marcadé,  sur  l'art.  1G26.  Larombière,  Les  obligations,  I, 
art.  1166,  n"  28.  Demolombe,  XXV.  141.  Bordeaux,  o  avril  1826,  Sir.,  27,  2,  6. 
Bordeaux,  4  février  1831,  Sir.,  31,  2,  138.  Cpr.  Paris,  l"aTriH841,  Dallez, 
1841,  2,  201.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zachariœ,  |  3oo,  texte,  in  prin- 
cipio. 

2T  Duranton,  XVI,  274.  Civ.  cass.,  23  janvier  1820,  Sir.,  20,  1,  213. 

28  Cependant  un  acquéreur  subséquent,  qui  dirigerait,  omisso  medio,  son 
action  en  garantie  contre  le  vendeur  primitif,  ne  pourrait  répéter  un  pris  supé- 
rieur à  celui  qu'il  a  pajé,  lors  même  qu'il  agirait  en  vertu  d'une  subrogation 
expresse  aux  droits  de  son  auteur,  qui  aurait  acheté  à  un  prix  plus  élevé. 
Troplong,  ],  496.  Duvergier,  I,  371.  Bourges,  o  avril  1821,  Dev.  et  Car., 
Coll.  nouv.,  YI,  2,  367.  Req.  rej.,  3  février  184o,  Sir.,  4.3,  1,420.  Cpr.  cep. 
Pothier,  n"  149. 

29  Duranton,  XVI,  284.  Troplong,  489  et  suiv.  Duvergier,  I,  339.  Zacha- 
riaî,  I  333,  texte  et  note  11.  —  Cette  règle  s'applique-t-elle  aux  ventes  d'ani- 
maux ?  M.  Duvergier  (I,  362)  adopte  la  négative  avec  Dumoulin  {de  eo  quoi  in- 
terest,  n°'  127,  128),  et  Pothier  (n"  164).  L'affirmative,  professée  par  M.  Trop- 
long  (loe.  cit.),  nous  paraît  préférable. 

30  II  faut  se  garder  de  confondre  l'obligation  de  restituer  le  prix  avec  celle 
de  réparer  le  dommage  causé  par  l'éviction.  Les  rédacteurs  du  Code  Napoléon 
ont,  à  cet  égard,  adopté  l'opinion  de  Dumoulin  [op.  cit.,  n""  68  et  suiv.),  et  de 
Pothier,  n°69),  qui  considèrent  la  restitution  du  prix,  non  comme  étant  due  à 
titre  de  dommages-intérêts,  mais  comme  pouvant  être  réclamée  en  vertu  d'une 
véritable  condiclio  sine  causa.  Cette  opinion  est  conforme  à  la  nature  du  contrat 
de  vente.  En  effet,  le  vendeur,  qui  ne  satisfait  pas  à  son  obligation  de  transférer 
à  l'acheteur  la  propriété  de  la  chose  vendue,  n'a  aucun  prétexte  pour  retenir 
une  partie  quelconque  du  prix;  il  doit,  par  conséquent,  restituer  en  totalité  la 
somme  qu'il  a  reçue,  lors  même  que  le  dommage  réel,  causé  à  l'acheteur  par 
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Mais  le  vendeur  est  autorisé  à  retenir  sur  le  prix  ;  l'indemnité 
qu'il  peut  avoir  payée  à  l'acheteur,  soit  à  raison  de  l'existence  de 
servitudes  passives  non  déclarées,  soit  pour  défaut  de  contenance; 
la  somme  que  l'acheteur  aurait  reçue  du  tiers  qui  l'a  évincé,  pour 
améliorations  antérieures  à  la  vente;  enfin,  le  montant  des  béné- 
fices que  l'acheteur  peut  avoir  retirés  des  dégradations  occasion- 
nées par  une  jouissance  abusive  ou  par  une  exploitation  immodé- 
rée, lorsqu'il  n'apas  été  contraint  d'en  faire  état  au  propriétaire 3*. 
Art.  1632. 

Le  vendeur  soumis  à  garantie  pour  cause  d'éviction  totale  est, 
en  second  lieu,  tenu  de  réparer  le  dommage  que  l'éviction  occa- 
sionne à  l'acheteur.  En  vertu  de  cette  obligation,  il  doit,  lors 
même  qu'il  est  de  bonne  foi,  indemniser  ce  dernier  : 

a.  Des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat.  Art.  1630,  n°  4. 

b.  Des  fruits  dont  l'acheteur,  qui  a  payé  son  prix,  ou  qui  en  a 
servi  les  intérêts,  est  lui-même  obligé  de  faire  état  au  propriétaire 
qui  1  evince32.  Art.  1630,  n»  2. 

c.  Du  préjudice  que  l'éviction  cause  à  l'acheteur,  en  le  privant 
de  l'augmentation  de  valeur  que  la  chose  peut  avoir  reçue  depuis 
la  vente  33,  soit  par  des  événements  indépendants  du  fait  de  ce 


l'éviction,  se  trouve  être  inférieur  à  cette  somme.  Troplong,  I,  503.  Duvergier, 
I,  358.  Cpr.  Colmar,  7  avril  1821,  Sir.,  21,  2,  239  ;  Douai,  18  avril  1853, 
Sir.,  54,  2,  11. 

51  Duranton,  XVI,  283  et  286.  Troplong,  I,  491  et  suiv.  Duvergier, 
I,  360. 

5'^  On  pourrait  être  porte',  d'après  la  rédaction  de  l'art.  1630,  à  placer  sur 
la  même  ligne  que  la  restitution  du  prix,  les  indemnités  dues  à  l'acheteur  à 
raison  des  frais  du  contrat  et  des  fruits  ;  mais  cette  assimilation  manquerait 
d'exactitude  :  le  vendeur  est  tenu  à  la  restitution  du  prix,  quoiqu'il  ne  soit 
point  passible  de  dommages-intérêts.  Çpr.  note  30  supra.  Ce  n'est,  au  contraire, 
qu'à  titre  de  dommages-intérêts,  qu'il  peut  être  tenu  de  payer  les  indemnités 
dont  il  s'agit  ici,  puisqu'il  n'a  pas  proCté  des  frais  et  des  fruits  à  raison  des- 
quels elles  sont  dues.  11  faut  en  conclure  que  l'acheteur  ne  peut  réclamer  de 
pareilles  indemnités,  que  lorsqu'il  a  droit  à  des  dommages-intérêts. 

33  II  n'y  a  pas,  à  cet  égard,  de  distinction  à  faire  entre  le  vendeur  de  bonne 
foi  et  celui  de  mauvaise  foi.  Le  vendeur,  fût-il  de  bonne  foi,  doit  indemniser 
complètement  l'acheteur  de  la  plus-value  de  la  chose,  quoique  cette  plus-value 
résulte  de  circonstances  extraordinaires  qu'il  n'avait  pu  prévoir.  Toullier,  VI, 
233.  Duranton,  XVI,  293.  Troplong,  I,  307.  —  M.  Duvergier  (I,  369), 
reproduisant  la  doctrine  de  Dumoulin  {op.  cit.,  n°^  57  et  suiv.)  et  de  Pothier 
(n°  133),  enseigne  que  le  vendeur  de  bonne  foi  ne  doit,  dans  le  cas  d'une  plus- 
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dernier,  et  antérieurs  à  l'éviclion^*,  soit,  à  plus  forte  raison,  par 
suite  des  améliorations  qu'il  a  faites,  et  pour  lesquelles  il  ne  re- 
cevrait du  tiers  qui  l'évincé  aucune  indemnité,  ou  n'obtiendrait 
qu'une  indemnité  incomplètes^. 

Le  montant  des  dommages-intérêts  à  bonifier  par  le  vendeur  do 
bonne  foi  se  détermine  par  la  mieux-value,  c'est-à-dire  par  la  dif- 
férence du  prix  de  vente  à  la  valeur  de  la  chose  au  moment  de 
l'éviction.  Ainsi,  lorsque  l'augmentation  de  la  valeur  résulte  d'a- 
méliorations, le  vendeur  doit  la  totalité  de  la  mieux-value,  quoi- 
qu'elle soit  supérieure  aux  somm.es  déboursées  par  l'acheteur. 
Mais  aussi  ne  doit-il  que  cette  mieux-value,  lors  même  qu'elle 
serait  inférieure  h  ces  sommes  ^c.  Art.  1633  et  1634. 


value  imprévue,  que  la  plus  forle  somme  à  laquelle  les  parties  ont  pu  s'atten- 
dre à  voir  s'élever  les  dommages-intérêts.  Cette  opinion,  à  l'appui  de  laquelle 
on  peut  invoquer  la  disposition  de  l'art.  lloO,  est  contraire  à  la  généralité  des 
termes  des  art.  1633  et  1634,  qui  nous  semblent  avoir  dérogé,  pour  le  cas  spécial 
dont  ils  s'occupent,  à  la  règle  posée  par  l'art.  lloO.  Cela  nous  paraît  d'autant 
plus  évident ,  que  la  combinaison  des  art.  1633  et  1634  avec  l'art.  1633 
prouve  que  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  pas  perdu  de  vue  la  diiïérence  de  posi- 
tion qui  existe  entre  -le  vendeur  de  bonne  foi  et  le  vendeur  de  mauvaise  foi,  et 
qu'ils  ont  réglé  leurs  obligations  par  des  dispositions  distinctes,  chaque  fois 
qu'ils  ont  pensé  qu'elles  ne  devaient  pas  avoir  la  même  étendue.  D'ailleurs, 
l'application  de  l'art.  lloOse  trouve  écartée,  en  ce  qui  concerne  le  point  spécial 
dont  il  est  ici  question,  par  l'art.  1639,  qui  ne  renvoie  au  titre  Des  obligations 
que  pour  les  cas  non  prévus  au  titre  De  la  vente, 

54  11  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  l'augmentation  de  valeur  résultant  de 
causes  postérieures  à  l'éviction.  Req,  rej.,  19  mai  1863,  Sir.,  64,  1,  73. 

55  L'acheteur  ne  peut,  à  raison  de  ses  impenses,  avoir  de  dommages-intérêts 
à  réclamer  du  vendeur,  que  dans  le  cas  où,  d'après  les  règles  sur  l'action  en  re- 
vendication, il  n'aurait  pas  droit,  sous  ce  rapport,  à  une  complète  indemnité  de 
la  part  du  tiers  qui  l'évincé.  Il  en  résulte  que,  pour  les  impenses  nécessaires, 
qui  doivent  toujours  être  intégralement  remboursées  par  ce  dernier,  l'acheteur  n'a 
aucun  recours  en  garantie  à  exercer  contre  le  vendeur  ;  et  c'est  pour  ce  motif 
que  nous  ne  parlons  point  au  texte  de  cette  espèce  d'impenses.  Il  en  est  autre- 
ment des  impenses  utiles,  pour  le  cas  du  moins  où,  la  mieux-value  qui  en  est 
résultée  se  trouvant  supérieure  à  la  somme  réellement  déboursée,  le  demandeur 
en  revendication  userait  du  droit  qui  lui  appartient  de  ne  rembourser  que  le 
montant  de  cette  somme  ;  l'acheteur,  dans  ce  cas,  serait  autorisé  à  exiger  du 
vendeur  la  bonification  de  la  différence. 

30  L'éviction  ne  prive,  en  efifet,  l'acquéreur  que  de  la  mieux-value  de  la 
chose.  La  différence  en  moins  entre  cette  mieux-value  et  le  montant  des  débour- 
sés qu'il  a  faits,  se  trouvait  déjà  perdue   pour   lui  au  moment  de  l'éviction. 
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Quant  au  vendeur  de  mauvaise  foi,  qui  connaissait,  au  moment 
de  la  vente,  le  danger  de  l'éviction,  il  doit,  au  choix  de  l'ache- 
teur, soit  le  montant  de  la  mieux-value  de  la  chose,  soit  la  resti- 
tution de  toutes  les  sommes  déboursées  par  ce  dernier,  quand 
même  elles  n'auraient  eu  pour  objet  que  des  dépenses  voluptuaires 
ou  de  pur  agrément.  Art.  163o. 

Du  reste,  le  vendeur  soumis  à  garantie  est  tenu  des  frais  de  la 
demande  principale,  ainsi  que  de  ceux  de  la  demande  en  garan- 
tie. Art.  1630,  no  3.  Les  tribunaux  peuvent  cependant,  d'après  les 
circonstances,  laisser  à  la  charge  de  l'acheteur  les  dépens  faits  sur 
la  demande  originaire  à  partir  du  moment  oîi  il  aurait  pu  recourir 
contre  le  vendeur  jusqu'à  son  appel  en  cause".  En  tous  cas,  l'a- 
cheteur qui  continue  le  procès,  après  que  le  vendeur  a  déclaré 
n'avoir  pas  de  moyens  suffisants  pour  lui  faire  adjuger  ses  conclu- 
sions, doit  supporter  tous  les  dépens  faits  depuis  cette  décla- 
ration 3^. 

L'éviction  partielle  donne  ouverture  à  garantie,  quelque  faible 
que  soit  la  partie  pour  laquelle  elle  a  lieu,  et  alors  même  que  la 
proportion  dans  laquelle  elle  est  subie  n'autoriserait  pas  l'ache- 
teur à  former  une  demande  en  diminution  de  prix,  si,  au  lieu 
d'avoir  été  évincé,  il  n'avait  à  se  plaindre  que  d'un  défaut  de 
contenances^. 

En  cas  d'éviction  partielle,  l'acquéreur  a  le  choix  de  demander 

Pothier,  n°  136.  Duranton,  XVI,  297.  Troplong,  I,  509.  Duvergier,  I,  368. 
Voj'.  cep.  Zachariae,  |  335,  texte  et  note  12.  Cet  auteur  reconnaît  à  l'acheteur 
le  droit  de  réclamer,  même  contre  un  vendeur  de  bonne  foi,  soit  la  mieux-value, 
soit  le  montant  de  ses  déboursés.  Cette  option,  à  notre  avis,  ne  doit  lui  être 
accordée  que  contre  un  vendeur  de  mauvaise  foi.  Voy.  la  suite  du  texte. 

37  Arg.  art.  2028,  al.  2.  Cpr.  Ord.  de  1667,  tit.  VIII,  art.  14.  Pothier, 
n°  129.  Merlin,  Rép.,  v"  Dépens,  n°  8.  Carré,  Lois  de  la  procédure,  I,  783. 
Delvincourt,  III,  p.  148.  Duranton,  XVI,  292.  Troplong,  I,  500,  Duvergier,  I, 
364.  Zachariae,  |  333,  texte  et  note  10,  in  fine.  Req.  rej.,  8  novembre  1820, 
Sir.,  21,  1,  402.  Nîmes,  12  mars  1833,  Sir.,  33,  2,  553.  Besançon,  14  no- 
vembre 1844,  Sir.,  43,  2,  643.  Grenoble,  3  février  1843,  Sir.,  45,  2,  344. 
Cpr.  Giv.  rej.,  14  mars  1823,  Sir.,  26, 1,  171.  Voy.  aussi  :  texte  et  noie  6  supra. 

58  Pothier,  n°  130.  Duvergier,  loc.  cit. 

39  Marcadé,  sur  l'art.  1626,  n»  2.  Giv.  cass,,  14  janvier  1831,  Sir.,  51,  1, 
103.  Voy.  cep.  Cohnar,  19  avril  1837,  Sir.,  40,  1,  870;  Req.  rej.,  14  avril 
1862,  Sir.,  63,  2,  85.  Ces  arrêts,  quoique  pouvant  se  justifier  quant  au  fond 
par  les  faits  de  la  cause,  contiennent  des  motifs  qui  sont  contraires  à  la  propo- 
sition énoncée  au  texte. 
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une  indemnité  proportionnée  à  la  perte  qu'il  a  éprouvée,  ou  la  ré- 
siliation de  la  vente,  lorsque  la  partie  dont  il  est  évincé  est  d'une 
importance  telle  qu'il  est  à  présumer  que  l'achat  n'eût  pas  eu  lieu 
sans  cette  partie.  Art.  1636.  Dans  l'hypothèse  contraire,  il  n'a 
droit  qu'à  une  indemnité.  Cette  indemnité  se  détermine  d'après  la 
valeur,  à  l'époque  de  l'éviction,  de  la  partie  dont  l'acquéreur  a  été 
évincé,  et  non  proporlionnellement  au  prix  total  de  la  vente;  peu 
importe  que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur, 
et  que  l'éviction  porte  sur  une  partie  matériellement  déterminée, 
ou  sur  une  portion  indivise  de  cette  chose^°.  Art.  1637*^ 

Les  règles  ci-dessus  posées  pour  la  fixation  des  dommages-inté- 
rêts qui  peuvent  être  dus  à  l'acheteur  en  cas  d'éviction  totale 
.s'appliquent,  par  analogie,  à  l'hypothèse  d'une  éviction  partielle. 

Les  parties  peuvent,  par  des  conventions  spéciales,  ajouter  à 
l'obligation  de  garantie,  soit  en  l'étendant  à  des  causes  d'éviction 
qu'elle  n'embrasse  point  de  sa  nature,  soit  en  attribuant  plus  d'é- 
tendue aux  effets  qu'elle  produit  d'après  les  règles  générales  qui 
viennent  d'être  développées  ^-. 


40  Lexnon  dinlinguit.  Duvergier,  I,  374.  —  MM.  Delvincourt  (III,  p.  149) 
et  Duranton  (XVI,  300)  enseignent  que,  si  l'éviction  est  d'une  portion  indivise, 
il  faut  s'en  tenir  à  l'art.  1631,  en  restreignant  l'application  de  l'art.  1637  à 
l'éviction  d'une  partie  matériellement  déterminée  de  la  chose  vendue  ;  mais  la 
généralité  des  termes  de  cet  article  résiste  à  toute  distinction.  Cpr.  la  note  suivante. 

*l  La  disposition  de  cet  article,  qui  s'écarte,  en  ce  qui  concerne  l'éviction 
partielle,  du  principe  adopté  par  l'art.  1631  pour  le  cas  d'éviction  totale,  est 
l'objet  d'une  vive  censure  de  la  part  de  M.  Troplong  (I,  517),  qui  y  voit  une 
injustice  contre  l'acheteur,  dans  l'hypothèse  où  la  chose  a  diminué  de  valeur. 
Cette  disposition  se  justifie,  jusqu'à  certain  point,  par  la  considération  que  l'évic- 
tion totale  résolvant  le  contrat,  oblige  nécessairement  le  vendeur  à  restituer  la 
totahté  du  prix  qu'il  a  reçu,  et  qui  désormais  se  trouverait  sans  cause  dans  ses 
mains.  L'art.  1637  statuant,  au  contraire,  sur  une  hypothèse  où  le  contrat  con- 
tinue à  subsister,  on  s'explique  comment  le  législateur  a  pu  être  amené  à  res- 
treindre à  la  perte  réelle  éprouvée  par  l'acheteur,  le  montant  de  l'indemnité  qui 
lui  est  due.  Cpr.  Duvergier,  I,  374.  Xous  conviendrons,  toutefois,  qu'il  eût  été 
plus  conséquent  d'appliquer  le  principe  adopté  pour  l'éviction  totale  à  l'éviction 
partielle,  et  surtout  à  celle  d'une  quote-part  indi\-ise  de  la  chose  vendue. 

*2  II  faut,  pour  étendre  la  garantie,  des  clauses  spéciales  et  formelles.  Une 
promesse  vague  et  générale  de  garantir  l'acquéreur  de  tous  troubles  et  empêche- 
ments quelconques,  promesse  qui  est  d'ailleurs  de  style,  laisserait  les  parties  dans 
les  termes  de  la  loi,  et  ne  soumettrait  point  le  vendeur,  par  exemple,  à  la  ga- 
rantie des  cas  fortuits  ou  des  faits  du  prince.  Troplong,  I,  463  et.suiv.  Civ.  rej.. 
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Elles  peuvent  également,  en  sens  inverse,  restreindre  l'obliga- 
tion de  garantie,  ou  même  l'écarter  entièrement.  Art.  1627, 

L'obligation  de  garantie  cesse,  mais  seulement  quant  aux  dom- 
mages-intérêts, lorsque  l'acheteur  a  renoncé  à  la  garantie.  Art. 
1434  cbn.  1629.  Cependant,  une  pareille  renonciation  laisse,  en 
général,  subsister,  dans  toute  son  étendue,  l'obligation  de  garan- 
tie à  raison  de  l'éviction  qui  proviendrait  d'un  fait  personnel  au 
vendeur ''^,  soit  postérieur,  soit  même  antérieur  à  la  vente,  à  moins 
que,  dans  ce  dernier  cas,  la  cause  d'éviction  n'ait  été  déclarée  ou 
n'ait  été  connue  de  l'acquéreur''^.  Art.  1628^^. 

L'obligation  de  garantie  cesse  également,  en  ce  qui  concerne  les 
dommages-intérêts,  lorsque  l'acheteur  connaissait,  au  moment  de 
la  vente,  le  danger  d'éviction''^.  Toutefois,  le  vendeur  demeure, 
même  dans  ce  cas,  soumis  h  des  dommages-intérêts,  lorsque,  con- 
naissant lui-même  les  causes  d'éviction,  il  s'est  obligé  à  la  garantie 
par  une  clause  formelle  *\  Seulement,  les  tribunaux  paraissent-ils, 

27  pluviôss  an  XI,  Sir.,  4,  1,  1.  Bordeaux,  28  janvier  1826,  Dalloz,  1826, 
2,  183.  —  Une  pareille  clause  devrait  cependant  recevoir  son  effet  pour  toutes 
les  causes  d'éviction  déclarées  au  contrat.  Troplong,  I,  468.  Cpr.  Civ.  cass., 
19  floréal  an  XII,  4,  1,  1. 

^^  On  doit  considérer  comme  procédant  d'un  fait  personnel  au  vendeur,  l'évic- 
tion résultant,  soit  de  l'annulation  ou  de  la  rescision  de  son  titre,  pour  cause  de 
dol,  de  violence,  ou  de  lésion,  soit  d'une  vente  antérieure  par  lui  passée,  ou 
d'iiypotiièques  attachées  à  des  dettes  qu'il  a  lui-même  contractées.  Mais  on  ne 
doit  pas  envisager  comme  personnelles  au  vendeur,  les  causes  d'éviction  qui 
procèdent  du  fait  d'une  personne  dont  il  est  héritier.  Troplong,  I,  474  et  476. 

44  Troplong,  I,  477.  Req.  rej.,  2  mai  1864,  Sir.,  63,  1,  381. 

*3  La  disposition  de  cet  article,  qui  frappe  indistinctement  de  nullité  toute 
clause  de  non-garantie  pour  des  faits  personnels  au  vendeur,  est  rédigée  d'une 
manière  trop  absolue.  Il  est,  en  effet,  hors  de  doute,  que  le  vendeur  peut  stipuler 
l'exemption  de  garantie,  par  un  fait  personnel  antérieur  cala  vente.  Troplong,!, 
477.  Duvergier,  I,  337. 

*8  Arg.  art.  1399  cbn.  1629.  Pot'nier,  n»  188.  Troplong,  I,  231.  Duvergier, 
I,  248. 

^"î  Une  double  condition  est  nécessaire  pour  que  le  vendeur  soit  passible  de 
dommages-intérêts,  dans  l'hypothèse  où  l'acheteur  connaissait  le  danger  d'évic- 
tion. Il  faut,  en  premier  lieu,  que  le  vendeur  ait  également  connu  ce  danger  :  en 
l'absence  de  cette  circonstance,  on  ne  peut  plus  admettre  qu'il  ait  entendu,  par 
ime  promesse  de  garantie,  contracter  des  engagements  plus  étendus  que  ceux 
auxquels  il  était  soumis  de  plein  droit.  Il  faut,  en  second  lieu,  une  clause  for- 
melle de  garantie  :  il  est  vrai  qu'une  pareille  clause  n'est  pas,  en  général,  plus 
efficace  que  la  garantie  tacite  ou  de  droit  :  Eadem  est  vis  taciiialque  expresii  con- 
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en  pareil  cas,  autorisés  à  modérer  les  condamnations  à  prononcer 
au  profit  de  l'acheteur*^. 

Du  reste,  il  importe  peu,  du  moins  en  général,  que  ce  dernier 
ait  été  averti  par  le  vendeur  du  danger  d'éviction,  ou  qu'il  en  ait 
lui-même  obtenu  connaissance  par  une  autre  voie''^.  Mais  il  en  est 
autrement,  lorsque  la  cause  de  l'éviction  consiste  dans  des  hypo- 
thèques existant,  soit  du  chef  d'un  précédent  propriétaire,  soit  du 
chef  du  vendeur  ^°.  Celui-ci  n'est,  dans  ce  cas,  affranchi  de  la 
garantie  ,  qu'autant  qu'il  a  expressément  déclaré  ces  hypo- 
thèques ^^ 

L'obligation  de  garantie  cesse  d'une  manière  absolue,  c'est- à- 

senstis.  Mais  il  doit  en  être  autrement  dans  l'hypotlièse  prévue  au  texte  :  si  le  ven- 
deur, qui  connaissait  la  cause  d'éviction,  s'est  malgré  cela  soumis  à  la  garantie, 
l'acheteur  est  fondé  à  dire  que  c'est  précisément  en  vue  de  cette  cause  d'éviction 
que  la  garantie  a  été  expressément  stipulée  et  promise.  Cpr.  Pothier,  n""  191 
et  192;  Merlin,  Rép.,  v°  Garantie,  |  7,  n°  2,  Quest.,  eod.  v°,  %  1;  Duranton, 
XYI,  264;Troplong,  I,  468  et  469;  Duvergier,  I,  334;  Zacharise,  1 353,  texte 
et  noie  22  ;  Civ.  cass.,  27  messidor  an  X,  Sir.,  4,  1,  286. 

48  Cpr.  Duranton,  XVI,  234;  Req.  rej.,  8  novembre  1820,  Sir.,  21,  1, 
402;  Req.  rej.,  20  août  1835,  Sir.,  30,  1,  34;  Civ.  rej.,  12  juillet  1837,  Sir., 
37,  1,  904. 

■49  Pothier,  n"  188.  Troplong,  I,  418.  Duvergier,  I,  318.  Req.  rej.,  20  juin 
1843,  Sir.,  43,  1,  788.  Douai,  16  février  1846,  Sir.,  46,  2,  319. 

SO  La  connaissance  que  l'acheteur  peut  avoir  eue  des  hypothèques  qui  gre- 
vaient l'immeuble,  ne  suffit  pas  pour  prouver  qu'il  ait  voulu  renoncer  àla  garantie. 
Par  cela  même  que  le  vendeur  n'a  pas  expressément  déclaré  ces  hypothèques, 
l'acheteur  a  pu  et  a  dû  supposer  que  ce  dernier  prendrait  des  arrangements  pour 
dégrever  l'immeuble.  Duvergier,  I,  219.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pothier, 
n°  188;  MerUn,  Rép.,  y"  Garantie,  |  7,  n"  2.—  Quant  à  M.  Troplong  (I,  418), 
il  professe  la  même  opinion  que  nous,  en  ce  qui  concerne  les  hypothèques  pro- 
venant du  vendeur  lui-même  ;  mais  il  considère  ce  dernier  comme  affranchi  de 
la  garantie  par  rapport  aux  hypothècjTies  existant  du  chef  de  précédents  pro- 
priétaires, dès  que  l'acheteur  en  a  eu  connaissance  par  une  voie  quelconque. 
Les  motifs  sur  lesquels  s'appuie  cet  auteur,  pour  justifier  cette  distinction,  ne 
nous  paraissent  pas  concluants. 

Sï  Le  vendeur,  qui  déclare  l'existence  d'une  hypothèque  sur  l'immeuble 
vendu,  avertit  par  cela  même  l'acheteur  qu'il  sera  dans  la  nécessité  de  purger 
cette  hypothèque  et  de  verser  son  prix  entre  les  mains  du  créancier  :  cet  aver- 
tissement équivaut  à  une  stipulation  de  non-garantie.  Troplong,  I,  477.  Duver- 
gier, I,  319. —  M.  Duranton  (XYI,  261)  restreint  l'effet  d'une  pareille  déclara- 
tion aux  hypothèques  qui  ne  procèdent  pas  du  chef  du  vendeur. 
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dire  tant  pour  la  restitution  du  prix  que  pour  les  dommages-inté- 
rêts, dans  les  circonstances  suivantes  : 

a.  Lorsque  l'acheteur  a  renoncé  à  la  garantie  en  connaissance 
des  causes  de  l'éviction.  Art.  1629. 

h.  Lorsqu'il  a  acheté  à  ses  risques  et  périls.  Art.  1629. 

c.  Lorsque  l'éviction  est  le  résultat  d'une  faute  imputable  à 
l'acheteur,  par  exemple,  lorsqu'il  s'est  laissé  condamner  par  un 
jugement  rendu  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose 
jugée,  sans  avoir  appelé  en  cause  le  vendeur,  et  que  celui-ci  prouve 
qu'il  existait  des  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  demande 
ou  la  défense  du  tiers,  auteur  de  l'éviction.  Art.  1640. 

3^  De  la  garantie  des  servitudes  actives,  et  de  celle  des  charges  dont  se  trouve 
grevée  la  chose  vendue. 

Lorsqu'un  héritage  a  été  vendu  avec  des  servitudes  actives,  l'ac- 
quéreur, privé  de  l'exercice  de  ces  servitudes,  a  droit  à  une  in- 
demnité^î.  Art.  1639,  cbn.  1147. 

L'acquéreur  a  également  droit  à  une  indemnité,  lorsqu'il  est 
obligé  de  souffrir  l'exercice  de  charges  occultes,  dont  le  vendeur 
ne  lui  a  pas  suffisamment  déclaré  l'existence  ^^,  et  dont  il  n'avait 
d'ailleurs  pas  personnellement  connaissance  au  moment  de  la 
vente ^^.  11  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  titre  constitutif  d'une 
pareille  servitude  a  été  transcrit  antérieurement  à  l'acte  de  vente^^. 

52  Cpr.  Grenoble,  17  mai  1843,  Sir.,  4o,  2,  397,  Req.  rej.,  11  février  1832, 
Sir.,  32,  1,  399. 

55  Cpr.  Zacharise,  |  335,  texte  et  note  24;  Req.  rej.,  17  janvier  1842,  Sir.,  42, 
1,  539  ;  Paris,  3  avril  1849,  Sir.,  49,  2,  333  ;  Req.  rej.,  20  mars  1830  et  29 
janvier  1831,  Sir.,  31,  1,  86;  Req.  rej.,  23  juin  1831,  Sir.,  31,  1,  728.  Req. 
rej.,  2  février  1832,  Sir.,  33,  1,  191  ;  Poitiers,  7  décembre  1864,  Sir.,  63, 
2,233. 

3*  A.rg.  art.  1629.  Non  videlur  esse  celatus  qui  scit,  neque  eeriiorari  debuit 
qui  non  ignorât it.  L.  1,  |  1,  D.  de  ad.  empt.  et  vend.  (19,  1).  Zacharise, 
I  333,  texte  et  note  23.  Giv.  rej.,  7  février  1832,  Sir.,  32,  1,  690.  Req.  rej., 
20  juin  1843,  Sir.,  43,  1,789.  Req.  rej.,  2  mai  1864,  Sir.,  63,  1,  381. 
Voy.  cep.  Orléans,  13  mars  1833,  Sir.,  36,  2,  531. 

SS  Voy.  en  sens  contraire  :  Mourlon,  De  la  transcription,'!,  166  à  168  ;  Flan- 
din.  De  la  transcription,  I,  426.  Ces  auteurs  attachent  à  la  transcription  de 
l'acte  constitutif  de  servitude  une  présomption  d'après  laquelle  l'acquéreur  de- 
vrait être  réputé  avoir  connu  de  fait  l'existence  de  la  servitude.  Mais  c'est  évi- 
demment confondre  la  possDjJlité  pour  l'acquéreur  de  connaître,  en  recourant 
au  registre  des  transcriptions,  l'existence  de  la  servitude,  avec  la  connaissance 
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Les  charges  appareilles^^,  et  celles  qui  grèvent  la  chose  vendue  par 
la  seule  force  de  la  loi  ^',  ne  donnent  lieu  à  aucune  indemnité  au 
profit  de  l'acheteur,  qui  est  réputé  les  avoir  connues,  ou  qui  doit 
s'imputer  de  les  avoir  ignorées.  Art.  1638. 

L'indemnité  à  laquelle  l'acheteur  peut  avoir  droit,  à  raison  d»* 
ces  évictions  partielles,  se  détermine  d'après  la  règle  posée  par 
l'art.  1637^8  j)^  reste,  l'acheteur  jouit  de  la  faculté  de  demander 
la  résiliation  de  la  vente,  lorsque  les  servitudes  actives  dont  il  est 
privé,  ou  que  les  charges  qu'il  est  obligé  de  supporter  sont  dételle 
importance  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  qu'il  n'eût  pas  acheté,  s'il 
n'avait  pas  compté  sur  la  jouissance  des  unes,  ou  s'il  avait  été  in- 
struit de  l'existence  des  autres.  Art.  1636  et  1638. 

Les  autres  principes  développés  au  n°  2  ci-dessus  s'appliquent, 
par  analogie,  et  en  tant  que  la  nature  des  choses  le  permet,  à  la 
garantie  dont  il  est  ici  question*^. 

Au  surplus,  les  parties  peuvent,  pour  cette  espèce  de  garantie, 
comme  pour  celle  de  l'éviction  totale  ou  partielle ,  modifier  les 
règles  de  Droit  commun  qui  la  régissent  ^'*. 


effective  de  cette  charge,  connaissance  qui  seule  peut  faire  cesser  l'obligation  de 
garantie.  MM.  Flandin  et  Mourlon  n'ont  d'ailleurs  pas  remarqué  que,  si  leur 
raisonnement  était  exact,  le  vendeur  devrait  également  se  trouver  déchargé  de 
toute  garantie  à  raison  de  l'existence  dh3rpothèque3,  par  cela  seul  qu'elles  au- 
raient été  rendues  publiques  au  moyen  de  l'inscription  ;  or,  c'est  ce  qui  n'est 
pas  admissible,  et  ce  que  personne  jusqu'à  présent  n'a  osé  soutenir. 

56  Cpr.  Civ.  rej.,  12  août  1812,  Sir.,  13,  1,  202;  Grenoble,  2  juillet  1840, 
Sir.,  41,  2,  19i;  Bastia,  2  août  1834,  Sir.,  34,  2,373;  Req.  rej.,  8  novembre 
1834,  Sir.,  34,  1,  763;  Angers,  27  février  1867,  Sir.,  67,  2,  231. 

37  Telles  sont,  outre  !es  servitudes  légales  indiquées  par  le  Gode  Napoléon, 
les  obligations  résultant  de  l'alignement,  les  servitudes  militaires,  etc.,  etc.  Du- 
vergier,  1,  378.  Zachariœ,  |  333,  texte  et  note  23.  Orléans,  21  janvier  1833, 
Sir.,  33,  2,  247.  Cobnar,  18  novembre  1836,  Sir.,  07,  2,  213.  Grenoble,  21 
juillet  1840,  Sir.,  41,  2,  191.  Req.  rej.,  20  février  1863,  Sir.,  63,  1,  164. 
Yoy.  aussi  :  Civ.  rej.,  29  juin  1819,  Sir.,  19,  1,  81. 

58  Duvergier,  I,  381.  Bordeaux,  11  août  1837,  Sir.,  37,  2,  663. 

59  Zachariœ,  |  233,  texte  et  note  23. 

60  L'interprétation  des  clauses  relatives  à  la  garantie  des  charges,  fait  souvent 
naître  de  sérieuses  difficultés.  Par  exemple,  la^  cluuse  qne  le  fonds  est  vendu  franc 
et  libre  de  toutes  charges  et  servitudes,  soumet-elle  le  vendeur  à  la  garantie  des 
servitudes  apparentes  ?  Le  vendeur  est-il,  d'un  autre  côté,  affranchi  de  la  garan- 
tie des  charges  occultes,  lorsque  le  contrat  porte  que  l'immeuble  est  vendu  tel 
et  en  tel  état  qu'il  est,  tel  qu'il  se  poursuit  et  comporte,  et  que  l'acheteur  a  dit  bien 

IV.  23 
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§  3oo  bis. 

Continuation.  —  De  la  responsabilité  '  relative  aux  défauts  cachés 
de  la  chose  vendue. 

Les  règles  que  le  Code  iNapoléon  établit  en  cette  matière  ont 
été  modifiées  par  la  loi  du  20  mai  1838.  Cette  loi,  qui,  d'après 
l'ensemble  de  ses  dispositions,  ne  concerne  que  les  ventes  et 
échanges  d'animaux  des  espèces  chevaline,  bovine  et  ovine  ,  n'a 
point  dérogé  aux  dispositions  du  Code  Napoléon,  quant  aux  ventes 
d'animaux  domestiques  de  toute  autre  espèce  '^,  ni,  à  plus  forte 
raison,  quant  aux  ventes  d'objets  d'une  autre  nature. 

l'onnailre,  avec  ks  servitudes  tant  actives  que  2i(tssives?  Ces  questions,  qui  ne 
nous  p;iraissent  pas  susceptibles  d'une  solution  a  priori,  doivent  être  décidées 
d'après  les  circonstances,  d'autant  plus  que  l'on  courrait  risque  de  se  tromper 
sur  la  véritable  intention  des  parties,  en  s'attachant  servilement  à  la  lettre  de 
formules  qui,  le  plus  souvent,  ne  sont  que  de  style.  Cpr.  L.  39,  D.  de  act. 
empt.  vend.  (19,  1);  Duranton,  XVI,  302  ;  Troplong,  I,  527  et  suiv.;  Duver- 
gier,  I,  379  ;  Req.  rej.,  6  mars  1817,  Sir.,  17,  1,  263  ;  Agen,  30  novembre 
1830,  Dalloz,  1831,  2,  76;  Dijon,  24  août  1843,  Sir.,  42,  2,  496  ;  Paris, 
2  août  1853,  Sir.,  54,  2,  138. 

*  Nous  avons  substitué  au  terme  garantie,  dont  la  loi  se  sert  en  cette  ma- 
tière, celui  de  responsabilité.  II  ne  s'agit  point  ici  d'une  véritable  garantie.  La 
garantie,  en  effet,  dans  le  sens  propre  de  ce  mot,  suppose  l'obligation  de  prendre 
le  fait  et  cause  d'une  personne,  pour  faire  rejeter  une  demande  dirigée  contre 
elle,  ou  une  défense  qu'on  lui  oppose.  Cpr.  |  310,  texte  et  notel".  Zacharise, 
I  333,  texte  et  note  27. 

2  La  Cour  de  cassation  (Giv.  rej.,  17  avril  1835,  Sir.,  55,  1,  600)  a  décide' 
que  la  ladrerie  du  porc  ne  donne  point  ouverture  à  l'action  rédhibitoire.  Cet 
arrêt,  que  justifie,  au  fond,  la  discussion  à  la  suite  de  laquelle  la  Chambre  des 
députés  supprima  la  disposition  du  projet  de  loi  qui  rangeait  la  ladrerie  du  porc 
au  nombre  des  \ices  rédhibitoires,  par  la  considération  (jue  ce  vice  était  facile 
à  reconnaître,  renferme,  dans  ses  motifs,  une  doctrine  contraire  à  la  proposition 
émise  au  texte.  D'après  cette  doctrine,  la  loi  du  20  mai  1838  serait  limitative, 
non-seulement  en  ce  qui  concerne  les  vices  de  nature  à  donner  ouverture  à  l'ac- 
tion rédhibitoire,  mais  encore  quant  aux  espèces  d'animaux  domestiques  à  Té- 
gard  desquelles  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  une  pareille  action.  Nous  ne  saurions 
partager  cette  manière  de  voir,  qui  nous  paraît  en  opposition  avec  le  texte  même 
'le  l'art.  1'^  de  cette  loi.  11  résulte,  en  effet,  des  mots  ci-dessous  dénommés,  que  le 
législateur  n'a  entendu  déroger  au  Droit  commun  que  pour  les  ventes  d'ani- 
maux des  espèces  chevaline,  boAÏne  et  ovine,  dont  seules  il  est  question  dans 
la  loi  du  20  mai  1838,  et  qu'ainsi  cette  loi  reste  sans  application  aux  ventes 
d'animaux  domestiques  de  toute  autre  espèce. 
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1°  Des  règles  de  Droit  commun  qui  régissent  la  malière. 

Le  vendeur  est  responsable  des  défauts  cachés  de  la  chose 
vendue  lorsqu'ils  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  elle  est 
destinée  3,  ou  qu'ils  diminuent  tellement  cet  usage  que  l'acheteur 
ne  l'eût  pas  acquise  ou  n'en  eût  donné  qu'un  prix  moindre  s'il 
les  avait  connus.  Les  défauts  de  cette  nature  sont  appelés  vices 
rédhibitoires.  Art.  1641. 

L'absence  seule  de  certaines  qualités,  dont  se  trouverait  dé- 
pourvue la  chose  vendue,  ne  constitue  pas  un  vice  de  nature  à 
donner  lieu  à  l'action  rédhibiloire*.  Mais  si  la  qualité  qui  fait 
défaut  avait  formé  une  condition  expresse  ou  tacite  de  la  vente, 
celle-ci  serait  susceptible  d'être  annulée  pour  cause  d'erreur^, 

A  plus  forte  raison,  le  déticit  sur  le  poids  ou  dans  l'aunage  ne 
constitue-t-il  pas  un  vice  rédhibitoire.  Un  pareil  déficit  pourrait 
roulement  donner  lieu  à  une  demande  en  indemnité 6. 

Les  défauts  qui  se  rencontrent  dans  la  chose  vendue  n'engagent 
la  responsabilité  du  vendeur  qu'autant  qu'ils  sont  cachés. 

Les  vices  apparents,  c'est-à-dire  ceux  dont  l'acheteur  aurait  pu 
se  convaincre  par  une  vérification  exacte  de  la  chose  vendue,  ne 
donnent  lieu,  sauf  convention  contraire,  soit  expresse,  soit  tacite", 
à  aucun  recours  contre  le  vendeur,  lors  même  que  cette  vérification 
aurait  présenté  plus  ou  moins  de  difficulté  au  moment  de  la  vente  ^. 

Enfin,  le  vendeur  n'est  pas  responsable  des  défauts,  même  ca- 

5  Tel  serait  le  cas  où  des  graines,  vendues  pour  semence,  n'auraient  pas  levé 
onvenablement,  par  suite  du  vice  propre  de  la  chose.  Civ.  rej.,  22  mars  18.53, 
^ir.,  33,  1,  480.  Amiens,  16janvier  1862,  Sir.,  62,  2,  136.— Quand  il  s'a- 
it d'une  destination  spéciale,  l'acheteur  doit  justifier   qu'elle   était  connue  du 
,  cndeur.  Civ.  cass.,  14  janvier  1837,  Sir.,  37,  1,  186.   Req.  rej.,   4  janvier 
1S39,  Sir-,  39,  1,  936. 

*  Troplong,  U,  333.  Duvergier,  I,  390.  Zachariae,  |  333,  texte  et  note  28. 
Pari^,  17  juin  1813,  Sir.,  14,  2,  83.  Trih.  de  la  Seine,  28  janvier  1848,  Sir., 
i8,  2,  99. 

5  Voy.  I  343  bis,  texte  n°  î,  notes  2  et  3. 

fi  Troplong,  I,  339.  Zachariio,  |  233,  note  29.   Bordeaux,  23   avril  1828 
Sir.,  28,  2,  238.  ' 

^  Alger,  21  mars  1833,  Sir.,  33,  1,  673. 

8  Duvergier,  I,  391.^  M.  Duranton  (XVÏ,  310)  enseigne  le  contraire,  en  se 
fondant  sur  les  termes  de  l'art.  1642,  et  dont  facketeurapu  se  convaincre  lui- 
même.  Mais  le  sens  qu'il  attache  à  ces  termes  est  évidemment  erroné.  —  Il  ré- 
sulte de  la  proposition  énoncée  au  texte,  que  la  réception  et  l'enlèvement  de  la 
-hose  vendue  rendent,  en  général,  l'acheteur  nonrecevable   à  se  plaindre  des 
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elles,  qiiij  sans  rendre  la  chose  vendue  impropre  à  l'usage  auquel 
elle  élait  destinée,  ou  sans  en  diminuer  notablement  l'usage ,  lui 
ôteraient  seulement  de  son  agrément^. 

Il  est,  du  reste,  bien  entendu,  que  le  vendeur  n"est  responsable 
que  des  vices  qui  existaient  déjà  au  moment  du  contrat.  Si  le  délai 
dans  lequel  le  recours  doit  être  exercé  se  trouve  fixé  par  la  loi  ou 
par  l'usage,  les  vices  qui  se  manifestent  dans  le  cours  de  ce  délai 
sont,  jusqu'à  preuve  contraire,  présumés  avoir  existé  à  l'époque  de 
la  vente ^''.  Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  de  vices  à  l'égard  des- 
quels la  loi  ou  l'usage  ne  fixent  aucun  délai  pour  l'exercice  du 
recours,  c'est  à  l'acheteur  à  prouver  que  ces  vices  existaient  au 
moment  du  contrat^'. 

La  responsabilité  dont  il  est  ici  question  a  lieu  dans  les  ventes 
d'immeubles  *-,  comme  dans  celles  de  choses  mobilières  corpo- 
relles. Elle  s'applique  même  aux  ventes  de  meubles  incorporels, 
par  exemple  aux  cessions  d'offices  ministériels,  en  ce  sens  que  les 
causes  ou  circonstances  cachées,  de  nature  à  diminuer  sensible- 
mont  la  valeur  ou  les  produits  de  l'office,  donnent  ouverture  à  un 
recours  contre  le  cédant  '^. 

vices  qu'il  eût  pu  reconnaître  par  une  vérification  préalable.  On  devrait  cepen- 
dant décider  le  contraire,  quant  aux  ventes  de  marchandises  dont  la  vérification, 
d'après  un  usage  constant,  ne  se  fait  que  dans  les  magasins  de  Tacheteur, 
Rouen,  11  décembre  1806,  Sir.,  7,  2,  ICJ. 

9  Caen,  22  novembre  1826,  Sir.,  27.  2,  223. 

10  Delvincourt,  III,  p.  lo2.  Duranton,  XVI,  314.  Troplong,  II,  .569.  Dii- 
vergier,  I,  403.  Zachariœ,  |  3o6,  note  29.  Besançon,  12  juillet  1808,  Sir.,  9, 
2,  298.  Cpr.  cep.  Bruxelles,  29  messidor  an  XIII,  Sir.,  5,  2,  269. 

11  Duranton,  Troplong  et  Duvergier,  locc.  citt.  Zacharire,  |  333,  note  28. 
Req.rej.,  23  juin  1833,  Sir.,  35,  1,  617. 

12  L.  1  et  L.  63,  §  2,  D.  de  edil.  edic.  (21,  1).  Pothier,  n°^  203  et  suiv. 
Troplong,  II,  548.  Duvergier,  I,  306.  Zachari;e,  loc.  cit.  Lyon,  5  août  1824, 
Sir.,  24,  2,  363.  Bourges,  18  novembre  1843,  Sir.,  44,  2,  347.  Civ.  rej., 
29  mars  1832,  Sir.,  32,  1,  321.  Req.  rej.,  16  novembre  1833,  Sir.,  33,  1, 
673  et  34,  1,  176.  Paris,  29  a%Til  1864,  Sir.,  64,  2,  153.  Pau,  27  novembre 
1867,  Sir.,  68,  2,  10.  Cpr.  Montpellier,  23féwier  1807,  Sir.,  7,  2,  298.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Duranton,  XVI,  317.  —  L'art.  1641  est-il  appUcable  à  la 
cession  de  la  mitoyenneté  d'un  mur  ?  Voy.  pour  la  négative  :  Civ.  rej.,  17  fé- 
vrier 1864,  Sir.,  64,  1,  117. 

13  Aix,  25  juillet  1838,  Sir.,  39,  2,  486.  Bourges,  27  janvier  1843,  Sir., 
43,  2.  301.  Civ.  rej.,  2  août  1847,  Sir.,  47,  1,  705.  Lyon,  2mail849,  Sir., 
50,  2,512.  Bordeaux,  19  novembre  1850,  Sir.,  51,  2,  100.  Cpr.  Bourges,  28 
janvier  1853,  Sir.,  53,  2,113:  Req.  rej.,  13  décembre  1833, Sir.,  54,  1,  93.  — 
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Mais  cette  responsabilité  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  qui  ne 
peuvent  être  faites  que  d'autorité  de  justice.  Art.  1649  ^*. 

Lorsque  la  chose  vendue  est  entachée  d'un  vice  rédhibitoire, 
l'acheteur  a  le  choix,  ou  de  garder  la  chose  fn  se  bornant  à  de- 
mander une  diminution  de  prix  {actio  quanti  minoris),  ou  de 
rendre  la  chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix,  avec  les  intérêts  du 
jour  du  paiement,  et  les  frais  occasionnés  par  la  vente  {actio 
redhibitoria).  Ait.  1644.  Toutefois,  si  l'acheteur  avait  grevé  de 
servitudes  ou  d'hypothèques  l'immeuble  par  lui  acquis,  il  ne 
serait  admis  à  exercer  l'action  rédhibitoire  qu'à  la  condition  de 
le  dégrever  de  ces  charges  ^^. 

L'acheteur  qui  exerce  l'action  rédhibitoire  est  tenu  de  faire  état 
au  vendeur  des  produits  de  la  chose  qu'il  a  recueillis  ou  des  bé- 
néfices qu'il  a  retirés  de  son  usage  ^^.  Il  n'a,  d'ailleurs,  pas  droit 
à  des  dommages-intérêts,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  le  vendeur 
connaissait  les  vices  de  la  chose,  ou  que  ce  dernier  ne  doive,  à 
raison  de  sa  profession,  être  présumé  les  avoir  connus  *'.  Art.  1645 
et  1648. 

L'acheteur  peut,  après  avoir  intenté  l'action  rédhibitoire,  l'aban- 
donner pour  s'en  tenir  à  l'action  en  diminution  de  prix,  et  vice 
versa^^.  Mais,  après  le  rejet  de  l'une  de  ces  actions,  la  chose  ju- 
gée s'oppose  à  l'exercice  de  l'autre  ^'. 

Mais  le  seul  mécompte  éprouvé  par  l'acheteur  relativement  aux  produits  de  l'of- 
lice,  ne  1  autoriserait  pas  à  demander  la  réduction  du  prix,  si  aucune  manœuvre 
frauduleuse  n'avait  été  pratiquée  à  son  égard  pour  exagérer  ces  produits,  et 
surtout  s'il  avait  été  mis  à  même  de  vérifier  le  rapport  de  Toffice.  Paris,  14 
décembre  1832  et  1"  mars  i844,  Sir,,  33,  2,  426,  et  44,  2,  307.  Bordeaux, 
iO  mai  1848,  Sir.,  48,  2,  343.  Colmar,  22  août  iS60,  Sir.,  61,  2,  349.  Req. 
rej.,  10  février  1863,  Sir.,  63,  1,  117. 

1*  Cet  article  doit  être  entendu  dans  le  même  sens  que  Tart.  lôS4.  Cpr. 
I  338,  texte,  no:es  13  et  14.  Troplong,  I,  384  etoo3,  Duvergier,  I,  408.  Pau, 
27  novembre  1867,  Sir.,  68,  2,  10. 

*5  Cpr.  Troplong,  II,  373;  Larombière,  Des  obligalions,  II,  p.  42i,  n°'i03 
et  104. 

'3  D'ordinaire,  on  compense  les  bonifications  à  faire  par  l'acheteur,  avec  les 
intérêts  du  prix.  Pothier,  n°  218.  Duranton,  XYI,  32  5.  Troplong,  II,  373.  Du- 
vergier, 1,  410. 

^"^  Unusquisque peritus  esse  débet  arli$sua\  l'oihieT,  n°  213.  Duranton,  XVI, 
322  et  323.  Troplong,  II,  374.  Duvergier,  I,  412.  Zachari.c,  S  433,  texte  et 
note  31.  Cpr.  Amiens,  16  janvier  1862,  Sir.,  62,  2,  230. 

18  Civ.  cass.,  21  janvier  1836,  Sir.,  36,  1,  863. 

13  Cpr.  I  323,  texte  eL  note  13  ;  |  709. 
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La  responsabilité  du  vendeur  cesse  ; 

a.  Lorsque  l'acheteur  a  renoncé  à  tout  recours  à  raison  des  dé- 
fauts de  la  chose.  Toutefois,  le  vendeur  resterait,  malgré  une 
pareille  renonciation,  soumis  à  la  responsabilité  ordinaire,  s'il 
avait  connu  ces  défauts,  à  moins  que  l'acquéreur  n'eût  acheté  à 
ses  risques  et  périls  20.  Art.  1643  et  1629. 

b.  Lorsque,  avant  la  vente,  l'acheteur  a  obtenu,  par  une  voie 
quelconque,  connaissance  positive  des  vices  de  la  chose -^  Arg. 
art.  1641. 

c.  Lorsque  la  chose  a  péri  par  la  faute  de  l'acheteur  ou  même 
par  cas  fortuit-.  Sicile  a  péri  par  l'effet  des  vices  dont  elle  était 
entachée,  le  vendeur  en  demeure  responsable.  Art.  1647. 

L'action  rédhibitoire  et  l'action  en  diminution  de  prix  doivent 
être  intentées  dans  un  court  délaies.  La  question  de  savoir  si  l'ac- 
tion de  l'acheteur  est  recevable  sous  ce  rapport,  reste  abandonnée 
à  l'appréciation  des  tribunaux^*,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
ventes  à  l'égard  desquelles  le  délai  se  trouve  fixé  parla  loi  ou  par 
Tusage  -^.  Pour  la  solution  de  cette  question,  le  juge  doit  se  décider 
d'après  la  nature  particulière  du  vice  rédhibitoire  dont  se  plaint 


20  Troplong,  II,  oOO.Zacliariaî,  |  3oo,  note  32. 

^'  L'acheteur  aurait  droit  à  garantie,  s'il  n'avait  eu  que  de  simples  soupçons 
sur  l'existence  du  vice  dont  il  se  plaint,  ou  s'il  avait,  à  raison  de  ce  vice,  sti- 
pulé une  garanlie  expresse.  L.  4,  |  5,  D.  de  dol.  et  met.  except.  (44,  4).  Pothicr, 
n»  210.  Duranton,  XYI,  311.  Duvergier,  I,  401. 

**  Le  Droit  romain,  au  contraire,  admet  l'action  rédhibitoire,  quoique  la 
chose  ait  péri  par  cas  fortuit,  ou  même  par  la  faute  de  l'acheteur,  à  charge  par 
celui-ci  de  souffrir,  au  dernier  cas,  la  déduction  de  la  valeur  que  la  chose  avait 
au  moment  où  elle  a  péri.  L.  47,  |  1,  L.  3i,  §  11,  D,  deedil.  edict.  (21, 1). 
Cette  théorie  était  conforme  tout  à  la  fois  à  l'équité  et  aux  principes  généraux 
du  Droit.  On  doit  regretter  que  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  l'aient  abandon- 
née^ pour  étabhr  un  système,  plus  commode  sans  doute  en  pratique,  mais  qui 
blesse  évidemment  les  droits  de  l'acheteur,  et  qui  repose  sur  une  fausse  appli- 
cation de  la  maxime  Res  périt  domino.  Duranlon,  XVI,  326.  Duvergier,  I,  414. 
—  M.  Troplong  (II,  568)  approuve  la  disposition  du  deuxième  alinéa  de  l'art. 
1647;  mais,  par  une  contradiction  qu'on  ne  peut  s'expliquer,  il  accorde  à  l'a- 
cheteur un  recours  en  garantie,  lorsque  la  chose  a  péri  par  sa  faute. 

25  Cpr.  Bordeaux,  19  novembre  1850,  Sir.,  SI,  2, 100. 

24  Rapport auTnbu7iat,i^&TFsiUTe  {LocT6.Lég.,XlY,\).  210).  Lyon,o  août 
1824,  Sir.,  2i,  2,  365. 

25  D'après  Zacharice  (|  355,  note  36j,  le  juge  jouirait,  même  dans  les  cas  où 
le  délai  de  l'action  rédhibitoire  se  trouve  fixé  par  l'usage,  d'un  pouvoir  d'appré- 
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l'acheteur,  et  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  moment  auquel  ce 
vice  a  pu  ou  dû  se  révéler  2^.  Art.  1648. 

Quand  le  délai  pour  l'introduction  de  l'action  se  trouve  dé- 
terminé par  la  loi  ou  par  l'usage,  il  ne  suffit  pas  que  le  vice  rédhi- 
bitoire  soit  régulièrement  constaté  durant  ce  délai ,  il  faut  que 
l'action  elle-même  soit  intentée  avant  son  expirations^. 

Le  délai  fixé  par  la  loi  ou  par  l'usage  court,  en  général,  et  à  moins 
d'indication  d'un  autre  point  de  départ,  du  jour  même  de  la  vente  "2^. 
Cependant,  si  l'époque  de  la  livraison  avait  été  différée  par  la  con- 
vention, ou  si  le  vendeur  avait  été  mis  en  demeure  de  livrer,  le 
délai  ne  courrait  que  du  jour  fixé  pour  la  livraison,  ou  de  ce- 
lai de  la  tradition  réelle  -^.  La  seule  circonstance  que  l'acheteur 
n'aurait  découvert  qu'après  ces  diverses  époques,  le  vice  rédhi- 
bitoire  dont  il  allègue  l'existence,  ne  suspend  pas  le  cours  du 
délai  3". 


dation^  en  vertu  duquel  il  pourrait  admettre  cette  action  après  l'expiration  de 
ce  délai.  Yoy.  aussi  dans  ce  sens  :  Paris,  4  août  183i,  Sir.,  36,  2,  5oo.  Cette 
opinion  ne  repose  que  sur  une  interprétation  erronée  de  l'art.  1648,  qui,  en  di- 
sant suivant  la  nature  de;  vices  rédhihiloires,  n'a  eu  en  \mq  que  !a  diversité  des 
délais  admis  par  les  usajes,  en  matière  de  vente  d'animaux  domestiques,  sui- 
vant le  caractère  de  tel  ou  tel  vice  rédhibitoire. 

25  Req.  rej.,  16  novembre  1833,  Sir.,  o3,  1,  673,  et  54,  1,  176. 

27  Zachariîe,  |  353,  note  33.  Civ.  cass.,  18  et  19  mars  1833,  Sir.,  33,  i, 
-in.  Civ.  cass.,  10  juillet  1839,  Sir.,  39,  1,  839.  Cpr.  cep.  Troplong,  11,389; 
Duvergier,  I,  406.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Bourges,  12  mars  1831,  Sir.,  32, 
2,  94. 

28  Duvergier,  1,  403.  Zachariie,  |  3o3,  texte  et  note  33.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Troplong,  II,  388. 

29  Au  premier  cas,  on  peut  et  on  doit  présumer  que,  par  cela  même  qpie  l'é- 
poque de  la  livraison  a  été  reculée,  le  vendeur  s'est  soumis  à  l'obligation  de 
répondre,  non-seulement  des  vices  réihibitoires  déjà  existants  au  moment  de  la 
vente,  mais  de  ceux  mêmes  qui  viendraient  à  se  produire  dans  l'intervalle  de  la 
vente  à  la  livraison.  Cette  idée  paraît  avoir  servi  de  base  à  la  disposition  de 
lart.  3  de  la  loi  du  20  mai  1838.  Voy.  cep.  Zaciiariae,  §  333,  note  33  ;  Req. 
rej.,  17  mars  1829,  Sir.,  29,  1.  139.  Au  second  cas,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
la  disposition  de  l'art.  1138,  d'après  laquelle  le  vendeur,  constitué  en  demeure 
de  livrer,  reste  chargé  des  risques  et  périls  de  la  chose.  Voy.  aus>i  :  art.  1302. 

^  Troplong,  II,  o87.  Zacharice,  loc.  cil. 
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2"  Des  règles  spéciales  établies  par  la  loi  du  20  mai  1838.  en  malière  de  venle 
et  d'échange  de  certains  animaiLc  domestiques^^. 

Les  coulâmes  ou  les  usages  locaux  avaient,  pour  les  ventes  de 
certains  animaux  domestiques,  déterminé,  d'une  manière  limita- 
tive, les  défauts  cachés  qui  devaient  être  considérés  comme  vices 
rédhibitoires.  Mais  le  Gode  Napoléon  n'ayant  pas  maintenu,  sous 
ce  rapport,  l'autorité  des  coutumes  ou  usages,  les  tribunaux  fu- 
rent, à  partir  de  sa  promulgation,  autorisés  à  déclarer  le  vendeur 
responsable  de  défauts  cachés  qui  n'étaient  pas  autrefois  rangés 
au  nombre  des  vices  rédhibitoires.  De  nombreux  inconvénients 
résultèrent  de  cet  état  de  choses;  et  c'est  dans  le  but  d'y  remé- 
dier, que  fut  rendue  la  loi  du  20  mai  1838. 

Cette  loi,  dans  son  article  premier,  auquel  nous  nous  bornerons 
à  renvoyer,  énumère  de  nouveau,  d'une  manière  limitative,  les 
maladies  ou  défauts  pouvant  donner  ouverture  à  l'action  rédhibi- 
toire,  dans  les  ventes  ou  échanges  de  chevaux,  ânes  ou  mulets,  et 
d'animaux  de  l'espèce  bovine,  ou  de  l'espèce  ovine  ^2. 

Les  autres  articles  de  cette  loi  renferment,  en  outre,  diverses 
dispositions  spéciales  ou  exceptionnelles,  dont  nous  allons  pré- 
senter l'analyse. 

L'action  en  diminution  de  prix  n'est  pas  admise  dans  les  ventes 
d'animaux  domestiques  appartenant  aux  espèces  ci-dessus  indi- 
quées; la  seule  action  ouverte,  en  pareil  cas,  à  l'acheteur,  est  celle 
en  rédhibition.  Art.  2. 

Le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibitoire  est  de  trente  jours, 
au  cas  de  fluxion  périodique  des  yeux  ou  d'épilepsie ,  et  de  neuf 
jours  seulement,  dans  tous  les  autres  cas.  Ces  délais  ne  courent 
pas  du  jour  de  la  vente,  mais  seulement  du  jour  fixé  pour  la  livrai- 
son. Si  le  vendeur  avait  été  mis  en  demeure  de  livrer,  ils  ne  cour- 
raient même  que  du  jour  de  la  tradition  réelle ^3.  Enfin,  ces  délais 

5'  Cpr.  sur  celte  matière  :  Traité  théorique  et  pratique  de  l'actioi  rédhibitoire, 
dans  le  commerce  des  animaux  domestiques,  par  Dejean,  2«  edit.;  Paris,  1861, 
1  vol.  in-12.  Nouveau  traité  des  vices  rédhibitoires  et  de  la  garantie,  dans  lesventes 
etéchanges  d'animaux domestiqties,  par  Galisset  et  Mignon  ;  Paris,  1863,  i  vol. 
in-12. 

32  Civ.  cass.,  7  avril  18i6,Sir.,  46,  1,  298.  Civ.  rcj.,  17  avril  1833,  Sir., 
55,  1,  600.  Paris,  11  mars  1867,  Sir.,  68,  2,  107.  Cpr.  Kecr.  rej.,  22  novem- 
bre 1842,  Sir.,  43,  1,S8. 

35  Arg.  art.  1138  et  1302.  Rapport  de  lacommission,  et  discussion  àla  chambre 
des  députés  {Moniteur  des  23  et  28  avril  1838). 
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sont  francs,  et  ne  comprennent,  ni  lo  dies  a  quo,  ni  le  die&  ad 
guem^*.  Art.  3. 

Si  l'animal  a  été  livré  hors  du  lieu  du  domicile  du  vendeur^  ou 
si,  la  livraison  ayant  été  effectuée  dans  ce  lieu,  il  a  été,  avant 
l'expiration  des  délais  ci-dessus  déterminés,  conduit  dans  un 
autre  lieu,  ces  délais  sont  augmentés  d'un  jour  par  cinq  rayria- 
mètres  de  distance  du  domicile  du  vendeur  au  lieu  où  l'animal  se 
trouve.  Art.  4. 

Pour  éviter  la  déchéance  de  son  recours,  l'acheteur  doit  non- 
seulement  intenter  son  action  dans  les  délais  tixés  par  l'art.  3,  mais 
de  plus  provoquer,  dans  les  mémos  délais,  au  moyen  d'une  requête 
présentée  au  juge  de  paix  du  lieu  où  l'animal  se  trouve,  la  nomi- 
nation d'un  ou  de  trois  experts  chargés  de  l'examiner.  Art.  5  ^^. 
L'accomplissement  de  cette  dernière  formalité,  qui  est  complète- 
ment indépendante  de  l'obligation  imposée  à  l'acheteur  d'intro- 
duire son  action  dans  les  délais  précédemment  indiqués,  ne  suffi- 
rail  pas  pour  lui  conserver  un  recours  utile  contre  le  vendeur, 
qu'il  n'aurait  actionné  qu'après  l'expiration  de  ces  délais  ^6. 

Du  reste,  l'acheteur,  qui  a  laissé  passer  les  délais  fixés  pour 
l'exercice  de  l'action  rédhibitoire,  n'en  conserve  pas  moins  le  droit 
de  poursuivre,  conformément  aux  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  la  réparation  du  préjudice  que  le  vendeur  peut 
lui  avoir  causé  par  la  livraison  d'un  animal  infecté  d'une  maladie 
contagieuse  37. 

■''*  La  raison  en  est  que  les  délais  fixés  pour  l'exercice  de  l'action  rédhibitoire, 
constituent  des  ternies  d'épreuves,  dont  l'acheteur  doit  jouir  intégralement.  Civ. 
rej.,  24  jan\ier  1S49,  Sir.,  49,  1,  167.  Rouen,  27  mars  18o8,  Sir.,  39,2, 
337.  Civ.  cass.,  3  mai  18.59,  Sir.,  39,  i,  494.  Civ.  cass.,  10  novembre  1862, 
Sir.,  62,  1,  1024. 

53  II  résulte  de  cet  article  que,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  20  mai 
1838,  l'expertise  est  le  seul  moyen  de  preuve  admis  pour  établir  l'existence  du 
vice  rédhibitoire.  Amiens,  2  mars  1833,  Sir.,  53,  2,  313. 

3'j  Civ.  cass.,  23  mars  1840,  Sir.,  40,  i,  431.  Civ.  cass.,  3  mai  1846, 
Sir.,  46,  1,  431.  Civ.  cass.,  17  mai  1847,  Sir.,  47,  1,  843.  Civ.  cass., 
13  mai  1834,  Sir.,  34,  1,  437.  Civ.  cass.,  10  décembre  1853,  Sir.,  3G.  1, 
237. 

37  Code  pénal,  art.  439.  Rouen,  22  novembre  1839,  Sir.,  40,  2,  199.  Pa- 
ris, 16  mars  1844,  Sir.,  43,  2,  30.  Crim.  rej.,  17  juin  1847,  Sir.,  47,  1,  680. 
Bordeaux,  20  avril  1864,  Sir.,  64,  2,  499.  Metz,  31  août  1864,  Sir.,  64,  2, 
252.  Cpr.  Crim.  cass.,  12  mai  1853,  Sir.,  56,  1,  361.  Voy.  cep.  Aix,  23  no- 
vembre 1843,  Sir.,  44,  2,  303. 
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La  mort  de  l'animal  vendu,  alors  même  qu'elle  a  eu  lieu  dans 
lesdélais  fixés  pour  l'exercice  de  l'action  rédhibitoire,  est  au  compte 
de  l'acheteur,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  cette  mort  est  le  ré- 
sultat de  l'une  des  maladies  spécifiées  en  l'article  l^r.  Art.  7 .  Encore 
le  vendeur  reste-t-il,  même  dans  cette  hypothèse,  affranchi  de 
toute  responsabilité,  en  ce  qui  concerne  la  morve  et  le  farcin 
pour  le  cheval,  l'âne,  ou  le  mulet,  et  la  clavelée  pour  les  animaux 
de  l'espèce  ovine,  s'il  établit  que,  depuis  la  livraison,  l'animal 
vendu  a  été  mis  en  contact  avec  des  animaux  atteints  de  ces  ma- 
ladies. Art.  8. 

Il  est,  au  surplus,  à  remarquer  que  le  vendeur  peut,  par  une 
convention  spéciale,  s'engager  à  répondre  de  défauts  autres  que 
ceux  qui  donnent  lieu  h.  l'action  rédhibitoire,  en  vertu  de  la  loi  du 
20  mai  183S  ^s.  Dans  ce  cas,  on  rentre  sous  l'empire  du  Droit  com- 
mun, notamment  en  ce  qui  concerne  les  délais  dans  lesquels  le 
recours  de  l'acheteur  doit  être  exercé,  délais  dont  la  détermina- 
tion reste  par  conséquent  abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire 
des  tribunaux  39. 

I  356. 

Des  obligations  de  l'acheteur  en  particulier. 

1°  De  l'obligation  de  prendre  livraison. 

L'acheteur  est  tenu  de  prendre  livraison  de  la  chose  vendue,  et 
de  l'enlever,  s'il  y  a  lieu,  au  terme  fixé  par  la  convention  ou  par 
les  usages  locaux  (art.  1135),  et,  à  défaut  d'un  terme  convenu  ou 
réglé  par  les  usages,  immédiatement  après  la  ventée 

Lorsque  l'acheteur  d'une  chose  mobilière  néglige  delà  retirer, 

58  Rouen,  24  août  1842,  Sir.,  43,  2,  5i.  Req.  rej.,  20  juillet  1843.  Sir., 
43,  1,802. 

39  La  disposition  de  l'art.  3,  qui  fixe  les  délais  dans  lesquels  l'action  réJiii- 
bitoire  doit  être  intentée,  se  lie  d'une  manière  intime  avec  celle  de  l'art,  l", 
qui  énumère  les  vices  pouvant  donner  ouverture  à  cette  action.  Ces  délais  ayant 
été  calculés  d'après  la  nature  particulière  de  chacun  des  vices  rédhibitoires  spé- 
cifiés dans  l'art.  1",  ce  serait  arbitrairement  étendre  la  disposition  qui  en  dé- 
termine la  durée,  que  de  l'appliquer  à  des  défauts  dont  cet  article  ne  s'est  pas 
occupé.  Duvergier,  I,  407.  Cpr.  cep.  trib.  de  Caen,  S  mai  1848,  Sir.,  48,  2. 
544.  Vo}'.  en  sens  contraire  :  Troplong,  II,  590. 

1  L'acheteur  jouit  cependant  du  délai  qui  lui  est  moralement  nécessaire  pour 
le  retirement  des  choses  vendues. 
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le  vendeur,  après  l'avoir  constitué  en  demeure  au  moyen  d'une 
sommation,  a  droit  à  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que 
lui  cause  le  défaut  d'enlèvement,  et  peut,  ou  se  faire  autoriser  par 
justice  k  déposer  la  chose  vendue  dans  un  lieu  déterminé,  et  pour- 
suivre le  paiement  du  prix  2,  ou  bien  demander  la  résolution  de  la 
vente.  Art.  1264  et  1184. 

Si  le  délai  dans  lequel  le  retirement  doit  avoir  lieu,  a  été  dé- 
terminé par  la  convention  ^,  et  que  la  vente  ait  d'ailleurs  pour 
objet  une  chose  mobilière,  la  résolution,  au  profit  du  vendeur  *, 
a  même  lieu  de  plein  droit,  et  sans  somaiation  préalable,  par 
le  seul  effet  de  l'expiration  du  terme  convenu  pour  le  retirement. 
Art.  16.d7*. 


52  Pothier,  n"^  29 i  et  soir.  Duranton,  XYI,  333.  TroploDg,  II,  C7o  et  suiv. 
Davergier,  I,  468  et  suiv. 

5  Duranton,  XVI,  383,  Larombière,  Des  obligations,  II,  art.  1184,  n°  30. 
Demolombe,  XXV,  oio.  —  51.\I.  Troplong  (II,  679)  et  Duvergier  (I,  474)  en- 
seignent, par  argument  de  l'art.  1637,  que,  dans  le  cas  même  où  l'époque  du 
retirement  n'a  point  été  fixée  par  la  convention,  la  résolution  de  la  vente  a  lieu 
de  plein  droit,  au  profit  du  vendeur,  lorsque  celui-ci  a  fait  sommation  à  l'a- 
cheteur de  retirer  la  chose  vendue  dans  un  délai  déterminé,  et  que  ce  dernier  a 
laissé  passer  ce  délai  sans  obtempérer  à  cette  sommation.  Voy.  dans  le  même 
sens  :  Douai,  8  janvier  1846,  Sir.,  46,  2,  232.  Cpr.  aussi  :  Bordeaux,  8  dé- 
cembre 1833,  Sir.,  o4,  2,  593.  Mais  cette  opinion,  qui  s'écarte  des  princif.es 
généraux  en  matière  de  résolution  (art.  1184,  cpr.  |  302),  nés?  justifie  point, 
comme  le  pensent  ces  auteurs,  par  la  considération  que  la  mise  en  demeure  ré  - 
sultant  de  la  sommation  faite  parle  vendeur,  doit  produire  les  mêmes  effets  que 
la  mise  en  demeure  qui  s'opère  par  la  seule  expiration  du  terme  fixé  pour  le 
retirement.  En  effet,  la  résolution  de  plein  droit  prononcée  par  l'art.  1637  est 
moins  une  conséquence  de  la  mise  en  demeure  de  l'acheteur,  qu'un  effet  de  1  in- 
tention présumée  des  parties,  qui,  en  fixant  un  terme  pour  le  retirement,  sont 
censées  avoir  voulu  laisser  au  vendeur  la  faculté  de  disposer  à  son  gré  des 
choses  vendues,  après  l'expiration  de  ce  terme. 

*  Comme  la  résolution  n'a  lieu  que  dans  rinlérèt  du  vendeur,  celui-ci  peut, 
s'il  le  juge  convenable,  poursuivre  l'exécution  du  contrat.  Cpr.  art.  1184,  al.  2. 
Delvincourt,  sur  l'art.  1637.  Troplong^  II,  6Si  et  suiv.  Zacbaritc,  |  3S6,  texte 
et  note  3. 

s  Cpr.  Bourges,  10  février  1844,  Sir.,  43,  2,  423.  —L'art.  1637  s'applique- 
t-il  aux  ventes  commerciales  ?  La  négative  résulte  formellement  de  la  discussion 
au  Conseil  d'Etat  (Locré,  Lég.,  XIV,  p.  60,  n"  43).  Voy.  en  ce  sens  :  Pardes- 
sus, Cmirs  de  Droit  commercial,  II,  288;  Malevilie,  sur  l'art.  1637  ;  Duvergier, 
I,  473;  Delamarre  et  Lepoitvin,  Du  contrat  de  commission,  III,  230  et  suiv.  ; 
Alauzet,  Dissertation,  Revue  de  législation,  1844,  XXI,  p.  331.  Voy.  en  .sens 
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L'acheteur  doit,  en  prenant  livraison,  rembourser  au  vendeur 
les  dépenses  que  celui-ci  a  faites,  pour  la  conservation  de  la  chose, 
depuis  le  moment  de  la  vente  ^. 

2"  De  robligalion  de  payer  le  prix. 

L'acheteur  est  tenu  de  payer  le  prix  de  vente,  au  lieu  et  à  l'époque 
déterminés  par  la  convention,  et,  à  défaut  de  stipulation,  au  lieu  et 
au  moment  où  doit  s'effectuer  la  délivrance  ^  Art.  1650  et  1651. 

Si  la  vente  a  été  faite  à  crédit,  ou  que  l'usage  accorde  un  terme 
pour  le  paiement,  le  prix  est  payable  au  domicile  de  l'acheteur^. 
Art.  1247,  al.  2.  Mais  on  doit  s'en  tenir  à  la  règle  posée  par  Tari. 
1651,  lorsque  la  vente  ayant  été  faite  au  comptant,  le  vendeur  a 
ultérieurement  accordé  à  l'acheteur  un  terme  de  pure  complai- 
sance 9. 

L'acheteur,  qui  a  juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé '"  par 

contraire  :  Troplong,  II,  680;  Favard,  Rép.,  v"  Acheteur,  n"  4  ;  Zachariœ, 
I  336,  note  2;  Civ.  casi.,  27  février  1828,  Sir.,  28,  1,  337;  Bourges,  1"  fé- 
vrier 1837  et  10  février  1844,  Sir.,  37,  2,  429  et  43,  2,  423;  Douai,  8  jan- 
vier 1846,  Sir.,  46,  2,  232;  Angers,  14  mai  1847,  Sir.,  47,  2,  412;  Douai, 
lOjuiUet  1847,  Sir.,  49,  2,  12.  Req.  rej.,  6  juin  1848,  Sir.,  49,  1,63: 
Bordeaux,  18  novembre  et  8  décembre  1833,  Sir.,  54,  2,  394  et  393. 

6  Pothier,  n"'  292  et  293.  Troplong,  II,  683  et  684. 

'  Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  la  délivrance  est  devenue  impossible,  par 
exemple,  par  la  perte  de  la  chose.  Cpr.  §  348, 

8  Merlin,  Rép.,  v"  Tribunal  de  commerce,  n»  0.  Touiller,  VII,  92.  Duran- 
ton,  XVI,  331.  Duvergier,  I,  417.  Zacharia^^  |  336  ;  texte  et  note  4.  Civ.  rej., 
li  juin  1813,  Sir,,  13,  1,  333.  Limoges,  19  janvier  1828,  Sir.,  28.   2,   336. 

^  En  effet,  le  vendeur,  en  renonçant  à  demander  le  paiement  du  prix  au  mo- 
ment de  la  délivrance,  ne  saurait,  pour  cela,  être  considéré  comme  ayant  renoncé 
au  droit  d'exiger  ce  paiement  au  lieu  où  la  délivrance  s'est  faite,  Renuntialio 
est  slrictissimœ  interjjreiationis.  Delvincourt,  III,  p,  133.  Duranton,  loc.  cit. 
Zachari;!},  |  336,  note  4  in  fine.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Touiller  et  Duvergier, 
locc,  dit. 

10  Dans  l'ancien  droit,  l'acheteur  n'était  autorisé  à  suspendre  le  paiement  du 
prix,  que  lorsqu'il  y  avait  un  commencement  de  trouble  effectif.  La  disposition 
du  Code  Napoléon,  qui  lui  accorde  cette  faculté  dès  qu'il  existe  un  simple  dan- 
ger de  trouble,  est  plus  équitable.  L'acheteur  qui  est  réellement  troublé,  ou  qui 
est  à  même  d'établir  que  le  vendeur  n'était  pas  propriétaire  de  la  chose,  peut, 
non-seulement  refuser  de  se  dessaisir  du  prix,  mais  encore  exercer  son  recours 
en  garantie,  ou  demander  l'annulation  de  la  vente  en  vertu  de  l'art.  1399.  L'offre 
d'une  caution  de  la  part  du  vendeur  ne  saurait  arrêter  les  actions  qui,  en  pareil 
cas,  compétent  à  l'acheteur. 
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une  action  pouvant  entraîner  son  éviction,  est  autorisé  iisuspendre 
le  paiement  du  prix,  et  ne  peut  pas  même  être  contraint  h  le  con- 
signer ^^  Toutefois,  le  vendeur  est,  même  dans  ce  cas,  admis  h 
exiger  le  paiement  du  prix,  en  offrant  de  donner  caution  pour  sa 
restitution  12.  Art.  16o3 '3. 

L'acheteur,  quoique  autorisé,  à  raison  d'une  juste  crainte  de 
trouble,  à  suspendre  le  paiement  du  prix,  ne  peut  se  refuser,  par 
ce  motif,  au  paiement  des  intérêts";  et,  d'un  autre  côté,  il  n'a 
pas  le  droit  de  réclamer  caution,  quand  le  vendeur  n'exige  pas  le 
paiement  du  prix  >^. 

La  faculté  de  retenir  le  prix  cesse,  lorsque  l'acheteur  s'est  en- 
gagé à  payer,  nonobstant  tout  trouble,  ou  lorsque,  connaissant  le 
danger  d'éviction,  il  a  cependant  promis  de  payer  son  prix  dans 
un  délai  déterminé  i^.  Elle  doit,  à  plus  forte  raison,  être  refusée  à 
l'acheteur  qui,  par  exception  à  la  règle  générale,  ne  serait  pris 
admis  à  demander,  en  cas  d'éviction,  la  restitution  du  prix. 

L'appréciation  des  faits  et  des  actes  sur  lesquels  l'acheteur 
fonde  la  crainte  d'éviction,  est  abandonnée  à  l'arbitrage  des  tri- 
bunaux, qui,  sans  exiger  de  l'acheteur  la  preuve  rigoureuse  du 
danger  de  trouble,  ne  doivent  cependant  pas  s'arrêter  à  des  motifs 
de  crainte  dont  la  sincérité  serait  douteuse  '^. 

L'acquéreur  qui  a  payé  son  prix,  ne  peut,  sous  prétexte  de  crainte 
d'éviction,  en  demander  la  restitution 'S;  peu  importe  qu'il  l'ait 

11  Lyon,  17  mars  1864,  Sir.,  64,  2,  148. 

12  La  caution  ne  peutt-tre  exigée  que  pour  la  restitution  du  prix,  et  non  pour 
le  montant  des  dommages  rpie  l'acheteur  pourra  éprouver  par  suite  de  l'éviction. 
Zacharia»,  |  3o6,  note  18.  Civ.  cass.,  22  novembre  1826,  Sir.,  27,  1,  230. 

15  Quid,  lorsque  le  danger  de  trouble  ne  porte  que  sur  une  partie  de  la  chose 
vendue?   Cpr.   Duranton,   XVI,    346;  Zacharite,  |  3-56,  note  13;    Civ.   rej., 

24  décembre  1834,  Sir.,  3o,  1,  280. 

1*  Troplong,  II,  611.  Duvergier,  I,  422.  Zachari»,  §  3o6,  note  17.  Turin, 
o  juillet  1808,  Sir.,  12,  2,  377.  Turin,  13  janvier  1811,  Sir.,  12,  2,  281. 
Riom,  2  janvier  1830,  Sir.,  33,  2,  41. 

15  Douai,  23  mai  1853,  Sir.,  34,  2,  9. 
•:"  16  Paris,  16  juillet  1832,  Sir.,  32,  2,  317.  Civ.  cass.  3  février  1840,  Sir.. 
40,  1,  311.  Cpr.  Civ.  cass.,  24  mars  1829,  Sir.,  29,  1,  838. 

"  Cpr.  Agen,  10  janvier  1810,  Sir.,  13,  2,  182;  Req.  rej.,  26  juin  1816, 
Sir.,  16.  1,  433;  Rouen,  12  avril  1826,  Sir.,  26,  2,  303  ;  Lyon,  29  décemlire 
1827,  Sir.,  28,  2,  287;  Orléans,  9  juillet  1829,  Sir.,  29,  2,  219;  Req.  rej., 

25  avril  1831,  Sir.,  31,  1,  623:  Paris,  26  février  1833,  Sir.,  33,   2,  231. 
18  Pothier,  n""282.  Troplong,  II.  614.  Duvergier,  I,  430.  Taulier,  VI,  p.  lli. 
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payé  au  vendeur  lui-même,  ou  qu'il  l'ait  versé  au  notaire  rédac- 
teur de  l'acte  de  vente,  chargé  de  le  conserver  eu  dépôt,  jusqu'après 
l'accomplissement  des  formalités  hypothécaires^^.  Il  ne  pourrait 
même  pas  retirer  le  prix  qu'il  aurait  consigné  en  vertu  des  art. 
^186  du  Gode  ^'ap.  et  777  du  Gode  de  procéd.  Seulement,  est-il, 
en  pareil  cas,  autorisé  à  intervenir  à  l'ordre,  pour  demander  qu'une 
somme  suffisante  à  le  garantir  des  suites  de  l'éviction  dont  il  est 
menacé,  reste  déposée  à  la  caisse  des  consignations  ^o. 

Le  prix,  de  vente  ne  porte  intérêt  que  dans  les  cas  suivants: 
lorsque  l'acheteur  a  formellement  promis  des  intérêts;  lorsqu'il  a 
été  sommé  de  payer  le  prix;  eniln,  lorsque  la  chose  vendue  pro- 
duit des  fruits.  Au  premier  cas,  les  intérêts  courent,  sauf  conven- 
tion contraire,  à  partir  du  jour  de  la  vente;  au  second,  ils  courent 
du  jour  de  la  sommation  faite  à  l'acheteur;  et  au  troisième,  du 
jour  de  la  délivrance-'.  Art.  1652. 

Le  cours  des  intérêts  dus  par  l'acheteur  n'est  interrompu,  ni 
par  des  saisies-arrêts  interposées  entre  ses  mains,  ni  par  la  néces- 
sité où  il  se  trouverait  de  tenir  le  prix  à  la  disposition  des  créan- 
ciers ayant  hypothèque  sur  l'immeuble  vendu.  La  consignation  du 
prix  peut  seule  l'affranchir  du  service  des  intérêts  22. 

3"  De  l'aclion  en  rùsolulion,  compétant  au  vendeur ,  pour  défaut  de  paiement 

de  prix. 

Le  vendeur,  qui  n'est  pas  intégralement  payé  du  prix  ^3,  est  au- 
torisé à  demander  la  résolution  de  la  vente.  Art.  1184  et  16o4.  Il 

19  Bordeaux,  28  mars  1862,  Sir.,  63,  2,  43. 

20  Civ.  rej.,  24  janvier  1838,  Sir.,  38,  1,  97. 

^1  L'acheteur  d'une  chose  productive  de  fruits  doit  les  intérêts  du  prix  ;i 
partir  de  la  délivrance,  lors  même  que  la  vente  a  été  faite  à  crédit.  La  géné- 
rahté  des  termes  de  l'art.  1632  ne  permet  pas  d'adopter  l'opinion  contraire, 
enseignée  par  Pothier  (n"  286),  et  qui,  m-me  dans  l'ancien  Droit,  était  sujette 
à  contestation.  Maleville,  sur  fart.  1652.  Duranton,  XVI,  340.  Tropl.ong,  II, 
o99.  Duvergier,  I,  420.  Zachariœ,  |  336,  texte  et  note  o.  Voy.  en  sens  "Con- 
traire :  Delvincourt,  III,  g.  loo. 

22  Zachariœ,  |  338,  note  3.  Bruxelles,  9  août  1809,  Sir.,  12,  2,  331. 
Req.  rej.,  22  mai  1827,  Sir.,  27,  1,  434. 

2-^  Le  vendeur  peut  demander  la  resolution,  quelque  faible  que  soit  la  portion 
du  prix  qui  lui  reste  due.  Troplong,  II,  642.  Il  en  est  de  même  du  cessionnaire 
d'une  partie  du  prix,  dont  le  surplus  reste  dû  au  vendeur,  ou  a  été  transporté 
;i  d'autres  cessionnaires.  Req.  rej.,  30  juillet  1834,  Sir.,  33,  1,  311.  Paris, 
12  février  1844,  Sir.,  44,  2,  113.  Voy.  cep.  texte  et  note  27  infra. 
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eu  est  ainsi,  alors  même  que  le  prix,  consiste  en  une  rente  perpc- 
tuelle,  établie  par  le  contrat  de  vente;  et  peu  importe  que  cette 
rente  ait  été  stipulée  directement,  ou  après  indication  d'un  prix 
déterminé  en  capital  -*.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  le  prix, 
consistant  primitivement  en  un  capital  exigible,  avait  été,  par  une 
convention  subséquente,  converti  en  une  rente  constituée,  sans 
réserve  de  l'action  résolutoire  -^.  Que  si  le  prix  consistait  en  une 
rente  viagère,  même  stipulée  par  le  contrat  de  vente,  le  défaut  de 
service  de  cette  rente  n'autoriserait  pas,  à  moins  de  convention 
expresse,  une  demande  en  résùlution^^. 

Lorsque  le  vendeur  est  représenté  par  plusieurs  héritiers  ou 
cessionnaires,  l'acquéreur,  actionné  en  résolution  par  l'un  d'eux 
seulement,  peut  le  faire  déclarer  non  recevable  en  l'état-^,  àmoins 
que  les  autres  héritiers  ou  cessionnaires,  intervenant  ou  mis  en 
cause,  ne  s'entendent  pour  suivre  ensemble  l'action  en  résolution, 
ou  qu'ils  n'aient  été  désintéressés  par  le  demandeur,  soit  avant  la 
demande,  soit  au  cours  de  l'instance. 

Le  droit  de  provoquer  la  résolution  a  lieu  dans  les  ventes  de 
choses  mobilières-^,  comme  dans  les  ventes  d'immeubles.  Il  existe 
même  dans  les  ventes  de  marchandises  formant  l'objet  du  com- 
merce de  l'acheteur,  à  moins  que  celui-ci  ne  soit  tombé  en  faillite, 
luquel  cas,  le  vendeur  ne  jouit  que  du  droit  de  revendication 
tabli  par  les  art.  o76  et  suivants  du  Code  de  commerce-^. 

■^i  TropIoDg,  II,  649.  Duvergier,  I,  431.  Demo'omhe,  TX,  434  et  434  bU. 
Paris,  11  mars  1816,  Sir.,  17,  2,  1.  Bordeaux,  23  mars  1832,  Sir.,  32,  2, 
o7.  Voy.  cep.  Durantoa,  XVI,  370. 

25  Caen,  21  octobre  1826,  Sir.,  27,  2,  261.  Cpr.  §  324,  texte  et  note  31. 

26  Art.  1978.  Cpr.  §  490. 

27  Arg.  art.  1670  et  1683.  Troplong,  II,  639.  Civ.  rej.,  6  mai  1829, 
Sir.,  29,  1,  180.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duvergier,  I,  464  ;  Larombière, 
Des  obligations,  II,  art.  1184,  n°  79.  Paris,  12  février  1844,  Sir.,  44,  2,  113. 

28  Troplong,  II,  643.  Duvergier,  I,  436.  Larombière,  Des  obligations,  II, 
art.  1184,  n"  42.  Demolombe,  XXV,  302.  Zacharia?,  |  336,  texte  et  note  12. 
Paris,  18  août  1829,  Sir.,  30,  2,  10.  Paris,  31  avril  1833,  Dalioz,  1833,  2, 
148.  Paris,  U  novembre  1837,  et  Rouen  29  novembre  1837,  Sir.,  38,  2,  97. 
—  MM.  Delvincourt  (III,  p.  137)  et  Duranton  (XVI,  380)  enseignent  le  con- 
traire, en  se  fondant  sur  l'art.  1637.  Mais  l'argument  a  contrai-io  qu'ils  tirent 
de  cet  article,  ne  peut  être  d'aucun  poids  en  présence  des  termes  des  art. 
1184  et  1634,  dont  la  généralité  ne  comporte  point  de  distinction.  Cpr.  texte 
et  note  67  inftà. 

29  Cpr.   Code  de  commerce,   art.    530.  Troplong  et  Duvergier,    locc.   dit. 
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La  résolution  de  la  vente,  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  est, 
en  ce  qui  concerne  la  manière  dont  elle  s'opère  3*^,  et  les  pouvoirs 
du  juge  appelé  à  la  prononcer  3',  régie  par  les  principes  généraux 
sur  la  mise  en  demeure  et  sur  la  condition  résolutoire^-. 

La  résolution  de  la  vente  d'une  chose  mobilière  ne  peut  être 
poursuivie,  ni  contre  un  tiers  possesseur  de  bonne  foi,  ni  au  préju- 
dice d'un  créancier  qui  aurait  acquis  un  privilège  préférable  à 
celui  que  la  loi  accorde  au  vendeur  ^3.  Elle  ne  peut  pas  davantage 
être  exercée  au  détriment  des  créanciers  ayant  hypothèque  sur 
l'immeuble  auquel  la  chose  vendue  aurait  été  incorporée  ^*. 

Au  contraire,  la  résolution  d'une  vente  d'immeubles  réfléchit 

Pardessus,  Cours  de  Droit  commercial,  U,  289,  et  IV,  1288.  Paris,  20  juillet 
1831,  Sir.,  32,,  2,  29.  Paris,  10  juillet  et  16  août  1833,  Sir.,  33,  2,  472  et 
474.  Limoges,  4  février  1835,  Sir.,  3o,  2,  221.  Limoges,  4  février  1837, 
Sir,  37,  2,  297. 

30  L'art.  1636  ne  contient  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré  à  la  note 
85  du  I  302,  une  exception  aux  principes  généraux  en  matière  de  pacte  com- 
missoire.  Cet  article  n'est  qu'une  conséquence  de  la  règle  que  la  résolution, 
dans  le  cas  même  où  il  a  été  convenu  qu'elle  aurait  lieu  de  plein  droit,  ne  s'o- 
père que  par  la  mise  en  demeure  du  débiteur.  Il  en  résulte  que,  si  le  vendeur 
avait  expressément  stipulé  qu'à  défaut  de  paiement  du  prix  au  terme  convenu, 
le  contrat  serait  résolu  de  plein  droit,  et  sans  même  qu'il  fût  besoin  de  som- 
mation, l'acheteur,  constitué  en  demeure  par  la  seule  échéance  du  terme,  ne 
pourrait  plus  invoquer  la  disposition  de  l'art.  1656.  TouUier,  VI,  537  et  568. 
Troplong,  II,  668.  LaromLière,  Des  obligations,  II,  art.  1184,  n°  60.  Zacha- 
riœ,  I  356,  texte  in  fine,  notes  23  et  24.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton, 
XVI,  373. 

31  Ainsi  le  juge,  saisi  de  la  demande  en  résolution,  peut,  à  moins  de  sti- 
pulation contraire,  accorder  un  délai  pour  le  paiement  du  prix  d'une  vente 
mobilière,  comme  pour  le  paiement  du  prix  d'une  vente  immobilière.  Art. 
1184.  Nec  obstat,  art.  1633.  Toutefois,  il  ne  devra  que  rarement  donner  terme 
à  un  acheteur  d'objets  mobiliers,  par  la  raison  que  le  vendeur  de  pareils  ob- 
jets se  trouve  plus  exposé  que  le  vendeur  d'un  immeuble,  à  perdre  tout  à  la 
fois  la  chose  et  le  prix.  Duvergier,  I,  436. 

52  Cpr.  I  302,  texte  n°  4,  lett.  b;  |  308,  n»  1. 

33  Arg.  art.  2279,  et  2102,  n"  4,  al.  3.  Duvergier,  I,  438  et  439.  Cpr. 
Paris,  10  juillet  et  16  août  1833,  Sir.,  33,  2,  472  et  474. 

34  Arg.  art.  2118  et  2133  cbn.  524  et  523.  Nec  obstat  Code  de  procédure, 
art.  393.  Voy.  |  284,  texte  n"  1  et  note  4.  Duvergier,  I,  439.  Rouen,  19  juil- 
let 1828,  Sir.,  29,  2,  266.  Paris,  16  août  1832,  Sir.,  33,  2,  474.  Civ.  rej., 
9  décembre  1833,  Sir.,  36,  3,  177.  Paris,  23  juillet  1846,  Sir.,  46,  2,  338. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  II.  add.  au  n°  643  ;  Paris,  10  juillet  1832, 
Sir.,  33,  2,  472. 
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contre  les  tiers  acquéreurs  ou  les  créanciers  hypothécaires  de 
l'acheteur  ^^,  et,  en  général,  contre  tous  ceux  qui  auraient  acquis 
des  droits  réels  sur  la  chose  vendue  3^.  Mais,  sauf  le  cas  de  délé- 
gation 37^  le  vendeur  ne  peut  agir  contre  les  tiers  sans  faire  juger, 
avec  l'acheteur,  la  question  de  résolution  ^s. 

Le  droit  de  demander  la  résolution  d'une  vente  immobilière 
était,  d'après  les  principes  du  Gode  Napoléon,  indépendant  du 
privilège  établi  par  l'art.  2103,  n"  1  ^a.  Ainsi,  le  vendeur  jouissait 
de  ce  droit,  quoiqu'il  n'eût  pas  rempli  les  formalités  prescrites 
pour  la  conservation  de  son  privilège  ^^,  qu'il  y  eût  formellement 
renoncé  ^^  ou  qu'il  eût  négligé  de  se  présenter  à  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble,  revendu  volontairement 
ou  par  expropriation  forcée,  et  dans  lequel  il  aurait  pu  obtenir  le 


35  Les  créanciers  h3'polliécaires  sont-ils  admis  à  former  tierce  opposition  au 
jugement  de  résolution  prononcé  contre  l'acquéreur  seul?  Voy.  |  769,  texte 
n"  2,  lett.  a. 

56  Arg.  art.  lôSl.  Troplong,  II,  024  et  suiv.  Zachariœ,  |  336,  texte  et  note 
10.  Voy.  aussi  les  arrêts  cités  aux  notes  42  et  43  infra.  —  Cpr.  sur  les  effets 
d'une  résolution  consentie  à  l'amiable  :  |  209,  texte  A,  n°  1,  et  note  32,  texte 
B,  no  4  et  note  59  ;  |  220  bis,  texte  et  note  9  ;  |  266,  texte,  n°  l,  notes  22 
et  23;  |  302,  texte  n"  4,  lett.  b,  et  note  89. 

"  Troplong,  II,  633.  Larombière,  op.  cit.,  II,  art.  1184,  n"*  70  et  73.  De- 
molorabe,  XXV,  519  et  520. 

38  L'action  en  résolution  est  une  action  personnelle,  qui  ne  saurait  être  di- 
rectement intentée  contre  un  tiers  acquéreur.  La  seule  action  qui  compéte  contre 
ce  dernier,  est  la  revendication  ;  et  celle-ci  suppose  la  résolution  prononcée. 
Duvergier,  I,  466.  Troplong,  II,  633  et  634.  Larombière,  op.  cit.,  II,  art.  1184, 
n"  70.  Demolombe,  XXV,  321.  Voy.  en  sens  contraire:  Duranton,  XVI,  361  ; 
Paris,  12  décembre  1844,  Sir.,  44,  2,  115. 

59  Merlin,  Rép.,  v°  Échange,  n°  2  ;  v"  Privilège,  sect.  V,  n"  5  ;  et  v  Réso- 
lution, n°  2.  Duranton,  XVI,  361.  Duvergier,  I,  441. 

*0  Giv.  cass.,  2  décembre  1811,  Sir.,  12,  1,  56.  Civ.  cass.,  3  décembre 
1817,  Sir.,  18,  1,  124.  Limoges,  19  janvier  1824,  Sir.,  28,  2,  124.  Civ.  cass., 
26  mars  1828,  Sir.,  28,  1,  371.  Paris,  12  février  1844,  Sir.,  44,  2,  113,  — 
Il  ne  résultait  cependant  pas  de  là,  que  le  vendeur  dont  le  privilège  n'avait  pas 
été  conservé,  dût  être  colloque  en  vertu  de  ce  privilège,  par  le  motif  qu'il  au- 
rait pu,  en  demandant  la  résolution  de  la  vente,  anéantir  les  droits  du  tiers  dé- 
tenteur et  des  créanciers  hjrpothécaires  du  premier  acheteur.  Civ.  cass.,  18  juil- 
let 1825,  Sir.,  23,  1,  392.  MontpelUer,  1"  avril  1832,  Sir.,  33,  2,  426. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Lyon,  20  mai  1828,  Sir.,  29,  2,  123. 

*i  Rouen,  13  mai  1832,  Sir.,  53,  2,  76. 

IV.  26 
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paiement  intégral  de  ce  qui  lui  était  dû^-.  Il  était  même  autorisé 
,•1  l'exercer  contre  un  second  acquéreur,  qui  avait  régulièrement 
purgé  l'immeuble  par  lui  acquis  *^.  Mais  ces  principes  ont  été  mo- 
difiés parla  loi  du  23  mars  ISof),  sur  la  transcription. 

Aux  termes  de  l'art.  7  de  cette  loi,  l'action  résolutoire  ne  peut 
être  exercée,  après  l'extinction  du  privilège  du  vendeur,  au  préju- 
dice des  tiers  qui  ont  acquis,  du  chef  de  l'acquéreur,  des  droits 
sur  l'immeuble  vendu,  et  qui  les  ont  dûment  conservés. 

L'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  ISoo  est  sans  application  aux  rap- 
ports des  parties  entre  elles.  Le  vendeur,  quoique  déchu  de  son 
privilège,  n'en  conserve  pas  moins  l'action  résolutoire  contre  l'ac- 
quéreur et  ses  héritiers,  et  même  contre  ses  créanciers  simplement 
chirographaires'**. 

Cet  article,  d'un  autre  côté,  est  inapplicable  au  cas  de  faillite 
de  l'acheteur,  en  ce  sens  que  le  vendeur,  dont  le  privilège  n'a  pas 
été  dûment  conservé  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  ni 
même  avant  l'inscription  requise  par  le  syndic  conformément  à 
l'art,  490  du  Code  de  commerce,  n'en  continue  pas  moins  de  jcuii- 
de  l'action  résolutoire  *^. 

La  disposition  de  l'art.  7  précité,  relative  à  l'action  en  résolu- 
tion proprement  dite,  ne  concerne  pas  le  droit  de  poursuivre  la 
revente  sur  folle  enchère,  qui  n'a  pas  pour  objet  de  faire  rentrer 
l'immeuble  dans  les  mains  de  l'ancien  propriétaire  ^^. 

Enfin,  elle  est  étrangère  au  cas  où  la  demande  en  résolution  est 
fondée  sur  toute  autre  cause  que  le  défaut  de  paiement  du  prix^^. 

L'action  en  résolution  utilement  introduite,  tant  centre  les  sous- 
acquéreurs  que  contre  l'acquéreur  originaire,  avant  l'extinction  du 


<2  Troplong,  II,  660.  Giv.  cass.,  24  août  183i,  Sir.,  31,  1,  315.  Req.  roj., 
30  juillet  1834,  Sir.,  33,  1,  311.  Civ.  cass.,  23  août  1841,  Sir.,  42,  1,  40. 
Paris,  12  février  1844,  Sir.,  44,  2,  113. 

«  Troplong,  lï,  660.  Paris,  11  mars  1816,  Sir.,  17,  2,  1.  Civ.  cass.,  2o 
août  1841,  Sir.,  42,  1,  46.  Giv.  cass,,  10  décembre  1844,  Sir.,  43,  1,  133. 

^i  Giv.  rej.,  27  mars  1861,  Sir.,  61,  1,  738.  Lyon,  6  avril  186S,  Sir., 
66,  2,  196. 

^5  Voy.  pour  la  justification  de  cette  proposition  :  §  278,  texte  n«  1,  et 
notes  9  à  1 1 . 

40  Besançon,  IG  décembre  1837,  Sir,,  39,  2,  600.  Bordeaux,  2  août  1860, 
Sir.,  61,  2,  138. 

«  Larombière,  Des  obUijations,  II,  art.  1184,  n<"  16  et  64.  Golmet  de  San- 
terre.  Y,  i03  bis,  VI.  Demolombe,  XXV,  505. 
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privile'îge  du  vendeur,  doit  être  accueillie,  bien  que  l'inscription 
prise  d'office,  ou  par  ce  dernier,  soit  tombée  en  péremption  au 
cours  de  l'instance  <\ 

Du  reste,  la  règle  posée  par  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  I800. 
s  applique  non-seulement  aux  ventes  passées  depuis  la  mise  à  exé- 
cution de  cette  loi,  mais  encore  à  celles  qui  ont  acquis  date  cer- 
taine avant  cette  époque ''9.  Toutefois,  d'après  la  disposition  tran- 
sitoire de  l'art.  11,  al.  4,  de  la  même  loi,  le  vendeur  dont  le  pri- 
vilège se  trouvait  éteint  au  moment  de  sa  mise  à  exécution,  a  pu 
conserver  vis-à-vis  des  tiers  son  action  résolutoire ,  en  la  faisant 
inscrire  au  bureau  des  hypothèques  dans  le  délai  de  six  mois  à 
partir  de  la  même  époque. 

Les  poursuites  dirigées  par  le  vendeur  contre  l'acheteur  en 
paiement  du  prix,  n'emportent  pas,  en  général,  renonciation  à  la 
faculté  de  poursuivre  la  résolution  delà  vente,  encore  que  le  con- 
trat renferme  une  clause  résolutoire  expresse  ^^  Mais  le  vendeur 
qui  a  provoqué,  autorisé^',  ou  approuvé  ^2,  soit  la  revente  de  l'im- 
meuble, soit  la  concession  de  droits  d'hypothèques  ou  de  servi- 


es Civ.  cass  ,  3  août  1868,  Sir.,    68,   1,  381. 

i9Civ.  rej.,  1"  mai  1860,  Sir.,  60,  1,  602.  Paris,  30  novembre  1860, 
Sir-,  61,  2,  29. 

^50  Merlin,  Quest. ,  y°  Option ,  |  1,  n»  10.  Touilicr,  X,  191.  Duranton,  XVI, 
;J79,  Troplong,  II,  636.  Duvergier,  I,  144.  Larombière,  op.  cit.,  Il,  art.  1184, 
n"  96.  Golmet  de  Santerre,  V,  104  bis.  Demolombe,  XXV,  350.  Zachariîe' 
§  3S6,  texte  et  note  14.  Limoges,  21  août  1811,  Sir.,  12,  2,  312.  Paris,  11 
mars  1816,  Sir.,  17,  2,  1.  Montpellier,  29  mai  1827,  Sir.,  28,2,  263.  Req. 
rej^,  11  d.ieembre  I800,  Sir.,  o7,  1,  60.— Il  en  était  autrement  en  Droit  romain. 

=1  Cpr.  Re-ï.  rej.,  7  novembre  1832,  Sir.,  33,  1,  310;  Req.  rej.,  9  juillet 
1834,  Sir.,  34,  1,  806. 

52  Le  vendeur  qui  a  produit  dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  de  revente  de  l'immeuble,  doit-il  être  considéré  comme  ayant  approuvé  la 
revente  de  cet  immeuble,  et,  par  conséquent,  comme  ayant  renoncé  au  droit  de 
résolution?  Voy.  pour  l'affirmative  :  Troplong,  De  la  vente,  11,  639,  Des  htjpo- 
thèques,  î,  224  et  223  ;  Duvergier,  I,  447  ;  Req.  rej.,  16  juillet  1818,  Sir., 
19,  1,  27;  Req.  rej.,  2  juiu  1824,  Sir.,  23,  1,  283.  Voy.  pour  la  négative  : 
.Merlin,  Quesf.,  v»  Option,  |  1,  n°  6  ;  Toullier,  X,  193  ;  Larombière,  op.  cil., 
II,  art.  1184,  n»  97  ;  Demolombe,  XXV,  333  à  333;  Civ.  rej.,  30  avriU827, 
Sir.,  27,  1,273;  Agen,  22  mai  1832,  Dalloz,  1833,  2,  98;  Bordeaux,  29 
mai  et  Paris,  12  août  1833,  Sir.,  36,  2,  37  et  272;  Req.  rej.,  16  mars  1840, 
Sir.,  40,  1,  321  ;  Poitiers,  13  mai  1846,  Sir..  47,  2,  416  :  Rea.  rei  H  dé- 
cembre 1835,  Sir.,  57,  1,  60.  ■        •■      s 
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tudes  sur  cet  immeuble,  est  à  considérer  comme  ayant  renoncé  à 
la  faculté  de  demander  la  résolution  de  la  vente,  contre  les  tiers 
au  profit  desquels  a  eu  lieu  la  revente  ou  la  constitution  de  servi- 
tudes ou  d'hypothèques.  En  cas  de  reventes  successives,  la  renon- 
ciation d'un  précédent  vendeur  k  l'action  résolutoire,  n'empêche 
pas  le  vendeur  subséquent  de  former  une  pareille  demande,  alors 
même  qu'il  aurait  délégué  au  premiei',  tout  ou  partie  du  prix  sti- 
pulé dans  l'acte  de  revente  ^^. 

En  cas  de  revente  de  l'immeuble  par  expropriation  forcée,  le 
vendeur  est,  en  général,  déchu  de  la  faculté  de  provoquer  la  réso- 
lution de  la  vente,  s'il  n'a  pas  formé  sa  demande,  avec  notification 
au  greffe,  avant  le  jugement  d'adjudication. 

Cette  règle  spéciale,  établie  par  l'art.  717  du  Code  de  procé- 
dure revisé,  s'applique,  non-seulement  au  cas  où  le  vendeur  a 
été  touché  de  la  sommation  prescrite  par  le  second  alinéa  de 
l'art.  692  de  ce  Code,  mais  encore  à  celui  oii,  à  défaut  d'inscrip- 
tion, cette  sommation  ne  lui  a  pas  été  faite.  Elle  cesserait,  au 
contraire,  de  recevoir  application,  si,  malgré  son  inscription,  le 
vendeur  n'avait  pas  été  constitué  en  demeure  d'exercer  son  action 
résolutoire,  et  l'on  retomberait  alors  sous  l'empire  des  règles  or- 
dinaires^''. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  717,  le  vendeur  est  autorisé  h  former 
l'action  en  résolution,  quoique  le  prix  ne  soit  pas  encore  exi- 
gible ".  Mais  la  mainlevée  de  la  saisie  immobilière,  régulièrement 
donnée;  fait  tomber  l'action  résolutoire  ainsi  formée,  de  sorte  que 
la  résolution  ne  peut  plus  être  demandée  que  dans  les  termes  du 
Droit  commun 56. 

La  règle  posée  par  l'art.  717  est  étrangère  au  cas  où  la  pour- 

55  Civ.  cass.,  13  juillet  1847,  Sir.,  47,  1,  387.  Gliamb.  rdun.  cass.,  20  juin 
1830,  Sir.,  oO,  1,  631. 

S*  La  simple  sommation  faite  au  vendeur,  comme  aux  autres  créanciers  in- 
scrits, de  prendre  communication  du  cahier  des  charges,  serait  insuffisante,  si 
elle  n'avait  pas  été  accompagnée  de  l'avertissement  exigé  par  le  second  alinéa  de 
l'art.  692,  pour  le  constituer  en  demeure  d'exercer  son  action  résolutoire.  Ro- 
dière.  De  la  compétence  et  de  la  procédure,  III,  p.  139.  Chauveau,  Journal  des 
avoués,  t.   73,  p.  318. 

SS  Rodière,  op.  cit.,  111,  p.  60.  Seligmann,  Explication  de  la  loi  du  21  jnai 
1858,  n"  63.  Olivier  et  Mourlon,  Explication,  de  la  loi  du  21  mai  1838,  n"  228. 

a6  Req.  rej.,  11  avril  180G,  Sir.,  66,  1,  213. 
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suite  d'expropriation  a  élé  convertie  en  vente  volontaire*^.  Elle 
ne  s'applique  pas  davantage  à  la  poursuite  de  surenchère,  aprè* 
aliénation  volontaire  5^^. 

Le  droit  de  demander  la  résolution  de  la  vente,  soit  d'une  chose 
mobilière,  soit  d'un  immeuble,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans, 
tant  que  la  chose  vendue  reste  dans  les  mains  de  l'acheteur*^. 

En  cas  de  nouvelle  aliénation,  ce  droit  peut  également  être 
exercé  pendant  trente  ans  contre  un  acquéreur  de  mauvaise  foi  ^o. 
Mais  il  s'éteint,  au  profit  de  l'acquéreur  de  bonne  foi,  par  le  fait 
même  de  la  livraison,  lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  mobilière  corpo- 
relle "^^  et  par  l'usucapion  de  dix  à  vingt  ans,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
immeuble  *^2, 


S7  Cpr.  Code  de  procédure,  art.  743  et  suiv.,  Cliauveau  sur  Carré,  Lois  de 
laprocédure,  qnest.  2441.  Rodière,  op.  cit.,  III,  p.  207.  Caen,  9  février  1850, 
et  Paris,  14  août  1831,  Sir.,  32,  2,  49. 

^*  Le  second  alinéa  de  l'art.  838  du  Code  de  procédure  déclare  bi  :•;■:,  en 
termes  généraux,  applicable  au  cas  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  l'art. 
717  du  même  Code.  Mais,  comme  il  ne  renferme  pas  une  semblable  déclara- 
tion en  ce  qui  concerne  l'art.  692,  et  que  la  sommation  à  faire  au  vendeur  eii 
vertu  de  ce  dernier  article,  forme  la  condition  sine  qua  non  de  l'application  des 
dispositions  de  l'art.  717,  relatives  à  l'action  résolutoire,  on  doit  en  conclure 
que  ces  dispositions  sont  étrangères  au  cas  de  surenchère. 

59  Art.  2202.  ^on  obslat,    art.  1304.  Voy.  |  339,  texte  n°  3,  et  note  21. 

^0  Le  sous-acquéreur  doit,  en  général,  être  considéré  comme  étant  de  mau- 
vaise foi,  lorsqu'il  a  su,  au  moment  de  son  acquisition,  que  tout  ou  partie  du 
prix  restait  dû  au  vendeur  originaire.  Cpr.  |  2!8,  texte  A,  n"  2,  et  note  28; 
I  293,  texte  n°  1,  et  note  8.  Cpr.  Trcplong,  II,  662;  Paris,  20  janvier  1826, 
Sir.,  27,  2,  73;  Orléans,  14  décembre  1832,  Sir.,  33,  2,  o73;  Nîmes,  19 
février  1839,  Sir.,  39,  2,  433.  Req.  rej.,  31  janvier  1844,  Sir.,  44,  1,  321  ; 
Paris,  12  février  18i4,  Sir.,  44,  2,  113. 

61  Arg.  art.  2279. — En  matière  de  cession  de  créances,  l'action  en  résolution 
du  cédant  dure  trente  ans,  même  à  l'égard  d'un  second  cessionnaire.  Caen,  21 
avril  1841,  Sir.,  41,  2,  433. 

62  Duranlon,  XVI,  363  et  364.  Troplong,  De  la  vente,  II,  662  ;  De  la  pres- 
criplion,ll,  797.  Rolland  de  Villargues,  Z>isse/-mh'o7i,  Sir.,  27,  2,  73.Vazeille, 
Des  prescriptions,  II,  517.  Larombière,  Des  obliga! ions,  II,  art.  1184,  n°  109. 
Colmet  de  Santerre,  V,  103  bis,  Yl.  Demolombe,  XXV,  3!33.  Zachariœ,  |  356, 
note  10.  Toulouse,  13  août  1827,  Sir.,  29,  2,  81.  Colmar,  0  mars  1830, 
Sir.,  31,  2,  133.  Req.  rej.,  12  janvier  1831,  Sir.,  31,  1,  129.  Grenoble,  4  août 
1831,  Sir.,  32,  2,  400.  Orléans,  14  décembre  1832,  et  Rouen,  28  décembre 
1831,  Sir.,  33,  2,  373.  Bordeaux,  24  décembre  1832,  Sir.,  33,  2,  293.  Nîmes, 
19  février,  1839,  Sir.,  39,  2,  433.  Req.  rej.,  31  janvier  1844,  Sir.,  44,  1, 
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4"  De  la  saisie-revendkatiûii  compélant  au  vendeur  d'objets  mohiliers. 

Pour  garantir  d'autant  mieux,  en  matière  de  ventes  mobilières, 
les  droits  du  vendeur,  et  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  exposé  à 
perdre  la  chose  et  le  prix,  la  loi  lui  permet  de  saisir-revendiquer 
l'objet  vendu,  dans  la  huitaine  de  la  livraison  ^^  n  ne  jouit  cepen- 
dant de  cette  faculté,  qu'autant  que  la  vente  a  été  faite  sans  terme, 
et  que  l'objet  vendu  se  trouve  encore  en  la  possession  de  l'ache- 
teur, sans  avoir  subi  de  changements  qui  lui  aiont  fait  perdre  son 
ancienne  forme,  sa  nature,  et  sa  dénomination  ^^ 

La  simple  saisie  de  l'objet  vendu,  faite  par  les  créanciers  dv 
l'acheteur,  ne  forme  pas  obstacle  à  l'exercice  de  cstte  faculté, 
qui,  en  pareille  circonstance,  se  réalise  au  moyen  d'une  demande 
en  distraction  6^. 

La  revendication  dont  il  est  ici  question  n'opère  pas  la  résolu- 
tion de  la  vente,  et  n'a  d'autre  effet  que  de  faire  rentrer  le  vendeur 
dans  la  possession  de  l'objet  vendu,  pour  en  demeurer  nanti  jus- 
qu'à parfait  paiement  du  prix  ^6. 

Du  reste,  le  vendeur  conserve  la  faculté  de  provoquer,  pour  dé- 
faut de  paiement  du  prix,  la  résolution  de  la  vente,  non-seulement 
contre  l'acheteur,  mais  encore  contre  ses  créanciers  saisissants, 
bien  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  exigées  par  le  n»  4, 
al.  2,  de  l'art.  210:i  pour  l'admission  de  la  revendication  ^^ 

521.  Voy.  en  sens  contraire:  Coulon,  Quest.  de  droit,  III,  p.  203,  Dial.  109; 
Paris,  4  décembre  1826,  Sir.,  27,  2,  74  ,  Montpellier,  29  mai  1827,  Sir.,  28, 
2,  263;  Paris,  4  mars  1833,  Sir.,  3o,  2,  230  ;  Agen,  28  août  1841,  Sir.,  42. 
2,  119. 

63  Art.  2102,  n°  4,  Cpr.  Code  de  procédure,  art.  826  et  suiv.  ;  Ferrièie, 
sur  la  coutume  de  Paris,  art.  176. 

fi*  Le  droit  de  saisie-revendication  est  même  restreint  dans  des  limites  plus 
étroites,  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  vendues  à  un  commerçant  qui  est 
tombé  en  faillite.  Cpr.  Code  de  commerce,  art.  o76  et  suiv.;  note  29  supra. 

65  Cpr.  Go  le  de  procédure,  art.  608. 

66  Valette,  Des  jn-iviléges  et  des  hypothèques,  I,  90.  Pont,  Des  privilèges  et 
des  hypothèques,  sur  l'art.  2102,  n°  11.  Demolombe,  XXV,  302.  Voy.  cep. 
Troplong,  Des  hypothèques,  I,  193. 

67  Valette,  op.  et  lac.  cit.  Voy.  aussi  les  autorités  citées  aux  notes  28  et 
29  supra.  Cpr.  cep.  Duranton,  XVI,  380.  D'après  cet  auteur,  le  vendeur  con- 
serverait bien  le  droit  de  résolution  contre  l'acheteur;  mais  il  ne  pourrait  l'exer- 
cer contre  les  créanciers  saisissants,  s'il  ne  sa  trouvait  pas  dans  les  conditions 
exigées  pour  l'exercice  de  la  revendication. 
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§    OOi. 

Des  causes  de  résolution  et  de  rescision  particulihes  au  contrat 
de  vente.  —  Du  pacte  de  retrait^. 

Le  pacte  de  retrait  est  une  clause  par  laquelle  le  vendeur  se  ré- 
serve, lors  du  contrat  de  vente-,  la  faculté  de  reprendre  la  chosi' 
vendue,  moyennant  la  restitution  du  prix'  et  le  paiement  des  in- 
demnités mentionnées  à  l'art.  1673.  Art.  16o9. 

La  faculté  de  retrait  ne  peut  être  stipulée  que  pour  cinq  ans,  à 
partir  du  contrat;  et  ce,  quand  même  la  délivrance  ne  doit  pas 
avoir  lieu  immédiatement*. 

Lorsque  la  convention  n'a  pas  réglé  la  durée  de  la  faculté  de 
retrait,  ou  qu'elle  a  indiqué  un  terme  plus  long  que  celui  de  cinq 
ans,  le  délai  pour  l'exercer  est,  de  plein  droit,  fixé  ou  réduit  à  ce 
terme.  Art.  1660. 

*  Les  expressions  usitées  de  pacte  de  rachat  ou  de  réméré  manquent  d'exac- 
titude :  elles  supposent  que  l'exercice  de  la  faculté  réservée  au  vendeur,  donne 
lieu  à  une  nouvelle  vente,  dans  lacpjelle  le  vendeur  primitif  figure,  à  son  tour, 
oomme  acheteur,  tandis  que  cet'e  faculté  ne  forme  qu'une  condition  résolutoire, 
dont  raccomplissemeat  replace  les  parties  dans  le  même  état  où  elles  se  trou- 
vaient avant  la  vente.  Est  dislracius  potius  quam  conlractus.  C'est  ce  qui  nous 
;i  déterminés  à  employer  la  dénomination  de  pacie  de  reirait,  ou  de  reirait  con- 
ventionnel, dénomination  adoptée  par  Tiraqueau  dans  son  Traité  sur  cette  ma- 
tière. Pothior,  n»  412.  Daranton,  XVI,  390.  Troplong,  II,  692  et  suiv.  Daver- 
gier,  II,  7.  Zachariœ,  |  357,  note  1". 

2  Si  le  pacte  de  retrait  était  apposé  ex  intervallo,  à  une  vente  pure  et  simple, 
il  formerait  une  promesse  de  revente.  Delvincourt,  sur  l'art.  1659.  Duranîon, 
XVI,  390.  Troplong,  II,  694.  Zacbariae,  |  357,  note  2. 

3  L'engagement  que  prendrait  le  vendeur,  de  payer  une  sotxtae  supérieure 
au  prix  de  vente,  n"a  théoriquement  parlant,  rien  d'illicite,  et  ne  répugne  pas 
à  la  nature  du  retrait.  Toutefois  comme  le  but  de  cette  stipulation  sera  presque 
toujours  de  déguiser  un  prêt  usuraire,  les  tribunaux  devront  en  faire  abstrac- 
tion, à  moins  qu'elle  ne  trouve  sa  justification  dans  des  circonstances  particu- 
lières, de  nature  à  écarter  tout  soupçon  d'usure.  Poîhier,  n°  414.  Duvergier,  II, 
12.  Zachariae,  |  357,  note  4.  Paris,  9  mars  1808,  Sir,,  8,  2,  lo7.  —MM.  Del- 
vincourt (III,  p.  159},  Durantoa  (XVI,  429;  et  Troplong  (II,  696),  considè- 
rent la  stipulation  dont  il  s'agit  comme  illicite  en  elle-même. 

*  Troplong,  II,  712.  Zachariœ,  |  357,  note  5.  Ce  dernier  auteur  va  jusqu'à 
dire,  que  la  règle  posée  au  texte  devrait  être  appliquée  au  cas  même  où  la  vente 
aurait  été  soumise  à  une  condition  suspensive.  Mais  cette  opinion,  qui  ne  re- 
pose que  sur  une  fausse  application  du  principe  de  l'effet  rétroactif  des  condi- 
tions, n'est  pas  admissible. 
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Si  le  délai  a  été  fixé  à  moins  de  cinq  ans,  les  parties  sont,  jus- 
qu'à son  expiration,  autorisées  à  le  prolonger,  sans  toutefois  pou- 
voir dépasser  le  terme  de  cinq  ans  à  compter  du  jour  de  la  vente  ^. 
Encore  la  prolongation,  valablement  convenue  entre  les  parties, 
n'est-elle  pas  opposable  aux  tiers,  à  rencontre  desquels  le  retrait 
ne  peut  plus  être  exercé  après  l'expiration  du  terme  primitive- 
ment lixé'^.  Le  délai  déterminé  par  la  convention  ne  pourrait,  en 
aucun  cas,  être  prorogé  par  le  juge.  Art.  1661. 

Le  délai  du  retrait  court  contre  toutes  personnes,  même  contre 
les  mineurs.  Art.  1663.  Il  se  compte  d'après  les  règles  générales 
sur  la  supputation  des  délais^. 

L'expiration  du  délai  fixé  pour  l'exercice  du  retrait  emporte, 
ipso  facto,  déchéance  de  cette  faculté,  et  rend  l'acheteur  proprié- 
taire incommutable.  Art.  1662, 

Le  vendeur  doit,  en  général,  pour  ne  pas  encourir  la  déchéance 
de  la  faculté  de  retrait,  faire  à  l'acheteur,  avant  l'expiration  du 
délai  assigné  à  l'exercice  de  cette  faculté,  des  offres  réelles  pour 
le  montant  des  restitutions  auxquelles  il  est  tenu.  Les  tribunaux 
seraient  cependant  autorisés  à  admettre,  comme  suffisantes,  de 
simples  offres,  contenues,  par  exemple,  dans  un  acte  relatif  à  l'exer- 
cice du  retrait,  pourvu  qu'il  fût  constant  que  ces  offres  étaient 
sincères  et  que  le  vendeur  se  trouvait  en  position  de  les  réaliser 
immédiatement  ^.  Ils  pourraient  également,  selon  les  circonstances, 
considérer  comme  suffisantes,  pour  soustraire  le  vendeur  à  la  dé- 

5  Arg.  art.  1660,  cbn.  art.  813,  al.  2.  Troplong,  lï,  711.  Diivergier,  II,  20. 
Zachariœ,  |  337,  texte  et  note  6.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  XVI,  398. 

6  Art.  1321.  Cpr.  Paris,  5  juillet  1834,  Sir.,  34,  2,  449. 

7  Cpr.  I  49.  Toullier,  XIII,  34.  Duvergier,  II,  23.  Zachari*,  §  337,  note  7. 
Angers,  3  mai  1830.  Sir.,  31,  2,  83.  Req.  rej.,  7  mars  1834,  Sir.,  34,  1,  216. 
Nîmes,  31  mars  1840,  Sir.,  40,  2,  319. 

8  Troplong,  II,  721  et  suiv.  Besançon,  20  mars  1819,  Dev.  et  Car.,  Coll. 
nouv.,  VI.  Nîmes,  31  mars  1840,  Sir.,  40,  2,  319.  Cpr.  Colmar,  i"  mai 
1811,  Sir.,  11,  2,  438.  —  M.  Duvergier  (II,  27),  tout  en  reconnaissant  que 
la  consignation  des  sommes  offertes  par  le  vendeur,  n'est  pas  indispensable 
pour  empocher  sa  déchi-ance,  rejette  cependant,  comme  absolument  inefficaces, 
des  offres  purement  verbales.  Cet  auteur  ne  nous  paraît  pas  conséquent  avec 
lui-même  :  si  le  vendeur  ne  devait  être  considéré  comme  ayant  exercé  le  re- 
trait, qu'autant  qu'il  se  serait  réellement  libéré  envers  l'acheteur,  ou  qu'il  au- 
rait fait  un  acte  équivalent  à  paiement,  il  faudrait  en  conclure  que  des  offres 
réelles,  non  suivies  de  consignation,  sont  tout  aussi  inefficaces  que  des  offres 
purement  laj'iales.  Cpr.  |  323,  texte  et  note  22. 


DE    L\    VEME.    I    3oT.  409 

chéance,  des  oftYes  réelles,  irrégulières  ou  incomplètes^.  En  aucun 
cas,  le  vendeur  n'est  astreint  à  consigner  avant  l'échéance  du 
terme,  ni  à  former,  avant  cette  époque,  une  demande  en  validité 
des  otfres  qu'il  a  faites  i". 

Du  reste,  le  vendeur  dont  les  offres  auraient  été  déclarées  irré- 
gulières ou  insuffisantes,  serait  admis  à  les  renouveler,  s'il  était 
encore  en  délai  utile  pour  le  faire,  sans  qu'on  pût  lui  opposer 
l'exception  de  chose  jugée  ^^ 

Le  vendeur  qui  veut  exercer  le  retrait  doit  rembourser  à  l'ache- 
teur le  prix  de  vente,  ainsi  que  les  frais  de  passation  du  contrat, 
et  ceux  d'enlèvement  ou  de  transport  de  la  chose  vendue.  Il  doit 
également  rembourser  les  réparations  nécessaires  ou  utiles  que 
l'acheteur  a  faites,  savoir,  les  premières  pour  la  totalité  des  dé- 
boursés qu'elles  ont  occasionnés,  et  les  secondes  jusqu'à  concur- 
rence de  la  plus-value  qui  en  est  résultée  ^2.  \y[^  1673,  al.  2.  Mais 
il  n'est  tenu  de  bonifier  ni  les  dépenses  de  simple  entretien*^^ 
ni  les  impenses  voluptuaires**,  ni  les  intérêts  du  prix   qu'il  a 

9  Merlin,  Rép.,  y"  Retrait  conventionnel,  n»  7.  Yazeille,   Des  prescriptions, 

II,  625.  Duranton,  XVI,  403.  Troplong,  II,  723.  Req.  rej.,  23  a^Til  1812,  Sir., 
i3,  1,  230.  Douai,  17  décembre  1814,  Sir.,  16,  2,  36.  Bastia,  lOjanvier  1838. 
Sir.,  38,  2,  266. 

10  L'art.  1662  paraît,  à  première  vue,  faire  dépendre  la  conservation  de  la 
faculté  de  retrait  de  l'introduction  d'ure  action  en  justice  dans  le  délai  fixé  à  cet 
effet  ;  mais,  en  rapprochant  ce  texte  des  art.  1668  et  1669,  on  demeure  convciincu 
que  le  mot  action  ne  doit  pas  être  ici  pris  dans  son  sens  propre,  et  que  les  rédac- 
teurs du  Code  Napoléon  ont  employé  les  termes  :  faute  d'avoir  exercé  son  action 
en  réméré,  comme  équivalents  de  ceux-ci  :  faut^.  d'avoir  usé  du  jMcte  de  réméré. 
Duranton,  XVI,  403.  Troplong,  II,  716.  Duverj^der,  II,  28.  Zaeharia-,  |  3o7, 
texte  et  note  8.  Cpr.  aussi  les  arrêts  cités  aux  notes  précédentes. 

**  Zacharire,  §  3o7,  texte  et  note  20.  Civ.  cass.,  16  août  1837,  Sir.,  37, 
1,  733. 

*2  L'obligation  de  restituer  la  mieux-value  n'est  cependant  pas  absolue  ;  les 
juges  peuvent  la  restreindre,  selon  les  circonstances,  en  appliquant  les  disposi- 
tions éminemment  équitables  de  la  loi  38,  D.  de  rei  vind.  (6,  1).  Dehdncourt, 

III,  p.  161.  Zacharife,  |  337,  note  14. 

^5  Les  dépenses  de  simple  entretien  ne  constituent  pas  des  impenses  néces- 
saires dans  le  sens  de  lart.  1673.  L'acheteur  ne  peut  les  répéter,  parce  qu'elles 
sont  une  charge  des  fruits  qu'il  a  perçus  et  qu'il  conserve.  Arg.  art.  603.  Cpr. 
§  228.  Voy.  aussi  notes  17  et  18,  infra.  Pothier,  n»  424.  Duvergier,  II,  49. 
Zaeharùe,  |  337,  note  13. 

1*  L'acheteur  jouit  seulement,  en  ce  qui  concerne  ces  impenses,  de  la  faculté 
accordée  à  l'usufruitier  par  l'art.  399,  al.  3.  Cpr.  |  231. 


410  DES   DROITS   PERSONNELS    PROPREMENT   DITS. 

leçu**.  Ce  n'est  qu'après  avoir  satisfait  à  toutes  les  obligations 
ci-dessus  énoncées  que  le  vendeur  peut  demander  le  délaissement. 
Art.  1673,  al.  1. 

L'acheteur,  de  son  côté,  est  tenu  de  restituer  la  chose  avec  les 
accessoires  qui  en  dépendaient  au  moment  de  la  vente,  et  les  ac- 
cessions qu'elle  a  reçues  depuis  celte  époque^^.  Les  fruits  perçus 
par  l'acheteur  lui  demeurent  acquis  à  partir  du  jour  de  la  vente 
jusqu'au  jour  correspondant  de  l'année  qui  a  précédé  l'exercice  de 
retrait''',  consommé  au  moyen  du  paiement  ou  de  la  consignation 
des  sommes  dues  par  le  vendeur*®.  Quant  à. ceux  qu'il  a  perçus 
pendant  l'année  dans  le  cours  de  laquelle  le  retrait  est  exercé,  et 
h  ceux  que  le  vendeur  pourra  recueillir  dans  le  même  intervalle, 
ils  doivent  être  partagés  entre  les  parties,  dans  la  proportion  du 
nombre  de  jours  qui  se  sont  écoulés  depuis  le  jour  correspondant 
à  celui  de  la  vente  jusqu'à  celui  du  retrait '^.L'acheteur  doit  aussi 
faire  état  des  dégradations  que  la  chose  a  subies  par  sa  faute-**. 

Lorsque  la  vente  a  pour  objet  un  immeuble,  le  vendeur  peut 

1*  En  n'imposant  au  vendeur  que  l'obligation  de  payer  le  yrix  principal, 
l'art.  1673  le  dispense,  par  cela  même,  de  la  bonification  des  intérêts  de  ce 
prix.  Duranton,  XVI,  424.  Troplong,  II,  73o.  Larombière,  II,  art.  1184,  n"  70. 
Cette  dispense  prouve  que,  pour  éviter  des  décomptes  souvent  très-difficiles,  le 
législateur  a  entendu  établir  une  compensation  entre  les  intérêts  du  prix  et  les 
fruits  ou  l'usage  de  la  chose.  Gpr.  texte  et  note  17  infra. 

16  La  moitié  du  trésor  trouvé  par  l'acheteur  doit  être  restituée  au  vendeur: 
c'est  une  conséquence  forcée  de  l'effet  rétroaciif  qu'entraîne  l'exercice  du  retrait. 
Delvincourt,  111,  p.  159.  Duranton,  X'VI,  425.  Troplo:ig,  II,  766.  Duvergicr, 
II,  55.  Marcadé,  sur  l'art.  1673,  n"  2.  Demolombe,  XIII,  46.  Lirombière,  II, 
art.  1184,  n"  53.  Voy.  en  sens  contraire  :  Proudhon,  Du  domaine  privé,  I, 
401  ;  Latour,  Revue  de  législation,  1853,  I,  p.  292. 

1'  Fructuscum  usuris  compensantur.  Cpr.  note  15,  siipva.  Delvincourt,  p.  III, 
p.  161.  Duranton,  XVI,  424.  Troplong,  II,  769. 

18  Delvincourt,  /oc.  ci/.  Req.  rej.,  14  mai  1807,  Sir.,  7,  1,  355. 

19  Delvincourt,  loc.  cit.  Duvergicr, II,  56  et57.  —  MM.  DuranLon  (XVI,  424)et 
Troplong  (II,  770  et  suiv.)  professent,  sur  la  question  du  partage  des  fruits  de 
la  dernière  année,  question  fortement  controversée  parmi  les  anciens  auteurs, 
des  opinions  qui  présentent  quelques  divergences  entre  elles  et  avec  celle  que 
nous  avons  adoptée. —  Maleville  (sur  l'art.  1673)  et  Zachariœ  (|  357,  note  16) 
attribuent  au  vendeur,  à  l'exclusion  de  l'acheteur,  l'intégralité  des  fruits  pen- 
dants au  moment  de  l'exercice  du  retrait.  Mais  en  cela  ils  ne  sont  pas  conse'- 
quents  à  la  règle  Fructux  cum  usuris  compensantur,  qu'ils  invoquent. 

20  Pothier,  n°  421.  Maleville,  sur  l'art.  1673.  Duranton,  XVI,  423.  Trop- 
long,  II,  738.  Zachariœ,  |  357,  note  15. 
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exercer  le  retrait  contre  le  sous-acquéreur,  sans  avoir  besoin  de 
mettre  en  cause  l'acquéreur  originaire^!.  Art.  1664.  La  résolution 
de  la  vente  résultant  de  l'exercice  du  retrait  fait  rentrer  l'immeu- 
ble vendu  dans  les  mains  du  vendeur,  libre  et  franc  de  toutes  les 
servitudes  ou  hypothèques  dont  il  peut  se  trouver  grevé  du  chef 
de  l'acheteur -2.  Mais  le  vendeur  est  tenu  d'exécuter  les  baux  pas- 
sés sans  fraude  par  ce  dernier.  Art.  1673,  al.  2. 

Lorsque  l'objet  vendu  consiste  en  une  chose  mobilière  corpo- 
relle "23,  la  faculté  de  retrait  ne  peut  être  exercée  contre  le  tiers 
possesseur,  ni  au  préjudice  d'un  créancier  investi  d'un  privilège 
fondé  sur  un  nantissement  exprès  ou  tacite,  à  moins  que  le  tiers 
possesseur  ou  le  créancier  n'ait  eu,  avant  l'acquisition  ou  avant 
l'établissement  du  privilège,  connaissance  du  pacte  de  retrait^*. 

L'acheteur  jouit,  jusqu'à  l'exercice  du  retrait,  de  tous  les  droits 
que  confère  une  vente  pure  et  simple^*.  Ainsi,  il  est  admis  à  pur- 
ger son  acquisition^set  à  la  consolider  à  l'aide  de  rusucapion,au 
regard  du  véritable  propriétaire  et  des  tiers  qui  prétendraient  des 
droits  réels  sur  la  chose  vendue.  Art.  1663.  Il  peut  aussi,  lorsqu'il 
est  poursuivi  par  les  créanciers  hypothécaires  du  vendeur,  leur 
opposer  l'exception  de  discussion 2".  Art.  1666. 


21  L'action  en  retrait  diffère,  sous  ce  rapport,  de  l'action  en  résolution  pour 
<-ause  d'inexécution  du  contrat  de  la  part  de  l'acheteur.  Cette  dernière  repose  sur 
un  fait  postérieur  à  la  vente,  fait  pour  la  vériGcation  duquel  la  présence  de 
l'acheteur  est  indispensable.  La  première,  au  contraire,  dépend  uniquement  de 
l'appréciation  d'éléments  qui  se  trouvent  dans  le  contrat  lui-même,  et  ne  présente 
rien  à  juger  contre  l'acheteur.  Voy.  d'ailleurs  |  302,  texte  n°  4,  lett.  b,  notes  78 
et  83.  Troplong,  II,  732.  Duvergier,  II,  61. 

22  La  transaction  conclue  par  l'acheteur,  au  sujet  deîa  chose  par  lui  acquise, 
ne  peut  être  opposée  au  vendeur  qui  exerce  le  retrait.  Gpr.  Marheau,  Traite  des 
transaciioiis,  n°  115. —  Le  vendeur  est  admis  à  former  tierce  opposition  aux  ju- 
gements rendus  contre  l'acheteur.  Voy.  |  769,  texte  n"  2,  lett.  a. 

23  Gpr.  Caen,  21  avril  1841,  Sir.,  41,  2,  433. 

24  Arg.  art.  2279  eba.  2102,  n"  4,  al.  3.  Gpr.  Duvergier,  II,  lo. 

2''  Une  convention  soumise  à  une  condition  résolutoire  est  à  considérer,  tant 
que  la  condition  est  en  suspens,  comme  pure  et  simple.  Gpr.  |  302,  texte  n°  4, 
leU.  b.  Civ.  cass.,  18  mai  1813,  Sir.,  13,  1,  326. 

-^  Voy.  I  293  bis,  texte  n°  3  et  note  21. 

27  Pourvu  qu'il  se  trouve  dans  les  conditions  indiquées  par  les  art.  2170  et 
2171,  qui  ont  pour  objet  de  déterminer  les  limites  dans  lesquelles  peut  être 
exercé  le  bénéfice  de  dibcussion  accordé  aux  tiers  détenteurs  d'immeubles  gre- 
vés d'hypothèques.  Dehincourt,  sur  l'art.  1666.  Duvergier,  II,  33. 
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Mais  il  n'est  pas  admis,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le 
retrait,  à  user  de  la  faculté  que  le  vendeur  s'est  réservée  d'expul- 
ser le  preneur.  Art.  1751-^. 

Malgré  la  réserve  de  la  faculté  de  retrait,  le  vendeur  n'en  doit 
pas  moins  être  considéré  comme  s'étant  complètement  dépouillé 
de  son  droit  de  propriété,  et  comme  n'ayant  conservé  que  la  pos- 
sibilité d'y  rentrer  en  exerçant  cette  faculté-^.  Il  résulte  delà  que 
le  vendeur  ne  peut,  avant  l'exercice  du  retrait,  valablement  hypo- 
théquer l'immeuble  par  lui  vendu^*^.  Mais  rien  n'empêche  qu'il  ne 
cède  à  un  tiers  la  faculté  d'exercer  le  retrait  3'  ;  et  si,  au  lieu  de 
traiter  sous  cette  forme,  il  avait  passé  vente  de  l'immeuble  lui- 
même,  l'acte  emporterait  cession  virtuelle  de  la  faculté  de  re- 
trait ^'^.  Quant  aux  servitudes  constituées,  medio  tempore,  parle 
vendeur,  elles  devraient  être  maintenues,  si,  par  l'exercice  du 
retrait,  la  chose  rentrait  dans  les  mains  du  vendeur;  elles  s'éva- 

-8  Cet  article  s'appliquerait-il  càracquéreur  sous  pacte  de  retrait,  dans  le  cas  où 
le  preneur  n'aurait  àlui  opposer  qu'un  Lail  sous  seing  privé,  n'ayant  pas  acquis  date 
certaine  avant  la  vente?  Voy.  pour  l'affirmative  :  Duranton,  XVII,  134;  Trop- 
long,  Du  louage,  11,523;  Duvergier,  I)u  louage,  I,  oo2;  Marcade',  sur  l'art.  1731, 
n"  1.  Cette  solution  nous  paraît  très-contestable;  nous  ne  comprendrions  pas  que 
le  preneur  pût,  contrairement  à  la  disposition  de  l'art.  1328,  opposer  à  l'acqué- 
Pbîr,  qui  d'ailleurs  n'avait  pas  obtenu  connaissance  du  bail,  un  acte  dépourvu  de 
date  certaine  à  son  égard.  Vainement  se  prévaut-on  de  la  généralité  des  termes 
de  l'article  1731.  Cet  article,  en  effet,  en  parlant  de  la /"acMZi'é d'expulser  le  pre- 
neur, paraît  avoir  eu  exclusivement  en  vue  celle  que  le  bailleur  se  serait  réser- 
vée, et  que  l'acquéreur  ne  pourrait  exercer  que  du  chef  de  ce  dernier,  et  non  le 
droit,  appartenant  à  tout  tiers  intéressé,  de  repousser  l'application  d'un  acte 
qui  n'a  point  acquis  date  certaine  à  son  égard.  En  vain  aussi  objecte-t-on  que  le 
bailleur  se  trouvera,  par  suite  de  l'expulsion  du  preneur,  exposé  à  une  action  en 
dommages-intérêts  de  la  part  de  celui-ci.  Gela  est  vrai  :  mais  le  vendeur  doit 
s'imputer  ce  résultat,  qu'il  aurait  pu  prévenir  en  imposant  à  l'acquéreur  l'obli- 
gation de  maintenir  le  bail.  Voy.  en  ce  sens  :  Zacharia?,  |  369,  note  30. 

29  Voy.  pour  la  justification  de  cette  proposition  :  |  209,  texte  B,  n°  6,  et 
note  68.  Voy.  aussi  dans  le  sens  de  cette  proposition  :  Civ.  cass.,  18  mai  1813, 
Sir.,  13,  1,  326. 

50  Voy.  I  266,  texte  n"  1,  leU.  a,  notes  13  et  14. 

31  Delvincourt,  III,  p.  133.  Zacbari;e,  §357,  notel2.Req.  rej.,  2oavrili812, 
Sir.,  13,  1,  230.  Req.  rej.,  21  décembre  1823,  Sir.,  26,  1,  275. 

32  Duranton,  XVI,  408.  Troplong,  II,  741.  Duvergier,  II,  29.  Gpr.  Req. 
rej.,  7  juillet  1829,  Sir.,  29,  1,  258.  Voy.  cop.  Req.  rej.,  4  août  1824,  Dalloz. 
Ane.  jur.  gén.,  \°  Vente,  p.  906. 
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nouiraient,  au  contraire,  si  le  retrait  n'était  pas  exercé,  ou  s'il 
l'était  par  un  tiers,  cessionnaire  de  cette  faculté  ^^. 

Les  articles  1667  à  4672  tracent  des  règles  spéciales  sur  l'exer- 
cice du  retrait  dans  les  hypothèses  dont  ils  s'occupent. 

Nous  ferons  remarquer  sur  l'art.  1667,  que  la  disposition  n'en 
serait  plus  applicable,  si  la  licitation  avait  été  provoquée  par  l'ac- 
quéreur lui-même.  >sous  ajouterons,  quant  aux  art.  1668  à  1672, 
qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  leurs  dispositions,  que  l'acquéreur 
ne  serait  pas  fondé  à  repousser  l'exercice  du  retrait,  par  cela  seul 
que  quelques-uns  de  ceux  auxquels  compète  cette  faculté,  refu- 
seraient d'en  user,  si  d'ailleurs  les  autres  offraient  de  l'exercer 
pour  le  tout.  Mais,  en  pareil  cas,  il  est  autorisé,  lorsqu'il  le  juge 
plus  convenable  à  ses  intérêts,  à  retenir  les  parts  de  ceux  qui  ne 
veulent  pas  concourir  à  l'exercice  du  retrait  3*. 

§  3o8. 

Continuation.  —  De  la  'rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion 
de  plus  des  sept  douzièmes  '. 

Le  vendeur  d"un  immeuble  ^  peut,  lorsqu'il  a  été  lésé  de  plus  des 
sept  douzièmes  dans  le  prix,  demander  la  rescision  de  la  vente, 

53  Si  nous  admettons  pour  les  constitutions  de  senitudes  une  solution  diffé- 
rente de  celle  que  nous  avons  donnée  pour  les  constitutions  d'hypothèques,  la 
raison  en  est  qu'on  ne  peut  valablement  hypotliéquer  un  immeuile  sous  la  con- 
dition si  dominium  acquisitum  fuerit,  tandis  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on 
constitue  une  servitude  sous  une  pareille  condition.  Voy.  |  230,  texte  n"  1  et 
note  2  ;  |  266,  texte  n°  1  et  note  o. 

5*  Pothier,  n»  396.  Duranton,  XVI,  416.  Troplong,  II,  749  et/oO.  Larom- 
bière.  Des  obligations.  II,  art.  1184,  n"  76.  Grenoble,  24  juillet  1834,  Sir., 
3o,  2,  78. 

*  Cpr.  L.  2,  G.  de  rescind.  vend.  (4,  44).  L'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion,  qui  avait  été  abolie  par  la  loi  du  14  fructidor  an  III,  n'a  été  admise  au 
Conseil  d'Etat  qu'à  la  suite  d'une  discussion  fort  animée,  dans  laquelle  le  pre- 
mier Gonsul  s'est  prononcé  en  faveur  de  la  rescision.  Cpr.  Locré,  Lèg.,  XIV, 
p.  62  et  suiv.,  n""  34  et  33,  p.  76  à  93,  n"  1  et  2. 

2  La  vente  d'une  emphytéose  est-elle  sujette  à  rescision  pour  cause  de  lésion  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  puisque,  d'après  notre  manière  de  voir,  la  jouissance  de 
l'emphytéote  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  droit  mobilier.  Voy.  |  224  bis.  Dans 
le  système  qui  considère  cette  jouissance  comme  constituant  encore  un  droit 
réel,  immobilier,  la  solution  affirmative  de%Tait  èlre  acbnise.  Voy.  en  ce  sens  : 
Duranton,  XVL  443  ;  Troplong,  II,  79.3. 
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quoique,  lors  du  contrat  ^,  il  ait  expressément  renoncé  à  celte  fa- 
culté, ou  déclaré  donner  la  plus-value.  Art.  1674.  Il  en  est  ainsi, 
alors  même  que  le  prix  a  été  déterminé  par  un  tiers,  conformé- 
ment à  l'art.  io92^ 

L'acheteur  ne  peut,  en  aucun  cas,  demander,  pour  cause  de  lé- 
sion, la  rescision  de  la  vente.  Art.  1683. 

Les  ventes  de  meubles  ne  sont  pas  sujettes  ù  rescision  pour 
cause  de  lésion  ^.  Il  en  est  autrement  des  ventes  qui  comprennent 
à  la  fois  des  meubles  et  des  immeubles,  quoiqu'elles  soient  faites 
pour  un  seul  et  môme  prix  ^. 

La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes 
aléatoires,  c'est-à-dire  dans  les  ventes  présentant  des  chances 
de  gain  ou  de  perte,  à  raison  de  l'incertitude  qui  existerait,  soit 
sur  la  valeur  de  la  chose  vendue,  soit  sur  le  montant  définitif  du 
prix'.  Ainsi,  l'action  en  rescision  n'est  admissible,  ni  contre 

3  II  ne  faut  pas  conclure  par  argument  a  contrario  des  termes  de  l'art.  1674, 
quand  même  il  aurait  expressément  renoncé  dans  le  contrat,  que  toute  renonciation 
faite  postérieurement  à  la  vente  soit  valable  par  cela  seul,  et  rende  non  recevable 
l'action  en  rescision.  Les  tribunaux  ne  devraient  s'arrêter  ni  à  une  renonciation 
gratuite,  ni  même  à  une  renonciation  consentie  moyennant  une  somme  qui,  jointe 
au  prix  porté  au  contrat,  n'égalerait  pas  les  cinq  douzièmes  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble, si  ces  renonciations  avaient  eu  lieu  à  une  époque  où  le  vendeur  n'avait 
pas  encore  touché  le  prix  primitif.  Delvincourt,  III,  p.  163.  Duranton,  XVI, 
437.  Cpr.  cep.  Touiller,  YIII,  aOo  ;  Troplong,  II,  798  ;  Duvergier,  II,  78  ; 
Zachariœ,  |  338,  note  4. 

4  Lex  non  disthiguit.  Les  considérations  d'erreur,  de  dol,  ou  de  contrainte, 
qui  ont  fait  admettre  l'action  en  rescision  poiu-  cause  de  lésion  (Cpr  .Exposé  de 
motifs,  par  Portails,  Locré,  Lég.,  XIV,  p.  161  et  suiv.,  n"^  28  et  suiv.),  peuvent 
tout  aussi  bien  se  présenter  dans  le  cas  oîi  le  prix  a  été  fixé  par  experts,  que 
dans  celui  où  ill'a  été  par  les  parties  elles-mêmes.  Dehàncourt,  III,  p.  333. 
Duranton,  XVI,  116.  V05'.  en  sens  contraire  :  Troplong,  I,  138;  Duvergier,  I, 
137;  Delamarre  et  Lepoilvin,  Du  contrai  de  commission,  III,  92  et  suiv.;  Bor- 
deaux, 23  juillet  1833,  Sir.,  34,  2,  427. 

5  Ainsi,  l'action  en  rescision  n'est  pas  admissible  contre  la  vente  d'un  office. 
Troplong,  II,  789.  Zachari^e,  |  338,  note  2.  Req.  rej.,  17  mai  1832,  Sir.,  32, 
1,  849. 

6  En  pareil  cas,  il  faudrait  déterminer  par  ventilation  la  portion  du  prix  qui 
doit  vraisemblablement  s'appliquer  aux  objets  mobiliers  compris  dans  la  vente. 
Duranton,  XVI,  439.  Duvergier,  II,  74.  Zachari;c,  loc.  cit. 

"^  La  raison  en  est  que,  dans  ces  ventes,  il  est  impossible  de  calculer,  d'une 
manière  précise,  la  proportion  du  prix  à  la  valeur  de  la  chose  vendue.  Exposé  de 
motifs,   par  Portails  (Locré,  Lég.,  XIV,  p.  172,  n°  37).  Merlin,   Rép.,  v"  Lé- 
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des  ventes  consenties  moyennant  une  rente  viagère  *,  ni  contre 
la  vente  d'un  usufruit  immobilier  9,  ni  même  contre  la  vente  à  prix 
ferme,  de  la  nue  propriété  d'un  immeuble  corporel  ^^.  Il  en  serait 
toutefois  autrement,  si  de  pareilles  ventes  ne  renfermaient  réelle- 
ment pas  de  chances  aléatoires '',  et  même  si  les  chances  qu'elles 
présentent  étaient  restreintes  au  point,  qu'il  fût  moralement  cer- 
tain que  le  prix  n'égalera  jamais  les  cinq  douzièmes  de  la  valeur 
de  la  chose  vendue  ^-. 


sioi),  I  1,  n°8.  Proudhon,  De  l'usufi-uit,  II,  890.  Duvergier^  II,  75.  Montpel- 
lier, tj  mai  1831,  Sir.,  31,  2,  278.  Req.  rej.,  lo  décembre  1832,  Sir.,  33,  1. 
394.  Voy.  cep.  :  Zachariœ,  îoc.  cit. 

8  Angers,  21  février  1828,  Sir.,  30,  2,  131.  Reg.  rej.,  30  mai  1831,  Sir., 
31,  1,  217.  Civ.  cass.,  31  décembre  18.3o,  Sir.,  .o6,  1,  314.  — Il  est  vrai  que 
la  loi  suppose,  relativement  à  !a  fixation  de  la  quotité  disponible,  la  possibilili' 
irévaluer  un  usufruit  ou  une  rente  Aiagère;  mais,  si  une  pareille  évaluation, 
qui  repose  sur  un  calcul  de  probabilités,  peut  paraître  sufSsante  pour  autoriser, 
dans  rifitérèt  d'héritiers  à  réserve,  la  rédaction  d'une  donation,  elle  ne  saurait 
motiver,  en  faveur  d'un  vendeur,  la  rescision  de  la  vente  qu'il  a  librement  con- 
sentie. Yoy.  en  sens  contraire  :  Deh-incr,urt,  III,  p.  163. 

9  Proudhon,  De  l'usufruit,  II,  899.  Duranîon,  XVJ,  444.  Duvergier,  II,  73. 
liourges,  11  février  1840,  Sir.,  41,  2,  34. 

10  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  XVI,  442.  Troplong,  II,  790etsuiv.  : 
Zachariae,  Ioc.  cit.  Les  deux  premiers  de  ces  auteurs,  tout  en  reconnaissant,  en 
principe,  que  les  ventes  aléatoires  ne  sont  pas  sujettes  à  rescision,  enseignent 
que  ce  principe,  applicable  aux  ventes  faites  moyennant  une  rer.te  viagère,  ne 
concerne  pas  les  ventes  de  la  nue  propriété  d'un  immeuble.  H  nous  est  impos- 
sible de  nous  rendre  raison  de  la  distinction  que  ce;  auteurs  établissent  entre 
ces  diverses  ventes,  qui  toutes  présentent  des  chances  de  gain  ou  de  perte  ré- 
sultant de  l'incertitude  de  la  vie  humaine.  Les  hypothèses  qu'ils  indiquent  à 
l'appui  de  leur  opinion  ne  prouvent  absolument  rien,  puisque,  dans  ces  hypo- 
thèses, la  vente  n'est  plus  réellement  aléatoire.  Voy.  dans  le  sens  de  la  proposi- 
tion émise  au  texte  :  Duvergier,  II,  73  ;  Montpellier,  6  mai  1831,  Sir.,  31,  2, 
278  ;  Req.  rej.,  13  décembre  1832,  Sir.,  33,  1,  394.  Cpr.  cep.  Nîmes,  27  août 
1847,  Sir.,  47,  2,  633. 

**  Tel  serait  le  cas  où  une  vente  d'usufruit  aurait  été  consentie  moyennant 
une  rente  viagère,  constituée  au  proQl  et  sur  la  tète  de  l'usufruitier  vendeur. 
Req.  rej.,  9  juillet  1836,  Sir.,  36,  l,j888.  Voy.  aussi  les  arrêts  cités  à  la  note  10. 

f2  Duvergier,  U,  73.  Civ.  cass.,  22  février  1836,  Sir.,  36,  1,  186.  Nancy, 
2  août  1837,  Sir.,  39,  2,  183.  —  Du  reste,  il  ne  faut  pas  confondre  cette  by- 
pothjse  avec  celle  où  la  vente,  faite  moyennant  une  rente  viagère,  devrait  être 
déclarés  non  avenue  ii  difaut  de  prix  sérieux. Cpr.  sur  ce  dernier  point,  §  349, 
texte  n°  1,  lett.  c,  et  note  20. 
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L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  n'est  pas  admise  contre 
les  ventes  qui,  d'après  la  loi,  ne  peuvent  ôlre  faites  que  d'autorité 
de  justice,  telles  que  les  ventes  sur  expropriation  forcée,  et  celles 
de  biens  de  mineurs  ou  d'interdits  *3.  Art.  1G84.  Mais  les  ventes 
pour  la  validité  desquelles  l'intervention  de  la  justice  n'est  pas 
indispensable  sont  sujettes  à  rescision,  quoique,  de  fait,  elles  aient 
eu  lieu  en  justice  ;  telle  serait,  par  exemple,  une  licitation  judi- 
ciaire faite  entre  des  cohéritiers  présents,  majeurs,  et  maîtres  de 
leurs  droits  ^*. 

Pour  savoir  s'il  y  a  lésion,  il  faut  es  limer  l'immeuble  vendu  sui- 
vant son  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la  vente.  Art.  1673.  Cette 
estimation  ne  peut  être  faite  que  par  des  experts  nommés  d'office 
ou  choisis  par  les  parties  '5.  Le  juge  n'est  cependant  pas  lié  par 
l'avis  des  experts  :  il  peut  s'en  écarter  ^^,  ou  ordonner  d'office  une 
nouvelle  expertise.  La  vérification  de  la  lésion  ne  doit,  du  reste, 
être  ordonnée,  qu'autant  que  le  vendeur  produit  des  documents  ou 

13  Zacharùp,  |  338,  note  13.  Douai,  1'^''  août  1838,  Sir.,  40,  2,21. 

*•*  Cette  distinction  résulte  clairement  du  texte  de  l'art.  1684,  et  des  observa- 
tions du  Tribunal  (Locré,  Lég.,  XIV,  p.  120,  n"  14),  d'après  lesquelles  a  été 
arrêtée  la  rédaction  définitive  de  cet  article.  Rapjporl  de  Grenier  au  Tribunal 
(Locré,  op.  cit.,  XIV,  p.  234,  n"  33).  Merlin,  Rêp.,  v"  Lésion,  |  4,  n"  7.  Del- 
vincourt,  III,  p.  165  et  166.  Duranton,  XVI,  468.  Troplong,  II,  8o6  et  8o7. 
Duvergier,  II,  81.  De  Fréminville,  De  la  minorité,  II,  877.  Pau,  22  décembre 
1832,  Sir.,  33,  2,  486. 

is  Le  juge  ne  pourrait,  sans  expertise  préalable,  et  sur  le  vu  d'actes  de  vente, 
de  baux,  ou  d'autres  documents,  déclarer  l'existence  de  la  lésion  et  prononcer  la 
rescision.  Gela  résulte,  jusqu'à  l'évidence,  de  la  combinaison  des  art.  1678  et 
1677,  ainsi  que  des  observations  du  Tribunat  (Locré,  Lég.,  XVI,  p.  46,  art.  101, 
p.  129,  n"  13),  sur  la  demande  duquel  on  supprima,  dans  le  projet  du  Code, 
une  disposition  qui  accordait  au  juge  la  faculté  de  prononcer  la  rescision  sans 
expertise  préalable.  Delvincourt,  III,  p.  166.  Duranton,  XVI,  449.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Limoges,  14  février  1827,  Sir.,  31,  1,  33  ;  Troplong,  II,  831; 
Duvergier,  II,  106.  Ces  auteurs  nous  paraissent  avoir  perdu  de  vue  que,  si 
l'expertise  est,  en  général,  facultative  pour  le  juge,  il  en  est  autrement  dans  les 
cas  où  la  loi  a  indiqué  cette  voie  d'instruction,  comme  moyen  spécial  de  vérifier 
un  fait.  Cpr.  Rauter,  Cours  de  procédure  civile,  |  70. 

16  Code  de  procédure,  art.  323.  Rauter,  op.  et  lac.  citt.  Duranton,  XVI, 
451.  Troplong,  II,  835.  Duvergier,  I,  113.  Nîmes,  12  pluviôse  an  XIII,  Sir., 
5,  2,  46.  Grenoble,  18  avril  1831,  Dalloz,  1832,  2,  88.  Req.  rej.,  31  mars 
1840,  Sir,,  40,  1,  305.  Voy.  en  sens  contraire  :  Carré,  Lots  (Ze^a^jj-occiare  cirifo, 
I,  1220,  à  la  note. 
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qu'il  articule  des  faits  de  nature  à  en  faire  présumer  fexistencc*". 
Art.  1677  à  1680. 

Lorsque  l'existence  de  la  lésion  est  reconnue,  la  vente  doit  être 
rescindée,  et  l'acheteur  condamné  à  restituer  l'immeuble,  si  mieux 
il  n'aime  le  garder  en  payant  le  supplément  du  juste  prix'^.  Ce 
supplément  consiste  dans  la  différence  qui  existe  entre  le  prix  sti- 
pulé au  contrat  et  la  valeur  estimative  de  l'immeuble,  déduction 
faite  du  dixième  de  cette  valeur.  Art.  168'!.  L'acheteur  qui  use  de 
cette  faculté  doit  faire  état  au  vendeur  des  intérêts  de  la  somme 
qui  lui  reste  à  payer,  mais  seulement  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande en  rescision ^3.  Art.  1682,  al.  2. 

Si  l'acheteur  préfère  abandonner  l'immeuble,  il  est  obligé  d'in- 
demniser le  vendeur  des  dégradations  occasionnées  par  sa  faute ^**, 
et  de  restituer  les  fruits  par  lui  perçus,  mais  seulement  à  partir 
du  jour  de  la  demande.  Le  vendeur  doit,  dans  ce  cas,rembourspr 
à  l'acheteur  le  prix  de  vente  avec  les  intérêts,  à  compter  de  la 
même  époque,  et  même  à  dater  de  la  vente  si  la  chose  n'a  pas  pro- 
duit de  fruits.  Art.  1682.  Il  doit  en  outre  rembourser  à  l'acheteur 
le  montant  des  sommes  déboursées  par  ce  dernier  pour  impenses 
nécessaires,  et  la  mieux-value  résultant  des  impenses  utiles  qu'il 
a  faites;  mais  il  n'est  pas  tenu  de  lui  restituer  les  frais  et  loyaux 
coûts  du  contrat'!.  L'acheteur  a  ]f  droit  de  retenir  l'immeublf^ 


*7  La  loi  donne,  sous  ce  rapport,  une  espèce  de  pouvoir  discrétionnaire  au  juge, 
qui  de\Tait  rejeter  l'action  en  rescision,  si  le  vendeur  se  bornait  à  alléguer  une 
lésion  de  plus  de  sept  douzièmes,  sans  justi6er  de  la  vraisemblance  de  cette 
allégation.  Merlin,  Rép.,  V  Lésion,  §  o.  Duranton,  XVI,  446.  Troplong,  II, 
828  et  829.  Duvergier,  II,  iOo.  Zacharia\  |  3o8,  texte  et  note  9.  Civ.  rej., 
7  décembre  1819,  Sir.,  20,  1,  16.3. 

18  La  faculté  laissée  à  l'acheteur  de  se  rédimer  des  effets  de  la  rescision  ou 
payant  un  supplément  de  prix,  n'empêche  pas  que  l'action  en  rescision  ne  soit 
une  action  iounobilière.  Voy.  |  16o,  texte  et  note  10. 

<9  II  ne  pourrait  être  condamné  à  les  bonifier  à  partir  du  jour  de  la  vente, 
•■ous  le  prétexte  quil  aurait  été  de  mauvaise  foi  par  cela  seul  qu'il  a  acheté  à  vil 
prix.  Zacharite,  %  3o8,  note  13.  Civ.  cass.,  13  décembre  1830,  Sir..  31, 1,  33. 

20  Arg.  art.  217.5.  Delvincourt,  III,  p.  167.  Duvergier,  II,  121.  —  M.  Trop- 
long  (II,  844)  pense,  avec  Pothier  (n°  331),  que  l'acheteur  n'est  tenu  défaire 
raison  au  vendeur  que  des  dégradations  dont  il  a  profité.  Cette  distinction  nous 
paraît  contraire  à  l'effet  rétroactif  que  la  rescision  entraîne, 

81  Delvincourt,  III,  p.  !68.  Troplong,  II,  848.  Duvergier,  II,  126. 
IV.  27 
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aussi  longtemps  que  le  vendeur  n'a  pas  rempli  ces  obligations. 
Arg.  art.  1673. 

La  rescision  pour  cause  de  lésion  a  un  effet  rétroactif  au  jour  de 
la  vente,  et  fait,  par  conséquent,  évanouir  les  aliénations  consen- 
ties et  les  hypothèques  ou  servitudes  constituées  par  l'acheteur-^, 
sauf  aux  tiers  contre  lesquels  réfléchirait  la  rescision,  à  en  arrêter 
les  etî'ets,  en  usant  de  la  faculté  accordée  à  l'acheteur  de  payer  le 
supplément  du  juste  prix.  Art.  1681,  al.  2,  et  arg.  de  cet 
article. 

L'action  en  rescision  n'est  plus  recevable  si  l'immeuble  vendu 
a  péri  en  entier  par  l'effet  d'un  cas  fortuit^^,  encore  que  l'ache- 
teur l'eût  revendu  pour  un  prix  supérieur  à  celui  qu'il  en  avait 
payé  2*. 

Cette  action  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  exercée  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  compter  de  la  conclusion  de  la  vente;  et  ce, 
dans  le  cas  même  où  l'acte  constatant  son  existence  n'aurait  été 
rédigé  que  plus  tard-^,  ainsi  que  dans  celui  où  elle  aurait  été 
subordonnée  à  une  condition  suspensive  ■^^.  Ce  délai  court  contre 
toutes  personnes;  il  n'est  pas  suspendu,  en  cas  de  vente  faite  avec 
faculté  de  retrait,  pendant  la  durée  du  temps  stipulé  pour  l'exer- 
cice de  cette  faculté.  Art.  1676. 

Les  dispositions  des  art.  1667-1672,  relatives  à  l'exercice  du 
retrait  conventionnel,  dans  lâs  hypothèses  prévues  par  ces  articles, 
sont  également  applicables  à  l'exercice  de  l'action  en  rescision. 
Art.  1685. 


2-2  Toullier,  VII,  349.  Duvergier,  II,  129.  Zacharise,  1 196,  texte  et  note  15: 
et  I  338,  texte  et  note  12. 

23  Zachariœ,  |  338,  texte  et  note  16.  Cpr.  Merlin,  Quest.,  v°  Rescision, 
I  4.  —  Si  l'immeuble  avait  péri  par  la  faute  de  l'acheteur,  l'action  en  resci- 
sion se  résoudrait  en  une  action  en  dommages-intérêts.  Troplong,  II,  826. 
Cpr.  I  331. 

2*  Le  vendeur,  en  effet,  n"a  pas  le  droit  d'exiger  un  supplément  de  prix  , 
l'obligation  existant  à  son  profit  est  facultative  et  non  alternative.  Cpr.  |  300, 
texte  et  note  7.  L'action  résultant  de  cette  obligation  ne  peut  avoir  pour  objet 
que  la  restitution  de  l'immeuble  vendu  ,  et  l'acquéreur  est  affranchi  de  cette  obli- 
gation par  la  perte  de  l'immeub'e,  arrivée  sans  sa  faute.  Art.  1302.  Duvergier, 
II,  103.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pothier,  330;  Troplong,  II,  826. 

25  Troplong,  II,  823.  Duvergier,  II,  100.  Zachariae,  |  338,  terteetnote  17. 
Paris,  7  janvier  1823,  Sir.,  23,  2,  341.  Req.  rej.,  2mai  1827,  Sir.,  27,  !,  413. 

26  Duranton,  XVI,  454.  Zacharia?,  %  358,  note  17  in  fine. 
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Appendice  an  contrat  de  vente.  —  De  la  cession. 

%  359. 
De  la  cession  des  objets  incorporels  en  général. 

La  cession,  dans  le  sens  le  plus  étendu  de  ce  mot,  est  la  trans 
mission,  par  acte  entre-vifs,  d'un  objet  incorporel. 

Cette  transmission,  qui  peut  avoir  lieu  à  titre  gratuit  ou  à  titre 
onéreux,  est  plus  spécialement  appelée  cession  ou  transport  lors- 
qu'elle est  faite  moyennant  un  prix  déterminé  en  argent^  et  qu'elle 
constitue  ainsi  une  espèce  de  vente. 

Le  transport  des  rentes  sur  l'Etat  et  celui  des  actions  dans  les 
sociétés  de  commerce  est  appelé  transfert. 

1°  Tout  objet  incorporel,  et  en  particulier  tout  droit  ou  toute 
action  portant  sur  une  chose  qui  se  trouve  dans  le  commerce, 
peut  être  cédé^,  à  moins  que  la  cession  n'en  soit  contraire  à  quelque 
prohibition  expresse  ou  implicite  de  la  loi.  Art.  1598.  C'est  ainsi 
que  le  bénéfice  d'une  promesse  de  vente,  même  unilatérale,  est 
susceptible  d'être  cédé*. 

Les  droits  portant  sur  des  choses  futures  peuvent  être  cédés  par 
anticipation.  Art.  '1130.  On  doit  donc  considérer  comme  valable 
la  cession  du  droit  de  recueillir  les  fruits  naturels  ou  civils  d'un 
immeuble,  et  les  arrérages  d'une  rente  perpétuelle  ou  viagère^. 

Les  droits  éventuels  ou  conditionnels,  et  les  créances  de  même 
nature,  sont,  tout  aussi  bien  que  les  droits  déjà  ouverts  et  les 
créances  actuellement  exigibles,  susceptibles  de  cession.  Ainsi,  on 
peut  valablement  céder  le  prix  d'un  office  avant  la  nomination  du 
nouveau  titulaire^,  et  l'action  en  indemnité  contre  une  compagnie 

ï  Civ.  cass.,  30  janvier  1866,  Sir.,  66,  1,  152. 

2  Rouen,  28 novembre  1825,  Sir.,  26,  2,  214.  Cpr.  Keg.  rej.,  21  juin  1815, 
Sir.,  15,  1,  408.  Voy.  en  sens  contraire  :  Caen,  5  mai  1836,  Sir.,  36,  2,  338. 
Lesmotifs  de  cet  arrêt,  qui  juge  que  les  arrérages  à  échoir  dune  rente  ne  peuvent 
être  efficacement  cédés  qu'avec  le  fonds  même  de  la  rente,  ne  nous  paraissent 
nullement  juridiques,  et  sont  en  opposition  formelle  avec  l'art.  1130.  Nous 
donnons  notre  complète  adhésion  aux  moyens  développés  dans  cette  affaire  par 
M.  Demolombe,  à  l'appui  de  la  proposition  énoncée  au  texte. 

3  Paris,  26  juillet  1843,  Sir.,  43,  2,  523.  Civ.  cass.,  15  janvier  1845,  Sir.. 
45,  1,  84.  Req.  rej.,  16  janvier  1849,  Sir.,  49,  1,  282.  Paris,  11  janvier  1851, 
Sir..  51,  2,  6.  Req.  rej.,  11  décembre  1855,  Sir.,  56,  1,  42.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Paris,  25  décembre  1842,  Sir.,  44,  2,  401;  Bourges,  H  décembre 
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d'assurances,  ou  le  recours  éventuel  contre  les  locataires  et  voi- 
sins, avant  l'arrivée  du  sinistre  qui  donnera  ouverture  à  cette  ac- 
tion ou  à  ce  recours  ^  Ainsi  encore,  il  est  permis  de  céder  les 
produits  d'une  œuvre  littéraire  à  exécuter  en  vertu  d'une  conven- 
tion conclue  entre  un  auteur  et  un  éditeur^,  et  les  sommes  qui 
pourront  être  dues  par  suite  de  l'exécution  de  devis  et  marchés 
portant  sur  des  ouvrages  déjà  déterminés^.  Dans  ces  difterentes 
hypothèses,  la  signitication  du  transport,  faite  conformément  h 
l'art.  1690,  opère  saisine  complète  en  faveur  du  cessionnaire  pour 
toutes  les  sommes  qui  pourront  être  dues  en  vertu  de  pareilles 
conventions". 

Rien  ne  s'oppose  même  à  la  cession  de  sommes  qui  pourront 
être  dues  à  un  entrepreneur  à  raison  de  travaux  non  encore  spé- 
cialement déterminés,  qu'il  s'est  engagé  à  exécuter,  moyennant 
un  prix  convenu,  et  pendant  une  certaine  période  de  temps,  d'après 
les  ordres  qui  lui  seront  donnés  à  cet  effet.  Seulement,  la  signifi- 
cation du  transport,  faite  par  le  cessionnaire  en  conformité  de 
l'art.  1690,  n'opérera-t-elle  en  sa  faveur  saisine  complète  que 
pour  les  sommes  dont,  à  ce  moment,  l'entrepreneur  se  trouvera 
déjà  créancier  éventuel,  comme  afférentes  à  des  travaux  qu'il  avait 
reçu  l'ordre  d'exécuter^. 

1844,  Sir.,  46,  2,  271. —  Mais  on  ne  peut  céder  le  prix  d'un  office  dontle  ti- 
tulaire aurait  l'intention  de  se  démettre  avant  la  conclusion  du  traité  à  intervenir 
à  cet  effet.  Gaen,  27  décembre  18o8,  Sir.,  59,  2,  283.  Trib.  de  Toulouse,  24 
janvier  1866,  Sir,,  67,  2,  88. 

*  Civ.  cass.,  24  novembre  1840,  Sir.,  41,  1,  45.  Amiens,  24  juillet  1841, 
Sir.,  41,  2,  93. 

'>  Paris,  27  novembre  1854,  Sir.,  56,  2,  47.  —  Mais  le  produit  d'œuvres 
projetées  qui  n'ont  encore  fait  l'objet  d'aucun  traité  avec  un  éditeur  n'est  pas 
susceptible  de  cession.  Paris,  30  janvier  1854,  Sir.,  54,  2,  734. 

6  La  proposition,  telle  qu'elle  est  énoncée  au  texte,  n'a  jamais  été  contestée. 
Seulement  a-t-on  voulu  prétendre,  en  se  fondant  sur  l'art.  1798,  que  la  cession 
par  un  entrepreneur  du  prix  de  travaux  à  effectuer,  ne  pouvait  avoir  lieu  au 
préjudice  de  l'action  directe  que  cet  article  accorde  aux  ouvriers.  Voy.  sur  ce 
point  :  I  263  bis,  texte  III,  leU.  b  ;  |  374,  texte  n"  3. 

7  La  Cour  d'Aix  (15  juin  1839,  Sir.,  39,  2,  93)  a  cependant  jugé  le  con- 
traire, mais  par  des  motifs  qui,  à  notre  avis,  renferment  une  double  erreur,  en 
ce  que,  d'une  part,  cette  Cour  a  considéré  la  délivrance  du  titre  comme  néces- 
saire à  la  saisine,  et  en  ce  que,  d'autre  part,  elle  a  envisagé  comme  une  condi- 
tion potestative  inhérente  à  la  cession  elle-même,  une  éventualité  qui  ne  se  rap- 
portait qu'à  la  créance  cédée. 

*  Si  des  saisies-arrêts  avaient  été  pratiquées  postérieurement  à  la  significa  - 
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Les  objets  qui  sont  cessibles  de  iear  nature  ne  peuvent,  en  gé- 
néral, et  sauf  les  exceptions  admises  par  la  loi,  être  déclarés  in- 
cessibles par  convention.  Cette  proposition  s'applique  notamment 
aux  rentes  viagères  constituées  à  titre  onéreux,  et  aux  prix  de 
remplacement  militaire^. 

D'un  autre  côté,  une  créance  ne  devient  pas  incessible  par  cela 
seul  qu'elle  a  été  frappée  de  saisie-arrêt ^°. 

La  loi  défend  expressément  de  céder  les  droits  d'usage  et  d'ha- 
bitation, les  espérances  de  succession  ^^  les  parts  éventuelles  dans 
le  produit  des  prises  maritimes  i-,  les  traitements  de  réforme,  les 
pensions  militaires  ou  civiles,  et  celles  de  la  Légion  d'honneur^^, 
les  rentes  viagères  de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  les 
rentes  viagères  attachées  à  la  médaille  militaire,  les  dotations 
des  membres  du  sénat,  enfin  les  sommes  attribuées  aux  rengagés 
et  engagés  volontaires  après  libération,  parles  art.  12  et  13  de  la 
loi  sur  la  dotation  de  l'armée  ^^  Toutefois,  celles  de  ces  pensions 
ou  rentes  qui  sont  susceptibles  d'être  saisies,  soit  exclusivement 

tion  du  transport,  cette  signification  ne  vaudrail  que  comme  opposition  pour 
les  sommes  autres  que  celles  dont  il  est  question  au  texte.  Civ.  rej.,  7  août  184o, 
Sir.,  43,  1,773. 

9  Arg.  art.  o44,  1172,  1394, 1398  et  1981.  Cpr.  Code  de  procédure,  art.  331. 
Orléans,  6  août  1841,  Sir.,  41,  2,  373.  Req.  rej.,  1"  mars  1843,  Sir.,  4:i. 
1,  343.  Civ.  cass.,  6  juin  1833,  Sir.,  33,  1,  619. 

*(•  Cette  proposition  n'est  qu'une  appli.-ation  particulière  de  la  règle  :  Maiu 
de  justice  ne  dessaisit  et  ne  saisit  personne.  Cpr.  Civ,  rej.,  3  décembre  1831, 
Sir.,  32,  1,  241;  Nîmes,  10  janvier  1834,  Sir.,  34,  2,  111.  —  Voy.  sur  le> 
efifets  d'une  signification  de  cession,  intermédiaire  entre  des  saisies-arrêts  anté- 
rieures et  postérieures  :  |  339  bis,  texte  n''  4. 

*l  Art.  631,  634,  791,  1130  et  1600.  Cpr.  |  344,  texte  et  notes  10  à  17. 

12  Loi  du  1^'  octobre  1793,  art.  46.  Arrêté  du  9  ventôse  an  IX.  art.  42. 

15  Déclaration  du  7  janvier  1779,  art.  1  et  13.  Loi  des  18-22  août  1791. 
art.  4.  Arrêté  des  consuls  du  7  tbermidor  an  X.  Avis  du  Conseil  d'Etat  des 
23  janvier-2  février  1808.  Ordonnances  des  27  août  1817  et  30  avril  1823. 
Loi  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre  du  11  avril  1831,  art.  28.  Loi  sur  les 
pensions  de  l'armée  de  mer  du  18  avril  1831,  art.  30.  Loi  sur  l'état  des  officiers 
du  19  mai  1834,  art.  20.  Loi  du  21  juin  1843,  art.  7.  Loi  sur  les  pensions 
civiles  du  9  juin  1833,  art.  26.  Code  de  procédure,  art.  380.  Voy.  aussi  sur  les 
pensions  des  artistes,  employés  et  agents  du  théâtre  impérial  de  l'Opéra  :  Dé- 
l'ret  du  14  mai  1836,  art.  33. 

**  Voy.  sur  ces  quatre  derniers  points  :  Loi  des  8  mars,  12  et  18  juin  1850, 
art.  o,  al.  3;  Décret  du  29  février  1832.  art.  3:  Décret  du  24  mars  1832. 
art.  3:  Loi  du  2i".  avril  1833,  art.  18. 
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pour  certaines  causes,  soil  d'une  manière  absolue,  mais  jusqu'à 
concurrence  seulement  d'une  somme  ou  portion  déterminée,  peu- 
vent, dans  la  même  mesure,  former  l'objet  d'une  cession**. 

La  question  de  savoir  si  le  transport  de  tels  droits  ou  actions, 
sur  l'incessibilité  desquels  la  loi  ne  s'est  point  formellement  expli- 
quée, se  trouve  ou  non  implicitement  prohibé,  ne  peut  être  réso- 
lue au  moyen  d'une  formule  générale*^.  Il  faut,  pour  la  solution 
de  cette  question,  s'attacher  à  la  nature  et  aux  caractères  particu- 
liers du  droite  l'occasion  duquel  elle  s'élève,  au  but  dans  lequel 
il  a  été  établi,  aux  conditions  de  son  exercice  et  h  l'analogie  qu'il 
peut  présenter  avec  d'autres  droits,  dont  la  loi  aurait  expressé- 
ment autorisé  ou  interdit  la  cession. 

En  partant  de  ces  données,  on  doit  considérer  comme  implicite- 
ment prohibée  par  la  loi  la  cession  du  droit  de  retrait  successoral 
au  profit  d'un  non-successible",  et  celle  du  droit  de  réclamer 
des  aliments  en  vertu,  soit  de  la  loi,  soit  d'un  acte  de  libéra- 

**  Cpr.  Avis  du  Conseil  d'État  des  22  décembre  1807-11  janvier  1808  ; 
Loi  du  11  avril  1831,  art.  28;  Loi  du  18  avril  1831,  art.  30;  Loi  du  19  mai 
1834,  art.  20;  Loi  des  8  mars,  12  et  18  juin  1850,  art.  S,  al.  3;  Loi  du  9 
juin  1833,  art.  18. 

*<*  On  a  vainement  cherché  à  établir  un  principe  général  qui  pût  donner  le 
moyen  de  rcconnaîlre  si  tel  droit  est  ou  non  susceptible  d'être  cédé.  Certains 
auteurs  posent  en  principe  que  tout  ce  qui  est  transmissible  par  succession  l'est 
igalement  par  voie  de  cession.  D'autres  enseignent  que  les  droits  qui  ne  peuvent 
être  exercés  par  les  créanciers  ne  sont  pas  davantage  susceptibles  d'être  cédés. 
Cpr.  Troplong,  I,  224  et  suiv.  iMais  ces  règles,  qui  ne  font  d'ailleurs  que  recu- 
ler ou  déplacer  la  difficulté,  ne  sont,  ni  suffisantes  sous  le  rapport  de  leur  ap- 
plication pratique,  ni  môme  exactes  en  théorie.  11  est  des  droits  qui,  comme  le 
retrait  successoral,  sont  transmissibles  par  voie  de  succession,  et  qui  cependant 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  cédés.  Cela  s'explique  très-bien  par  la  raison 
qu'il  existe  une  grande  différence  entre  des  héritiers,  qui  représentent  la  per- 
sonne m^me  de  leur  auteur,  et  de  simples  cessionnaires,  qui  ne  la  représentent 
pas.  A  l'inverse,  il  est  des  droits  qui,  quoique  ne  passant  pas  aux  héritiers, 
parce  qu'ils  s'éteignent  par  la  mort  de  celui  auquel  ils  compétent,  n'en  sont 
pas  moins  cessibles  :  tel  est  le  droit  d'usufruit.  Enfin,  il  est  des  droits  qui  ne 
peuvent  être  exercés  par  les  créanciers  contre  le  gré  du  débiteur,  et  qui,  pou- 
vant l'être  avec  .son  consentement,  sont  par  cela  mêmesusceptibles  d'être  cédés. 
Cpr.  I  312,  texte  n"  2  et  note  23. 

*'  Une  pareille  cession  serait  en  opposition  directe  avec  le  but  de  l'art.  841. 
Uemolombe,  XVI,  58.  Zacharlii»,  §  359,  texte  et  note  49.  Cpr.  |  312,  texte 
n°  2  et  note  37. 
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lilé**,  en  tant  que  la  cession  tendrait  à  neutraliser  les  résultats 

18  Arg.  art.  581  et  1004  du  Code  de  procédure.  Voy.  aussi  Code  Napoléon, 
art.  1293,  n"  3.  Cette  opinion  paraît  généralement  admise  en  ce  qui  concerne 
les  aliments  dus  en  vertu  de  la  loi.  Troplong,  De  la  vente,  I,  227;  Des  transac- 
tions, n»  93.  Paris,  7  floréal  an  XII,  Sir.,  4,  2,  132.  Bruxelles,  17  juin  1807, 
Sir.,  7,  2,  325.  Mais  elle  est  vivement  controversée  quant  aux  aliments  dus  en 
vertu  d'un  acte  de  libéralité.  M.  Troplong,  notamment  (de  la  vente,  loe.  cit., 
des  transactions,  n»'  96  à  98,  et  du  contrat  de  mariage,  II,  411),  repousse, 
sous  ce  rapport,  la  solution  donnée  au  texte,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'insai- 
sissabilité  n'entraîne  pas  virtuellement  l'incessibilité,  ni  la  prohibition  de  com- 
promettre celle  de  céder,  et  en  invoquant,  à  l'appui  de  sa  manière  de  voir,  la 
jurisprudence  delà  Cour  de  cassation.  Voy.  civ.  rej.,  31  mai  1826,  Sir.,  26, 
i,  447;  Req.  rej.,  22  février  1831,  Sir.,  31,  1,  107;  Req.  rej.,1"  avril  1844. 
Sir,,  44,  1,  468.  Voy.  encore  dans  le  même  sens  :  Odier,  Du  contrat  de  ma- 
riage, 1,88;  Rodière  et  Pont,  Du  contrat  de  inariage,  I,  353;  Larombière,  Des 
obligations,  I,  art.  1128,  n°  10.  Malgré  ces  imposantes  autorités,  nous  persis- 
tons dans  notre  sentiment.  Il  n'est,  sans  doute,  pas  exact  de  dire  que  toute 
créance  insaisissable  soit  par  cela  même  incessible.  Ainsi,  les  rentes  sur  l'Etat, 
quoique  ne  pouvant  être  saisies,  n'en  sont  pas  moins  susceptibles  d'être  cédées, 
et  cela  se  comprend  parfaitement  :  c'est  en  debors  de  toute  considération  tirée 
de  la  personne  du  crédi-renlier,  et  dans  le  but  de  rehausser  la  valeur  de  ces 
rentes,  que  le  législateur  les  a  déclarées  insaisissables,  de  sorte  que,  quand  bien 
même  la  loi  n'en  eût  pas  formellement  admis  la  cession,  ce  serait  directement 
aller  contre  le  but  qu'elle  a  voulu  atteindre,  que  de  conclure  de  leur  insaisissa- 
bilité  à  leur  incessibilité.  Lors,  au  contraire,  que  dans  la  vue  de  protéger  la 
personne  du  créancier,  comme  cela  se  présente  en  matière  d'aliments,  la  loi 
déclare  une  créance  insaisissable,  la  conclusion  que  nous  écartions  il  n'y  a  qu'un 
instant,  pour  cause  d'inconséquence,  devient  parfaitement  rationnelle.  L'insai- 
sissabilité  conduit  forcément,  en  pareil  cas,  à  l'incessibilité,  car  la  protection 
que  le  législateur  a  voulu  accorder  au  créancier  serait  incomplète,  si  elle  ne  le 
mettait  à  l'abri  de  ses  propres  faiblesses.  D'un  autre  côté,  tout  en  convenant  (jue 
la  prohibition  de  compromettre  n'emporte  pas  toujours  celle  de  céder,  et  qu'ainsi, 
par  exemple,  le  tuteur  est  autorisé  à  céder  les  créances  du  pupille,  sur  lesquelles 
il  lui  est  interdit  de  compromettre,  nous  maintenons  cependant  que  quand  cette 
prohibition  est  fondée,  non  sur  l'incapacité  des  personnes  intéressées  ou  sur  le 
défaut  de  pouvoir  de  leurs  représentants,  mais  sur  la  nature  même  du  droit 
qui  doit  former  l'objet  du  compromis,  elle  ne  se  comprend  qu'en  raison  de  l'in- 
disponibilité de  ce  droit,  indisponibilité  qui  s'oppose  à  la  cession  aussi  bien  qu'au 
compromis.  C'est  ce  que  prouve  clairement,  à  notre  avis,  le  rapprochement  des 
art.  1003  et  1004  du  Code  de  procédure  :  si  la  personne  à  laquelle  a  été  fait 
un  don  ou  legs  d'aliments  devait  être  considérée  comme  ayant  la  libre  disposi- 
tion de  son  droit,  et  comme  pouvant,  par  conséquent,  le  céder  à  titre  onéreux, 
et  même  y  renoncer  à  titre  gratuit,  la  prohibition  de  compromettre  sur  un  pa- 
reil droit  n'aurait  plus  aucun  fondement  rationnel.  Nous  terminerons  en  faisant 
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qu'a  voulu  obtenir  le  législateur  ou  l'auteur  de  la  libéralité ''.  Ou 
doit  de  même  considérer  comme  incessibles  les  traitements  d'ac- 
tivité des  militaires  et  des  fonctionnaires  publics,  dans  la  mesure 
du  moins  de  leur  insaisissabilité-". 

Mais  lien  ne  paraît,  en  principe  et  d'une  manière  absolue,  s'op- 
poser au  transport  des  sommes  déposées  aux  caisses  d'épargne ''. 
D'un  autre  côté,  les  cautionnements  des  officiers  ministériels  sont 
également,  sauf  l'exercice  des  privilèges  qui  les  frappent,  suscep- 
tibles de  cession22. 

2o  La  propriété  d'un  droit  cédé,  c'est-à-dire  le  pouvoir  exclusif 
d'exercer  les  actions  qui  y  sont  attachées,  se  transmet,  sauf  les  excep- 
tions ci-après  indiquées  elles  modifications  résultant  de  la  loi  du 
:23  mars  I800  sur  la  transcription,  non-seulement  entre  les  parties, 
mais  même  au  regard  des  tiers,  par  le  seul  effet  de  la  cession^^. 

Cette  règle  s'applique,  sous  les  modifications  dont  il  vient  d'être 
parlé,  non-seulement  à  la  cession  de  droits  réels,  tels  que  l'usu- 
fruit et  les  droits  successifs'^^,  ainsi  qu'à  celle  des  actions  immobi- 

remarquer  que  les  motifs  des  arrêts  cités  en  tète  de  cette  note  sont,  il  est  VTai, 
contraires  à  notre  manière  de  voir,  mais  qu'au  fond  il  ne  s'agissait  pas,  dans 
les  espèces  sur  lesquelles  ont  statue  les  deux  premiers  de  ces  arrêts,  d" aliments 
constitués  à  titre  de  don  ou  de  legs,  puisqu'un  douaire  ou  des  gains  de  survie 
sont  Lien  moins  le  produit  d'une  pure  libéralité,  que  le  résultat  de  conventions 
matrimoniales  essentiellement  synallagmatiques.  Duranton,  XYI,  I60.  Duver- 
gier,  I,  214.  Bellot  des  Minières,  Du  contrat  de  viariage,  I,  p.  120.  Cpr.  aussi 
Demolomlie,  IV,  18. 

*9  En  partant  de  la  restriction  indiquée  au  texte,  on  doit  reconnaître  que  les 
arrérages  à  échoir  d'une  pension  alimentaire  adjugée  par  justice,  peuvent  être 
cédés  pour  cause  d'aliments.  Pau,  13  avril  1861,  Sir.,  62,  2,  228. 

■20  Cpr.  loi  du  19  pluviôse  an  III;  Loi  du  21  ventôse  an  IX,  Code  de  procé- 
dure, art.  08O. 

2^  Voj .  cependant  en  sens  contraire  :  Montpellier,  22  avril  1842,  Sir.,  42, 
2,307.  ' 

-■2  Favard,  Rép.,  v"  Cautionnement,  |  4.  Rolland  de  Yillargues,  Rép.  du  not. 
eod.  v",  n^Qo.  Dard,  Des  offices,  p.  67.  Rouen,  27  février  1838,  Sir.,  38,  1. 
753,  note  3.  Paris,  11  mars  1832,  Sir.,  32,  2,  176.  Lyon,  30  avril  1832. 
Sir.,  52,  2,  333.  Paris,  29  juin  1863,  Sir.,  63,  2,  138.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Paris,  11  juillet  1836,  Sir.,  36,  2,  393. 

•23  Art.  711  et  1138.  Cpr.  |  174,  texte  inprincipio:  %  209, 

■2*  Rodière,  Revue  de  législation,  1836,  IV,  p.  234;  Duvergier,  II,  331.  Zi<- 
chariae,  |  339,  texte  et  note  7.  Amiens,  19  août  1823,  Sir.,  26,  2,  185.  Cu . 
rej.,  16  juin  1829,  Sir.,  29,  1,  268.  Toulouse,  24  novembre  1832,  Sir.,  33,2, 
316.  Civ.  rej.,  6  juillet  1838.  Sir.,  39,  1,  247.  Cpr.  aussi  Troplong,  II,  907, 
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lières'^*,  mais  encore  à  la  cession  de  droits  personnels  sur  des  ob- 
jets immobiliers,  ou  sur  des  objets  mobiliers  déterminés  dans  leur 
individualité,  tels,  par  exemple,  que  le  droit  de  bail. 

La  règle  ci-dessus  reçoit  exception  quant  aux  brevets  d'inven- 
tion, en  ce  que  le  cessionnaire  d'un  pareil  brevet  n'en  est  saisi  au 
regard  des  tiers  que  du  jour  où  l'acte  de  cession  a  été  enregistré 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  où  il  a  été  passé. 
Loi  du  5  juillet  1844,  art.  20,  al.  3. 

Elle  reçoit  encore  exception,  en  vertu  des  art.  1690  et  1691, 
qui  seront  développés  au  paragraphe  suivant,  en  matière  de  trans- 
port de  créances  proprement  dites,  c'est-à-dire  de  créances  ayant 
pour  objet,  soit  le  paiement  d'une  somme  d'argent,  soit  la  livraison 
de  choses  mobilières,  déterminées  seulement  quant  à  leur  espèce. 

L'obligation  de  délivrance  s'accomplit  en  matière  de  cession, 
soit  au  moyen  de  la  remise  des  actes  qui  constatent  l'existence  du 
droit  cédé,  soit  môme,  suivant  les  cas,  en  vertu  du  simple  consen- 
tement du  cédant  à  l'exercice  de  ce  droit  par  le  cessionnaire.  Art. 
1689  et  1607. 

En  vertu  du  principe  qu'un  successeur  ne  peut  acquérir  des 
droits  plus  étendus  ni  plus  solides  que  ceux  de  son  auteur,  le  tiers 
contre  lequel  un  droit  a  été  cédé,  est,  en  général,  admis  à  opposer 


Voy.  en  sens  contraire  :  Req.  rej.,  18  novembre  1819,  Sir.,  21,  1,  321  ;  Req. 
rej.,  23  juillet  1835,  Sir.,  3o,  1,  481  ;  Pau,  21  décembre  1844,  Sir.,  45,  2, 
454;  Nancy,  28  juin  1856,  Sir.,  56,  2,  553.  D'après  ces  derniers  arrêts,  la  ces- 
sion de  droits  successifs  serait  soumise  à  l'application  des  art.  1690  et  1691. 
Mais  cette  manière  de  voir  nous  paraît  en  opposition  formelle  avec  les  disposi- 
tions des  articles  précités,  dont  la  nature  exceptionnelle  résiste  à  toute  interpréta- 
tion extensive.  Le  terme  débiteur,  répété  à  trois  reprises  dans  ces  articles,  indique 
bien  clairement  que  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  la  cession  de  créances  pro- 
prement dites.  En  vain  a-t-on  objecté  qu'il  peut  arriver,  par  suite  des  opérations 
du  partage,  que  le  cessionnaire  n'ait  que  des  créances  de  sommes  d'argent  à 
exercer  contre  les  cohéritiers  du  cédant,  et  qu'en  pareil  cas  les  droits  successifs 
de  ce  dernier  sont  à  considérer  comme  n'ayant  jamais  consisté  que  dans  ces 
créances.  Cette  objection,  qui  ne  repose  que  sur  une  application  forcée  de  l'ar- 
ticle 883,  nous  paraît  dénuée  de  toute  valeur.  La  laison  indique  en  efifet  que,  pour 
apprécier  la  véritable  nature  d'un  droit  cédé,  il  faut  exclusivement  s'attacher  au 
caractère  qu'il  avait  au  moment  de  la  cession,  sans  tenir  compte  des  transfor- 
mations qu'il  a  subies  par  suite  de  son  exercice.  Au  surplus,  nous  pensons  qu'a- 
près l'arrêt  si  formel  que  la  Chambre  civile  a  rendu  en  1859  dans  le  sens  de. 
notre  opinion,  la  Chambre  des  requêtes  ne  persistera  pas  dans  sa  jurisprudence. 
25  Cpr.  cep.  Req.  rej.,  17  mars  1840,  Sir.,  40.  1,  197. 
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au  cessionnaire  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  opposer  au  cédant 
lui-même. 

D'un  autre  côté,  celui  qui  cède  un  droit  résultant  d'une  conven- 
tion synallagmalique,  ne  peut,  par  la  cession,  se  dégager  des  obli- 
gations que  celte  convention  lui  impose.  Quelles  que  soient  les 
stipulations  intervenues  entre  lui  et  le  cessionnaire,  il  reste  per- 
sonnellAnent  obligé  envers  la  personne  avec  laquelle  il  a  conclu 
la  convention  primitive-^. 

La  cession  faite  moyennant  un  prix  déterminé  en  argent  est,  en 
général,  régie  par  les  mêmes  principes  que  la  vente  d'objets  cor- 
porels ^^  Ainsi,  les  frais  de  cession  sont  à  la  charge  du  cession- 
naire ^s.  Ainsi  encore,  le  cédant  d'un  office  ou  de  droits  successifs 
jouit  du  privilège  de  vendeur'-^.  Enfin,  le  cessionnaire  d'un  office 
peut  exercer  l'action  en  diminution  de  prix,  à  raison  de  causes  ou 
de  circonstances  cachées  de  nature  à  diminuer  notablement  la  va- 
leur ou  les  produits  de  l'office'^. 

Il  résulte  également  de  l'assimilatiori  à  faire  entre  la  cession  et 
la  vente,  que  le  cédant  est  tenu  de  garantir  l'existence  du  droit 
cédé,  au  moment  du  transport,  à  moins  que  la  cession  n'ait  eu 
lieu  aux  risques  et  périls  du  cessionnaire.  Art.  1698  cbn.  1629. 

Les  règles  spéciales  établies  par  le  Gode  Nap.,  en  matière  de 
cession  de  créances,  de  droits  successifs,  ou  de  droits  litigieux, 
feront  l'objet  des  trois  paragraphes  suivants. 

§  359  bis. 

De  la  cession  des  créances. 

1°  Des  conditions  requises  pour  la  saisine  du  cessionnaire. 

La  propriété  ^  d'une  créance  passe  au  cessionnaire,  dans  ses 
rapports  avec  le  cédant,  par  le  seul  effet  de  la  cession. 

'■^0  Civ.  cass.,  31  janvier  1866,  Sir.,  66,  1,  132. 

-'  Zachariae,  |  359,  texte  in  principio. 

28  Art.  1S93.  Civ.  cass.,  23  novembre  1840,  Sir.,  41,  i,  127.  — Ces  frais 
pourraient  cependant  être  mis  à  la  cliarge  du  débiteur  cédé,  s'il  avait  concouru 
à  une  cession  faite  dans  son  intérêt. 

^^  Cpr.  art.  2102  et  2103  ;  ||  261  et  263.  Toulouse,  14  décembre  1850, 
Sir.,  Si,  2,  102.  Grenoble,  4  janvier  1853,  et  Lyon,  29  juillet  1853,  Sir.,  53, 
2,  580. 

30  Cpr.  I  353  bis,  texte  n"  1,  et  note  13. 

1  Le  mot  propriété  est  pris  ici  dans  l'acception  étendue  que  lui  attribue  l'art. 
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Mais,  au  regard  des  tiers,  elle  ne  lui  est  transmise  que  par  la 
signification  du  transport  au  débiteur  cédé,  ou  au  moyen  de  son 
acceptation  par  ce  dernier  ;  en  d'autres  termes,  ce  n'est  que  par 
raccomplissement  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  conditions,  que  le 
cessionnaire  est  saisi  de  la  créance  vis-à-vis  des  tiers.  Art.  16902. 

On  entend  par  tiers,  en  celte  matière,  tous  ceux  qui  ont  un  inté- 
rêt légitime  à  écarter  la  cession  pour  faire  maintenir  des  droits  ou 
avantages  acquis  depuis  sa  passation  ^.  On  doit  donc  considérer 
comme  des  tiers,  non-seulement  de  nouveaux  cessionnaires,  et  le 
débiteur  cédé,  qui  a  fait  des  paiemeats  au  cédant  ou  qui  a  traité 
avec  lui  au  sujet  de  la  créance  cédée,  mais  encore  les  créanciers 
de  ce  dernier,  antérieurs  ou  postérieurs  à  la  cession^,  en  tant  que 
par  des  saisies-arrêts  pratiquées  sur  la  créance  cédée,  ou  par 
l'effet  de  la  déclaration  de  faillite  du  cédant,  ils  ont  acquis  sur 
cette  créance  des  droits  distincts  de  ceux  de  leur  débiteur^. 

En  cas  de  cession  d'une  créance  due  par  plusieurs  débiteurs  so- 
lidaires, la  signification  faite  à  l'un  d'eux,  ou  son  acceptation, 
opère  saisine  en  faveur  du  cessionnaire,  sous  cette  restriction 
toutefois,  que  les  paiements  effectués  de  bonne  foi  par  les  autres 

711.  Quoique,  de  prime  abord,  il  puisse  paraître  étrange  de  voir  employer,  en 
fait  de  créances,  les  expressions  propriété  et  propriélaire ,  ces  expressions  se  jus- 
tifient cependant,  lorsque  l'on  considère  les  créances,  non  plus  en  elles-mème--; 
et  d'après  leur  nature  propre,  mais  comme  des  Liens,  c'est-à-dire,  comme  des 
éléments  constitutifs  du  patrimoine.  Cpr.  Gode  de  commerce,  art.  136. 

2  La  loi  du  23  mars  1835  sur  la  transcription  exige,  indépendamment  de  l'ac- 
complissement de  l'une  ou  l'autre  des  conditions  indiquées  par  l'art.  1690,  une 
forma'ité  de  plus,  pour  la  complote  efficacité  des  cessions  de  loyers  ou  de  fer- 
mages non  échus,  lorsqu'elles  portent  sur  trois  années,  ou  au  delà.  Les  actes 
ou  jugements  constatant  de  pareilles  cessions  doivent  être  transcrits,  pour  pou- 
voir être  opposés  au  tiers  ayant  acquis  et  dûment  conservé  des  droits  sur  les 
immeubles  loués.  Art.  2,  n»  S,  et  art.  3.  Voy.  cep.  art,  10  et  11. 

5  On  aurait  tort  de  regarder  comme  des  tiers,  dans  le  .sens  de  l'art.  1690, 
toutes  les  personnes  qui,  n'ayant  pas  figuré  à  la  cession,  pourraient  avoir  un  in- 
térêt quelconque  à  l'écarter.  Ce  serait  attacher  à  sa  disposition,  une  idée  de  for- 
malisme qui  répugne  à  l'esprit  général  de  notre  législation.  Cpr.  Duvergier,  II, 
206.  Req.  rej.,  22  juillet  1828.  Dalloz,  1828,  1,  344.  Voy.  en  sens  contraire  : 
rroplong,  U,  895  à  897.  Les  considérations  à  l'aide  desquelles  le  savant  auteuj 
cherche  à  combattre  la  doctrine  de  cet  arrêt,  nous  paraissent  en  général  porter 
à  faux. 

*  Duvergier,  II,  191.  Req.  rej.,  2  mars  1814,  Sir.,  14,  1,  198. 

5  Voy.  pour  le  cas  de  saisie-arrêt,  art.  1242  et  1298.  Voy.  sur  le  cas  de 
faillite,  les  autorités  citées  à  la  note  16  Infrn. 
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débiteurs,  entre  les  mains  soit  du  cédant,  soit  d'un  second  cession- 
naire,  devraient  être  maintenues^. 

La  signification  du  transport  doit  être  faite  au  domicile  général 
du  débiteur,  et  non  au  domicile  qu'il  peut  avoir  élu  pour  l'exécu- 
tion de  la  convention  d'oîi  résulte  la  créance  cédée  '.  Il  suffit  du 
reste,  pour  la  validité  de  la  signification,  qu'elle  relate  la  substance 
du  transport;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  en  contienne  une  copie 
littérale  8. 

L'acceptation  du  transport,  qui  lie  le  débiteur  cédé,  lors  même 
qu'elle  n'a  été  faite  que  par  acte  sous  seing  privé  ou  verbalement^, 
n'est  efficace  \is-a-vis  des  autres  intéressés,  qu'autant  qu'elle  se 
trouve  constatée  par  un  acte  authentique  ">.  Art.  1690.  Si,  en  l'ab- 
sence d'une  acceptation  authentique,  le  débiteur  est  forcé  de  payer 
un  second  cessionnaire  qui  a  fait  signifier  son  transport,  le  premier 
cessionnaire  ne  peut  contraindre  le  débiteur  à  payer  une  seconde 
fois,  à  moins  que  ce  dernier,  en  s'engageant  à  se  libérer  entre  ses 
mains,  ne  l'ait  dispensé  de  toute  signification  de  transport". 

La  connaissance  que  le  débiteur  cédé  aurait  indirectement  ac- 


6  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  uot.,  v"  Transport  des  créances,  u"*  59. 
Rouen,  lo  juin  1847,  Sir.,  49,  2,  23.  Gpr.  Toulouse,  11  janvier  1831,  Sir.. 
31,  2,  217. 

■^  Voy.  I  146,  texte  el  note  Iti.  Zacliaria-,  |  339,  note  8. 

**  Les  termes  acceptation  du  transport,  qui,  dans  l'art.  1690,  suivent  les  mots 
signification  du  transport,  indiquent  clairement  que  le  législateur,  en  parlant  de 
transport,  a  eu  en  vue,  non  l'acte  instrumentaire  qui  constate  la  cession,  mais 
la  convention  même  de  cession  (negotium  juridicum).  Il  doit  donc  suffire  de 
notitier  au  débiteur  la  substance  de  cette  convention.  Troplong,  II,  902.  Du- 
vergier,  II,  183.  Rolland  de  Villargues,  op.  et  v"  citt.,  n°  68.  Orléans,  26  fé- 
vrier 1813,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  IV,  2,  263.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Bordeaux,  13  juillet  1848,  Sir.,  49,  2,  24. 

9  Delvincourt,  III,  p.  170.  Duranton,  XVI,  496.  Troplong,  II,  901.  Duver- 
gier,  II,  216.  Zachariœ,  |  339,  note  9.  Req.  rej.,  31  janvier  1821,  Dev.  et 
Car.,  Coll.  nouv.,  VI,  I,  376.  Orléans,  29  novembre  1838,  Sir.,  39,  2,  327. 
Rennes,  29  juillet  1861,  Sir.,  62,  2,  223. 

*0  L'acceptation  du  transport  faite  par  le  débiteur  cédé  dans  un  acte  sous 
seing  privé  ne  suffirait  pas  pour  saisir  le  cessionnaire,  quoique  cet  acte  eût  ac- 
quis date  certaine.  Zachariœ,  |  339,  note  10.  Dijon,  9  février  1847,  Sir.,  48. 
2,  190.  Rennes,  29  juillet  1861,  Sir.,  62,  2,  22o.  Cpr.  Req.  rej..  2  mars 
1814,  Sir.,  14,  1,  198. 

1'  Orléans,  29  novembre  18-38.  Sir.,  39,  2.  327.  Douai,  11  février  184.5, 
Sir.,  43,  2,  373. 
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quise  de  la  cession,  n'équivaudrait  pas  à  elle  seule  à  signification 
ou  acceptation,  et  ne  l'empêcherait  pas  nécessairement  d'exciper 
du  défaut  d'accomplissement  de  ces  conditions.  Mais  si  les  faits 
et  circonstances  de  la  cause  dénotaient  de  sa  part  une  collusion 
avec  le  cédant,  ou  même  simplement  une  imprudence  grave,  le 
transport  devrait,  quoique  non  signifié  ni  accepté,  sortir,  en  ce 
qui  le  concerne,  tout  son  effet  ^■^.  Les  mêmes  propositions  s'appli- 
queraient à  un  second  cessionnaire,  en  ce  sens  que  le  transport 
non  signifié  ni  accepté,  qui  ne  peut  lui  être  opposé  à  raison  de  la 
seule  connaissance  qu'il  en  aurait  acquise,  serait  cependant  effi- 
cace à  son  égard  s'il  s'était  rendu  coupable  de  mauvaise  foi  ou 
d'une  imprudence  grave^'. 
Les  formalités  prescrites  par  l'art.  1690  peuvent  être  utilement 

*2  Ce  serait  méconnaître  l'esprit  de  la  disposition  de  l'art.  1690,  dont  l'unique 
but  est  de  garantir  les  intérêts  légitimes  des  tiers,  que  de  l'appliquer  d'une  ma- 
nière tellement  absolue,  qu'elle  pût  avoir  pour  résultat  de  coumr  des  actes 
entachés  de  mauvaise  foi  ou  d'une  grave  imprudence.  Toutefois,  la  seule  con- 
naissance que  le  débiteur  aurait  indirectement  acquise  du  transport,  ne  doit  pas 
toujours  et  nécessairement  le  faire  considérer  comme  ayant  agi  de  mauvaise  foi 
ou  avec  imprudence,  lorsqu'il  a  payé  entre  les  mains  du  cédant,  ou  qu'il  a  traité 
avec  lui.  Si  ce  dernier,  par  exemple,  était  en  apparence  in  bonis,  et  que  le  dé- 
biteur eût  eu  des  raisons  plausibles  de  croire  que  le  transport  n'était  pas  sincère, 
il  n'y  aurait  aucun  reproche  à  lui  adresser.  Ces  observations  nous  paraissent  de 
nature  à  concilier,  sur  cette  difficulté,  les  opinions  des  auteurs  et  les  décisions 
judiciaires,  qui,  au  premier  abord,  peuvent  sembler  contradictoires.  Cpr.  Trop- 
long,  II,  900j  Duvergier,  II,  208  à  2iO:  Zachari»,  |  359,  note  li  in  fine;  Civ. 
rej.,  12  juillet  183i,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  IX,  1,  141;  Req.rej.,  2o  juil- 
let 1832,  Sir.,  33,  1,  347;  Req.  rej.,  17  mars  1840,  Sir.,  40,  1,  198;  Bastia, 
2  mai  1842,  Sir.,  42,  2,  437;  Req.  rej.,  17  août  1844,  Sir.,  49,  1,  48;  Rouen, 
14  juin  1847,  Sir.,  49,  2,  2o  ;  Bastia,  10  mars  1836,  Sir.,  o6,  2,  202. 

*3  En  nous  référant  aux  observations  contenues  dans  la  note  précédente,  nous 
ferons  remarquer  que  le  second  cessionnaire  devrait,  malgré  la  connaissance  de 
la  première  cession,  être  considéré  comme  ayant  traité  de  bonne  foi,  s'il  avait 
eu  des  raisons  suffisantes  de  croire  que  cette  cession  n'était  pas  sincère,  et  sur- 
tout si,  étant  lui-même  créancier  légitime  du  cédant,  il  s'était  fait  passer  le 
transport  en  extinction  de  sa  créance.  Cpr.  Duranton,  XVI,  499;  Req.  rej., 
14  mars  1831,  Sir.,  34,  1,  718;  Req.  rej.,  o  mars  1838,  Sir.,  38,  1,  630; 
Paris,  2  décembre  1843,  Sir.,  44,  1,  56;  Civ.  rej.,  4  janvier  1848,  Sir.,  48, 
1,  103. — Il  est,  du  reste,  bien  entendu  que  l'on  ne  pourrait  jamais  se  prévaloir 
contre  les  créanciers  saisissants,  de  la  connaissance  qu'ils  auraient  eue  avant  la 
saisie,  de  l'existence  d'un  transport  non  signifié,  ni  accepté  :  jura  vigilanHbm 
sxtceurrunt,  non  dortnientibus. 
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accomplies  à  toute  époque,  même  après  le  décès  du  cédant,  et 
bien  que  sa  succession  n'ait  été  acceptée  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire^*. 

Toutefois,  en  cas  de  faillite  du  cédant,  la  signification  ou  l'ac- 
ceptation authentique  du  transport,  quoique  pouvant  encore  vala- 
blement être  faite  après  la  cessation  de  paiements*^,  resterait  sans 
effet  à  l'égard  des  créanciers  de  la  masse,  si  elle  n'avait  eu  lieu 
que  postérieurement  au  jugement  déclaratif  de  faillite  •^.  Il  en  se- 
rait ainsi,  alors  même  qu'avant  jugement  la  cession  aurait  été 
acceptée  par  un  acte  sous  seing  privé,  enregistré*'. 

D'un  autre  côté,  le  transport  d'une  créance  frappée  de  saisie- 
arrêt  par  l'un  des  créanciers  du  cédant,  ne  peut  être  signifié  avec 
complète  efficacité  au  préjudice  du  saisissant,  à  l'égard  duquel  la 
signification  ne  vaut  que  comme  simple  opposition.  Mais  l'exis- 
tence d'une  saisie-arrêt  n'empêche  pas  que  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  1690  ne  puissent  être  utilement  accomplies  à  l'encontre 
des  autres  créanciers  du  cédant  ou  d'un  nouveau  cessionnaire*^. 

Si  plusieurs  significations  ont  eu  lieu  le  même  jour,  elles  pla- 
cent sur  la  même  ligne  les  différents  cessionnaires,  à  moins  que 
les  actes  qui  les  constatent  n'indiquent,  d'une  manière  précise, 


*4  Douai.  17  juillet  1833,  Sir..  33,  2,  502.  Bordeaux,  10  février  1837. 
Sir.,  37,  2,  288.  Monipellier,  3  mai  1841,   Sir.,  41,  2,  332. 

15  Démangeât,  sur  Bravard,  Traité  de  Droit  commercial,  Y,  p.  295,  à  la 
note.  Civ.  cass.,  4  janvier  1847,  Sir.,  47,  1,  172  et  174.  Paris,  17  février 
1849,  Sir.,  49,  2,  17S.  Cpr.  aussi  :  Reti.  rej.,  10  juin  1848,  Sir.,  48,  i,  465. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Bravard,  op.  et  loc.  cilt.;  Civ.  rej.,  13  juillet  1830. 
Sir.,  30,  1,  37o;  Golmar,  17  janvier  1866,  Sir.,  66,  2,  218.  On  perd  de  vue, 
dans  cette  dernière  opinion,  que  les  créanciers  du  failli  ne  passent  de  la  classe 
des  ayants  cause  dans  celle  des  tiers,  que  par  l'efifet  du  jugement  déclaratif  de 
faillite,  et  qu'ainsi  la  signification  ou  l'acceptation  authentique  du  transport 
opère,  en  ce  qui  les  concerne,  saisine  complète  au  profit  du  cessionnaire,  lors- 
qu'elle a  eu  lieu  antérieurement  à  ce  jugement. 

*6  Duranlon,  XVI,  502.  Troplong,  II,  911.  Duvergier,  II,  215.  Bravard  et 
Démangeât,  op.  et  loc.  citt.  Paris,  13  décembre  1814,  Sir.,  15,  2,  98.  Nancy, 
22  août  1844,  Sir.,  45,  2,  253.  Riom,  6  mars  1845,  Sir.,  46,  2,  218.  Civ. 
cass.  et  Civ.  rej.,  4  février  1847,  Sir.,  47,  1,  161  et  170.  Paris,  28  juin  1855, 
Sir.,  56,  2,  32.  Civ.  rej.,  26  janvier  1859,  Sir.,  59,  1,  569.  Rennes,  29  juillet 
1861,  Sir.,  62,  2,  225. 

*7  Civ.  rej.,  26  janvier  1863,  Sir.,  63,  1,  64. 

*8  Voy.  sur  les  droits  respectifs  des  parties,  dans  cette  hypothèse  :  texte 
n"  4,  infra.  , 
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l'heure  à  laquelle  elles  ont  eu  lieu,  auquel  cas  la  cession  signifiée 
ou  acceptée  la  première  doit  obtenir  la  préférence*^.  La  preuve 
testimoniale  ne  serait  pas  admise  pour  établir  la  priorité'^**. 

Du  reste,  la  signification  ou  l'acceptation  du  transport  emporte 
saisine  au  profit  du  cessionnaire,  indépendamment  de  la  déli- 
vrance du  titre  constitutif  de  la  créance  cédée,  et  bien  qu'un  ces- 
sionnaire antérieur  ait  été  mis  en  possession  de  ce  titre  2'. 

2"  Des  créances  et  des  actes  auxquels  s'applique  l'art.  1690. 

La  disposition  de  cet  article  s'applique  aux  cessions  entre  corn 
merçants  faites  en  la  forme  ordinaire  du  transport,  comme  à  celles 
qui  interviennent  entre  non-commerçants;  et  cela,  alors  même 
que  la  créance  cédée  est  de  nature  commerciale^"^. 

Mais  elle  ne  s'applique  ni  à  la  transmission  des  rentes  sur  l'État 
qui  s'opère  par  voie  de  transfert  ^3^  ni  au  transport,  par  voie 
d'endossement,  des  effets  négociables^^  ni,  à  plus  forte  raison,  à 


19  }fec  obstat  art.  2147  :  La  disposition  de  cet  article,  qui  est  fondée  sur  des 
motifs  particuliers  au  régime  hypothécaire,  ne  doit  pas  être  étendue  à  d'autres 
matières.  Troplong,  II,  953.  Duvergier,  II,  187  et  188.  Bruxelles,  30  janvier 
1808,  Sir.,  7,  2,  1233. 

20  Cette  proposition  n'est  pas  contraire  à  celle  qui  se  trouve  énoncée  au 
I  763,  texte  in  fine  et  note  12.  Si  la  preuve  testimoniale  est  admissible,  entre 
plaideurs  qui  se  sont  fait  signifier  le  même  jour  deux  actes  de  procédure,  pour 
établir  la  priorité  de  l'une  de  ces  significations,  il  en  est  tout  autrement  dans 
l'hypothèse  indiquée  au  teste,  où  le  conflit  s'élève  entre  deux  personnes  qui 
sont  des  tiers,  l'une  à  l'égard  de  l'autre. 

**  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1141.  qui  ne  concerne  que  les  ventes  de  choses 
corporelles.  Bruxelles,  30  janvier  1808,  Sir.,  8,  2,  253.  Bordeaux,  26  août 
1831,  Sir.,  32,  2,  75.  Caen,  10  février  1832,  Sir.,  32,  2,  .394.  Rouen,  14  juin 
1847,  Sir.,  49,  2,  25.  Civ.  rej.,  29  août  1849,  Sir.,  50,  1,  193. 

*«  Duranton,  XVI,  305.  Troplong,  II,  908.  Zachariae,  |  339,  note  7.  Civ. 
cass.,  23  novembre  1813.  Sir.,  14,  1,  78.  Bordeaux,  18  août  1829,  Sir.,  .30, 
2,  5.  Riom,  8  mars  1845,  Sir.,  46,  2,  118.  Rennes,  29  juillet  1861,  Sir.,  62, 
2,  225.  Civ.  rej.,  27  novembre  1863,  Sir.,  66,  1,  60.  Cpr.  Civ.  cass.,  9  mars 
1864,  Sir.,  64,  1,  185.  Req.  rej.,  28  a\Til  1869,  DalIoz,  1869,  1,  445.  Les 
anèts  delà  Cour  de  cassation  du  7  janvier  1824  (Sir.,  24,  1,  123)  et  du  3  juillet 
1827  (Sir.,  27,  1,  506),  qui  ont  été  cités  en  sens  contraire,  n'ont  réellement 
pas  décidé  la  question.  Voy.  cep.  Pardessus,  Cours  de  Droit  commercial,  II. 
313-,  Duvergier,  II,  213. 

23  Loi  du  28  floréal  an  VII.  Décret  du  13  thermidor  an  XIII,  art.  1". 

2*  Code  de  commerce,  art.    36,  136  et   187,  Les  dispositions  de  ces  ar- 
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la  transmission  des  effets  au  porteur,  qui  se  consomme  par  leur 
tradition  manuelle-*. 

La  disposition  de  l'art.  1690  ne  concerne  que  les  actes  de  ces- 
sion proprement  dits.  Elle  est  étrangère  au  paiement  avec  subro- 
gation-^, ainsi  qu'à  la  novation  opérée  par  changement  de  créan- 
cier, et  même  à  la  délégation,  lorsque,  faite  avec  décharge  expresse 
du  débiteur  originaire  du  délégataire,  elle  emporte  novation  aux 
termes  de  l'art.  1275  ^^  Mais  cette  disposition  reste  applicable  à 
la  délégation  tant  qu'elle  n'a  pas  été  suivie  de  la  décharge  du  dé- 
biteur originaire  du  délégataire^^. 

.3"  Des  conséquences  du  défaut  de  signification  ou  d'acceptation  autJientique 
du  transport. 

Du  principe  que  la  propriété  de  la  créance  cédée  ne  passe  au 
cessionnaire,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  l'accomplissement  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  conditions  indiquées  en  l'art.  1690,  décou- 
lent entre  autres  les  conséquences  suivantes  : 

a.  Le  débiteur  cédé  est  libéré  par  les  paiements  faits  entre  les 
mains  du  cédant  avant  la  signification  ou  l'acceptation  du  trans- 
port. Art.  1691.  A  cet  égard,  il  est  à  remarquer  que  les  quittances 
délivrées  par  le  cédant  peuvent  être  opposées  au  cessionnaire, 
bien  qu'elles  n'aient  pas  acquis  date  certaine  avant  la  significa- 
tion, ni  même  avant  l'acceptation  du  transport,  sauf  aux  tribu- 
naux h  en  apprécier  la  sincérité,  au  double  point  de  vue  des  paie- 
ments eux-mêmes  et  de  leur  datées. 

Le  débiteur  cédé  peut  également  opposer  au  cessionnaire  toute 
autre  cause  d'extinction  de  l'obligation,  et  toute  présomption  de 


ticlcs  peuvent-elles  être  étendues  aux  obligations  notariées,  stipulées  payables  à 
ordres?  Voy.  pour  la  négative  :  Lyon,  22  mars  1830,  Sir.,  31,  2,  238  ;  Gre- 
noble, 7  février  1835,  Sir.,  3o,  2,  340. 

'■25  Req.  rej.,  17  novembre  1829,  Sir.,  30,  1,  34. 

'•26  Cpr.  I  321,  texte  n»  1,  notes  21  et  22. 

^7  Les  formalités  prescrites  par  l'art.  1690  supposant  une  créance  qui  con- 
tinue de  subsister,  deviennent  sans  objet  et  sans  application  possible,  lorsque 
la  créance  se  trouve  éteinte  par  novation.  Troplong,  Des  hypotfièques,  I,  344 
et  345. 

'^8  Cpr.  Agen,  2  décembre  1851,  Sir.,  51,  2,  678. 

'■29  Voy.  §  756,  texte  n"  2,  lett.   6,  in  fine. 
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libération,  acquise  en  sa  faveur  contre  le  cédant  avant  la  signifi- 
cation ou  l'acceptation  du  transport  ^o. 

b.  Dans  le  concours  de  deux  cessionnaires  successifs  d'une  même 
créance,  la  préférence  est  due  à  celui  qui  le  premier  a  notifié  sa 
cession  au  débiteur  cédé,  ou  obtenu  l'acceptation  authentique  de 
ce  dernier,  encore  que  son  transport  soit  postérieur  en  date'*. 

c.  Le  débiteur  qui  devient,  par  voie  de  cession,  créancier  de 
son  propre  créancier,  ne  peut  se  prévaloir  de  la  compensation  à 
l'égard  des  tiers  tant  qu'il  n'a  pas  fait  accepter  ou  signifier  le 
transport  ^'. 

d.  Les  créanciers  du  cédant  peuvent,  jusqu'à  l'acceptation  ou 
la  signification  du  transport ,  frapper  de  saisie-arrêt  la  créance 
cédée  33^  alors  même  que  leurs  titres  seraient  postérieurs  à  la  ces- 
sion'<. 

Du  reste,  le  défaut  de  signification  ou  d'acceptation  du  transport 
ne  met  point  obstacle  à  ce  que  le  cessionnaire  fasse ,  à  l'encontre 
de  tierces  personnes ,  tous  actes  conservatoires  de  la  créance 
cédée  3^.  Ainsi,  il  est  autorisé  à  interposer  des  saisies-arrêts  entre 
les  mains  des  débiteurs  du  débiteur  cédé.  Ainsi  encore  il  peut, 
lorsque  la  créance  est  hypothécaire,  prendre  inscription  en  son 

3"  Ainsi,  les  jugements  rendus  contre  le  cédant,  avant  l'acceptation  ou  la  si- 
gnification de  la  cession,  engendrent,  au  profit  du  débiteur  cédé,  l'exception  de 
la  chose  jugée,  sans  que  le  cessionnaire  soit  admis  à  les  attaquer  par  voie  de 
Uerce  opposition.  Cpr.  §  769,  texte  n°  2,  lett,  o.  Carré,  Loh  de  la  procédure,  II, 
1710.  Giv.  cass.,  16  juillet  1816,  Sir.,  17,  1,  23. 

3»  Pothier,  n"  538.  Maleville,  sur  l'art.  1690.  Zacliariœ,  |  339,  texte  et  note 
14.  Giv.  cass.,  26  août  1831,  Sir.,  31,  1,  347.  Voy.  aussi  les  arrêts  cités  à  la 
note  2i  supra. 

32  Duvergier,  II,  197.  Troplong,  11,  891.  Paris,  28  février  1823,  Sir.,  26, 
2,  73.  —  Il  est  bien  entendu  qu'entre  les  parties,  la  compensation,  même  résul- 
tant d'une  cession,  produit  son  effet  de  plein  droit,  et  indépendamment  de  toute 
signification  de  la  cession.  Grenoble,  21  août  1828,  Sir.,  29,  2,  70. 

33  Nous  supposons,  cela  va  sans  dire,  que  cette  créance  n'a  pas  été  antérieure- 
ment éteinte  par  des  faiis  ou  actes  intervenus  entreje  débiteur  cédé  et  le  cédant 
ou  le  cessionnaire.  Gpr.  texte  et  note  39  infra. 

34  Pothier,  n"  536.  Delvincourt,  sur  l'art.  1690.  Zachariae,  |  339,  texte  et 
note  13.  Req.  rej.,  2  mars  1814,  Sir.,  14,  1,  198. 

3i  Troplong,  II,  894.  Duvergier,  II,  204.  Giv.  cass.,  23  mars  1816,  Sir., 
16,  1,  233.  Req.  rej..  11  août  1819,  Sir.,  19,  1,  450.  Req.  rej.,  16  novembre 
1840,  Sir.,  40,  1,  961.  Bourges,  12  février  1841,  Sir.,  41,  2,  617.  Voy. 
aussi  :  Giv.  rej..  25  juillet  1832,  Sir.,  33,  1.  347. 

IV.  28 
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propre  nom  se,  et,  au  cas  de  purge  poursuivie  par  un  tiers  déten- 
teur des  immeubles  hypothéqués,  former  une  surenchère  2'. 

Il  y  a  mieux,  le  débiteur  cédé  ne  pourrait  se  prévaloir  du  défaut 
d'accomplissement  de  l'une  ou  de  l'autre  des  conditions  exigées 
par  l'art.  1690,  pour  repousser  la  demande  en  condamnation  for- 
mée contre  lui  par  le  cessionnaire,  ou  pour  s'opposer  aux  actes 
de  poursuites  exercés  par  celui-ci  ^^. 

D'un  autre  côté,  le  défaut  de  signification  ou  d'acceptation  au- 
thentique du  transport  n'empêche  pas  que  le  débiteur  cédé  ne 
puisse  valablement  se  libérer,  au  regard  du  cédant,  de  ses  ayants 
cause  et  de  ses  créanciers,  soit  par  un  paiement  effectué  entre  les 
mains  du  cessionnaire,  soit  au  moyen  d'une  convention,  emportant 
novation,  conclue  avec  ce  dernier  3^. 

Quant  au  cédant,  il  conserve  jusqu'à  la  signification  ou  accep- 
tation du  transport  le  droit  de  faire,  tant  à  l'égard  des  tiers  qu'à 
l'égard  du  débiteur,  tous  les  actes  conservatoires  de  la  créance, 
et  même  celui  d'exercer  les  actions  et  poursuites  y  relatives^". 


56  Voy.  §  270,  texte  n»  1,  et  note  3. 

37  Duvergier,  II,  205  et  206.  Req.  rej.,  22  juillet  1828,  Dalloz,  1828,  1. 
344.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  II,  893  à  897.  L'opinion  de  ce  dernier 
auteur,  sur  cette  question  spe'ciale,  se  rattache  au  sens  trop  étendu,  selon  nous, 
(ju'il  a  cru  devoir  donner  aux  expressions  à  l'égard  des  tiers,  dont  se  sert  l'art. 
1690.  Cpr.  teste  et  note  3  supra.  La  faculté  de  surenchérir  est  bien  évidem- 
ment, pour  le  créancier  hj^iothécairc,  un  moj^en  de  conserver  l'intégrité  de  son 
gage.  On  ne  voit  pas  dés  lors  pou-rqpioi  il  ne  pourrait  pas  exercer  cette  faculté, 
comme  toute  autre  tendante  à  la  conservation  de  sa  créance.  En  vain  invoque- 
rait-on les  droits  de  l'adjudicataire,  qui  n'a  pas  d'intérêt  légitime  à  contester 
l'effet  de  la  cession  non  signifiée,  ni  acceptée,  puisqu'il  lui  importe  peu  que  la 
surenchère  soit  formée  par  le  cessionnaire  ou  par  le  cédant. 

38  Le  débiteur  cédé  est  bien  autorisé,  en  pareil  cas,  à  exiger  du  cessionnaire 
la  justiGcation  de  sa  qualité,  par  la  production  de  l'acte  de  cession,  et  à  contes- 
ter la  sincérité  ou  la  validité  de  cet  acte.  Mais  il  ne  pourrait  tirer  du  défaut  de 
signification  une  exception  de  forme,  pour  faire  rejeter  la  demande  ou  annuler 
les  poursuites  dirigées  contre  lui.  Cette  dernière  proposition  souffre  cependant 
exception  en  matière  de  saisie  immobilière.  Art.  2214. 

39  Civ.  cass.,  9  mars  1864,  Sir.,  64,  1,  185. 

40  Troplong,  II,  883,  887  et  894.  Duvergier,  II,  204.  Zacharia%  §339,  texte 
et  note  12.  Agen,  12  août  1824,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  VII,  Civ.  cass., 
4  décembre  1827,  Sir.,  28,  1,  42.  Bordeaux,  29  avriU829,  Sir.,  29,  2,  350. 
Bordeaux,  7  août  1829,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  IX.  Paris,  15  octobre  1829. 
Sir.,  30,    2,  30.  Civ.  rej.,  22  février  1858.  Sir.,  58,   1,  444.  Voy.  en  sens 
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Seulement,  le  débiteur  cédé,  actionné  ou  poursuivi  par  le  cédant, 
serait-il  autorisé  à  provoquer  la  mise  en  cause  du  cessionnaire 
s'il  avait  un  recours  à  craindre  de  sa  part  en  raison  soit  d'une 
acceptation  verbale  ou  sous  seing  privé  de  la  cession,  soit  de  la 
simple  connaissance  qu'il  en  aurait  indirectement  acquise, 

4°  Des  conséquences  de  la  significalion  ou  de  l'acceptation  autlientique 
du  transport. 

L'accomplissement  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  conditions  in- 
vestit d'une  manière  complète  le  cessionnaire  de  la  propriété  de  la 
créance  cédée,  à  supposer  qu'elle  soit  restée  jusque-là  complète- 
ment disponible,  et  écarte  ainsi  pour  l'avenir  l'application  des 
conséquences  qu'entraîne,  d'après  les  règles  exposées  au  numéro 
précédent,  le  défaut  de  signification  ou  d'acceptation  authentique 
du  transport. 

La  signification  d'un  transport,  faite  après  une  saisie-arrêt  sur 
la  créance  cédée,  vaut  opposition  au  regard  du  saisissant,  dans  la 
mesure  du  recours  que  le  cessionnaire  peut  avoir  à  exercer  contre 
le  cédant  ^^ 

Elle  vaut  comme  telle,  bien  que  la  cession  elle-même  soit  pos- 


contraire  :  Colmar,  27  avril  1824,  Sir.,  26,  2,  52.  Gpr.  aussi  ;  Alger,  16  mars 
1868,  Sir.,  68,  2,  244  ;  Req.  rej.,  19  jam-ierlSeO,  Sir.,  69,  1,  298. 

*l  Duranton,  XVI,  300.  Troplong,  II,  926.  Duvergier,  11,  200.  Zacharis, 
g  359,  note  17,  in  fine.  Guadeloupe,  16  mai  1851,  Sir.,  ol,  2,  801,  Voy.  en 
sens  contraire  :  Villequez,  Revue  historique,  1862,  VIII,  p."  470  et  suiv.  Il  est 
vrai,  comme  l'enseigne  le  savant  auteur,  que,  d'après  notre  ancien  Droit  coutu- 
mier,  la  signification  d'un  transport  faite  après  saisie  ne  valait  point  opposition 
au  regard  du  saisissant,  et  que  ce  dernier  était  préfère  au  cessionnaire.  Mais  ce 
résultat,  contraire  à  la  maxime  Main  de  justice  ue  dessaisit  et  ne  saisit  personne, 
ne  peut  s'expliquer  que  par  le  privilège  que  l'art.  178  de  la  coutume  de  Paris 
accordait  au  premier  saisissant,  privilège  qui  constituait  pour  lui  un  droit  acquis, 
dont  il  ne  pouvait  pas  plus  être  privé  par  la  signification  ultérieure  d'un  trans- 
port, que  par  une  nouvelle  saisie-arrêt.  Aujourd'hui  que  Tantériorité  de  pour- 
suites n'engendre  plus,  au  profit  du  créancier  qui  les  a  exercées,  de  droit  de 
préférence,  on  est  nécessairement  amené  à  reconnaître  que  la  signification  d'un 
transport  vaut  tout  au  moins  opposition  à  l'égard  d'un  saisissant  antérieur  ;  et 
cela  d'autant  mieux,  que  le  cessionnaire  pourrait  toujours,  en  se  gérant  comme 
simple  créancier  du  cédant  à  raison  de  la  garantie  qui  lui  est  due,  pratiquer  à 
son  tour  une  saisie-arrèt. 
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lorieure  à  la  saisie-arrèt^^^  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
valider  une  pareille  opposition,  conformément  aux  règles  pres- 
crites en  matière  de  saisie-arrèl^^.  Il  en  résulte  que,  dans  le  cas 
où  la  somme  due  par  le  débiteur  cédé,  respectivement  tiers-saisi, 
est  insuffisante  pour  désintéresser  tout  à  la  fois  le  créancier  sai- 
sissant et  le  cessionnaire,  elle  doit  être  partagée  entre  eux  au  marc 
le  franc  de  leurs  prétentions  respectives. 

Si,  après  la  signification  du  transport  d'une  créance  déjà  frappée 
d'opposition,  il  survenait  de  nouvelles  saisies-arrêts,  elles  ne  don- 
neraient aux  nouveaux  saisissants  aucun  droit  sur  le  dividende 
avenant  au  cessionnaire  dans  la  répartition  à  faire  entre  lui  et  le 
premier  saisissant.  Mais,  comme  celui-ci  sera  tenu  d'admettre  les 
nouveaux  saisissants  au  partage  de  son  propre  dividende,  il  aura 
le  droit  de  réclamer  du  cessionnaire,  qui  n'est  à  son  égard  qu'un 
créancier  opposant,  la  bonification  de  la  différence  en  moins  entre 
la  somme  qu'il  recevra  par  suite  de  ce  partage,  et  celle  qu'il  aurait 
obtenue  si  la  totalité  de  la  créance  avait  été  proportionnellement  ré- 
partie entre  lui,  le  cessionnaire  et  les  nouveaux  saisissants.  Ainsi, 
en  supposant  qu'une  créance  de  3,000  fr.,  cédée  h  Secundus,  ail  été 
frappée  par  Primus  de  saisie-arrêt  pour  l,oOO  fr.,  avant  toute  ac- 
ceptation ou  notification  du  transport,  et  que,  postérieurement  à 
l'accomplissement  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  conditions,  lertius 
ait  pratiqué  une  nouvelle  saisie-arrêt  pour  pareille  somme  de 
1,300  fr.,  on  fera  provisoirement  abstraction  de  cette  seconde  sai- 
sie, et  on  partagera  la  créance  de  3,000  fr.  entre  le  premier  saisis- 
sant et  le  cessionnaire,  au  prorata  du  montant  respectif  de  leurs 
droits,  de  sorte  que  Secundus  recevra  2,000  fr.  et  PnV/ms  1,000  fr. 
Les  1,000  fr.  avenant  à  Przmws  d'après  ce  premier  partage,  devant 
être  répartis  à  nouveau  entre  lui  et  Secundus,  il  se  trouvera  réduit 
h  300  fr.,  tandis  qu'il  en  aurait  obtenu  750  si  la  totalité  de  la 
créance  de  3,000  fr.  avait  été  distribuée  entre  les  trois  intéressés. 
Primus  éprouve  donc  une  perte  de  250  fr,,  et  c'est  cette  somme 
que  Secundus  doit  lui  bonifier  **. 

4-i  La  raison  en  est  qu'une  saisie-arrèt  ne  forme  par  elle-même  aucun  obs- 
tacle à  d'ultérieures  oppositions,  même  pour  des  créances  qui  n'auraient  pri^ 
naissance  qu'après  cette  saisie-arrêt. 

«  Req.  rej.,  9  décembre  1867,  Sir.,  68,  1,  21. 

'i*  Les  nombreux  systèmes  qui  se  sont  prorluits  à  l'occasion  de  la  question 
résolue  au  texte,  peuvent,  sauf  quelques  nuances  de  détail,  se  ramener  à  trois 
principaux.    Dans  le  premier  système,  on  place  sur  la  même  ligne  le  cession- 
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5'  Des  droits  el  avantages  qui  passent  au  cessionnaire,  el  des  exceptions 
qui  peuvent  lai  être  opposées. 

Par  l'effet  même  de  la  cession,  les  droits  résultant  de  la  créance 
cédée  passent  du  cédant  au  cessionnaire,  avec  tous  les  accessoires 

naire  et  les  saisissants  antérieurs  ou  postérieurs  à  la  signification  du  transport, 
en  considérant  le  cessionnaire  comme  un  simple  opposant,  tant  à  l'égard  des 
seconds  saisissants  qu'à  l'égard  des  premiers,  et  on  répartit  entre  tous  le  mon- 
tant de  la  créance,  au  marc  le  franc  de  leurs  prétentions  respectives.  Paris, 
14  janvier  1814,  Sir.,  14,  2,  9o.  Paris,  20  mars  1820,  Sir.,  23,  2,  47.  Cette 
première  solution  doit  être  rejelée.  Si  une  saisie-arrêt  place  tout  entière  sous  la 
main  delà  justice  la  créance  saisie-arrêtée,  et  si,  par  suite,  la  signification  ulté- 
rieure d'un  transport  ne  peut  valoir  que  comme  opposition  au  regard  du  saisis- 
sant, cela  n'empêche  pas  que  cette  signification  ne  produise  tout  son  effet  et  ne 
saisisse  le  cessionnaire  vis-à-vis  des  saisissants  postérieurs,  qui  ne  sauraient 
être  admis  à  se  prévaloir  de  la  première  saisie,  pour  se  placer  à  l'encontre  de  ce 
dernier,  dans  la  même  situation  que  le  premier  saisissant,  Civ.  cass.,  23  août 
1869,  Sir,,  69,  1,  424.  Le  second  système  écarte  complètement  les  saisissants 
postérieurs  à  la  signification  du  transport,  et  leur  refuse  le  droit  de  concourir 
même  avec  le  premier  saisissant.  Duranton,  XVI,  oOl.  Troplong,  II,  927.  Du- 
vergier,  II,  201.  Aix,  21  mars  1844,  Dalloz,  Rèp.,  v°  Saisie-arrêt,  n°  429  àla 
note.  Orléans,  11  mai  1839,  Sir.,  59,  2,  534.  Yoy.  aussi  :  Delvincourt,  III, 
p.  169  ;  Villequez,  op.  cit.,  p.  489  et  suiv.  Cette  solution  doit  être  écartée  comme 
contraire  à  la  règle  Main  de  justice  ne  dessaisit  et  ne  saisit  personne,  et  comme 
tendant  à  faire  revivre,  en  faveur  du  premier  saisissant,  un  droit  de  préférence 
incompatible  avec  la  disposition  de  l'art.  2093.  Le  troisième  système  est  celui 
que  nous  avons  exposé  au  texte.  Il  se  justifie,  d'une  part,  par  le  double  motif 
que  la  signification  du  transport  opère  saisine  au  regard  des  saisissants  postérieurs, 
et  ne  vaut  que  comme  simple  opposition  vis-à-vis  du  premier  saisissani,  d'autre 
part,  par  la  considération  que  si  celui-ci  ne  jouit  d'aucun  droit  de  préférence  dans 
ses  rapports  avec  les  derniers  saisissants,  il  doit,  en  ce  qui  concerne  le  cession- 
naire, obtenir  tout  ce  que  lui  aurait  donné  une  répartition  au  marc  le  franc  de 
la  créance  entière.  Ce  dernier  système  est  celui  en  faveur  duquel  se  prononce  de 
plus  en  plus  la  jurisprudence.  Pau,  12  avril  1832,  Sir.,  33,  1,  222.  Paris,  30  mai 
1833,  Sir.,  35,2,  383.  Paris,  9  fé\n-ier  1837.  Sir..  37,  2,  262.  Paris,  18  mars 
1839,  Sir.,  39,  2,  182.  Paris,  26  juillet  1843,  Sir.,  43,  2,  323.  Req.  rej., 
18  juillet  1843,  Sir.,  43,  1,  908.  Riom,  23  janvier  1862,  Sir.,  62,  2,  330. 
Cpr.  en  sens  divers  :  Marcadé,  sur  l'art.  1691,  n"  3  ;  Colmet  d'Aage,  Procé- 
dure civile,  II,  833  ;  Dard,  Des  saisies-arrêts  et  de  leurs  effets.  Paris,  1836, 
broch.  in-S»  ;  Roger,  De  la  saisie-arrêt,  n°"  2i7  à  231  ;  Mourlon,  Revue  de  droit 
français  et  étranger,  1848,  V,  p.  161  ;  Vielle,  Revue  critique,  1833,  III,  p.  113  ; 
Flamm,  Revue  critique,  1834,  IV,  p.  337  ;  Barilliet,  Revue  pratique,  1862,  XIII, 
p.  49;  Mersier,  Revue  pratique,  1867,  XXIII,  p.  334;  Guadeloupe,  16  mai 
1831,  Sir.,  31,  2,  801. 
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qui  y  sont  attachés,  tels  que  cautionnements ,  privilèges  et  hypo  • 
thèques.  Art.  1692.  Le  cessionnaire  profite  aussi  des  avantages 
que  peut  donner,  pour  la  poursuite  de  la  créance,  la  forme  exé- 
cutoire de  l'acte  qui  la  constate,  alors  même  que  la  cession  serait 
sous  seing  privé  ^^.  Enfin,  il  est  autorisé  à  exercer  tous  les  droits 
à  l'aide  desquels  le  cédant  aurait  pu  faire  valoir  la  créance,  comme 
par  exemple,  la  contrainte  par  corps  et  l'action  en  résolution  pour 
défaut  de  paiement  d'un  prix  de  vente  *^. 

Toutefois,  le  cessionnaire  n'entre  pas,  même  quant  à  la  créance 
cédée  et  aux  moyens  de  la  faire  valoir,  d'une  manière  tellement 
absolue  dans  la  place  du  cédant,  qu'il  soit  autorisé  à  se  prévaloir 
des  avantages  attachés  à  la  condition  personnelle  de  ce  dernier, 
et  qu'on  doive,  en  sens  inverse,  lui  refuser  la  faculté  d'invoquer, 
en  vertu  de  sa  condition  personnelle,  des  bénéfices  dont  ne  jouis- 
sait pas  le  cédant.  La  substitution  d'un  nouveau  créancier  à  l'an- 
cien peut,  à  ce  double  point  de  vue,  apporter  certaines  modifica- 
tions aux  droits  des  parties.  C'est  ainsi  qu'en  cas  de  cession  à  un 
majeur  d'une  créance  due  à  un  mineur,  la  prescription,  qui  était 
suspendue  au  profit  du  cédant,  reprendra  immédiatement  son  cours 
au  détriment  du  cessionnaire;  et  que,  vice  versa,  la  prescription 
qui  courait  contre  le  cédant  majeur  sera  suspendue  en  faveur  du 
cessionnaire  mineur  ^^.  C'est  ainsi  encore  que  le  cessionnaire 
pourra,  à  raison  de  ses  liens  de  parenté  avec  le  débiteur  cédé,  se 
trouver  privé  de  la  contrainte  par  corps  qu'aurait  pu  exercer  le 
cédant,  et  que,  réciproquement,  il  sera  autorisé  à  recourir  à  cette 
voie  de  contrainte  si  les  rapports  de  parenté  qui  y  auraient  mis 
obstacle  de  la  part  du  cédant  n'existent  pas  entre  lui  et  le  débiteur 
cédé  *^. 


*5  C'est  ainsi  que  le  cessionnaire  d'une  créance  constate'e  par  un  acte  autlicn- 
tique  et  exécutoire,  peut  poursuivre  l'expropriation  du  débiteur,  bien  que  I.i 
cession  ne  soit  que  sous  seing  privé.  ZachariiP,  |  359,  texte  et  note  19.  Nîmes, 
2  juillet  1808,  Sir.,  9,  2,  61. 

*6  Troplong,  II,  916.  Duvergier,  II,  222.  Pont,  Revue  critique,  1856,  VIII, 
p.  108  à  110.  Cpr.  Poitiers,  13  mai  1846,  Sir.,  47,  2,  416  ;  Civ.  rej.,  15  juin 
1864,  Sir.,  64,  1,  497.  —  Voy.  ?ur  l'exercice  du  droit  de  résolution,  pac  le 
cessionnaire  de  partie  seulement  du  prix  de  vente  :  |  356,  texte  n"  3  et  note  27. 

^^  Bodin,  Revue  pratique,  1838,  V,  p.  HT  Alo\ir]on,  Revue  pratique,  1863, 
XV,  p.  116  à  119,  n"'  31  à  34. 

^  Cette  dernière  proposition  est  généralement  admise  en  matière  de  cession, 
par  voie  d'endossement,  de  billets  négociables.  Coin-Delisle,  De  la  contrainte  poi 
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D'un  autre  côté,  le  cessionnaire,  quoique  subrogé  au  cédant,  re- 
lativement à  la  créance  cédée  et  aux  moyens  delà  faire  valoir,  ne 
jouit  pas,  pour  cela,  de  tous  les  droits  et  actions  qui  compétaient 
au  cédant,  au  sujet  et  en  vertu  de  la  convention  ou  de  l'acte  d'où 
la  créance  cédée  dérive.  Ainsi,  il  n'est  pas,  à  moins  de  stipulations 
particulières,  admis  à  former  les  actions  en  nullité  ou  en  resci- 
sion, ni  même  toutes  les  actions  en  résolution  que  le  cédant  aurait 
pu  intenter.  En  particulier,  le  cessionnaire  du  prix  d'une  vente 
faite  avec  clause  de  retrait  ne  peut,  à  moins  d'une  cession  spé- 
ciale de  la  faculté  de  retrait,  exercer  celte  faculté  ^^. 

Si,  par  l'effet  de  la  cession,  la  créance  cédée  est  transmise  au 
cessionnaire  avec  tous  ses  avantages,  elle  ne  lui  passe  également 
que  telle  qu'elle  existe  au  moment  du  transport,  de  sorte  que  le 

corps,  p.  103.  Bourges,  8  mai  1837,  Sir.,  37,  2,  398.  Paris,  1"  avril  1840  et 
3  mars  1842,  Sir.,  42,  2,  451.  Mais  elle  a  été  contestée  pour  les  cessions  ordi- 
naires. Limoges,  19  juillet  1854,  Sir.,  54,  2,  759.  Voy.  dans  le  sens  de  notre 
opinion  ;  Bodin,  op.  cit.,  p.  157  ;  Mourlon,  op.  cit.,  p.  119  et  120,  n°  35  et  36. 
Gpr.  aussi  :  |  748  bis,  texte  n°  1. 

«  MM,  Troplong  (II,  916),  Duvergier  (II,  222),  et  Zacbariae  (|  359,  texte 
et  note  21  )  professent  une  doctrine  contraire  à  celle  qui  est  émise  au  texte.  L'er- 
reur dans  laquelle  ils  nous  paraissent  être  tombés,  provient  de  ce  qu'ils  ont  con- 
fondu la  question  spéciale  de  savoir  si  le  cessionnaire  d'un  prix  de  vente  peut' 
en  cette  qualité,  provoquer  la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement 
du  prix,  avec  la  question  générale  de  savoir  si  le  cessionnaire  d'une  créance  quel- 
conque a  qualité  pour  provoquer  la  nullité,  la  rescision,  ou  la  résolution  de  la 
convention  ou  de  l'acte  d'où  résulte  la  créance.  Si  le  cessionnaire  d'un  prix  de 
vente  peut,  indépendamment  de  toute  stipulation  à  ce  sujet,  provoquer  la  réso- 
lution de  la  vente  pour  défaut  de  paiement,  c'est  parce  que  cette  action  est  un 
moyen  de  faire  valoir  la  créance,  qii'elle  forme,  par  conséquent,  un  accessoire  de 
celle-ci,  et  se  trouve  ainsi  virtuellement  comprise  dans  la  cession.  Art.  1692.  Or, 
ces  motifs  ne  s'appliquent,  ni  aux  autres  actions  en  résolution,  ni  aux  actions  en 
nullité  ou  en  rescision.  Les  auteurs  que  nous  comLattons,  n'ont  pas,  d'ailleurs, 
assez  soigneusement  distingué  l'hypothèse  d'une  cession  ayant  pour  objet  une 
créance  ou  un  droit  déterminé,  d'avec  l'hypothèse  d'une  cession  générale  com- 
prenant tous  les  droits  et  actions  qui  appartiennent  au  cédant,  en  vertu  de  telle 
qualité  ou  de  tel  acte.  Or,  il  est  bien  entendu  qiie,  lorsqu'il  s'agit  d'une  cession 
de  la  dernière  espèce,  il  appartient  aux  tribunaux  de  décider,  par  appréciation 
des  termes  de  l'acte  de  transport  et  de  la  commune  intention  des  parties,  si  les 
actions  en  nullité  et  en  rescision  sont  ou  non  comprises  dans  la  cession.  Voy.  en 
ce  sens  sur  ce  dernier  point  :  Duranton,  XVI,  508  ;  Req.  rej.,  22  juin  1830. 
Sir.,  30,  1,  400.  Voy.  cep,  en  sens  contraire  :  Deivincourt,  III,  p.  170;  Li- 
moges, 27  novembre  18M,  Sir.,  14.  2,  10?>. 
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débiteur  n'en  est  tenu  envers  lui  que  dans  la  mesure  de  son  obliga- 
tion envers  le  cédant.  Le  débiteur  peut  donc  opposer  au  cession- 
naire  toutes  les  exceptions,  personnelles  ou  réelles,  qu'il  eût  pu 
faire  valoir  contre  le  cédant  ^^,  et  notamment  l'exception  tirée  de 
la  nullité  d'un  traité  secret  en  matière  de  cession  d'office^*,  celle 
d'imputation  d'intérêts  usuraires  et  celle  de  réduction  du  prix 
d'un  office  ministériel  ou  d'un  fonds  de  commerce  ^^^ 

Le  débiteur  cédé  conserve  le  droit  de  faire  valoir  contre  le 
cessionnaire  les  exceptions  qui  lui  compétent,  bien  qu'il  n'ait  fait 
aucune  réserve  à  cet  égard  lors  de  la  signillcalion  du  transport. 

Il  y  a  mieux,  l'acceptation  pure  et  simple  de  la  cession  ne  lui 
enlève  même  pas  le  droit  de  faire  valoir  les  exceptions  qui  lui  ap- 
partiennent, autres  toutefois  que  celle  de  compensation^^.  Seule- 
ment, pourrait-il  être  condamné  à  réparer  le  préjudice  causé  au 
cessionnaire  par  son  acceptation^*,  si,  d'après  les  circonstances, 
elle  devait  être  considérée  comme  constituant  de  sa  part  une 
faute  ou  une  grave  imprudence  **. 

50  Cpr.  Req.  rej.,  20  août  1862,  Sir.,  03,  1,  303  ;  Re.i.  rej.,  9  janvier  1«67, 
Sir..  67,  1,  443.  —  Faut-il  aller  plus  loin,  et  reconnaître  au  débiteur  cédé  le 
droit  d'exercer  contre  le  cessionnaire  qu'il  a  désintéressé,  les  actions  en  répéti- 
tion qu'il  eût  pu  former  contre  le  cédant,  s'il  avait  payé  entre  ses  mains?  Voy. 
I  442. 

51  Req.  rej.,  7  mars  1842,  Sir.,  i2,  1,  196.  Lyon,  21  janvier  1847,  Sir., 
47,  2,  230.  Rennes,  9  avril  18.51,  .Sir.,  52,  2,  261.  Bordeaux,  9  novembre 
1863,  Sir.,  64,2,  115. 

o'^  Voy.  sur  ces  derniers  points  :  Civ.  rej.,  2  août  1847,  Sir.,  47,  1,  705  ; 
Civ.  cass.,  2  mai  1853,  Sir.,  33,  1,  411  ;  Req.  rej.,  19  juillet  1869,  Sir., 
69,  1,  370. 

33  L'acceptation  de  la  cession,  dont  l'objet  est  de  saisir  le  cessionnaire  à 
l'égard  des  tiers,  n'emporte,  de  sa  nature,  aucun  engagement  personnel  de  la  part 
du  débiteur  cédé.  La  disposition  de  l'art.  1295,  qui  y  attache  une  présomption 
de  renonciation  à  l'exception  de  compensation,  n'est  donc  pas  susceptible  d'être 
étendue  aux  autres  exceptions  que  le  débiteur  cédé  peut  avoir  à  faire  valoir. 
Voyez  les  arrêts  cités  à  la  note  précédente. 

5*  L'acceptation  du  transport  pourrait  être  envisagée  comme  ayant  causé 
préjudice  au  cessionnaire,  s'il  n'avait  payé  son  prix  que  sur  le  vu  de  cette  ac- 
ceptation, et  si  le  cédant  n'était  plus  solvable  au  moment  où  le  débiteur  cédi- 
propose  son  exception.  Cpr.  Req.  rej.,  20  août  1862,  Sir.,  63,  1,  303. 

SS  Art.  1382  et  1383.  C'est  ce  qui  aurait  lieu  par  exemple  dans  le  cas  où  le 
débiteur  d'une  dette  de  jeu  ou  d'intérêts  usuraires,  après  avoir  souscrit  une  re- 
connaissance causée  pour  argent  prêté,  accepterait  purement  et  simplement  la 
cession  de  la  créance  constatée  par  celte  reconnaissance. 
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Que  si,  s'agissant  d'une  dette  dont  le  paiement  entre  les  mains 
du  cédant  n'aurait  donné  lieu  à  aucune  action  en  répétition  contre 
ce  dernier,  le  débiteur  cédé  avait,  en  connaissance  de  cause,  pris 
envers  le  cessionnaire  l'engagement  personnel  de  l'acquitter,  il 
ne  serait  plus  admis  à  faire  valoir  contre  celui-ci,  les  exceptions 
qu'il  eût  pu  opposer  au  cédant  ^^. 

D'un  autre  côté,  et  quelle  que  soit  la  nature  de  la  dette,  le  débi- 
teur cédé,  qui  a  consenti  à  souscrire  des  effets  à  ordre  avec  indi- 
cation d'une  cause  en  apparence  légitime,  se  trouve,  par  cela  même, 
privé  du  droit  d'opposer  au  tiers  porteur  de  bonne  foi  les  excep- 
tions qu'il  eût  été  fondé  à  faire  valoir  contre  le  cédant ^^ 

La  règle  que  le  débiteur  cédé  peut  invoquer  contre  le  cession- 
naire toutes  les  exceptions  qui  lui  compétent  contre  le  cédant,  ne 
saurait  s'appliquer,  en  cas  de  cession  du  prix  stipulé  dans  un  traité 
ostensible,  portant  vente  d'un  office  ministériel,  à  l'exception  de 
compensation  que  le  débiteur  cédé  voudrait  tirer  des  paiements 
effectués  en  vertu  d'un  traité  secret  ^s. 

Du  reste,  le  débiteur  cédé  qui,  dans  l'une  ou  l'autre  des  hypo- 
thèses ci-dessus  indiquées,  se  trouverait  privé  du  droit  d'op- 
poser au   cessionnaire,  les  exceptions  qu'il    eût   pu   invoquer 


^  Dans  l'hypothèse  indiquée  au  texte,  l'engagement  personnel  pris  par  le 
débiteur  cédé,  constitue  de  sa  part,  au  regard  du  cessionnaire  de  bonne  foi,  une 
renonciation  valable  aux  exceptions  qui  lui  compélaient  contre  le  cédant.  Civ. 
rej.,  19  avril  i8.54,  Sir..  36,  1,  lôO.  Cpr.  Req,  rej.,  7  juillet  1837,  Sir.,  37, 
1,  734.  Mais  il  n'en  serait  plus  de  même,  s'il  était  question  d'une  dette  dont  le 
paiement  entre  les  mains  du  cédant  eût  ouvert  contre  lui  une  action  en  répétition. 
Dans  ce  cas,  l'engagement  personnel  pris  par  le  débiteur  cédé  envers  le  cession- 
naire, serait  destitué  d'une  cause  juridiquement  suffisante,  comme  l'aurait  été 
le  paiement  fait  au  cédant. 

5'  Les  effets  négociables  devant  faire  office  de  monnaie,  on  ne  saurait  ad- 
mettre que  le  paiement  puisse  en  être  arrêté,  au  détriment  d'un  tiers  porteur  de 
bonne  foi,  par  des  exceptions  tirées  de  la  cause  réelle  de  la  dette.  Troplong, 
Des  contrats  aléatoires,  n"  196.  Pont,  Des  petits  contrats,  I,  641.  Paris,  28  jan- 
vier 1833,  Sir.,  33,  2,  231.  Paris,  27  novembre  1838,  Sir.,  39,  2,  88.  Cpr. 
Civ.  cass.,  12  avril  1834,  Sir.,  34,  1,  313. 

j8  La  raison  en  est  que  les  paiements  faits  en  vertu  du  traité  secret,  qui  est 
une  véritable  contre -lettre,  ne  peuvent  pas  plus  être  opposés  aux  tiers  de  bonne 
foi,  que  la  contre-lettre  elle-même.  Art.  1321.  Req.  rej.,  26  décembre  1848, 
Sir.,  49,  1,  29.  Paris,  22  mars  1839,  Sir.,  39,  2,  431.  Req.  rej.,  12  décembre 
1839,  Sir.,  60,  1,  129. 
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vis-à-vis  du  cédant,  jouit  contre  ce  dernier  d'un  recours  en  in- 
demnité^^. 


6"  De  la  garantie  due  par  le  cédant. 

Le  cédant  est,  indépendamment  de  toute  convention  spéciale, 
tenu  de  garantir  l'existence  et  la  légitimité  de  la  créance,  ainsi  que 
son  droit  de  propriété  au  moment  du  transport  ^'^.  Il  y  a  donc 
lieu  à  garantie,  non-seulement  dans  le  cas  où  la  créance  cédée  se 
trouvait  déjà,  au  moment  du  transport,  soit  frappée  de  prescrip- 
tion, soit  éteinte  par  compensation^*,  ou  tout  autre  mode  de  libé- 
ration, et  dans  celui  où  elle  n'appartenait  pas  au  cédant,  mais 
encore  loreque  le  titre  dont  elle  procède  vient  à  être  annulé  ou 
rescindé  ^'^.  Art.  1693. 

Cette  garantie,  qu'on  appelle  garantie  de  droit,  parce  qu'elle 
découle  de  la  nature  même  du  transport,  s'étend  aux  sûretés  et 
accessoires  indiqués  comme  indépendants  de  la  créance  et  comme 
compris  dans  la  cession  ^3. 

Elle  oblige  le  cédant  à  restituer  au  cessionnaire  le  prix  de  la 
cession,  à  lui  rembourser  les  frais  et  loyaux  coûts  de  l'acte  de 
transport,  à  lui  bonifier,  s'il  y  a  lieu,  les  intérêts  du  prix  de  la 
cession  ^*,  enfin  à  l'indemniser  de  toutes  autres  pertes  que  le  trans- 
port peut  lui  avoir  occasionnées.  Mais  le  cessionnaire  n'a  pas  droit 
à  la  bonification  de  la  différence  existant  entre  la  valeur  nominale 
de  la  créance  cédée  et  le  prix  de  cession  ^^. 

Les  parties  peuvent,  en  matière  de  cession,  comme  en  matière 


39  Civ.  cass.,  12  avril  18o4,  Sir.,  34,  1,  3i3.  Giv.  rej.,  4  décembre  1854, 
Sir.,  54,  1,  763.  Paris,  27  novembre  1838,  Sir.,  39,  2,  88. 

60  L'art.  1693,  en  parlant  de  l'existence  de  la  créance,  a  entendu  comprendre 
sous  cette  expression,  tant  k'  droit  de  propriété  du  cédant  et  la  légitimité  de  la 
créance,  que  son  existence  proprement  dite.  Cpr.  Duvergier,  II,  247  et  suiv. 

61  Civ.  cass.,  6  octobre  1807,  Sir.,  7,  1,  540, 

62  Req.  rej.,  19  février  1861,  Sir.,  62,  1,  504. 

63  Troplong,  II,  933.  Duvergier,  II,  232  et  suiv.  Merville,  Revue  pratique, 
1857,  IV,  p.  401.  Giv.  cass.,  10  février  1857,  Sir.,  57,  1,  602.  Orléans, 
23  juillet  1837,  Sir.,  60,  1,  750.  Cpr.  Civ.  rej.,  10  juillet  1839,  Sir.,  39,  1. 
536;  Req.  rej.,  7  juillet  1831,  Sir.,  51,  1,  471. 

6*  Arg.  art.  1630,  Req.  rej.,  29  juillet  1838,  Sir.,  60,  1,  750.  Cpr.  Req. 
rej,,  27  mars  1833,  Sir.,  33,  1,  262. 

65  Duranton,  XYI,  512.  Troplong,  II,  943.  Duvergier,  If.  263. 
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de  vente,  restreindre  ou  écarter  entièrement  l'obligation  de  garan- 
tie. Arg.  art.  1627. 

La  clause  de  non-garantie  affranchit  bien  le  cédant  de  toute  bo- 
nification qui  ne  pourrait  être  réclamée  qu'à  titre  de  dommages- 
intérêts;  mais  elle  ne  le  dispense  pas  de  la  restitution  du  prix,  à 
moins  que,  la  créance  ayant  été  cédée  comme  litigieuse,  le  ces- 
sionnaire  ne  l'ait  prise  à  ses  risques  et  périls  ^^  ou  n'ait  connu,  au 
moment  de  la  cession,  les  chances  qu'il  courait  ^^.  Arg.  art.  1629. 
Du  reste,  la  clause  de  non  garantie  ne  s'applique  pas  aux  faits 
personnels  du  cédant  ^^. 

La  clause  par  laquelle  le  cédant  déclare  ne  garantir  que  ses 
faits  personnels  équivaut  à  une  clause  de  non-garantie,  mais  no 
produit  pas  des  effets  plus  étendus  ^^. 

Le  cédant  ne  répond  pas,  de  plein  droit,  de  la  solvabilité  du  dé- 
biteur cédé.  Prxstat  veritatem,  non  bonitatem  nominis.  Art.  1694. 
Mais  il  peut  s'y  engager  par  une  clause  spéciale.  La  clause  de  ga- 
rantie de  la  solvabilité  du  débiteur  ne  s'entend  que  de  la  solva- 
bilité actuelle,  et  ne  s'étend  pas,  sauf  stipulation  contraire,  à  la 
solvabilité  future.  Art.  169o. 

Les  clauses  qu'on  rencontre  d'ordinaire  dans  les  actes  de  trans- 
port sont  les  suivantes  : 

a.  La  clause  pure  et  simple  de  garantie.  Une  pareille  clause 
n'ajoute,  en  général,  rien  à  l'obligation  de  garantie,  telle  qu'elle 
est  établie  par  la  loi,  et  ne  soumet  pas,  par  conséquent,  le  cédant 
à  répondre  de  la  solvabilité  du  débiteur,  à  moins  que  le  contraire 
ne  doive  s'induire  des  circonstances  et  des  termes  de  l'acte  de 
transport  '*. 


6«  Req.  rej.,  9  mars  1837,  Sir.,  37,  1,  309.  Req.  rej.,  3  juin  1837,  Sir., 
37,  1,  765.  Gpr.  Civ.  cass.,  21  novembre  1823  et  9  février  1830,  Sir..  26,  1. 
86  et  30,  1,  168  ;  Req.  rej.,  3  décembre  1834,  Sir.,  36,  1,  734. 

67  Arg.  art.  1628.  Req.  rej.,  4  août  1864,  Sir.,  64,  1,  401. 

68  Duranton,  XVI,  541.  Troplong,  II,  936  et  937.  Duvergier,  II,  267  et 
suiv.  Req.  rej.,  16  juillet  1828,  Sir.,  29,  1,  112.  Req.  rej.,  7  juillet  1851. 
Sir.,  51,  1,471. 

63  Paris,  26  novembre  1836,  Sir.,  37,  2,  34. 

70  MM.  Troplong  (II,  938)  et  Duvergier  (II,  272),  adoptant  le  sentiment  dt- 
Loyseau,  considèrent  la  clause  pure  et  simple  de  garantie  comme  emportant,  par 
elle-même  et  toujours,  obligation  de  répondre  de  la  solvabilité  actuelle  du  dé- 
biteur. Nous  croyons  devoir  rejeter  cette  manière  de  voir.  La  clause  pure  et 
simple  de  garantie  laisse  tout  au  moins  un  doute  sur  le  point  de  savoir  si  les 
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b.  La  clause  de  garantie  de  fait.  Elle  soumet  le  cédant  àrobli- 
gation  de  répondre  de  la  solvabilité  actuelle  du  débiteur. 

c.  La  clause  de  garantie  de  iom  ù'oubles  et  empêchements  quel- 
conques, à  laquelle  on  attribue  le  même  effet  qu'à  la  clause  pré- 
cédente ''. 

d.  Enfin,  la  promesse  de  fournir  et  faire  valoir.  Elle  emporte 
garantie  de  la  solvabiliti''  actuelle  et  de  la  solvabilité  future  du 
débiteur  '2. 

Les  clauses  qui  ont  pour  objet  de  garantir  la  solvabilité,  actuelle 
uu  future,  du  débiteur  cédé,  n'engagent  le  cédant  que  jusqu'à 
concurrence  du  prix  qu'il  a  reçu,  et  ne  le  soumettent  à  aucuns 
dommages-intérêts.  Art.  1694. 

Le  cessionnaire  ne  peut,  en  vertu  de  pareilles  clauses,  recourir 
contre  le  cédant,  qu'après  avoir  discuté  le  débiteur,  les  cautions 
fournies,  et  les  hypothèques  établies  pour  sûreté  de  la  créance  '^. 
Mais  si  le  cédant  avait  pris  l'engagement  de  payer  lui-même,  sans 
poursuites  contre  le  débiteur,  ou  après  un  simple  commandement 
resté  sans  effet,  il  serait,  comme  obligé  personnel,  tenu  au  paie- 
ment de  lintégralité  de  la  créance,  et  ne  pourrait  exiger  aucune 
discussion  préalable '^ 

Le  cessionnaire  perd  tout  droit  à  la  garantie  de  la  solvabilité 
actuelle  ou  future  du  débiteur,  lorsqu'à  défaut  de  mesures  conser- 
vatoires, il  laisse  périr,  soit  la  créance  elle-même,  soit  les  sûretés 
qui  y  étaient  attachées  "^. 

parties  ont  ou  non  entendu  étendre  la  garantie  telle  qu'elle  se  trouve  établie  pai- 
la  loi;  et  ce  doute  doit,  par  application  de  l'art.  1162,  se  résoudre  en  faveurdu 
cédant,  lorsque  les  termes  de  l'acte  de  transport  et  les  circonstances  de  la  cause 
ne  fournissent  aucun  moyen  de  déterminer  la  véritable  intention  des  parties.  En 
vain  se  prévaudrait-on  de  l'art.  1602,  qui  ne  s'applique  pas  aux  clauses  parli- 
culières  que  l'acheteur  ou  le  cessionnaire  peut  avoir  stipulées  dans  soii  intérêt. 
Cpr.  I  353,  note  2.  Vainement  aussi  invoquerait- on  l'art.  1137,  pour  dire  qu«^ 
la  simple  clause  de  garantie,  entendue  comme  nous  le  faisons,  ne  produirait  au- 
'!un  effet.  Cette  argumentation  ne  nous  parait  pas  concluante,  puisqu'elle  con- 
duirait, dans  beaucoup  de  cas  analogues,  à  des  conséquences  inadmissibles. 

"   'froplong  et  Duvergier,  locc.  citt. 

"2  Troplong,  II,  939.  Duvergier,  II,  273. 

73  Turin,  7  mars  1810,  Sir.,  10,  2,  335.  Cpr.  Bordeaux,  2  juillet  1813, 
Sir.,  15,  2,  11. 

"*  Troplong,  II,  944  et  949.  Duvergier,  11,  280. 

'3  Troplong,  II,  941.  Duvergier,  II,  273  et  suiv.  Req.  rej.,  30  mai  1826, 
Sir.,  27,  1,  213.  —  Cette  proposition  s'appliquerait-elle  au  cas  où  le  cédant  si^ 
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La  prorogation  de  terme,  accordée  au  débiteur  par  le  cession- 
naire,  lui  fait  également  perdre  son  recours  contre  le  cédant  '^^,  k 
moins  qu'il  ne  soit  établi  que  le  débiteurn'étaitdéjà  plussolvable 
à  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance. 

L'action  en  garantie  com pétant  au  cessionnaire  ne  se  prescrit 
que  par  30  ans  ;  et  la  prescription  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  de  l'exigibilité  de  la  créance,  peu  importe  qu'il  s'agisse  de  ga- 
rantie de  droit  ou  de  garantie  de  fait'". 

7°  Du  concours  cVun  cessionnaire  partiel  et  du  cédant;  et  de  celui  de  plusieuvc: 
cessionnaires  successifs  de  lu  même  créance. 

En  cas  de  cession  partielle  d'une  créance,  le  cédant  ne  jouit, 
pour  ce  qui  lui  reste  dû,  d'aucune  préférence  sur  le  cessionnaire^^. 

Réciproquement,  le  cessionnaire  partiel  d'une  créance  ne  jouii. 
en  principe,  d'aucune  préférence  sur  le  cédant  "^. 

Il  en  serait  toutefois  autrement,  non-seulement  dans  l'hypothèse 
où  le  cédant  aurait  expressément  accordé  la  priorité  au  cession- 
naire, mais  encore  dans  le  cas  oîi  par  suite,  soit  de  l'engagemenf 

serait  engage  à  payer  lui-même  ?  M.  Troplong  (II,  944)  résout  la  question  néga- 
tivement. Mais  cette  solution  nous  paraît  devoir  être  rejetée,  du  moins  dans  l'hy- 
pothùse  où  les  actes  constatant  la  créance  ont  été  remis  au  cessionnaire.  Arg. 
art.  2080,  al,  l"»'. 

76  xYort  obstat  art.  2039  :  Non  est  eadeni  ratio.  Paris,  27  mars  1817,  Sir.. 
18,  2,  S7.  Paris,  18  mars  18-36,  Sir.,  36,  2,  271, 

T^  Art.  2262  et  2237.  Non  obstat  art.  886.  Cet  article,  qui  ne  concerne  que 
la  garantie  en  matière  de  partage,  et  dont  les  dispositions  sont  exorbitantes  du 
Droit  commun,  ne  saurait  être  étendu  à  la  garantie  en  matière  de  cession.  Gpr. 
I  62o  in  fine.  Delvincourt,  III,  p.  173. 

78  La  seconde  disposition  de  l'art,  1232,  exclusivement  relative  à  la  subro- 
gation, ne  saurait  être  étendue  à  la  cession,  Voy,  les  autorités  citées  à  la  not<- 
26  du|  321. 

79  Mourlon,  Des  subrogations  personnelles,  p.  21  à  27.  Pont,  Des  privilèges 
el  des  hypothèques,  I.  239.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  Des  privilèges  et 
des  hypothèques,  I,  367  ;  Grenier,  Des  privilèges  et  des  hypothèques,  I,  93  ;  Za- 
charije,  |  288,  texte  et  note  6.  Cpr.  aussi  :  Bordeaux,  3  février  1*31,  Sir.,  31. 
2,  141.  Dans  ce  dernier  système,  on  confond  évidemment  la  garantie  de  l'exis- 
tence ou  de  légitimité  de  la  créance  avec  celle  de  la  solvabilité  du  débiteur. 
Si,  en  matière  de  cession  de  créances,  la  première  de  ces  garanties  a  lieu  de  plein 
droit,  il  en  est  autrement  de  la  seconde,  qui  ne  peut  être  due,  que  la  cession 
.soit  intégrale  ou  partielle,  qu'en  vertu  d'une  promesse  formelle.  Art.  1693 
et  1694. 
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lie  payer  à  défaut  du  débiteur  cédé,  soit  de  la  garantie  de  la  sol- 
vabilité actuelle  et  future  de  ce  dernier,  il  devrait  être  considéré 
comme  ayant  virtuellement  concédé  cette  priorité^**. 

En  cas  de  concours  entre  différents  cessionnaires  successifs  de 
portions  d'une  même  créance,  ceux  dont  les  titres  sont  antérieurs 
ne  jouissent,  à  raison  de  cette  seule  circonstance,  d'aucun  droit 
de  préférence,  de  sorte  qu'ils  doivent  tous  être  colloques  par  con- 
tribution au  marc  le  franc  de  leurs  prétentions  respectives^'. 

Cette  règle  reçoit  cependant  exception,  lorsque  par  l'acte  même 
de  cession,  le  cédant  a  expressément  ou  virtuellement  accordé,  à 
un  ou  plusieurs  des  cessionnaires  successifs,  la  priorité  sur  lui- 
même.  Dans  ce  cas,  les  cessionnaires  qui  ont  obtenu  cet  avantage, 
et  qui  d'un  autre  côté  ont  fait  signifier  ou  accepter  leur  transport, 
l'emporteront  sur  les  cessionnaires  postérieurs  auxquels  il  n'a  pas 
été  accordé;  et  la  préférence  entre  ceux  qui  l'ont  obtenu  se  ré- 
glera par  l'antériorité  de  la  signification  ou  de  l'acceptation  de 
leurs  transports  respectifs  ^^. 

80  Nous  ne  comprendrions  pas  comment  le  cédant,  qui  a  pris  l'engagement  de 
payer  à  défaut  du  débiteur,  ou  qui  a  garanti  la  solvabilité  actuelle  et  future  de 
«■elui-ci,  pourrait  contester  au  cessionnaire  la  préférence  sur  lui-même. 

81  Ce  principe  est  généralement  admis.  Grenier,  Des  hypothèques,  II,  297 
in  fine  et  389.  Favard,  Rép.,  y"  Privilège,  sect.  V,  |  13.  Troplong,  Des  privi- 
légesetdes  hypothèques,  II,  366.  Pont,  Des  privilèges  et  des  hypothèques,  n°  239. 
Civ.  cass-,  4  août  1817,  Sir.,  17,  1,  373.  Giv.  cass.,  20  mai  1866,  Sir,,  66. 
1,  393.  Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Zachariae,  |  288,  texte  et  note  7.  Get 
auteur  observe  avec  raison,  d'une  part,  qpie  les  art.  2097  et  2112,  ordinairement 
invoqués  à  l'appui  de  la  proposition  énoncée  au  texte,  sont  étrangers  à  la  question, 
et  que,  d'autre  part,  les  auteurs  qui  admettent  avec  lui  que  le  cessionnaire  par- 
tiel doit  être  préféré  au  cédant,  ne  sont  pas  conséquents  avec  eux-mêmes  et  s'écar- 
tent du  principe  que  nul  ne  peut  transférer  à  autrui  plus  de  droits  qu'il  n'en  a 
lui-même,  en  refusant  aux  cessionnaires  antérieurs  la  priorité  sur  les  cession- 
naires postérieurs.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  précédemment  établi,  le  point  de 
départ  de  son  opinion  est  inexact. 

^2  Ces  propositions  ne  sont  que  des  applications  de  la  règle  Nemo  plus  juris 
in  alium  transferre  potest  quam  ipse  haberel.  Le  cédant  qui  a  accordé  à  un  ces- 
sionnaire partiel  la  priorité  sur  lui-même,  ne  peut  plus  transmettre  le  surplus  de 
<;ette  créance  que  sous  la  charge  de  cette  priorité,  qui  constitue,  pour  le  premier 
cessionnaire,  un  droit  acquis,  dont  il  a  été  saisi,  vis-à-\4s  de  tous  cessionnaires 
postérieurs,  par  la  signification  ou  l'acceptation  de  son  transport.  C'est  aussi  ce 
qu'a  jugé  l'arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  20  novembre  1863  (Sir.,  66,  1, 
201),  dont  la  véritable  signification  n'a  pas  été  saisie  par  le  rédacteur  de  la  note 
qui  l'accompagne.  Voy.  dans  le  même  sens  :  Pont,  op.  et  toc.  citt.  :  Paris,  17  avril 
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I  3o9.  ter. 
De  la  cession  de  droits  successifs  {vente  d'une  hérédité). 

Celui  qui  est,  ou  qui  se  croit  appelé  à  une  succession,  peut,  ou 
céder,  comme  lui  étant  réellement  dévolue,  l'hérédité  à  laquelle 
il  déclare  être  appelé,  ou  se  borner  à  transférer  les  prétentions, 
bien  ou  mal  fondées,  qu'il  croit  avoir  sur  cette  hérédité^  Ces 
deux  espèces  de  cessions,  dont  les  effets  sont  en  général  les 
mêmes,  diffèrent  cependant  en  ce  que  la  seconde,  n'ayant  pour 
objet  que  des  prétentions  plus  ou  moins  incertaines,  ne  donne 
point,  lorsque  ces  prétentions  sont  reconnues  mal  fondées,  ouver- 
ture à  garantie  contre  le  cédant  ',  à  moins  qu'il  n'ait  positivement 
su,  au  moment  de  la  cession,  qu'il  n'avait  aucun  droit  à  l'hérédité  3. 

La  cession  de  droits  successifs  ou  la  vente  d'une  hérédité?  porte 

i834,  Sir.,  34,  2,  303.  Cpr.  aussi  :  Nancy,  9  mars  1838,  Sir.,  38,  2,  369.  Cette 
Cour  n'admet  pas  qae  la  promesse  de  garantir  la  solvabilité  actuelle  et  future  du 
débiteur,  soit,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  différents  cessionnaires  succes- 
sifs, équivalente  à  une  cession  expresse  de  priorité.  Selon  elle,  une  pareille  pro- 
messe ne  conférerait  au  cessionnaire  que  le  droit  de  gage  général  établi  par  l'art. 
2092,  et  ne  lui  assurerait  aucun  droit  spécial  de  préférence  sur  la  créance  cédée. 
Cette  manière  de  voir  doit  être  écartée.  Si,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer 
{note  80  supra),  la  garantie  de  la  solvabilité  actuelle  et  future  du  débiteur  cédé 
assure  incontestablement  au  cessionnaire  la  préférence  sur  le  cédant,  elle  doit 
également  la  lui  conférer  à  rencontre  des  cessionnaires  postérieurs,  qui  ne  peu- 
vent pas  avoir  plus  de  droits  que  leur  auteur.  Nous  ajouterons  que  la  Cour  de 
Nancy  a  commis  une  seconde  erreur,  en  accordant  à  un  cessionnaire  postérieur,  au 
profit  duquel  le  cédant  avait  expressément  consenti  la  priorité,  la  préférence  sur  un 
cessionnaire  antérieur,  qui  n'avait  obtenu  que  la  promesse  de  garantie  de  la  sol- 
vabilité actuelle  et  future  du  débiteur.  A  supposer,  en  effet,  que  cette  promesse 
ne  lui  eût  pas  été  donnée,  il  aurait  toujours  eu  le  droit  de  concourir  avec  le  cé- 
dant, qui  ne  pouvait  le  priver  de  cet  avantage  au  profit  d'un  cessionnaire  pos- 
térieur. 

*  Toute  cession  ayant  une  hérédité  pour  objet  doit,  en  général,  être  consi- 
dérée comme  une  cession  de  droits  successifs,  à  moins  qu'il  ne  soit  clairement 
établi  que  les  parties  n'ont  entendu  transférer  et  acquérir  que  les  prétentions  du 
cédant  à  l'hérédité. 

2  Pothier,  n"  329.  Merlin,  Rép.,  v°  Droits  successifs,  n"  2.  Favard,  Rép., 
v"  Droits  successifs,  n°  2.  Duranton,  XVI,  520.  Troplong,  II,  937.  Zachariœ, 
I  339,  texte  et  note  27. 

3  II  y  a  dol  à  vendre,  même  comme  incertain,  un  droit  que  l'on  sait  ne  pas 
exister.  L.  i2,  D.  de  liered.  vend.  (18,  4).  Troplong,  II,  938.  Duvergier, 
II,  312. 
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bien  moins  sur  les  objets  individuellement  envisagés  qui  dépen- 
dent de  la  succession,  que  sur  l'hérédité  elle-même,  considérée 
comme  universalité  juridique  {Univermmjus  defuncti).YX\Q&?,i  ré- 
gie par  les  règles  suivantes  *  : 

1°  La  vente  d'une  hérédité  comprend  tout  ce  qui  est  provenu  de 
l'hérédité  vendue,  et  tout  ce  qui  peut  en  provenir  par  la  suite.  Le 
vendeur  doit  donc,  à  moins  de  réserves  expresses,  délivrer  à 
l'acheteur,  non-seulement  les  objets  qu'il  détenait  réellement  au 
moment  de  la  vente,  ou  auxquels  il  avait  droit  en  qualité  d'héri- 
tier, mais  encore  les  fruits  et  revenus  qu'il  a  perçus  antérieure- 
ment à  la  cession,  le  montant  des  capitaux  qu'il  a  touchés,  le  prix 
des  immeubles  qu'il  a  aliénés,  ainsi  que  la  valeur  des  choses  qu'il 
a  consommées  pour  son  usage,  ou  dont  il  a  disposé  à  titre  gra- 
tuit *.  Art.  1697  et  arg.  de  cet  art. 

2°  Les  dettes  et  charges  de  la  succession  en  suivent  l'émolu- 
ment. L'acheteur  est  donc  tenu  d'indemniser  le  vendeur  de  tout 
ce  que  celui-ci  a  payé  ou  pourra  être  obligé  de  payer  en  qualité 
d'héritier,  sans  cependant  qu'il  ait  à  lui  rembourser  ce  qu'il  aurait 
payé  indûment  et  par  erreur^.  Art.  1698. 

3°  La  vente  d'une  hérédité  fait  cesser,  entre  les  parties  ',  les 
effets  de  la  confusion  qui  s'était  opérée  au  profit  de  l'héritier  ven- 
deur, ou  à  son  préjudice.  Ainsi,  ce  dernier  est  obligé  de  payer  à 
l'acquéreur  ce  qu'il  devait  au  défunt,  et  de  souffrir  l'exercice  des 
servitudes  dont  ses  héritages  propres  étaient  grevés  au  profit 
d'héritages  appartenant  au  défunt.  Réciproquement,  l'héritierven- 
deur  peut  réclamer  de  l'acquéreur  le  paiement  de  ses  créances 


^  Comme  la  plupart  des  dispositions  du  Droit  romain  sur  la  vente  d'une  hé- 
rédité sont  puisées  dans  la  nature  même  de  celte  convention,  on  peut  y  avoir 
recours  pour  l'interprétation  du  Code  Napoléon.  Gpr.  D.  dehered.  vend.  (18,  4)  : 
C.  eod.  Ut.  (4,  39).  Zachariœ,  §  339,  note  28. 

s  Duranton,  XYI,  o22.  Troplong,  II,  967.  Zacharite,  |  359,  texte  II,  ad 
art.  1697.  Voy.  cep.  Duvergier,  II,  324. 

«  L.  2,  Il  1  et  7,  D.  de  hered.  veiid.  (18,  4).  L.  2,  G.  eod.  lit.  (4,  39;. 
Pothier,  n»  545.  Chabot,  Des  successions,  sur  l'art.  873,  n"  19.  Duranton,  XVI. 
323.  —  M.  Duvergier  (II,  347)  pense,  mais  à  tort  selon  nous,  que  l'héritier 
vendeur  peut  même  répéter,  contre  l'acquéreur,  ce  qu'il  a  payé  par  erreur. 

"^  Nous  disons  entre  les  parties,  car  les  droits  éteints  par  la  confusion  ne  re- 
vivent pas,  au  préjudice  des  tiers,  par  la  vente  de  l'hérédité.  Arg.  art.  1263  et 
1299.  Delvincourt,  Kl,  p.  175.  Duranton,  XII,  487  et  XVI,  526.  Duvergier, 
II,  346.  Colmet  de  Santerre.  V,  233  bis,  III.  Zacharise,  §  359,  note  29. 
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contre  le  défunt,  et  exercer  les  servitudes  établies,  en  faveur  d'hé- 
ritages à  lui  appartenants,  sur  des  héritages  de  ce  dernier  ^  Art. 
1698  et  arg.  de  cet  art. 

4°  Bien  que  la  vente  d'une  hérédité  por'e  sur  l'hérédité  comme 
telle,  l'intention  présumée  des  parties  n'en  conduit  pas  moins  à 
reconnaître  que  l'étendue  de  l'obligation  de  délivrance,  en  ce  qui 
concerne  les  objets  héréditaires  encore  existants,  doit  se  déter- 
miner d'après  les  règles  ordinaires  de  la  vente,  et  conformément 
à  l'art.  1614. 

Il  en  résulte,  d'une  part,  que  l'acquéreur  profite  des  améliora- 
tions faites  avant  cette  époque  par  le  vendeur,  d'autre  part,  que 
l'acquéreur  n'a  pas  de  recours  à  exercer  contre  le  vendeur  à  rai- 
son des  détériorations  occasionnées,  avant  la  même  époque,  parla 
faute  de  ce  dernier,  lorsqu'il  n'en  a  tiré  aucun  profit  personnel. 
A  plus  forte  raison,  ne  peut-il  pas  réclamer  d'indemnité  pour  les 
pertes  résultant,  soit  des  actes  d'administration  faits  par  le  ven- 
deur, soit  des  aliénations  ou  des  transactions  par  lui  consenties^. 

D'un  autre  côté,  la  cession  d'une  part  héréditaire  ne  donne  droit 
aux  objets  composant  la  succession,  que  dans  la  proportion  de  la 
partaliquote  pour  laquelle  les  parties  ont  dû  croire  que  le  vendeur 
était  appelé  à  l'hérédité.  L'acquéreur  ne  peut  donc,  h  moins  de 
convention  contraire,  réclamer  la  part  d'un  cohéritier  du  vendeur, 
échue  à  celui-ci,  par  droit  d'accroissement,  depuis  la  cession,  ou 
môme  antérieurement,  mais  à  l'insu  des  parties  ^°. 

t)0  La  vente  d'une  hérédité  ne  fait  point  passer  à  l'acheteur  la 

«  L.  2,  Il  18  et  19,  de  hered.  vend.  (18,  4).  Cpr.  |  255,  texte  B,  n°  1. 
Pothier,  n*  538.  Troplorjg,  II,  970  et  971.  Duvergier,  II,  344  et  suiv.  Colmet 
de  Santerre  et  Zacliariœ,  locc.  dit. 

9  Troplong,  II,  964,  965  et  968,  Duvergier,  II,  324  à  327  et  335.  Duran- 
ton,  XVI,  522.  —  L'héritier  vendeur  serait-il  du  moins  responsable  des  pertes 
occasionnées  par  sa  faute  grave  f  M.  Troplong  (II,  966)  décide  cette  question 
afi&rmativement,  en  se  fondant  sur  la  L.  2,  |  5,  D.  de  hered.  vend.  (18,  4).  Voy. 
en  sens  contraire  :  Delvincourt,  III,  p.  174  et  175  ;  Duvergier,  II,  326.  L'opi- 
nion de  ces  derniers  auteurs  nous  paraît  préférable,  du  moins  en  thèse  générale. 

10  Merlin,  Rép.,  y"  Droits  successifs,  n°  6.  Delvincourt,  III,  175.  Favard, 
Rèp.,  v'  Droits  successifs,  n"  7.  Troplong,  II,  971.  Duvergier,  II,  339.  Zacha- 
riœ,  I  359,  texte  et  note  32.  Cependant,  on  pourrait,  selon  les  circonstances, 
admettre  le  contraire,  si  l'héritier,  au  lieu  de  vendre  nominativement  sa  part  hé- 
réditaire, avait  vendu  tous  ses  droits  successifs.  Merhn,  loc.  cit.  Duranton,  XVI, 
524.  Troplong,  II,  972.  Duvergier,  II,  339. 

IV.  29 
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qualité  d'héritier.  Le  vendeur  conserve  toujours  cette  qualité  vis- 
à-vis  des  tiers,  qui  peuvent,  malgré  la  vente,  continuer  à  exercer 
contre  lui  tous  les  droits  qui  leur  compétent  ^'  :  Qui  semel  hœres, 
semper  hœres. 

6°  Le  vendeur  de  droits  successifs  est,  de  plein  droit,  tenu  de 
garantir  sa  qualité  d'héritier,  ou,  en  d'autres  termes,  la  posses- 
sion paisible  de  l'hérédité  envisagée  comme  universalité  juridique. 
Mais  il  ne  répond  pas  de  l'éviction  d'objets  particuliers  qui  au- 
raient été  considérés  comme  dépendants  de  la  succession,  à  moins 
que  ces  objets  n'aient  été  spécialement  indiqués.  Art.  1696. 

7°  Le  vendeur  ne  peut,  en  général,  et  lors  même  que  la  succes- 
sion vendue  comprend  des  immeubles,  demander  la  rescision  pour 
cause  de  lésion,  de  la  cession  faite  au  profit  d'un  étranger,  ou 
même  d'un  cohéritier  après  partage  de  la  succession  ^^. 

Quant  à  la  cession  de  droits  successifs  faite  entre  cohéritiers 
avant  partage,  elle  est,  en  général,  et  comme  tout  acte  faisant  ces- 
ser l'indivision  entre  les  parties,  susceptible  d'être  rescindée  pour 
cause  de  lésion  ^^^ 

8°  La  cession  d'une  hérédité  peut,  dans  certains  cas,  être  réso- 
lue contre  le  cessionnaire,  par  l'exercice  du  retrait  successoraL 
Art.  841.  Cette  matière  sera  expliquée  au  §  621  bis.  Nous  nous 
bornerons  à  faire  remarquer  ici  que  le  retrait  successoral  n'est  ad- 
mis qu'en  fait  de  cession  de  droits  successifs,  et  qu'il  ne  peut 

ïi  Les  créanciers  de  la  succession  n'ont  même  pas  d'action  directe  contre  l'ac- 
quéreur de  l'hcrédité,  qui  n'est  qu'un  successeur  particulier  ;  mais  ils  peuvent 
agir  contre  lui  en  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur.  Art.  1166.  Duranton, 
XVI,  525.  Duvergier,  II,  348.  Cpr.  Zachariœ,  |  359,  texte  et  note  31. 

12  Merlin,  Rép.,  v"  Droits  successifs,  n°  7.  Zacharia?,  |  358,  note  2,  et 
I  359,  texte  et  note  34.  Paris,  17  juin  1808,  Sir.,  10,  2,  538  (13).  —  Si  ce- 
pendant le  vendeur  s'était  chargé  du  paiement  de  toutes  les  dettes  de  la  succes- 
sion, et  qu'il  se  fût  en  même  temps  soumis  à  garantir  l'éviction  de  tous  les  im- 
meubles indiqués  comme  faisant  partie  de  l'hérédité,  il  pourrait,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  immeubles,  exercer  l'action  en  rescision,  pourvu  d'ailleurs  que  le  prix 
pour  lequel  ils  ont  été  compris  dans  la  vente,  fût  susceptible  d'être  déterminé 
d'une  manière  exacte,  dans  ce  cas,  en  effet,  la  convention  devrait,  relativement 
à  ses  immeubles,  être  considérée  plutôt  comme  une  vente  d'objets  particuliers, 
que  comme  une  cession  d'hérédité.  Delvincourt,  III,  p.  163.  Duvergier,  II,  75. 
Cpr.  Troplong,  II,  790  ;  Limoges,  19  novembre  1819,  Sir.,  20,  2,  81;  Or- 
léans, 24  mai  1831,  Sir.,  31,  2,  200. 

13  Art.  888.  Voy.  cep.  art.  88'.».  Cpr.  |  626,  texte  n°  2. 
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être  exercé  contre  les  cessions  de  droits  indivis  dans  une  commu- 
nauté conjugale,  ou  dans  une  société  ^*. 

§  359  quater. 

De  la  cession  de  droits  litigieux. 

Les  règles  exposées  aux  ||  359  et  359  bis,  sur  la  cession  en 
général,  et  sur  celle  des  créances  en  particulier,  s'appliquent  aux 
cessions  dedroits  litigieux,  sous  les  modifications,  toutefois,  résul- 
tant des  dispositions  de  l'art.  1597  et  des  art.  1699  à  1701. 

1"  De  la  défense  faite  à  certaines  -personnes,  de  se  rendre  cessionnaires 
de  droits  litigieux. 

L'art.  1597  défend  aux  juges,  aux  magistrats  du  ministère  pu- 
blic, aux  avocats  *,  ainsi  qu'aux  divers  officiers  ministériels  qu'il 
dénomme,  de  se  rendre  cessionnaires  de  droits  litigieux  qui  sont 
de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent 
leurs  fonctions  ou  leur  profession. 

**  Le  retrait  successoral,  constituant  une  exception  au  Droit  commun,  doit 
être  restreint  aux  cessions  de  droits  successifs,  les  seules  pour  lesquelles  il  est 
établi  par  l'art.  841.  Les  termes  des  art.  1476  et  1872,  qui  n'assimilent  les  par- 
tages de  communautés  ou  de  sociétés  aux  partages  de  successions,  que  sous  le 
rapport  de  la  forme,  des  effets  et  de  la  garantie,  repoussent  d'ailleurs  l'exten- 
sion du  retrait  aux  cessions  mentionnées  au  texte.  Merlin,  Rép.,  y"  Droits  suc- 
cessifs, n°  12.  TouUier,  XIII,  204.  Vatimesnil,  Revue  de  législation,  1835- 
1836,  III,  p.  432.  Benoît,  Du  retrait  successoral,  n°  38.  Rodière  et  Pont,  Du 
contrat  de  mariage,  I,  844.  Odier,  Du  contrat  de  mariage,  I,  523.  Marcadé,  sur 
l'art.  1476.  Troplong,  Des  sociétés,  II,  1039  et  1060.  Delangle,  Des  sociétés, 
II,  713  et  714.  Bédarride,  Des  sociétés.  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  com- 
merce, I,  294.  Bravard,  Traité  de  droit  commercial,  I,  p.  474.  Demolomhe,  XVI, 
92.  Zachariœ,  |  339,  texte  et  note  43;  |  385,  note  6.  Metz,  17  mai  1820. 
Sir.,  21,  2,  303.  Bordeaux,  19  juillet  1826,  Sir.,  27,  2,  12.  Bourges,  12  juil- 
let 1831,  Sir.,  32,  2,  30.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  III,  p.  64; 
Battur,  De  la  communauté,  II,  796  ;  Vazeille,  Des  successions,  sur  l'art.  841^ 
n°  26  ;  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial,  1085;  P»iom,  23  novembre  1848, 
Sir,  49,  2,  85. 

1  La  disposition  de  l'art.  1397,  concernant  les  défenseurs  officieux,  s'applique 
aujourd'huiaux  avocats,  qui  n'ont  pas  été  mentionnés  dans  cet  article,  parce  que 
l'ordre  des  avocats,  supprimé  par  la  loi  des  2-11  septembre  1790,  n'a  été  ré- 
tabli que  par  celle  du  22  ventôse  an  XII,  c'est-à-dire  postérieurement  à  la  re'- 
daction  définitive  du  titre  De  la  vente,  arrêtée  au  Conseil  d'État  le  3  ventôse  de 
la  même  année.  Voy.  Locré,  Lég..  XIV,  p.  1.  —  Cpr.  sur  le  pacte  de  quota 
litis,  §  345,  texte  et  note  12. 
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Les  mots  juges  et  tribunal  sont  employés  sensu  lato,  dans  l'art. 
1597,  pour  désigner  tous  les  magistrats  exerçant  des  fonctions 
judiciaires,  et  toutes  les  juridictions,  soit  ordinaires,  soit  excep- 
tionnelles, à  quelque  degré  de  la  hiérarchie  qu'elles  se  trouvent 
placées''^.  La  disposition  de  l'article  précité  s'applique  donc  aux 
conseillers  de  préfecture  et  aux  conseillers  d'État,  comme  aux 
magistrats  de  l'ordre  judiciaire  proprement  dit. 

Pour  déterminer,  au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  1597, 
la  compétence  d'un  tribunal  supérieur,  on  doit,  sans  s'arrêter  à  la 
question  de  savoir  si  un  recours  à  ce  tribunal  serait  ou  non  rece- 
vable,  à  raison  de  la  nature  ou  de  la  valeur  du  litige,  examiner 
simplement  si  c'est  devant  ce  tribunal,  eu  égard  à  son  ressort,  que 
le  recours  devra  être  formé. 

Il  résulte  de  ces  explications,  que  les  magistrats,  avocats  et 
officiers  ministériels  attachés  à  la  Cour  de  cassation,  ne  peuvent 
se  rendre  cessionnaires  de  droits  litigieux  de  nature  à  être  débat- 
tus devant  un  tribunal  quelconque,  de  la  France  continentale  ou 
de  ses  colonies,  soumis  au  contrôle  de  cette  Cour. 

Il  en  résulte  encore  qu'il  est  interdit  aux  magistrats,  avocats 
et  officiers  ministériels  d'une  Cour  impériale,  de  se  rendre  cession- 
naires de  droits  litigieux  de  la  compétence  de  l'un  des  tribunaux 
ressortissants  à  celte  Cour,  sans  que  la  cession  puisse  être  mainte- 
nue, sous  le  prétexte  qu'eu  égard  à  la  valeur  du  litige,  l'appel  ne 
serait  point  recevable  ^.  La  même  solution  doit  être  admise  pour 
les  tribunaux  d'arrondissement,  en  tant  que  juges  d'appel  des  jus- 
tices de  paix  de  leur  ressort. 


2  La  disposition  de  l'art.  1397,  qui  s'applique  évidemment  aux  juges  de  paix, 
en  tant  qu'ils  sont  appelés  à  juger  les  contestations  de  leur  compétence,  peut- 
elle  être  étendue  aux  juges  de  paix,  comme  tenant  le  bureau  de  conciliation? 
L'afi&rmative  a  été  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  10  juillet  1839, 
Sir.,  40  2,  i04.  Mais  celte  décision  nous  parait  très-contestable,  puisque  le 
juge  de  paix,  siégeant  au  bureau  de  conciliation,  n'est  point  un  juge  dans  le 
sens  propre  du  mol. 

3  Marcadé  (sur  l'art.  1397,  n"  1)  est  d'avis  contraire,  par  le  motif  qu'un 
litige  à  décider  en  dernier  ressort  par  un  tribunal  de  première  instance,  ne  se- 
rait pas  de  la  compétence  de  la  Cour  impériale  dans  le  ressort  de  laquelle  ce 
tribunal  se  trouve  placé.  Mais  cette  manière  de  voir  ne  nous  paraît  pas  admis- 
sible. Une  question  de  premier  ou  de  dernier  ressort  n'est  pas  une  question  de 
compétence  :  un  litige  eût-il  été  jugé  en  dernier  ressort  par  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  celte  circonstance  n'empAcherait  pas  que  de  fait  un  appel  ne 
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Mais  rieQ  n'empêche  qu'un  magistrat,  un  avocat,  ou  un  oftkier 
ministériel  près  d'un  tribunal  de  première  instance,  ne  se  rende 
cessionnaire  de  droits  litigieux,  de  la  compétence  d'un  autre  tribu- 
nal ressortissant  à  la  même  Cour  impériale^. 

Un  droit  est  litigieux,  dans  le  sens  de  l'art.  1597,  non-seule- 
ment lorsqu'il  forme  actuellement  l'objet  d'une  contestation  quel- 
conque, mais  par  cela  seul  qu'il  existe  des  circonstances  de  nature 
h  faire  présumer  qu'il  donnera  lieu  à  contestation  sérieuse  ^.  Ce- 
pendant les  difficultés  qui  ne  portent  que  sur  la  mise  à  exécution 
d'un  droit,  d'ailleurs  certain  et  liquide,  ne  rendent  pas  ce  droit 
litigieux^. 

Toute  cession  passée  au  mépris  de  la  prohibition  établie  par 
l'art.  1597,  est  nulle,  alors  même  que  le  cessionnaire  a  été  de 
bonne  foi  ^.  La  nullité  peut  être  proposée,  tant  par  le  cédant  *  que 
par  le  débiteur  cédé.  Mais  elle  ne  peut  l'être  par  le  cessionnaire'. 

pût  être  interjet-^',  et  la  Cour,  à  laquelle  ressortit  le  tribunal  qui  a  rendu  le  ju- 
gement, serait  évidemment  la  seule  compétente  pour  statuer  sur  cet  appel. 

*  Ce  qui  ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet  égard,  c'est  le  rejet  de  la  proposi- 
tion du  Tribunat,  qui  avait  demandé  que  la  fin  de  l'ait.  lo97  fût  rédigée  de  la 
manière  suivante  :  qui  sont  de  la  compétence  du  iribuiial  d'appel  dans  le  ressort 
duquel  ils  exercent  leurs  fonctions  (Locré,  Lég.,  XIV,  p.  127,  n"  10).  Delvin- 
court,  III,  p.  128.  Duranton,  XVI,  144.  Troplong,  L  99.  Duvergier,  1,  198. 
Marcadé,  sur  l'art.  lo97,  n°  1.  Zachariie,  |  359,  note  76.  Colmar,  11  mars 
1807,  et  Trêves,  24  juin  1807,  Sir.,  9,  2,  252.  Voy.  en  sens  contraire  :  Amiens, 
11  prairial  an  XIII,  Sir.,  9,  2,  2.53. 

S  La  loi  laisse,  sous  ce  rapport,  une  grande  latitude  à  l'arbitrage  des  tribu- 
naux. Les  motifs  de  la  prohibition  établie  par  l'art.  1397  ne  permettent  pas  d'ap- 
pliquer aux  termes  jîrocès,  droits  et  actions  litigieux,  dont  il  se  sert,  la  définition 
restreinte  donnée  par  l'art.  1700.  Voy.  aussi  Exposé  de  motifs,  par  Portails 
(Locré,  Lég.,  XIV,  p.  149  et  loO,  n°  17).  Delvincourt,  III,  p.  171.  Carré, 
Lois  de  la  compétence,  I,  p.  166.  Duranton,  XVI,  141.  Troplong,  I,  200.  Du- 
vergier, I,  199.  Marcadé,  sur  l'art.  1597,  n"  2.  Zachari»,  |  359,  note  66. 
Lyon,  10  juillet  1839,  Sir.,  40,  2,  104.  Req.  rej.,  11  février  1831,  Sir.,  51, 
1,  199.  Req.  rej.,  27  novembre  1866,  Sir.,  67,  1,  196.  Voy.  cep.  en  sens  con- 
traire :  Rapport  fait  au  Tribunat,  par  Faure  (Locré,  Leg.,  XIV,  p.  195, n"  13)  ; 
Rennes,  27  juillet  1808,  Sir.,  9,  2,  137. 

•i  Zacharite,  |  339,  note  66  in  fine.  Req.  rej.,  ojuin  1823,  Sir.,  26,  1,  412. 
Cpr.  Bruxelles,  30  janvier  1808,  Sir.,  10,  2,  491. 

7  Nîmes,  15  mai  1840,  Sir.,  40,  2,  539. 

8  Troplong,  I,  196.  Duvergier,  I,  200.  Voy.  en  sens  contraire  ;  Duranton. 
XVI,  143. 

9  Voy.  en  sens  contraire  :  Duvergier,  loc.  cil.  ;  ilarcadé,  sur  l'art.  1397, 
n"  3.  Le  premier  de  ces  auteurs  se  fonde  sur  ce  que  la  prohibition  établie  par 


454  DES   DROITS   PERSONNELS   PROPREMENT   DITS. 

Lorsque  la  cession  est  annulée  à  la  demande  du  débiteur  cédé, 
le  cessionnaire  peut,  selon  les  circonstances,  être  condamné  envers 
lui  à  des  dommages -intérêts  i".  Mais  l'annulation  de  la  cession, 
quoique  prononcée  sur  la  demande  du  débiteur,  n'éteint  pas  le 
droit  cédé,  qui  peut  ultérieurement  être  exercé  par  le  cédant  lui- 
même,  ou  être  transporté  à  une  autre  personne*'. 

Les  exceptions  apportées  par  l'art.  1701  à  la  disposition  de 
lart.  1699  ne  peuvent  être  étendues  à  la  prohibition  établie  par 
l'art.  159712. 

2°  Du  retrait  de  droits  litigieux  •'. 

L'art.   1699  autorise  toute  personne  contre  laquelle  un  droit 

l'art.  1397  reposant  sur  un  motif  d'ordre  puJjlic,  sa  violation  doit  nécessaire- 
ment entraîner  une  nullité  absolue.  ^Tous  avons  déjà  réfuté  cette  argumentation 
à  la  note  14  du  |  37,  en  faisant  remarquer  qu'on  se  mettrait  en  opposition  avec 
l'esprit  de  la  loi,  si  l'on  reconnaissait  au  cessionnaire  le  droit  de  faire  valoir  une 
nullité  établie  contre  lui.  Quant  à  Marcadé,  c'est  évidemment  à  tort  qu'il  in- 
voque, à  l'appui  de  son  opinion,  les  dispositions  des  art.  1131  et  1133,  puis- 
qu'il ne  s'agit  point  ici  d'une  question  de  cause  d'obligation,  mais  de  i'appli- 
oation  d'une  incapacité  légale.  Cpr.  |  331,  texte  n°  2  et  note  19. 

10  Zachariae,  §  339,  texte  in  fine. 

11  Duranton,  XVI,  143.  Les  anciennes  ordonnances  ijrononçaient,  en  pareil 
i:as,  l'extinction  des  droits  cédés,  et  une  amende  contre  le  cessionnaire.  Voy. 
Merlin,  Réf.,  v°  Droits  litigieux,  n°  3. 

12  II  n'existe,  en  effet,  aucune  analogie  entre  le  retrait  dont  s'occupe  l'art. 
1699  et  la  prohibition  portée  par  l'art.  1597,  qui  diffèrent  également  par  leur 
origine,  leur  fondement  et  leurs  effets.  Si  le  législateur  a  considéré  certaines 
circonstances  comme  assez  favorables  pour  motiver  des  exceptions  à  un  retrait 
qui  est  principalement  établi  dans  des  vues  d'intérêt  privé,  il  ne  serait  pas  lo- 
gique d'en  conclure  que  les  mêmes  exceptions  doivent  être  admises  en  ce  qui 
concerne  une  prohibition  qui,  se  liant  dune  manière  intime  à  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice,  ainsi  qu'à  la  dignité  de  la  magistrature  et  de  ses  auxi- 
liaires, intéresse  à  un  aussi  haut  degré  l'ordre  public.  Nous  ajouterons  que,  dans 
l'hypothèse  du  transport  d'une  créance  litigieuse  fait  à  un  magistrat  ou  à  un 
officier  ministériel  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  la  cession  présenterait  évi- 
demment, au  point  de  vue  de  la  prohibition  étabUe  par  l'art.  1597,  les  mêmes 
inconvénients  qu'une  cession  ordinaire.  Et,  si  cette  exception  doit  être  rejetée, 
il  ne  paraît  pas  possible  d'admettre  les  deux  autres.  Duranton,  XVI,  142  et 
.338.  Zachariae,  |  339,  notes  72  et  77.  Nîmes,  23  mai  1840,  Sir.,  40,  2,  339. 
Rouen,  1"  juillet  1832,  Sir.,  34,  2,  348.  Voy.  cep.  Grenier,  Discours  au 
Corps  législatif  (Locré,  Lèg.,  p.  233  et  336). 

15  Les  dispositions  des  art.  1699  à  1701  ont  été  tirées  des  célèbres  lois  Per 
diversai  et  Ab  Anastasio.  LL.  22  et  23.  C.  mand.  (4,  35). 
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litigieux  a  été  cédé  à  titre  onéreux  **,  à  exercer  le  retrait  de  ce 
droit,  c'est-à-dire,  soit  à  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire, 
soit  à  s'y  faire  subroger  contre  le  gré  de  ce  dernier. 

La  disposition  de  l'art.  1699  s'applique,  non-seulement  aux  ces- 
sions de  créances  proprement  dites,  mais  à  celles  de  toute  espèce 
de  droits,  mobiliers  ou  immobiliers,  Arg.  art.  4701,  n°  3. 

Elle  paraît  même  devoir  s'appliquer  à  la  vente  d'un  immeuble 
dont  la  propriété  est  litigieuse,  aussi  bien  qu'à  la  cession  d'un 
droit  de  propriété  litigieux,  alors  du  moins  que  le  vendeur,  ne 
détenant  point  l'immeuble  vendu,  se  trouve  hors  d'état  d'en  faire 
la  délivrance  *^ 

Un  droit  n'est  litigieux,  dans  le  sens  de  l'art.  1699,  que  lors- 
que, dès  avant  la  cession  ^^,  il  formait  l'objet  d'une  instance 


**  Il  résulte  du  texte  même  de  l'art.  1699,  qrae  le  retrait  ne  peut  être  exercé 
contre  les  cessions  faites  à  titre  gratuit.  Troplong,  II,  lOOi.  Duvergier,  11,370. 
Marcadé,  sur  les  art.  1699  à  1701,  n°  2.  Zacharise,  §  3o9,  texte  et  note  70.— 
Lorsqu'une  cession  de  droits  litigieux  a  été  faite  par  un  acte  qualifié  donation, 
mais  qui  impose  certaines  charges  au  donataire,  les  tribunaux  doivent  examiner, 
d'après  la  nature  et  la  quotité  des  charges  et  les  autres  circonstances  delà  cause, 
si  l'intention  du  cédant  a  été  de  faire  une  véritable  libéralité,  ou  si,  au  contraire, 
c'est  un  transport  onéreux  qu'il  a  entendu  consentir.  Au  dernier  cas,  le  retrait 
devra  être  admis  ;  au  premier,  il  devra  être  rejeté,  nonobstant  les  charges  im- 
posées au  cessionnaire.  Duvergier,  II,  388.  Req.  rej.,  lo  mars  1826,  Sir.,  26, 

I,  397.  Toulouse,  13  décembre  1830,  Sir.,  31,  2,  294.  Cpr.  cep.   Troplong, 

II,  1009.  — Voy.  sur  les  cessions  faites  par  voie  de  transaction,  ou  sous  forme 
de  vente  judiciaire,  Req.  rej.,  22  juillet  1851,  Sir.,  31,  1,  o67  ;  Paris,  2  février 
1866,  Sir.,  67,  2,  16. 

*5  C'est  en  effet  dans  ce  sens  que  les  lois  Per  diversas  et  Ab  Anasiasio  ont 
toujours  été  entendues.  Il  nous  est,  d'ailleurs,  impossible  de  voir  une  différence 
réelle  entre  la  cession  d'un  droit  de  propriété  litigieux,  et  la  vente  d'un  immeu- 
ble, détenu  par  un  tiers,  dont  la  propriété  se  trouve  revendiquée  par  le  ven- 
deur. Si  l'on  devait  s'arrêter  à  cette  distinction,  il  serait  toujours  facile  d'éluder 
le  retrait  dans  les  cessions  de  droits  de  propriété.  Troplong,  II,  1001.  Duver- 
gier, II,  379.  Req.  rej.,  22  juillet  1831.  Sir.,  31,  1,  367.  Alger,  20  janvier 
1866,  Sir.,  68,  1,  438.  Cpr.  Qv.  rej.,  24  novembre  1818,  Sir.,  19,  1,  203. 
Voy.  en  secs  contraire  :  Delvincourt,  III,  p.  171  ;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  du  not. ,  v°  Droits  litigieux,  n°  6 . 

*6  Duvergier,  II,  368.  Marcadé,  sur  les  art.  1699  à  1701,  n"  1.  Zachariae, 
§  359,  texte  et  note  62.  Civ.  cass.,  5  juillet  1819,  Sir.,  20,  1,  33.  Riom, 
11  mai  1839,  Sir.,  39,  2,  483.  Limoges,  10  mai  1839,  Sir.,  40,  2,  14.  Civ. 
rej.,  9  février  1841,  Sir,,  41,  1,  220.  Req.  rej.,  20  mars  1843,  Sir.,  43,  1, 
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judiciaire  i^,  et  qu'il  se  trouvait  déjii  contesté  quant  au  fond. 
Art.  1700.  La  réunion  de  ces  deux  conditions  est  nécessaire  pour 
l'admission  du  retrait *s. 

Un  droit  doit  être  considéré  comme  contesté  au  fond,  non-seule- 
ment lorsque  le  défendeur  a  fait  valoir  des  moyens  de  fond  pro- 
prement dits,  portant  soit  sur  l'existence  même  du  droit,  soit  sur 
son  étendue  ou  sur  sa  quotité  *^,  mais  encore  lorsqu'il  a  opposé 
des  exceptions  péremptoires  de  fond,  telles  que  la  prescription, 
tendantes  à  faire  rejeter,  d'une  manière  absolue  et  pour  toujours, 
l'action  elle-même  ^o. 

Un  droit,  bien  que  reconnu  en  principe,  reste  litigieux,  lorsque 
son  existence  définitive  et  son  application  aux  faits  de  la  cause, 
dépendent  de  certaines  justifications,  par  exemple  du  résultat 
d'une  expertise  2».  11  en  est  encore  ainsi,  lorsque  le  défendeur, 
après  avoir  contesté  les  prétentions  de  son  adversaire,  a  déclaré 
s'en  rapporter  à  prudence  22. 

L'emploi  de  moyens  de  défense  qui  n'auraient  pour  objet  que 

S41.  Caen,  3  août  1863,  Sir.,  64,  2,  15.  Giv.  cass.,  1"  mai  1866,  Sir.,  66, 
1,  247.  Civ.  cass.,  11  décembre  1806,  Sir.,  67,  1,  16.  Giv.  rej.,  4  février 
1867,  Sir.,  67,  1,  121. 

^'7  Les  débats  qui  auraient  eu  lieu  au  bureau  de  paix,  sur  l'existence  d'un 
droit,  ne  rendent  pas  ce  droit  litigieux  :  le  préliminaire  de  conciliation  ne  con- 
stitue pas  une  instance.  Duranton,  XVI,  534.  Duvergier,  II,  361  et  362.  Mar- 
c-adé,  loc.  cit.  Zachariœ,  |  359,  note  63.  Metz,  6  mai  1817,  Sir.,  19,  2,  138. 
Gpr.  Carré,  Lois  de  la  procédure,  I,  p.  92.  Rauter,  Cours  de  procédure  civile, 
§  109.  Voy.  en  sens  contraire  :  Turin,  9  mars  1811,  Sir.,  12,  2,  78.  —  A 
plus  forte  raison,  une  réclamation  présentée  à  l'administration  par  la  voie  gra- 
cieuse, ne  constitue-t-elle  pas  une  instance.  Civ.  cass.,  29  juillet  1868,  Sir., 
6«,  1,  438. 

18  La  définition  donnée  par  l'art.  1700  est  conçue  dans  un  esprit  d'exclusion. 
Cet  article,  en  effet,  a  eu  pour  objet  de  mettre  un  terme  aux  incertitudes  de 
l'ancienne  jurisprudence  ;  et  ces  incertitudes  renaîtraient,  s'il  était  au  pouvoir 
des  tribunaux  de  déclarer  litigieux,  des  droits  dont  le  fond  ne  serait  pas  encore 
judiciairement  contesté.  Delvincourt,  III,  p.  171.  Duranton,  XVII,  532.  Trop- 
long,  II,  985.  Duvergier,  II,  339.  Civ.  cass.,  5  judlet  1819,  Sir.,  20,  1,  53. 
Rcq.  rej.,  24  janvier  1827,  Sir.,  27,  1,  352.  Bourges,  19  janvier  1830,  Sir.. 
30,  2,  146.  Toulouse,  7  mai  1840,  Sir.,  40,  2,  347. 

'!>  Paris,  3  février,  1867,  Sir.,  68,  2,  16. 

-0  M  arcade,  loc.  cit. 

-'  Req.  rej.,  14  mai  1861,  Sir.,  63,  1,  146.  Req.  rej.,  1"  mars  1865,  Sir., 
05.  1,  237.  Voy.  aussi  :  Giv.  cass.,  13  février  1832,  Sir.,  32,  1,  681. 

22  Metz,  21  novembre  1853,  Sir,,  56,  2,  147. 
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d'écarter  temporairement  la  demande,  ou  de  faire  tomber  l'in- 
stance seulement,  n'imprimerait  pas  au  droit  à  raison  duquel  le 
procès  est  engagé  le  caractère  de  droit  litigieux-^.  Il  en  est  de 
même  des  contestations  simplement  relatives  aux  sûretés  ou  aux 
moyens  d'exécution  qui  peuvent  appartenir  au  créancier^^ 

Un  droit  contesté  au  fond,  dans  une  instance  judiciaire,  doit, 
par  cela  même,  être  considéré  comme  litigieux,  sans  que  le  juge 
puisse,  sous  ce  rapport,  examiner  le  mérite  des  moyens  proposés 
par  le  défendeur-*.  Toutefois,  si  un  droit  avait  été  précédemment 
consacré  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  de- 
vrait, nonobstant  toutes  nouvelles  contestations  sur  son  existence, 
être  déclaré  non  litigieux ^6, 

La  demande  en  retrait  est  recevable  aussi  longtemps  que  le 
litige  n'est  pas  définitivement  terminé.  Elle  peut  donc  être  formée 
pour  la  première  fois  en  instance  d'appel-'.  Elle  serait  même  ad- 
missible après  une  décision  rendue  en  dernier  ressort,  si  cette 
décision  se  trouvait  attaquée  par  voie  de  requête  civile  ou  de  re- 
cours en  cassation -S.  Mais  la  simple  éventualité  d'un  recours  ex- 
traordinaire, dont  le  délai  ne  serait  pas  encore  expiré,  ne  suffirait 
pas  pour  autoriser  l'exercice  du  retrait -9. 

L'effet  de  la  demande  en  retrait  ne  peut  être  arrêté  par  une  ré- 


23  Giv.  cass.,  l^--  mai  1866,  Sir.,  66,  1,  245.  Cpr.  Troplong,  II,  989  et 
suiv.  ;  Duvergier,  II,  364  et  suiv.  ;  Rauter,  op.  cit.,  |  114  ;  Lyon,  24  juillet 
1828;  Sir.,  29,  2,  141  ;  Req.  rej.,  29  avril  1834,  Sir.,  34,  1,  293. 

2*  Cpr.  Zachari»,  |  339,  note  64  ;  Req.  rej.,  17  juillet  1826,  Sir.,  27,  1, 
262.  Voy.  cep.  Rouen,  l"décembre  1826,  Sir.,  30,  2,  132. 

23  Delvincourt,  sur  l'art,  1700.  Zacharise,  §  339,  texte  et  note  6d. 

26  Duvergier,  II,  373.  Marcadé  sur  les  art.  1699  à  1701,  n°  1.  Zacharice, 
§  359,  note  63.  Civ.  cass.,  4  mars  1823,  Sir.,  23,  1,  204. 

27  Troplong,  II,  999.  Duvergier,  II,  333.  JJarcadé  sur  les  art.  1699  à  1701, 
n»  2.  Rouen,  16  décembre  1826,   Sir.,  30,2,  132.  Grenoble,   19  mai   1828, 
Sir..  29,  2,  203.  Metz,  11  mai  1831,  Sir.,    32,  1,  443.  Metz,  21  novembre. 
1835,  Sir.,  36,  2,   147.  Poitiers,  12  mai  1837,  Sir.,  37,    2,  241.  Alger,  43 
juillet  1857,  Sir.,  58,  2,  266. 

28  Marcadé,  loc.  cit.  Zachari»,  |  339,  note  69,  in  fine.  Req.  rej.,  5  mai 
1833,  Sir.,  33,  1,  627. 

29  Marcadé,  loc.  cit.  Bordeaux,  18  janvier  1839,  Sir.,  39,  2,261.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Zachari»,  loc.  cit.  —  Gpr.  cep.  sur  les  cas  où  la  cession  aurait 
été  tenue  cachée  par  le  cessionnaire,  jusqu'après  la  décision  rendue  en  dernier 
ressort:  Duvergier,  11,378  ;  Rouen,  16  mars  1812,  Sir.,  12,  2,  333. 
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trocGssion  ultérieure  que  le  cessionnairc  passerait  au  profit  du 
cédant^". 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'admission  d'une  demande  en  re- 
trait, qu'elle  soit  précédée  ou  accompagnée  d'offres  réelles  ^^ 
Mais  cette  demande  devrait  être  rejetée  si  elle  n'était  proposée  que 
par  des  conclusions  subsidiaires ^2. 

Celui  qui  veut  user  du  retrait  doit  rembourser  au  cessionnaire 
le  prix  réel  de  la  cession,  les  intérêts  de  ce  prix  à  partir  du  jour 
du  paiement,  les  frais  de  passation  et  de  signification  de  la  ces- 
sion, et  les  dépens  de  l'instance  suivie  par  le  cessionnaire  jusqu'à 
la  demande  en  retrait.  Art,  1699. 

Par  exception  à  la  règle  générale  posée  dans  l'art,  1699,  la  fa- 
culté de  retrait  n'est  pas  ouverte  contre  une  cession  qui  serait 
passée,  soit  à  un  cohéritier  ou  à  l'un  des  copropriétaires  du  droit 
cédé,  par  son  communiste^',  soit  au  possesseur  de  l'immeuble  sur 
lequel  porte  le  droit  cédé,  contesté  entre  le  cédant  et  un  tiers,  soit 
enfin  par  un  débiteur  à  son  créancier,  en  paiement  de  ce  qui  lui 
est  dû.  Art.  1701.  Que  si  un  droit  contesté  entre  trois  parties  était 
cédé  par  l'un  des  prétendants  à  l'autre,  le  troisième  serait  admis 
à  l'exercice  du  retrait^*. 

On  doit  également  considérer  comme  soustraite  au  retrait  la 
cession  d'un  droit  litigieux  qui  ne  formerait  que  l'accessoire  d'un 
droit  principal,  non  litigieux,  transmis  par  la  môme  convention^*. 

30  Turin,  19  mai  1813,  Sir.,  16,  2,  14. 

31  Req.  rej.,  8  frimaire  an  XII,  Sir.,  4,  1,  177  et  188,  à  la  noie.  Besançon, 
;il  janvier  1809,  Sir.,  13,  2,  362. 

32  Troplong,  II,  987.  Duvergier,  II,  375.  Marcadé,  loc.  cit.  Zachariœ,  |359, 
note  69.  Civ.  cass.,  4  mars  1823,  Sir.,  23,  1,  204.  Civ.  cass.,  1"  juin  1831, 
Sir.,  31,  1,  24o.  Req.  rej.,  8  mars  1832,  Sir.,  32,  1,  44S,  Bourges,  19  fé- 
vrier 1838,  Sir.,  38,  2,  372.  Req.  rej.,  3  février  1868,  Sir.,  68,  1,  160. 

35  II  n'en  serait  plus  de  même,  et  l'on  rentrerait  sous  l'application  de  la 
règle  générale,  si  la  cession  était  passée  par  un  étranger.  C'est  ce  qui  ressort 
virtuellement  du  texte  même  du  n"  1  de  l'art.  1701.  Troplong,  II,  1005  et 
1006.  Marcadé,  sur  les  art.  1699  à  1781,  n»  3.  Cpr.  Req.  rej.,  18  juillet  1838, 
Sir.,  38,  1,  790.  Voy.  en  sens  contraire:  Duranton,  XYI,  339. 

3<  Req.  rej.,  22  juillet  1831,  Sir.,  ol,  1,  567. 

35  Pothier,  n»  595.  Troplong,  II,  1011.  Duvergier,  II,  397.  iMarcadé, 
loe.  cit. 
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b.  Du  contrat  d'échange. 

Sources.  Code  Napoléon,  art,  1702  à  1707.  Bibliographie  :  Pothier,  Traité 
du  contrat  de  vente,  n°-'  618  et  suivants.  —  Troplong,  De  rechange,  en  tête 
du  1"  vol.  du  Contrat  de  louage.  —  Dovergier,  De  rechange,  à  la  suite  du 
Contrat  de  vente,  vol.  II,  p.  493. 

1  360. 

L'échange  est  un  contrat  par  lequel  l'un  des  contractants 
s'oblige  à  transférer  à  l'autre  la  propriété  d'une  chose,  en  retour, 
non  d'une  somme  d'argent,  mais  d'une  autre  chose  dont  celui-ci 
s'engage  de  son  côté  à  lui  transférer  la  propriété  ^  Art.  1702. 

L'obligation  accessoire,  qui  peut  être  imposée  à  l'une  des  par- 
ties, de  bonifier  à  l'autre,  au  moyen  d'une  soulte  ou  d'un  retour 
en  argent,  la  différence  de  valeur  réelle  ou  de  convenance  qui 
existerait  entre  les  deux  choses  faisant  l'objet  de  l'échange,  ne 
transforme  pas  la  convention  en  contrat  de  vente.  Toutefois,  une 
convention  qualifiée  d'échange  constituerait  en  réalité  une  vente, 
si  la  somme  promise  à  titre  de  soulte,  par  l'une  des  parties,  était 
tellement  supérieure  à  la  valeur  de  la  chose  à  livrer  par  la  même 
partie,  que  le  paiement  de  cette  somme  formât  en  réalité  l'objet 
principal  de  son  obligation'-. 

L'échange  devient,  comme  la  vente,  parfait  par  le  seul  consen- 
tement des  parties.  Art.  i703. 

Du  principe  que  les  copermutants  sont  respectivement  tenus  de 
se  transférer  la  propriété  des  choses  formant  l'objet  de  l'échange, 
il  résulte  que,  si  l'une  des  parties,  après  avoir  livré  sa  chose,  se 
trouve  évincée  de  celle  qu'elle  a  reçue,  elle  a  le  choix,  à. supposer 
qu'elle  ait  été  de  bonne  foi,  de  demander,  soit  l'exécution  du  con- 
trat, et  par  suite  le  paiement  de  la  valeur,  au  moment  de  l'évic- 
tion, de  la  chose  qui  lui  a  été  livrée,  soit  la  résolution  du  contrat, 

*  La  convention  par  laquelle  les  parties  se  promettraient  l'usage  d'une  chose 
contre  l'usage  d'une  autre  chose,  ou  des  services  en  retour  d'autres  services,  ne 
constituerait  pas  un  échange  dans  le  sens  propre  de  ce  mot.  Cpr.  Pothier, 
n°*  458  et  suiv.,  493  et  suiv.  ;  Zachari^e,  |  360,  note  1".  —  Voy.  sur  la  dé- 
finition donnée  au  texte,  la  note  1"  du  |  349. 

2  Pothier,  Des  retraiU,  n"  92.  Duranton,  XVI,  547.  Troplong,  n'^o  et  6. 
Duvergier,  II,  400.  Voy.  cep.  Mar:adé,  sur  les  art.    1702  et  1703,  n°  2. 
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et  par  suite  la  restitution  de  sa  propre  chose  avec  dommages-inté- 
rêts 3.  Art.  1705. 

Chacun  des  copermutants  jouirait  également  de  cette  option, 
dans  le  cas  où  ayant  aliéné  la  chose  qu'il  a  reçue,  l'éviction  ne 
l'atteindrait  pas  directement  et  ne  réfléchirait  contre  lui  qu'à  rai- 
son du  recours  en  garantie  formé  par  son  acquéreur*. 

Il  suit  même  du  principe  ci-dessus  rappelé  que,  dans  le  cas  où, 
dès  avant  toute  éviction,  l'un  des  copermutants  vient,  après  avoir 
livré  sa  chose,  à  prouver  que  celle  qu'il  a  reçue  n'appartenait  pas 
ù  l'autre  partie,  il  est,  par  cela  seul  et  indépendamment  de  tout 
trouble  effectif,  autorisé  à  exercer  l'option  dont  il  jouirait  au  cas 
d'éviction*.  Il  est  toutefois  entendu  qu'après  avoir  aliéné  la  chose 
à  lui  livrée,  il  ne  serait  pas  admis  h  provoquer  la  résolution  de 
l'échange,  tant  que  l'acquéreur  ne  l'aurait  pas  actionné  en  annu- 
lation de  son  contrat  d'acquisition. 

Que  si  l'un  des  copermutants  avait  reçu  la  chose  qui  lui  a  été 
promise,  avant  d'avoir  livré  la  sienne,  il  ne  pourrait,  même  en 
prouvant  que  la  première  n'appartenait  pas  à  l'autre  partie,  refu- 
ser d'accomplir  son  obligation  de  délivrance  qu'à  la  condition  de 
restituer  la  chose  à  lui  livrée.  Art.  1704. 


3  11  ne  faut  pas  conclure  de  l'art.  1705,  que  l'échangiste  évincé  n'a  droit  à 
aucuns  dommages-intérèls,  lorsqu'il  demande  lu,  résolution  du  contrat  et  la  res- 
titution de  sa  chose.  L'opposition  qu'on  remarque  dans  la  rédaction  de  cet  ar- 
ticle, n'est  qu'une  application,  spéciale  à  l'échange,  du  principe  général  posé  par 
l'art.  1184,  al.  2.  Que  l'échangiste  évincé  opte  pour  l'exécution  ou  pour  la  ré- 
solution du  contrat,  il  a  toujours  droit,  lorsqu'il  a  été  de  bonne  foi,  à  des  dom- 
mages-intérêts. Art.  1399  et  1630.  Duranton,  XVI,  543.  Voy.  cep.  Zachariee, 
I  360;  texte  et  note  7. 

*  Grenoble,  4  mars  1847,  Sir.,  48,  2,  718. 

^  Ce  serait  à  tort  qu'on  conclurait,  par  argument  a  contrario  de  l'art.  1705, 
que  l'un  des  copermutants  est  non  recevable  à  demander  la  résolution  du  con- 
trat, avant  d'être  troublé  dans  la  possession  de  la  chose  qu'il  a  reçue.  Cet  ar- 
ticle a  bien  moins  pour  objet  de  déterminer  les  circonstances  dans  lesquelles 
l'une  des  parties  peut  demander  la  résolution  de  l'échange,  comme  portant,  de 
la  part  de  l'autre,  sur  la  chose  d'autrui,  que  de  rappeler  l'option  qui,  aux 
termes  de  l'art.  1184,  doit  appartenir  à  l'un  des  copermutants,  lorsque  l'autre 
n'a  pas  rempli  son  obligation  de  le  rendre  propriétaire  de  la  chose  à  lui  livrée. 
Duranton,  XVI,  544.  Troplong,  n"  23.  Duvergier,  II,  413.  Marcadé,  sur  les 
art.  1704  et  1703,  n»  1.  Zachariae,  |  360,  texte  et  note  3.  Req.  rej.,  16  jan- 
vier 1810,  Sir.,  10,  1,  204.  Poitiers,  16  avril  1822,  Sir.,  23,  2,  321.  Cpr. 
cep.  Civ.  rej..  Il  décembre  1813,  Sir.,  10,  1,  161. 
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Le  coperrautant  ne  jouissant  d'aucun  privilège,  ni  à  raison  des 
dommages-intérèls  qui  pourraient  lui  être  dus  en  cas  d'éviction, 
ni  à  raison  des  sommes  que,  pour  conserver  l'immeuble  à  lui  livré 
il  a  été  obligé  de  payer  aux  créanciers  ayant  hypothèque  sur  cet 
immeuble^,  on  doit  en  conclure  que  l'action  résolutoire  qu'il  for- 
merait dans  ces  hypothèses  pour  obtenir  la  restitution  de  son 
propre  immeuble  n'est  pas  sujette  aux  causes  de  déchéance  établies 
par  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855  et  par  l'art,  717  du  Code  de 
procédure'.  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  l'échange  ayant  été 
fait  avec  soulte,  le  copermutant  évincé  en  aurait  été  payé^. 

Au  contraire,  le  copermutant,  créancier  d'une  soulte,  jouissant 
pour  le  paiement  de  cette  soulte  du  privilège  du  vendeur^,  sa  po- 
sition, quant  à  l'admissibilité  de  l'action  résolutoire  pour  défaut 
de  paiement  de  la  soulte,  est  la  même  que  celle  du  vendeur  non 
payé  du  prix,  et  l'exercice  de  cette  action  se  trouve  soumis  à 
l'application  de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855  et  de  l'art.  717 
du  Code  de  procédure'". 

D'un  autre  côté,  la  demande  en  résolution  ne  serait  plus  rece- 
vable  si  le  copermutant,  créancier  de  la  soulte,  avait  aliéné  la 
chose  h  lui  livrée,  et  s'était  ainsi  placé  dans  l'impossibilité  de  re- 
mettre les  choses  au  même  et  semblable  état  où  elles  se  trouvaient 
avant  la  formation  du  contrat^^ 

La  résolution  de  l'échange  réfléchit  contre  les  tiers  détenteurs 
de  l'immeuble  12  liyré  à  la  partie  contre  laquelle  elle  a  été  pro- 

6  Voy.  pour  la  justificatioa  de  cette  proposition  :  |  263,  texte  n°  1,  notes 
13  et  14. 

■^  Ces  deux  articles,  en  elTet,  ne  concernent  que  l'action  résolutoire  du  ven- 
deur, jouissant,  en  cette  qualité,  d'un  privilège.  Cpr.  |  356,  texte  n°  3.  Flan- 
din,  De  la  transcription,  II,  1219à  1221.  Nancy,  3janvierl862,  Sir.,  62,2,353. 

8  Fiandin,  op.  cit.,  II,  1222  et  1223.      . 

9  Voy.  I  263,  texte  n»  1,  et  note  12. 

*0  Troplong,  De  la  transcription,  n"  299.  Fiandin,  op.  cit.,  II,  1220  et 
1221. 

**  Le  copermutant  qui  aliène  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange,  avant  d'avoir 
obtenu  le  paiement  de  la  soulte  à  lui  due,  renonce  par  cela  même  à  la  faculté 
de  demander,  pour  défaut  de  paiement  de  la  soulte,  la  résolution  du  contrat,  et 
ne  conserve  que  son  privilège.  Bordeaux,  7  mars  1846,  Sir.,  46,  2,  179. 

12  Quid  en  cas  d'échange  de  choses  mobilières  ?  Voy.  §  356,  texte  n"  3  et 
notes  28  et  29. 
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noncée  ^^,  à  moins  qu'ils  ne  soient  couverts  par  la  prescription  de 
30  ans,  ou  par  celle  de  10  à  20  ans  **. 

A  la  différence  du  contrat  de  vente,  l'échange  n'est  pas  sujet  à 
rescision  pour  cause  de  lésion.  Art.  1706.  Il  en  serait  ainsi  dans 
le  cas  même  où  l'échange  aurait  eu  lieu  avec  soulte,  à  moins  que 
la  convention  ne  dût,  à  raison  de  l'importance  de  la  soulte,  être 
considérée  comme  constituant  en  réalité  une  vente  ^^. 

Comme,  dans  l'échange,  chacune  des  parties  est  tout  à  la  fois 
vendeur  et  acheteur,  les  art.  1593  et  1602  sont,  en  principe, 
sans  application  à  ce  contrat  ^6.  Toutefois,  si  l'échange  avait  eu 
lieu  avec  soulte,  ce  serait  au  débiteur  de  la  soulte  à  supporter  les 
droits  d'enregistrement  et  de  transcription  auxquels  elle  donne- 
rait lieu. 

Enfin,  la  disposition  de  l'art.  1619  n'est  pas  non  plus  applicable 
en  matière  d'échange,  à  moins  que  le  contraire  ne  doive  être  ad- 
mis d'après  l'intention  des  parties,  telle  qu'elle  ressort  des  circon- 
stances particulières  du  fait  et  des  conditions  du  contrat*". 

Sauf  les  règles  spéciales  qui  viennent  d'être  développées, 
l'échange  est  régi  par  les  mêmes  principes  que  la  vente.  Art.  1707. 
C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  pour  ce  qui  concerne  :  la  nécessité 
de  la  transcription  en  matière  d'échange  immobilier*®;  l'effet  de 
l'échange  portant  sur  un  immeuble  indivis,  et  consenti  par  un  seul 
des  copropriétaires  1^;  les  conséquences  de  l'éviction  partielle  de 

13  Merlin,  Rép.,  \°  Échange,  n"  2.  Duranton,  XVI,  346.  Duvergier,  II, 
417.  Troplong,  n"  23.  Marcadé,  sur  les  art.  1704  et  1703.  Zachariae,  §  360, 
texte  et  note  8.  Aix,  23  mai  1813,  Sir.,  13,2,  364.  Grenoble,  18  juillet 
1834,  Sir.,  33,  2,  73.  Lyon.  12  janvier  1839,  Sir.,  39,  2,  293.  Nîmes,  19 
février  1839,  Sir.,  39,  2,  433.  Bordeaux,  13  juin  1846,  Sir.,  47,  2,  30. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  III,  p.  184  ;  Fayard,  Rép.,  v*  Échange, 
n»  3. 

l<  Toulouse,  13  août  1827,  Sir.,  29,  2,  81. 

13  Duranton,  XVI,  347.  Troplong,  n°*  3,  6  et  26.  Favard,  i?ép.,  v*"  Échange, 
I  4.  Zachari;L',  §  360,  teste  et  note  9.  Cpr.  Colmar,  23  mars  1823,  Sir.,  26, 
2,  111. 

16  Troplong,  n°  41.  Marcadii,  sur  les  art.  1706  et  1707. 

17  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  v"  Échange,  n"  24.  Duvergier,  11, 
426.  Marcadé,  loc.  cit.  Colmar,  l"  mai  1807,  Sir.,  7,  2,  757.  Voy.  cep. 
Troplong,  n"  34. 

18  Voy.  I  209,  texte  A,  n»  1,  lett.  c. 

19  Cpr.  §  331,  texte  n»  3,  notes  46  et  47  ;  Req.  rej.,  16  janvier  1810,  Sir., 
10,  1,  204;  Poitiers,  16  avril  1822,  Sir.,  23,  2,  321. 
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la  chose  livrée  par  l'un  des  échangistes'^";  et  la  responsabilité 
qu'entraîne,  pour  chacune  des  parties,  l'existence  de  défauts 
cachés  dans  la  chose  qu'elle  a  livrée.  Art,  1641  et  loi  du  20  mai 
1838. 

c.  Du  contrat  de  louage. 

Sources.  Gode  Napoléon,  art.  1708-1831.  Les  dispositions  de  ces  articles  sont 
principalement  puisées  dans  le  Droit  romain,  à  l'exception  des  règles  relatives 
au  cheptel,  lesquelles  sont  empruntées  au  Droit  coutumier.  —  Bibliographie  : 
Pothier,  Traité  du  contrat  de  louage.  —  Duvergier,  Du  contrat  de  louage: 
Paris,  1836,  2  vol.  in-8^  —  Troplong,  De  l'éelutnge  et  du  louage:  Paris. 
1840,  3  vol.  in-8\ 

i  361. 
Définition  du  louage.  —  Des  diverses  espèces  de  louage. 

Le  louage  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'engage, 
moyennant  un  prix  que  l'autre  partie  s'oblige  à  payer,  soit  à  pro- 
curer à  celle-ci,  pendant  un  certain  temps,  l'usage  ou  la  jouissance 
d'une  chose  (locatio  rerum),  soit  à  lui  fournir  temporairement  ses 
services  {locatio  operarum),  soit  à  faire  pour  son  compte  un  ou- 
vrage déterminé  (/ocafi'o  operis).  Art.  1708  à  1711. 

Le  Code  Napoléon  confond  les  deux  dernières  espèces  de  louage 
sous  la  dénomination  générale  de  louage  d'ouvrage.  Art.  1708  et 
1710. 

Le  cheptel,  dont  le  Gode  s'occupe  au  chapitre  IV  du  titre  du 
louage,  est  un  contrat  dune  nature  particulière,  qui  participe  à  la 
fois  du  louage  des  choses  et  de  celui  de  services,  et  qui  tient 
même,  dans  une  certaine  mesure,  du  contrat  de  société. 

a.  Du  louage  des  choses. 

§  362. 
Généralités. 

Le  louage  peut  avoir  pour  objet  toutes  espèces  de  choses  mobi- 
lières ou  immobilières.  Art.  1713. 

Le  Code  Napoléon  ne  s'occupe  cependant,  d'une  manière  spé- 
ciale et  complète,  que  du  louage  des  maisons  d'habitation  et  des 

ao  Art.  1636.  Civ.  rej.,  30  juin  1841,  Sir.,  41,  1,  637.  Req.  rej.,  15  mars 
18S2,  Sir.,  52,  1,  324. 
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biens  ruraux*.  Mais  les  règles  qu'il  établit  à  cet  égard  s'appli- 
quent, par  analogie  et  en  tant  que  la  nature  des  choses  le  permet, 
au  louage  des  autres  immeubles  et  à  celui  des  meubles  2. 

Les  dispositions  relatives  k  la  vente  peuvent,  à  raison  de  l'af- 
linité  qui  existe  entre  ce  contrat  et  le  louage,  servir  à  inter- 
préter et  à  compléter  les  règles  que  la  loi  a  tracées  sur  ce  dernier 
contrat^. 

(1)  Des  règles  qui  régissent,  en  général,  le  louage  des  choses, 
et  7iotamment  de  celles  qui  sont  communes  aux  baux  à 
loyer  et  à  ferme. 

%  363. 
Des  éléments  essentiels  à  l'existence  du  contrat. 

Tout  contrat  de  louage  de  choses  exige  le  concours  de  trois 
éléments  essentiels,  savoir:  le  consentement  des  parties;  une 
chose  dont  l'usage  ou  la  jouissance  est  abandonnée  par  l'une  des 
parties  k  l'autre;  et  un  prix  (loyer,  fermage)  stipulé  comme  équi- 
valent de  cet  usage  ou  de  cette  jouissance^  Art.  1709. 

Le  consentement  des  parties  doit  porter  non.-seulement  sur  la 
chose  et  sur  le  loyer  ou  fermage,  mais  encore  sur  la  durée  du 
bail,  de  sorte  que  le  désaccord  des  parties  sur  ce  point  empêche- 
rait la  formation  du  contrat-. 

Le  louage  diffère  de  la  vente  : 

1»  En  ce  qu'il  a  pour  objet  de  transférer,  non  la  propriété,  ni 
môme  la  possession  de  la  chose  qui  en  fait  la  matière,  mais  seu- 
lement l'usage  ou  la  jouissance  de  cette  chose'. 

2°  En  ce  que  le  prix  peut  consister^  non-seulement  en  une 
somme  d'argent,  mais  encore  en  une  certaine  quantité  de  denrées 
de  la  nature  de  celles  que  la  chose  louée  est  susceptible  de  pro- 


'  Voy.  cep.  art.  1711  et  1737. 

2  Rapport  fait  au  Tribunal,  par  Mouricault  (Locré,  Lég.,  XIV,  p.  422,  n'6). 
Zachariœ,  |  362,  note  2. 

5  Prœ.  Inst.  de  loc.  cond.  (3,  24).  L.  2,  D.  loc.  cond.  (19,  2),  Pothier,  n^  2 
et  suiv.  Merlin,  Rép.,  v»  Bail,  |  6.  Zachariœ,  |  362,  note  3. 

»  Cpr.  Lyon,  17  décembre  1868,  Sir.,  69,  2,  28i. 

2  Douai,  5  août  1832,  Sir.,  33,  2,  188. 

5  Pothier,  n"^  213  et  suiv.,  283  et  suiv. 
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duire,  ou  dans  une  certaine  quotité  des  fruits  qui  doivent  en 
naître*.  Dans  ce  dernier  cas,  le  contrat  prend  le  nom  de  bail  à 
partage  de  fruits  ou  de  colonage  partiaire  ^. 

A  ces  différences  près,  les  principes  exposés  au  §  349,  sur  les 
éléments  essentiels  à  la  vente,  s'appliquent  également  au  louage 
des  choses.  Ainsi,  la  promesse  synallagmatique  de  bail  équivaut  à 
bail,  et  engendre  une  véritable  obligation  de  livrer,  dont  le  preneur 
est  en  droit  d'exiger  l'exécution  effective  par  la  délivrance  de  la 
chose  louée  ^ 

§  364. 

Des  conditions  de  la  validité  du  louage  des  choses. 

1°  La  capacité  juridique  requise  pour  ce  contrat,  se  détermine 
d'après  Tidée  que  le  bail  est,  de  sa  nature,  un  acte  de  simple 
administration  ^ 

*  Pothier,  n»  39.  Troplong,  n°S.  Marcadé,  sur  l'art.  1713,  n»  3.  Zacharise, 
I  363,  texte  et  note  3.  Voy.  en  sens  contraire;  Duvergier,  n°  93.  — La  con- 
ventioQ  par  laquelle  l'une  des  parties  abandonnerait  à  l'autre  la  jouissance 
d'une  chose  contre  un  équivalent  qui  ne  consisterait,  ni  dans  une  somme  d'ar- 
gent, ni  dans  une  certaine  quantité  de  denrées  ou  dans  une  portion  des  fruits 
mais  dans  d'autres  objets  mobiliers  ou  immobiliers  à  livrer,  soit  en  propriété^ 
soit  en  jouissance,  ou  dans  des  services,  ne  constituerait  point  un  louage  pro- 
prement dit,  mais  un  contrat  innommé.  Cpr.  §  2,  Inst.  de  loc.  cond.  (3,  2i).  Du- 
ranton,  XYII,  9.  Duvergier,  I,  96,  et  II,  247  etsuiv.  Marcadé  et Zachariie, /oc.  ci7. 

s  Voy.  sur  le  colonage  partiaire  :  |  571,  texte  n"  2. 

6  Merlin,  Rép.,  v°BaiI,  |  9,  n"  1  ;  et  Quest.,  y"  Bail,  |  1.  Duvergier,  I,  47. 
Duranton,  XYII,  48.  Marcadé,  sur  le^  art.  1714  à  1716,  n°4,  Zachariae, 
I  363,  teste  et  note  4.  Giv.  cass.,  3  août  1838,  Sir.,  38,  1,  299. 

*  Duranton,  XVII,  32  et  suiv.  Zachariœ,  §  364,  te.xte  et  note  l'".  Suivant 
l'opinion  communément  admise  autrefois,  les  baux  faits  pour  plus  de  neuf  an- 
nées, appelés  baux  à  longues  années,  rentraient  dans  la  classe  des  actes  de  dis- 
position. Ferrière,  Dictionnaire  de  droit,  y°  Bail  fait  pour  plus  de  neuf  années. 
Cette  manière  de  voir  se  comprenait  sous  l'empire  de  notre  ancienne  jurispru- 
dence, d'après  laquelle  les  baux  à  longues  années  étaient,  en  général,  considé- 
rés comme  conférant  un  droit  réel  au  preneur.  Mais  elle  ne  serait  plus  en  har- 
monie avec  les  principes  de  notre  nouvelle  législation  ;  et  les  art.  1429,  1430 
et  1718,  sainement  entendus,  prouvent  que  les  rédacteurs  du  Code  se  sont  pla- 
cés à  un  point  de  vue  tout  différent.  11  est,  en  effet,  à  remarquer  que  ces  arti- 
cles ne  prononcent  pas  la  nullité  des  baux  passés  par  le  mari  ou  le  tuteur  pour 
une  durée  excédant  neuf  années,  et  qu'ils  réservent  seulement  à  la  femme  et 
au  mineur  la  faculté  de  les  faire  cesser  à  l'expiration  de  la  période  de  neuf 
ans,  courant  au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté  ou  de  la  majorité. 

lY.  30 
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En  pure  théorie,  on  serait  donc  conduit  à  décider  : 

D'une  part,  que  les  personnes  qui,  sans  avoir  la  disposition  de 
leurs  biens,  en  ont  cependant  l'administration,  sont  autorisées  à 
passer  bail  de  leurs  biens  meubles  ou  immeubles,  sans  l'obser- 
vation d'aucune  formalité,  et  même  pour  un  temps  excédant  la 
durée  ordinaire  des  baux; 

D'autre  part,  que  les  administrateurs  légaux  de  la  fortune  d'au- 
trui  jouissent  des  mêmes  pouvoirs. 

Ces  deux  conséquences  sont  cependant,  en  ce  qui  concerne  le 
mineur  émancipé,  le  père  administrateur,  le  tuteur,  et  le  mari, 
soumises  aux  modifications  résultant  de  la  combinaison  des  art. 
481,  1429,  1430  et  1718  2.  Les  mêmes  modifications  s'appliquent 
aux  baux  consentis  par  l'usufruitier  3,  et  semblent  pouvoir  être 
étendues,  par  analogie,  à  la  femme  séparée  de  biens  *. 

Mais  elles  ne  paraissent  pas  devoir  être  étendues  aux  baux 
passés,  soit  par  une  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire*, 
soit  par  un  envoyé  en  possession  provisoire^. 

Le  copropriétaire  d'une  chose  indivise  ne  peut  la  louer,  même 
pour  la  part  à  lui  appartenante,  sans  le  consentement  de  ses  con- 
sorts, qui  seraient  autorisés  à  demander  l'annulation,  pour  le  tout, 
du  bail  qu'il  aurait  passé  sans  leur  concours'. 


2  Cpr.  quant  au  mineur  émancipé,  |  132,  texte  et  note  2  :  quant  au  père  ad- 
ministrateur, I  123,  texte  et  note  32  ;  quant  au  tuteur,  |  113,  texte  n"  S  et 
notes  60  à  63  ;  quant  au  mari,  |  510.  Voy.  en  ce  qui  concerne  l'administra- 
teur provisoire  d'un  individu  placé  dans  un  asile  d'aliénés  ;  Loi  du  30  juin 
1838,  art.  31,  al.  1  ;  et  |  127  bis,  texte  n"  1. 

3  Art.  S9o  cbn.  1429  et  1430.  Cpr.  §  230,  texte  n"  3,  et  notes  44  à  50. 
*  Cpr.  I  516,  texte  n»  7. 

s  La  capacité  de  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  n'étant  restreinte 
que  quant  aux  actes  qui  rentrent,  expressément  ou  virtuellement  du  moins, 
dans  l'énumération  donnée  par  les  art.  499  et  513,  il  n'est  pas  permis,  sous  pré- 
texte d'analogie,  d'ajouter  de  nouvelles  restrictions  à  celles  qui  se  trouvent  in- 
diquées dans  ces  articles.  Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Toulouse,  23  août  1855, 
Sir.,  55,  2,  748.  Cpr,  aussi  :  Duranton,  III,  799  ;  Demolombe,  VIII,  743.  Cette 
dernière  opinion  ne  pourrait  se  justiSer,  qu'autant  qu'on  verrait  dans  un  bail 
de  plus  de  neuf  années  une  aliénation  indirecte,  ce  qui  ne  nous  parait  pas  ad- 
missible par  les  raisons  développées  à  la  note  1"'*  supra, 

6  Cpr.  I  153,  texte  n"  1,  et  note  10. 

■^  Merlin,  Quest.,  v°  Location.  Favard,  Rép.,  v"  Louage,  sect.  I,  |  1,  n°  2  bis. 
Duranton,  XVII,  35.  Duvergier,  I,  87.  Troplong,  I,  100.  Demolombe,  IX,  447. 
Zacharise,  1 197,  texte  et  note  11.  Civ.  cass.,  4  janvier  1844,  Sir.,  44,  1,  723. 
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Les  personnes  auxquelles  l'art.  1396  défend  de  se  rendre  adju- 
dicataires de  certains  biens,  ne  peuvent  pas  non  plus,  en  général, 
s'en  rendre  locataires  *. 

2°  Le  louage  peut  avoir  pour  objet  toutes  les  choses  dont  l'usage 
ou  la  jouissance  n'est  pas  hors  du  commerce  ^,  à  l'exception  seu- 
lement de  celles  dont  la  location  est  défendue  par  une  disposition 
spéciale  de  la  loi  (voy,  art.  631  et  634),  et  de  celles  dont  on  ne 
peut  user  et  se  servir  sans  les  consommer  *°. 

3°  Ce  contrat  peut  être  passé  verbalement  ou  par  écrit.  Art.  1714. 
Il  se  trouve,  quant  à  la  manière  d'en  prouver  Texistence,  soumis 
en  général,  et  sauf  les  modifications  indiquées  aux  art.  1715  et 
1716,  aux  règles  communes  à  toute  espèce  de  conventions. 

Aux  termes  du  l^r  al.  de  l'art.  1715,  l'existence  ou  les  conditions 
d'un  bail  verbal,  qui  n'a  pas  encore  reçu  d'exécution,  ne  peuvent 
être  prouvées  par  témoins,  quand  même  la  valeur  n'en  dépasserait 
pasloOfr.  ".  Le  second  alinéa  ajoute  que  le  serment  peut  seulement 
être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de 
là,  que  la  partie  qui  allègue  l'existence  d'un  bail  verbal  soit  privée 
du  droit  de  faire  interroger  sa  partie  adverse  sur  faits  et  articles, 
à  effet  d'obtenir  d'elle  un  aveu  formel  et  précis  du  fait  allégué  ^2. 

Lorsqu'un  bail  verbal  a  reçu  un  commencement  d'exécution  et 
:jue  la  valeur '3,   d'un  autre  côté,  n'en  excède  pas  150  fr.  **, 


*  Cpr.  cep.  art.  4oO,  al.  2.  L'exception  admise  par  cet  article  confirme  la 
règle  énoncée  au  texte.  Zachariae,  |  364,  texte  et  note  2. 

9  Pothier,  n""  9  et  sniv.  —  Ainsi  les  biens  composant  un  majorât  et  les  ter- 
rains dépendants  de  fortifications,  sont  susceptibles  d'être  loués,  parce  qrue,  bien 
que  placés  hors  du  commerce  quant  à  la  propriété,  la  location  n'en  est  pas  in- 
compatible arec  leur  destination. 

*0  Rappart  fait  au  Tribunal,  par  Mouricault  (Locré,  Lég,,  XIV,  p.  422,  n»  5). 
Cpr.  Civ.  rej.,  7  avril  1837,  Sir.,  .08,  1,  ol. 

1*  L'art.  1713  ajoute:  et  quoiqu'on  allèrjue  qu'il  y  a  eu  des  arrhes  données. 
Cette  addition  était  inutile,  car  une  pareille  allégation  ne  peut  pas  plus  autoriser 
la  preuve  par  témoins  d'un  louage,  que  de  toute  autre  convention. 

12  Duranton,  XVII,  33.  Duvergier,  I,  237.  Marcadé,  sur  les  art.  1714  à 
1716,n»2.Civ.  cass.,  12  janvier  1864,  Sir.,  64,1,  88.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Troplong,  I,  111  ;  Rennes,  6  août  1813.  Dev,  et  Car.,  Coll.  nouv.,  IV,  2,  330. 

*3  La  valeur  d'un  bail  se  détermine,  non  d'après  la  valeur  des  objets  loués, 
mais  d'après  la  somme  qui  forme  le  prix  du  bail  pour  toute  la  durée  qu'on  pré- 
tend lui  assigner.  Troplong,  I,  116.  Duvergier,  I,  13.  Marcadé,  sur  les  art. 
1704-1706,  no  3.  Paris,  6  avril  1823,  Sir.,  26,  2,  278. 

it  Duvergier,  II,  239.   Delvincourt,  III,  p.   188.  Bordeaux,   29  novembre 
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la  preuve  testimoniale  est  admise  pour  en  établir  les  conditions  *5, 
autres  toutefois  que  celles  de  la  durée  et  du  prix. 

La  dui'ée  s'en  détermine  d'après  les  dispositions  des  art.  1736, 
1758  et  177416. 

Quant  au  prix,  le  bailleur  doit,  à  défaut  de  quittances,  en  être 
cru  sur  son  serment,  à  moins  que  le  preneur  ne  préfère  s'en  rap- 
porter à  une  estimation  par  experts,  auquel  cas  les  frais  de  l'exper- 
tise restent  à  sa  charge,  si  l'eslimation  excède  le  prix  qu'il  a  déclaré. 

Que  si  le  commencement  d'exécution  d'un  bail  était  dénié,  la 
partie  qui  s'en  prévaudrait,  ne  devrait  pas  être  admise  à  la  preuve 
testimoniale  des  faits  de  jouissance  qui  seraient,  d'après  son  allé- 
gation, constitutifs  de  ce  commencement  d'exécution  i'. 

Les  art.  1715  et  1716  ne  dérogent  pas  h  la  disposition  de  l'art. 
1347,  ni,  à  plus  forte  raison,  à  celle  de  l'art.  1348. 

Ainsi,  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui 
rend  vraisemblable  l'existence  d'un  bail  verbal,  la  preuve  par 

1826.  Sir.,  28,  2,  5.  Req.  rej.,  10  mai  1832,  Sir.,  33,1,  557.  Limoges,  30 
juillet  1836,  Sir.,  36,  2,  427.  Golmar,  15  mars  1843,  Sir.,  43,  2,  373.  Lyon, 
22  novembre  1854,  Sir.,  55,  2,  44. 

*5  Duranton,  XVII,  55.  Marcadé,  sur  les  art.  1714  à  1716,  n"  3,— MM.  Toui- 
ller (IX,  32)  etDuvergierfl,  258)  cherchent  à  démontrer  que,  même  dans  ce  cas, 
la  preuve  par  témoins  est  absolument  inadmissible.  Mais  la  distinction  entre  le 
cas  où  le  bail  a  reçu  un  commencement  d'exécution  et  l'hypothèse  contraire,  est 
trop  nettement  tracée  par  la  loi,  pour  qu'il  soit  permis  d'en  faire  abstraction; 
et  l'argument  a  contrario,  qui  résulte  de  l'art.  1715,  est  ici  très-concluant,  puis- 
qu'il s'agit  d'écarter  l'application  d'une  disposition  exceptionnelle  pour  faire 
retour  au  droit  commun.  Gpr.  |  40. 

*6  Marcadé.  loc.  cit.  Golmar,  15  mars  1843,  Sir.,  43,  2,  373.  Metz,  10  avril 
1856,  Sir.,  57,  2,  145.  Gpr.  Grenoble,  14  mai  1825,  Sir.,  26,  2,  177. 

ï"^  Des  faits  de  jouissance,  qui  ne  sont  pas  invoqués  pour  établir  l'existence 
d'une  convention,  peuvent  sans  doute,  comme  tous  faits  purs  et  simples,  être 
prouvés  par  témoins,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  ils  sont  allégués  à  l'appui 
d'une  demande  en  dommages-intérêts.  Mais  admettre  la  preuve  testimoniale  de 
pareils  faits,  lorsqu'ils  sont  présentés  comme  constituant  l'exécution  d'un  bail 
dont  l'existence  est  déniée,  ce  s'-rait,  contrairement  à  la  disposition  formelle  de 
l'art.  1715,  accueillir  la  preuve  testimoniale  de  l'existence  même  du  bail. 
TouUier,  IX,  32.  Duvergier,  I,  258.  Marcadé,  loc.  cit.  Limoges,  30  juillet  1836, 
Sir.,  36,  2,  437.  Giv.  cass.,  12  janvier  1840,  Sir.,  40,  1,  5,  Bourges,  14 mai 
18i2,  Sir.,  43,  2,  29  et  31.  Giv.  cass.,  12  janvier  1864,  Sir.,  64,  1,88.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Duranton,  XVII,  56;  Troplong,  1, 113.  Ces  deux  auteurs  admet- 
tent la  preuve  testimoniale  des  faits  d'exécution,  le  premier  dans  le  cas  même  où  la 
valeur  du  bail  excéderait  1 50  fr.  ;  le  second ,  qu and  elle  ne  dépasse  pas  cette  somme . 
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témoins  est  recevable  pour  compléter  ce  commencement  de  preuve, 
quoique  la  valeur  du  bail  dépasse  loO  fr.,  et  qu'il  n'ait  encore 
reçu  aucune  exécution  ".  Mais  on  se  mettrait  en  opposition  avec 
l'esprit  qui  a  dicté  les  dispositions  des  articles  précités,  en  admet- 
tant la  possibilité  de  puiser  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  qui  n'aurait  pas 
abouti  à  un  aveu  précis  et  formel  de  l'existence  du  bail  ^^. 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que,  si  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  ne  se  rapportait  qu'à  l'existence  du  bail,  et  ne  tendait 
pas  à  rendre  vraisemblables  les  allégations  relatives  h  sa  durée,  et 
au  montant  du  prix,  la  preuve  par  témoins  ne  pourrait  être  admise 
en  ce  qui  concerne  ces  deux  conditions.  Le  prix  devrait,  en  pareil 
cas,  être  déterminé  conformément  à  l'art.  1716;  et  quant  à  la  durée 
du  bail,  elle  serait  réglée  de  la  même  manière  que  dans  les  baux 
dont  le  temps  n'a  pas  été  fixé^». 

4"  Les  parties  sont  autorisées  à  subordonner  le  contrat  de  louage 
à  toutes  espèces  de  conditions,  suspensives  ou  résolutoires,  sus- 
ceptibles d'être  apposées  à  une  convention. 

Elles  peuvent  également  étendre  ou  restreindre,  selon  leurs 
convenances,  les  droits  et  les  obligations  que  la  loi  fait  découler 
de  ce  contrat  21. 

Enfin,  elles  sont  libres  d'assigner  au  bail  la  durée  qu'elles  jugent 
convenable,  sans  toutefois  pouvoir  dépasser  le  terme  de  99  ans.  Le 
bail  fait  pour  une  durée  plus  longue,  serait  réductible  à  cette 
période  de  temps.  Quant  au  bail  à  vie,  il  ne  peut  être  fait  sur  plus 
de  trois  têtes  22, 

18  Delvincourt,  Itl,  p.  187.  Duvergier,  I,  267.  Zachariae,  |  264,  note  4. 
Rouen,  22  juin  1842,  Sir.,  43,  2,  29.  Cpr.  Caen,  31  janvier  1843,  Sir.,  43, 
2,  loi  ;  Req.  rej.,  1"  avril  1867,  Sir.,  67,  1,  373.  Voy.  en  sens  contraire: 
Duranton,  XVII,  S4  ;  Troplong,  I,  112  ;  Marcadé,  loc.  cit.  ;  Caen,  23  mars 
1840,  Sir.,  40,  2,  263;  Rouen,  18  février  et  19  mars  1841,  Sir.,  41,  2,468; 
Paris,  6  mai  1862,  Sir.,  62,  2,  273. 

19  Paris,  6  mai  1862,  Sir.,  62,  2,  273.  Civ.  cass.,  12  janvier  1864,  Sir., 
64,  1,  88. 

20  Duvergier,  I,  268. 

21  Toutefois,  la  clause  par  laquelle  le  preneur  s'engagerait  à  ne  former,  pen- 
dant toute  la  durée  du  bail,  et  pour  telle  cause  que  ce  soit,  aucune  action  con- 
tre le  bailleur,  serait  nulle  comme  contraire  à  l'essence  du  bail.  Req.  rej.,  19 
janvier  1863,  Sir.,  63,  1,  I80. 

22  Loi  des  18-29  décembre  1790,  tit.  I,  art.  1  ;  etarg.  de  l'art.  1709.  Trop- 
long,  I,  4. 
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1  365. 

Du  droit  de  jouissance  du  preneur^  de  son  étendue,  et  de  son 
caractère  juridique. 

1°  Le  preneur  a  le  droit  d'user  et  de  jouir  de  la  chose  donnée  à 
bail,  selon  la  destination  pour  laquelle  elle  a  été  louée. 

Ce  droit  porte,  non-seulement  sur  la  chose  louée  elle-même, 
mais  encore  sur  les  accessoires  qui  en  dépendaient  au  moment  de 
la  conclusion  du  bail.  Arg.  art.  1614. 

Il  s'étend  également  aux  alluvions  survenues  en  cours  de  bail, 
sauf  augmentation  proportionnelle  du  fermage,  dans  le  cas  où  l'al- 
luvion  serait  de  quelque  importance'. 

Mais  le  preneur  n'a  pas  le  droit  de  jouir  des  autres  accessions, 
et  notamment  des  atterrissements  qui  n'auraient  pas  le  caractère 
d' alluvions  proprement  dites. 

A  moins  de  convention  contraire,  le  preneur  ne  jouit  pas,  sur 
les  fonds  affermés,  du  droit  de  chasse,  que  le  propriétaire  con- 
serve la  faculté  d'exercer  lui-même  ou  de  céder  à  des  tiers 2. 

Quoique  ne  jouissant  pas  du  droit  de  chasse,  le  preneur  n'en  est 
pas  moins  autorisé  à  demander,  devant  les  tribunaux  civils,  la  ré- 
paration des  dommages  qui  lui  auraient  été  personnellement  causés 
par  des  faits  de  chasse.  Il  serait  même  autorisé  à  poursuivre  cette 
réparation  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  si  le  fait 
dommageable,  constituant  un  élément  ou  une  circonstance  aggra- 
vante du  délit  de  chasse,  se  confondait  ainsi  avec  ce  délit  5. 

Le  preneur  ne  jouit  pas  non  plus,  en  principe,  du  droit  de 

*  II  est  généralement  admis  que  le  preneur  a  le  droit  de  jouir  des  alluvions. 
Voy.  Duranton,  XVII,  8i;  Troplong,  I,  l'JO  :  Chardon,  De  l'alluvion,  nM37; 
Duvergier,  I,  3oS  ;  Taulier,  VI,  p.  233  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1722,  n»  3.  Mai- 
ces  auteurs  se  divisent  sur  le  point  de  savoir  si,  en  pareil  cas,  il  y  a  lieu  ou 
non  à  une  augmentation  proportionnelle  du  fermage. 

2  Merlin,  Quest.,  V  Chasse,  |  3.  TouUier,  IV,  19.  Troplong,  I,  161.  Mar- 
cadé,  sur  les  art.  1719  et  1720,  n"  1.  Foucart,  Droit  administralif,  I,  297.  Pa- 
ris, 19  mars  1812,  Sir.,  12,  2,  323.  Angers,  14  août  1826,  Sir.,  27,  2,  4. 
Crim.  rej.,  4  juillet  1845,  Sir.,  43,  1,  774.  Rennes,  22  mars  1861,  Sir.,  61. 
2,  406.  Crim.  rej.,  5  avril  1866,  Sir. ,  66,  1,  412.  Voy.  en  sens  contraire. 
Duranton,  IV,  286  ;  Duvergier,  I,  73  ;  Taulier,  VI,  228. 

3  Crim.  cass.,  5  ami  1866,  Sir.,  66, 1,  412.  Cpr.  TouUier,  IV,  21  ;  Trop- 
long,  I,  162;  Crim.  cass.,  9  avril  1836,  Sir,  36,  1,844;  Angers,  20  jan- 
vier 1836,  Sir.,  38,  2,  269.  Voy.  cep.  Riom,  22  décembre  1864,  Sir.,  63,  2,270. 
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pêche.  Il  en  serait  cependant  autrement,  si  ce  droit  devait,  en 
tant  qu'objet  d'utilité  ou  d'agrément,  être  considéré  comme  com- 
pris dans  la  location  ■*. 

2»  Sous  les  restrictions  résultant  de  l'art.  4728,  et  qui  seront 
développées  au  §  367,  le  preneur  est  autorisé  à  faire  exécuter,  sur 
la  chose  louée,  les  travaux  ou  ouvrages  propres  à  en  augmenter 
l'utilité,  l'agrément  ou  les  produits. 

Lorsque,  dans  ce  but,  il  a  fait  des  plantations  ou  des  construc- 
tions, ou  apporté  des  modifications  au  mécanisme  d'une  usine,  il 
peut,  en  cours  de  bail,  enlever  ces  plantations  et  constructions, 
ou  rétablir  l'ancien  mécanisme,  sans  que  le  bailleur  soit  autorisé 
à  s'y  opposer  en  se  fondant  sur  le  droit  d'accession*. 

Que  si  le  preneur  avait  laissé  subsister  jusqu'à  la  fin  du  bail 
les  travaux  et  ouvrages  par  lui  exécutés,  sa  position  vis-à-vis  du 
bailleur  se  déterminerait  d'après  les  règles  exposées  au  |  204  ^. 

3°  Quelles  que  soient  la  durée  et  l'étendue  du  droit  de  jouis- 
sance du  preneur,  il  ne  constitue  jamais  qu'un  droit  personnel  ^ 

*  Troplong,  I,  163.  Marcade,  loc.  cit.  Rouen,  13  juin  1844,  Sir.,  44,  2, 
329.  Voy.  en  sens  contraire:  Proudhon,  Du  domaine  public,  IV,  1231  ;  Duver- 
gier,  I,  75;  Daviel,  Des  cours  d'eau,  n°  683. 

^  La  seule  manière  de  concilier  les  droits  que  le  bail  confère  au  preneur  avec 
le  droit  d'accession  compétent  au  propriétaire,  est  de  n'admettre  l'exercice  de 
ce  dernier  droit  que  sur  l'état  de  choses  existant  à  la  fin  du  bail,  Req.  rej., 
22  novembre  1864,  Sir.,  65,  1,  41. 

6  Voy.  I  204,  texte  n»  l,  notes  20  et  21. 

^  Non  obstat,  art.  1743.  M.  Troplong  (II,  491  à  496)  enseigne  que  le  droit 
du  preneur,  qui,  d'après  le  Droit  romain,  maintenu  par  notre  ancienne  juris- 
prudence pour  les  baux  du  moins  ne  dépassant  pas  neuf  années,  n'était  qu'un 
droit  personnel,  a  été  transformé  en  un  droit  réel  par  l'article  précité.  Pour 
réfuter  cette  manière  de  voir,  il  suffirait  de  faire  remarquer  que  l'obligation  de 
maintenir  le  bail  n'est  pas  imposée  à  tout  détenteur  ou  possesseur  de  la  chose 
louée,  et  ne  pèse  que  sur  les  ayants  cause  du  bailleur.  Mais  ce  qui  est  complè- 
tement décisif  sur  la  question,  c'est  la  disposition  sur  l'art.  1727,  aux  termes 
duquel  le  preneur,  recherché  par  un  tiers  en  délaissement  de  la  chose  louée, 
est  tenu  d'appeler  le  bailleur  en  garantie,  et  doit,  s'il  l'exige,  être  mis  hors  de 
cause.  Il  est,  en  effet,  évident  que  si  le  droit  de  jouissance  résultant  du  bail 
était  un  droit  réel,  le  preneur  aurait  qualité  pour  le  défendre,  sans  avoir  besoin 
d'appeler  le  bailleur  en  garantie,  et  ne  pourrait  pas,  d'un  autre  côté,  demander 
son  licenciement  de  la  cause.  Voy.  dans  le  sens  de  l'opinion  émise  au  texte  : 
Delvincourt,  III,  p.  198  et  199  ;  Toullier,  III,  388,  VI,  435;  Duranton,  IV, 
73  et  XVII,  139  ;  Proudhon,  De  rnmfruit,  1,  102  ;  Ghampionnière  et  Rigaud, 
Des  droils  d'enregisliement,  IV,  3032;  Duvcrgier,  I,  28  et  279:  d'IIauthuille, 
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Il  en  résulte  que  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  le 
bailleur  et  le  preneur  doivent  en  principe,  et  sauf  l'application  des 
dispositions  de  l'art.  3  du  Code  de  procédure,  être  portées  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  conformément  à  la  règle 
Actor  sequitur  forum  rei^. 

Le  droit  du  preneur,  n'étant  que  personnel,  et,  par  suite,  sim- 
plement mobilier,  alors  même  qu'il  porte  sur  des  immeubles,  n'est 
pas  susceptible  de  quasi-possession,  et  ne  peut,  par  conséquent, 
former  l'objet  d'une  action  possessoire  proprement  dite.  La  déten- 
tion de  la  chose  louée  ne  peut  donner  ouverture,  en  faveur  du 
preneur,  qu'à  une  action  en  réintégrande,  lorsqu'il  en  a  été  dé- 
pouillé par  voie  de  fait  ^. 

Bien  que  le  droit  du  preneur  ne  soit  qu'un  droit  personnel  et  mo- 
bilier, il  n'en  est  pas  moins  opposable,  dans  une  certaine  mesure, 
aux  ayants  cause  du  bailleur  ^^.  Ainsi,  il  peut  être  opposé  à  l'acqué- 
reur de  la  chose  louée  ou  à  un  preneur  subséquent,  pourvu  que  le 
bail  ait  acquis  date  certaine  avant  la  vente  ou  avant  la  passation  de 
la  nouvelle  location  ^^  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  preneur 


De  la  révision  du  régime  hypothécaire,  p.  121  ;  Ferry,  Revue  étrangère,  1841, 
VIII,  p.  609  et  G49  ;  1842,  IX,  p.  123  ;  Marcadé,  sur  l'art.  S26,  n°  3  ;  Va- 
lette,  Des  privilèges  et  des  hypothèques,  I,  p.  193  ;  Rodière  et  Pont,  Du  contrat 
de  mariage,  I,  337  ;  Odier,  Dit  contrat  de  mariage,  I,  84  ;  Demolombe,  IX, 
492  et  493  ;  Flandin,  De  la  transcription,  I,  196  ;  Grenoble,  21  janvier  1860, 
Sir.,  61,  2,  126;  Req.  rej  ,  6  mars  1861,  Sir.,  61,  1,  713,  et  les  arrêts  cités 
en  tête  de  la  note  suivante.  Voy.  dans  le  sens  de  M.  Troplong  :  De  Fréminville, 
De  la  minorité,  I,  328  ;  Bélirae,  De  la  possession,  n°  309  ;  Jozon,  Revue  pra- 
tique, 1863,  XX,  p.  338;  Rozy,  Revue  pratique,  1863,  XX,  p.  488;  Paris, 
24  juin  1838,  Sir.,  59,  2,  146  ;  Paris,  29  mars  1860,  Sir.,  60,  2,  122  ;  Pa- 
ris, 8  juillet  1861,  Sir.,  62,  2,  274. 

8  Req.  rej.,  14  novembre  1832,  Sir.,  33,  1,  32.  Caen,  24  janvier  1848, 
Sir.,  49,  2,  333.  Bourges,  27  février  1832,  Sir.,  32,  2,  638.  Civ.  cass.,  21 
février  1863,  Sir. ,63,  1,  113.  Voy.  en  sens  contraire  :  Rouen,  30 juillet  1833, 
Sir.,  36,  2,  363  ;  Paris,  12  mai  1838,  Sir.,  38,  2,  263. 

9  Gpr.  I  163,  texte  n"  2,  lett.  d  et  note  19  ;  |  178;  §  187,  texte  n"  1  ; 
I  189,  texte  el  note  3. 

^0  La  position  du  preneur  vis-à-vis  des  créanciers  du  bailleur,  qui  ont  frappé 
de  saisie  l'immeuble  loué,  est  spécialement  réglée  par  l'art.  684  du  Code  de 
procédure.  Voy.  à  cet  égard:  |  286,  texte  n°  1,  lett.  a. 

1*  Art.  1743  et  arg.  de  cet  art.  Voy.  pour  l'explication  de  l'art.  1743  :  |  ^Q9, 
texte  in  fine. 
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n'esl  pas  entré  en  jouissance  de  la  chose  louée  antérieurement  à 
ces  actes  1'. 

Ces  propositions,  toutefois,  ne  s'appliquent  d'une  manière  abso- 
lue qu'aux  baux  de  18  années  ou  au-dessous.  Quant  aux  baux  de 
plus  de  18  ans,  ils  ne  sont  opposables,  pour  une  durée  excédant 
ce  terme,  aux  tiers  qui  ont  acquis  sur  l'immeuble  loué  des  droits 
sujets  à  transcription,  qu'autant  qu'ils  ont  été  transcrits  dès  avant 
la  transcription  des  actes  passés  par  le  bailleur  au  profit  de  ces 
tiers '^ 

A  un  autre  point  de  vue,  et  en  tant  que  ne  constituant  de  sa  na- 
ture qu'un  acte  d'administration,  le  bail  peut  encore  être  opposé  à 
des  tiers,  en  ce  sens  qu'il  est  des  cas  où  le  propriétaire,  en  repre- 
nant la  possession  et  l'administration  de  sa  chose,  est  tenu  de  res- 
pecter les  baux  existants,  passés  sans  fraude  ^*. 

4°  Indépendamment  des  actions  qui  peuvent  lui  compéter  contre 
le  bailleur,  le  preneur  jouit,  en  son  nom  personnel,  contre  les  tiers 
qui,  sans  prétendre  aucun  droit  sur  la  chose  louée,  le  troubleraient 
dans  sa  jouissance  d'une  action  en  réparation  du  dommage  à  lui 
causé.  Art.  1725. 

1  366. 
Des  obligations  du  bailleur. 

Le  bailleur  est  tenu,  par  la  nature  même  du  louage,  de  faire 
jouir  le  preneur.  Cette  obligation  comprend  les  obligations  spé- 
ciales ci-après  indiquées  : 

l''  Le  bailleur  doit  délivrer  au  preneur  la  chose  louée,  avec  les 
accessoires  qui  en  dépendaient  au  moment  de  la  passation  du  bail, 
et  dans  un  état  tel  qu'elle  soit  propre  à  l'usage  pour  lequel  elle  a 
été  louée.  Art.  1719,  no  1.  Il  doit,  à  cet  effet,  lever  tous  les  obsta- 

12  Voy.  pour  le  cas  de  rente,  i  369,  texte  et  note  39.  Quant  à  l'hypothèse 
de  baux  successivement  consentis  au  profit  de  deux  personnes  différentes,  Za- 
chariie  (|  362,  note  -3)  enseigne,  par  argument  de  l'art.  1141,  que  la  préfé- 
rence est  due  à  celui  des  preneurs  qui,  le  premier,  est  entré  en  jouissance  de  la 
chose  louée.  Mais  c'est  là  une  application  évidemment  erronée  de  l'art.  1141, 
fpii,  d'après  son  texte  même,  ne  concerne  que  les  ventes  de  choses  mobilières 
corporelles.  Marcadé,  sur  l'art.  1743,  n"  3. 

*3  Voy.  pour  le  développement  de  cette  proposition  :  §  174,  texte  et  notes 
16  à  21. 

14  Art.  1673  et  arg.  de  cet  article.  Cpr.  |  220  his,  texte  et  note  12  ;  |  302, 
texte  n'  4.  leU.  a,  note  47,  et  lett.  h,  note  73,  §  369,  texte,  n"'  4  et  o. 
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des  que  des  tiers  opposeraient,  quoique  par  simple  voie  de  fait  ', 
à  l'entrée  en  jouissance  du  preneur,  et  faire  à  la  chose  louée  toutes 
les  réparations,  même  purement  locatives,  qui  sont  nécessaires 
au  moment  de  la  délivrance  2,  Art.  1720,  al.  1. 

Lorsque  le  bailleur  est  en  retard  d'exécuter  de  pareilles  répa- 
rations, ou  des  travaux  qu'il  s'était  engagé  à  faire,  le  preneur  est, 
indépendamment  de  toute  mise  en  demeure,  autorisé  h  retenir 
une  portion  de  loyer  correspondante  à  la  moins-value  locative 
résultant  de  l'inexécution  de  ces  travaux  ou  réparations  3. 

2°  Le  bailleur  doit,  pendant  la  durée  du  bail,  entretenir  la 
chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée,  et, 
par  conséquent,  faire  exécuter  à  ses  frais  toutes  les  réparations 
que  cette  destination  peut  nécessiter,  à  l'exception  seulement 
des  réparations  locatives  et  de  celles  qu'une  clause  particulière 
du  contrat  a  mises  à  la  charge  du  preneur.  Art.  1719,  al.  2,  et 
art.  1720,  al.  2. 

Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  ces  réparations  ont  été  né- 
cessitées par  un  cas  fortuit,  qui,  d'ailleurs,  n'a  pas  entraîné  une 
destruction  partielle  de  la  chose  louée,  considérée  dans  son  en- 
semble. C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  s'il  s'agissait  de  ré- 
tablir une  cheminée  enlevée  par  le  vent,  ou  une  toiture  endomma- 
gée par  un  incendie*.  Mais,  en  cas  de  destruction  d'une  portion  no- 
table de  la  chose  louée,  le  bailleur  ne  peut  être  contraint  à  la 
reconstruire,  sauf  au  preneur  à  user  de  l'option  que  lui  donne 
l'art.  1722  «. 


1  Nec  obstat  art.  172a  :  Arg.  art.  1719,  al.  1  et  3.  L'obligation  dubailleur 
est,  sous  ce  rapport,  beaucoup  plus  étendue  que  celle  du  vendeur.  Cpr.  art. 
1603  et  1606;  |  299,  note  6.  Duvergier,  I,  277.  Troplong,  II,  262.  Marcadé," 
sur  les  art.  1723  à  1727,  n»!.  Req.  rej.,  7  juin  1837,  Sir.,  37,  1,  970.  Voy. 
aussi  :  Req.  rej.,  7  novembre  1827,  Sir.,  28,  2,  184  ;  Civ.  rej.,  16  mars  1833. 
Sir.,  53,  1,  361.  Voy.ensens  contraire  :  Nîmes,  26  juin  1806,  Sir.,  6,2,280. 

2  Sous  ce  rapport  encore,  le  bailleur  est  soumis  à  une  obligation  plus  éten- 
due que  le  vendeur.  Cpr.  |  299,  note  6. 

3  Douai,  24  mars  1847,  Sir.,  48,  2,  190.  Pau,  17  mai  1865,  Sir.,  65,  2, 
199.  Cpr.  Dijon,  28  décembre  1857,  Sir.,  58,  2,  411.  Voy.  cep.  Douai,  7  mai 
1856,  Sir.,  57,  2,  209. 

*  L'art.  1722  est  évidemment  inapplicable  à  de  pareilles  hypothèses,  dans 
lesquelles  on  ne  peut  pas  dire  que  la  chose  louée  se  trouve  parliellement  détruite. 
Marcadé,  sur  l'art.  1722,  n"  1. 

S  Marcadé,  loc.  cit.  Paris,  5  mai  1826,  Sir.,  28,  2,  18.  Paris,  27  juillet 
1830,  Sir.,  32,  2,  404.  Douai,  21  mai  1832,  Sir.,  53.  2,  57,  Voy.  en  sens 
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Si  des  réparations  à  la  charge  du  bailleur  deviennent  nécessaires 
pendant  la  durée  du  bail,  le  preneur  peut,  après  l'en  avoir  averti, 
et  sur  son  refus  d'y  procéder,  se  faire  autoriser  à  les  exécuter  aux 
frais  de  celui-ci.  L'avertissement  préalable  et  l'autorisation  de 
justice  ne  sont  même  pas  de  rigueur  absolue;  el  le  preneur  qui, 
sans  s'être  mis  en  règle  sous  ce  rapport,  aurait  fait  des  répara- 
tions indispensables  à  la  chose  louée,  n'en  serait  pas  moins  en 
droit  de  répéter,  dans  de  justes  limites,  les  dépenses  occasionnées 
par  ces  réparations  ^. 

30  Le  bailleur  est  tenu  de  procurer  au  preneur  la  jouissance 
complète  et  paisible  des  avantages  que  le  bail  devait  assurer  à 
ce  dernier.  Art.  1719,  n»  3.  De  là  découlent  les  conséquences 
suivantes  : 

a.  Le  bailleur  doit  s'abstenir  de  tout  fait  de  nature  à  priver  le 
preneur  d'une  partie  plus  ou  moins  notable  de  ces  avantages'. 
C'est  ainsi  spécialement  qu'il  ne  pourrait  pas,  après  avoir  loué  une 
usine  ou  une  partie  de  bâtiment  préparée  pour  l'exploitation  d'une 
industrie  déterminée,  créer  dans  le  voisinage  un  établissement 
rival  ^.  Mais  la  seule  circonstance  que,  dans  le  bail  d'une  partie  de 


contraire  :  Troplong,  II,  219  et  220.  Suivant  cet  auteur,  le  preneur,  en  optant, 
au  cas  de  destruction  partielle  de  la  chose  louée,  pour  le  maintien  du  bail,  aurait 
toujours  le  droit  de  contraindre  le  bailleur  à  faire  les  travaux  nécessaires  pour 
remettre  cette  chose  en  état  de  servir  à  sa  destination.  Mais  les  exemples  qu'il 
cite,  et  que  nous  avons  nous-mêmes  indiqués  au  texte  dans  la  proposition  pré- 
cédente, prouvent  qu'il  n'a  pas  suffisamment  distingué  entre  le  cas  de  simples 
réparations  et  le  cas  de  reconstruction  partielle.  Cpr.  Duvergier,  I,  523  et  324. 
Cet  auteur,  tout  en  admettant  la  proposition  cnoncée  au  texte,  en  écarte  l'ap- 
plication au  cas  où  la  maison  louée,  partiellement  détruite  par  un  incendie,  se 
trouvait  assurée.  Cette  opinion  repose  sur  la  supposition  erronée  que  l'indemnité 
payée  par  l'assureur  est  la  représentation  de  ce  qui  a  été  détruit. 

6  Pothier,  n»»  129  et  suiv.  Duranlon,  IV,  381,  et  XVII,  221.  Troplong,  II, 
331.  Jlarcadé,  sur  les  art.  1730  et  1731,  n»  1.  Douai,  23  mars  1842,  Sir., 
42,  2,  482. 

■^  Voy.  sur  l'application  de  ce  principe  :  Paris,  11  août  1834,  Sir.,  35,  2, 
331  ;  Lyon,  10  août  1833,  Sir.,  55,  2,  620;  Paris,  8  janvier  1856,  Sir.,  57,  2, 
222  ;  Paris,  19  juillet  1856,  Sir.,  36,  2,  436  ;  Paris,  28  février  1869,  et  Rouen, 
12  avril  1869,  Sir.,  69,  2_,  176;  ainsi  que  les  différents  arrêts  de  la  Cour  de 
Paris  rapportés  au  Recueil  général  des  lois  et  arrêts,  Sir.,  37,  2,  500  et  suiv. 

8  Montpellier,  26  juillet  1844,  Sir.,  44,  2,  477.  Aix,  6  août  1862,  Sir.,  63, 
2.  223.  Lyon,  3  décembre  1864,  Sir.,  63,  2, 131.  Cpr.  Req.  rej.,  1*' décembre 
1863,  Sir.,  64,  1,  23. 
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maison,  il  aurait  été  énoncé  que  le  preneur  se  proposait  d'y  établir 
une  industrie  à  laquelle  elle  n'avait  pas  été  antérieurement  affec- 
tée, ne  priverait  pas  le  bailleur  de  la  faculté  de  louer  une  autre 
partie  de  la  même  maison  pour  l'exercice  d'une  industrie  simi- 
laire ^,  à  moins  que  le  contraire  ne  dût  être  admis  en  vertu  de  la 
commune  intention  des  parties,  appréciée  d'après  les  clauses  du 
bail  et  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  conclu. 

Le  bailleur  est,  du  reste,  autorisé  à  faire  exécuter  les  réparations 
devenues  nécessaires  au  cours  du  bail,  et  qui  ne  pourraient,  sans 
de  graves  inconvénients,  être  différées  jusqu'à  son  expiration,  à 
charge  d'en  prévenir  le  preneur,  et  de  faire  constater,  en  cas 
d'opposition  de  ce  dernier,  l'urgence  de  ces  réparations^''.  Le  pre- 
neur, obligé  de  les  souffrir,  n'a  droit  à  aucun  dédommagement  à 
raison  soit  de  l'incommodité  qu'il  en  éprouve,  soit  de  la  privation 
momentanée  de  la  jouissance  de  tout  ou  partie  de  la  chose  louée. 
Si  cependant  la  privation  de  jouissance  se  prolongeait  au  delà  de 
40  jours,  le  preneur  serait  en  droit  de  demander  une  diminution 
de  prix,  proportionnée  à  la  partie  de  la  chose  dont  il  a  été  privé 
et  au  temps  pendant  lequel  ont  duré  les  réparations.  Il  pourrait 
même  demander  la  résiliation  du  bail,  si  les  réparations  devaient 
rendre  inhabitable  une  partie  notable  des  localités  nécessaires  à 
son  logement  et  à  celui  de  sa  famille  *^  Art.  1724. 

^  Cette  hypothèse  diffère  complètement  de  la  précédente,  puisqu'il  ne  s'agit 
plus  du  bail  de  locaux  affectés  aune  destination  spéciale,  pour  laquelle  ils  avaient 
été  préparés  par  le  bailleur,  mais  de  la  simple  location  d'un  bâtiment  comme 
tel.  Paris,  8  mai  1862,  Sir.,  62,  2,  276.  Bordeaux,  17  avril  1863,  Sir.,  63,  2, 
222.  Paris,  12  mars  1864  et  13  juin  1864,  Sir.,  64,  2,  237.  Rennes,  8  mai 

1863,  Sir.,  64,2,  237.  Giv.  rej.,  6  novembre  1867,  Sir.,  67,  1,  421.  Req.  rej., 
29  janvier  1868,  Sir.,  68,  1,  116.  Metz,  26  novembre  1868,  Sir.,  69.  2,  173. 
Cpr.  Req.  rej.,  1""^  décembre  1863,  Sir.,  64,  1,  23.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Nîmes,  31  décembre  1833,  Sir.,  37,  2,  164;  Paris,  5  novembre  1839,  Sir., 
39,  2,  649  ;  Bordeaux,  2  août  1860,  Sir.,  61,  2,  124  ;  Paris,  8  juillet  1861, 
Sir.,  62,  2,  274;  Paris,  12  mars  1863,  Sir.,  63,  2,  221  ;  Toulouse,  14  mars 

1864,  Sir.,  64,  2,  28;  Paris,  27  janxier  1864,  Sir.,  64,  2,  238;  Grenoble, 
26  juin  1866,  Sir.,  67,  2,  34. 

*o  Pothier,  n"  79.  Duvergier,  I,  298.  —  Si,  à  défaut  d'avertissement  préa- 
lable, le  preneur  n'avait  pas  été  mis  en  demeure  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  garantir  ses  meubles  ou  marciiandises,  il  pourrait  avoir  droit  à  une 
indemnité  pour  les  détériorations  que  ces  objets  auraient  éprouvées.  Angers, 
l  août  1847,  Sir.,  48,  2,  378.  Cpr.  Troplong,  II,  248. 

11  Paris,  14  avril  1862,  Sir.,  62,  2,  278. 
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b.  Il  est  interdit  au  bailleur  de  changer  la  forme  de  la  chose 
louée,  lors  môme  qu'il  aurait  le  plus  grand  intérêt  à  le  faire,  et 
que  les  changements  qu'il  se  propose  d'exécuter  ne  causeraient 
aucun  dommage  réel  au  preneur  ^^.  Art.  1723.  Que  si  les  chan- 
gements projetés  ne  devaient  pas  porter  sur  la  chose  louée  elle- 
même,  mais  seulement  sur  ses  accessoires,  le  bailleur  serait  auto- 
risé à  les  effectuer,  pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas  de  nature  à  causer 
un  dommage  sensible  au  preneur  ^3. 

c.  Le  bailleur  répond  des  vices  ou  défauts  de  nature  à  empêcher 
l'usage  de  la  chose  louée,  alors  même  qu'il  ne  les  aurait  pas  con- 
nus, ou  qu'ils  ne  seraient  survenus  que  dans  le  cours  du  bail. 
Art.  1721,  al.  1.  Ces  défauts  autorisent  le  preneur  à  demander  une 
diminution  de  prix,  ou,  suivant  les  cas,  la  résiliation  du  contrat  '*. 
Que  si  de  pareils  défauts,  existants  déj^  lors  de  la  passation  du 
baiU^,  avaient  occasionné  au  preneur,  indépendamment  de  la  di- 
minution de  jouissance,  quelque  perte  matérielle,  par  exemple  des 
détériorations  dans  ses  meubles,  il  aurait  droit,  en  outre,  à  des 
dommages-intérêts,  que  ces  défauts  aient  ou  non  été  connus  du 
bailleuri^  Art.  1721,  al.  2. 


•2  Le  tempérament  que  Pothier  (n"  7o)  avait  admis  à  cet  égard,  doit  être  re- 
jeté en  présence  de  la  disposition  absolue  de  l'art.  1723,  disposition  qui  est 
d'ailleurs  parfaitement  conforme  à  la  nature  du  bail.  En  abandonnant  la  jouis- 
sance de  sa  chose  au  preneur,  le  bailleur  renonce  par  cela  même  à  la  faculté  d'en 
changer  la  forme.  Duranton,  XVII,  66.  Duvergier,  I,   307.  Troplong,  II,  244. 

1''  Cpr.  Paris,  20  février  1843,  Sir.,  43,  2,  123  ;  Paris,  9  janvier  1844, 
Sir.,  44,  2,  70:  Paris,  12  janvier  1856,  Sir.,  37,  2,  168;  Aix,  21  janvier  1864, 
Sir.,  64,  2,  157. 

**  Caen,  1"  mai  1868,  Sir.,  69,  2,  132. 

1*  Le  bailleur  n'est  pas  passible  de  dommages-intérêts  en  raison  des  pertes 
que  la  chose  louée  peut  avoir  occasionnées  au  preneur,  par  suite  de  défauts  qui 
n'y  sont  survenus  que  depuis  le  bail.  De  pareils  défauts  ne  peuvent  donner  lieu 
qu'à  xme  diminution  de  prix  ou  à  la  résiliation  du  contrat.  Pothier,  n"  117. 
Duvergier,  I,  344. 

16  La  loi  n'admet  pas,  en  fait  de  louage,  la  distinction  établie,  en  matière  de 
vente,  parles  art.  1643  et  1646.  La  raison  en  est  que  celui  qui  loue  une  chose 
pour  un  usage  convenu,  doit  savoir  si  elle  y  est  propre,  et  se  trouve  ainsi  res- 
ponsable, non-seulement  de  cet  usage,  mais  encore  des  conséquences  qui  peuvent 
en  résulter.  Delvincourt,  III,  p.  191.  Zachariae,  |  366.  texte  et  note  3.  Civ. 
rej.,  30  mai  1837,  Sir.,  37,  1,  602.  Bastia,  7  mars  1854,  Sir.,  54,  2,  163. 
Voy.  en  sens  contraire  ;  Duranton,  XVII,  63;  Duvergier,  I,  341  ;  Troplong, 
II,  194;    Taulier,  VI,  230;  Marcadé,   sur  l'art.  1721,  n»  3.   L'opinion  de 
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Mais  ce  dernier  n'est  aucunement  responsable  des  causes  qui, 
sans  empêcher  l'usage  de  la  chose  louée,  ont  seulement  pour  effet 
de  la  rendre  moins  commode  i'.  Il  ne  répond  pas  davantage  des 
inconvénients  naturels,  inhérents  à  la  chose  louée  ou  à  sa  situation, 
surtout  lorsque  ces  inconvénients  sont  de  notoriété  publique.  C'est 
ainsi  que  le  bailleur  d'une  usine  ou  d'une  cave  n'est  passible  ni 
de  dommages-intérêts,  ni  même  d'une  réduction  de  loyers,  lorsque 
le  volume  du  cours  d'eau,  constituant  la  force  motrice  de  l'usine,  a 
été  diminué  par  suite  de  sécheresse,  ou  lorsque  la  cave  a  subi  une 
inondation  à  laquelle  elle  se  trouvait  exposée  par  sa  situation^*. 

d.  Le  bailleur  répond  des  entraves  apportées  à  l'usage  ou  à  la 
jouissance  de  la  chose  louée  par  des  actes  rentrant  dans  l'exer- 
cice des  pouvoirs  qui  appartiennent  à  l'administration  ^^,  et  notam- 
ment par  suite  de  travaux  de  nivellement  ou  autres  qu'elle  a  fait 
exécuter 20,  ou  par  l'effet  du  chômage  temporaire  d'une  usine 
qu'elle  a  prescrit,  à  supposer  d'ailleurs  que  cette  mesure  n'ait  pas 
été  provoquée  par  un  abus  de   jouissance  de  la  part  du  pre- 


ces  auteurs,  qui  affranchissent  le  bailleur  de  tous  dommages-intérêts  lorsqu'il 
s'agit  de  défauts  dont  il  ignorait  l'existence,  est  repoussée  par  le  texte  même 
de  l'art.  1721,  dont  le  second  alinéa,  qui  commence  par  les  mots  s'il  résulte  de 
ces  vices  ou  défauts,  se  relie  d'une  manière  intime  avec  le  premier.  Elle  repose, 
d'un  autre  côté,  sur  une  confusion  évidente  entre  les  fautes  contractuelles  et 
les  quasi-délits.  Elle  est  enfin  contraire  à  l'art.  1150,  qui  soumet  à  des  dom- 
mages-intérêts, pour  cause  d'inexécution  de  ses  engagements,  le  débiteur  même 
de  bonne  foi,  et  qui  ne  tient  compte  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  du  débi- 
teur que  pour  déterminer  l'étendue  de  sa  responsabilité.  Nous  comprenons, 
toutefois,  qne  la  règle  posée  au  texte  devrait  être  appliquée  avec  un  certain 
tempérament,  s'il  était  question  de  défauts  dont  le  bailleur  n'aurait  pas  même 
pu  présumer  l'existence .  Cpr.  Domat,  Lois  civiles,  liv.  I,  tit.  IV,  sect.  3,  n°  8  ; 
Pothier,  n°'  116  et  suiv. 

1'  Pothier,  n"  110.  Colmar,  14  novembre  182o,  Sir.,  26,  2,  182.  Cpr.  cep. 
Duvergier,  I,  .339. 

^8  Duvergier,  I,  343.  Troplong,  II,  198  et  235.  Rouen,  21  juillet  1838, 
Sir.,  39,  2,  94.  Nîmes,  l"juin  1839,  Sir.,  41,2,  132.  Bordeaux,  28  mai  1842, 
Sir.,  42,  2,  15.  Paris,  23  janvier  1849,  Sir.,  49,  2,  77. 

19  L'art.  1725  ne  s'applique  pas  à  l'hypothèse  prérue  au  texte.  Voy.  les 
arrêts  cités  aux  deux  notes  suivantes.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zacharise,  §366, 
note  7,  in  fine.  Cpr.  aussi  :  Paris,  18  mars  1864,  Sir.,  64,  2,  200. 

20  Angers,  17  juillet  1855,  Sir.,  56,  2,  167.  Paris,  24  novembre  1858,  Sir., 
59,  2,  349.  Req.  rej.,  17  août  1850,  Sir.,  60,  1,  453.  Paris,  7  février  1868, 
Sir.,  69,  2,  227.  Cpr.  cep.  Paris,  18  mars  1864,  Sir.,  64,  2,  200. 
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neur^'.  Il  en  serait  autrement,  et  toute  responsabilité  da  bailleur 
cesserait,  si  l'administration  avait  procédé  d'une  manière  illégale, 
sauf  au  preneur  à  se  pourvoir  contre  elle  pour  réclamer  l'indem- 
nité qui  pourrait  lui  être  due^^. 

La  responsabilité  du  bailleur  est  également  engagée  lorsque  la 
jouissance  du  preneur  se  trouve  entravée  par  des  actes  que  des 
tiers  ont  accomplis  dans  la  limite  de  leurs  droits.  C'est  ce  qui  a 
lieu  lorsque  le  preneur  est  troublé  par  des  travaux  de  démolition 
et  de  réédification  d'un  mur  mitoyen,  exécutés  h  la  demande  du 
copropriétaire  de  ce  mur  ^^,  ou  lorsqu'il  se  trouve  privé,  par  suite 
de  constructions  qu'un  voisin  a  fait  élever,  du  jour  indispensable  à 
l'usage  auquel  les  localités  louées  étaient  affectées  ■2*. 

Dans  les  divers  cas  oiî  la  responsabilité  du  bailleur  se  trouve 
ainsi  engagée,  le  preneur  est  autorisé  à  demander,  selon  les  cir- 
constances, soit  une  simple  réduction  temporaire  du  loyer,  soit  les 
travaux  nécessaires  pour  faire  cesser  les  empêchements  apportés  à 
sa  jouissance,  avec  une  indemnité  pour  le  dommage  qui  lui  a  été 
causé  "-^^^  soit  même  la  résiliation  du  bail  avec  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  déjà  éprouvé,  mais  sans  indemnitépour  l'avenir  26. 

En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  la  position 
du  preneur  vis-à-vis  du  bailleur  et  de  l'expropriant  est  spéciale- 
ment réglée  par  les  art.  21,  23  et  39  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

e.  Le  bailleur  est  tenu  de  défendre  et,  s'il  y  a  lieu,  d'indemniser 
le  preneur,  lorsque  celui-ci  est  actionné  en  justice  par  des  tiers 
qui  réclament,  sur  la  chose  louée,  un  droit  de  propriété,  de  servi- 


2i  Nancy,  17  mai  1837,  Sir.,  .39,  2,  164.  Voy.  aussi  :  Dijon,  12  décembre 
1866,  Sir.,  67,   2,    183.  Cpr.  Colmar,  20  novemljre  1816,  Sir.,  18,  2.  171. 

22  Dans  cette  hypothèse,  l'acte  de  l'administration  constitue  un  troutle  par 
voie  de  fait,  auquel  s'applique  l'art.  1725.  Paris,  1"  décembre  1864,  Sir.,  6o, 
2,  136.  Req.  rej.,  16  mai  1866,  Sir.,  66,  1,  286. 

23  Paris,  19  juillet  1848,  Sir.,  48,2,  463.  Paris,  14  avril  1862,  Sir.,  62, 
2,  277.  Paris,  24  novembre  1864,  Sir.,  63,  2,  77.  Paris,  30  décembre  1864, 
.Sir.,  6o,  2,  133. 

24  Pothier,  n»  113.  Req.  rej.,  11  mai  1847,  Sir.,  47,  1,  833.  Paris,  13  juin 
1849,  Sir.,  49,  2,  471.  Paris,  24  décembre  1839,  Pal,  1860,  663.  Rennes, 
12  août  1864,  Sir.,  64,  2,  13. 

^  Req.  rej.,  17  août  1839,  Sir.,  60,  i,  433.  Puris,  30  décembre  i864, 
Sir.,  63,  2,  133.  M\,  24  mars  1863,  Sir.,  63,  2,  230. 

26  Rennes,  i2  août  1864,  Sir.,  66,  2,  13.  Cpr.  Paris,  11  janvier  1866,  Sir,, 
66,  2,  130. 
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tude  ou  d'usage,  ou  lorsqu'il  a  été  troublé  dans  la  jouissance  de  la 
chose  louée,  et  que,  sur  l'action  en  dommages -intérêts  dirigée 
contre  les  auteurs  du  trouble,  ceux-ci  excipent  d'un  droit  qui,  en  le 
supposant  existant,  les  autorisait  h  agir  comme  ils  l'ont  fait.  Art. 
17^7  2'.  Au  premier  cas,  le  preneur  doit,  s'il  l'exige,  être  mis  hors 
de  cause  en  nommant  le  bailleur  pour  lequel  il  possède,  encore  que 
ce  dernier  refuse  de  prendre  son  fait  et  cause  2^.  Au  second  cas, 
le  preneur  n'a  plus  qualité  pour  poursuivre  l'instance;  son  droit 
se  borne  à  appeler  en  cause  le  bailleur,  afin  d'exercer  contre  lui 
le  recours  en  garantie  auquel  il  a  droit ^9. 

Le  preneur  peut  exercer  ce  recours  pour  obtenir  la  réparation  du 
dommage  que  le  trouble  lui  a  causé ,  alors  même  que  le  bailleur 
parviendrait  à  le  faire  cesser.  Art.  1626. 

Que  si  ce  dernier  ne  réussit  pas  à  faire  rejeter  les  prétentions 
élevées  par  des  tiers  sur  la  chose  louée,  et  que  le  preneur  se  trouve 
privé  de  la  jouissance  d'une  partie  de  cette  chose  3",  il  est  fondé  à 
réclamer  une  diminution  du  prix,  ou,  selon  les  circonstances,  à 
demander  la  résiliaticn  du  bail^^.  Le  preneur  a  même  droit  à  des 
dommages-intérêts,  aont  la  quotité  se  détermine  d'après  les  règles 
générales  exposées  au  §  308. 

Du  reste,  le  preneur  est  déchu  de  tout  recours  en  garantie  lors- 
qu'il a  négligé  de  dénoncer  au  bailleur  le  trouble  ou  l'empêche- 
ment ^^^  -^  moins  qu'il  ne  parvienne  à  démontrer  que  le  bailleur 
n'aurait  eu  aucun  moyen  de  le  faire  cesseras,  ou  que  ce  der- 
nier n'ait  obtenu  des  dommages-intérêts  contre  les  auteurs  du 
trouble  3*. 

Le  bailleur  n'est  pas  tenu  à  garantie  pour  de  simples  voies  de 

27  La  disposition  de  cet  article  est  étrangère  au  cas  où  le  fermier  est  actionne' 
pour  des  faits  qui  lui  sont  personnels.  Zachariœ,  |  364,  texte  et  note  12.  Req. 
rej.,  19  novembre  1828,  Sir.,  29,  1,  110. 

28  Req.  rej.,  7  juin  1836,  Sir.,  37,  1,  134. 

29  Req.  rej.,  6  août  1841,  Sir.,  41,  1,  832. 

30  Cpr.  sur  le  cas  où  le  preneur  se  trouve  privé  en  totalité  de  la  jouissance  de 
la  chose  louée,  par  suite  de  l'éviction  intégrale  du  bailleur  :  |  369,  texte  n*  4. 

3»  Arg.  art.  1636.  Delvincourt,  sur  l'art.  1726.  Zachariae,  |  366,  texte  et 
note  9. 

52  Le  preneur,  qui,  après  avoir  négligé  pendant  quelque  temps  de  dénoncer 
le  trouble  au  bailleur,  lui  en  ferait  plus  tard  la  dénonciation,  aurait  droit,  sauf 
l'application  de  l'art.  1768,  à  une  indemnité  pour  l'avenir. 

33  Arg.  art.  1640.  Delvincourt,  III,  p.  190.  Duvergier,  I,  323. 

3*  Req.  rej.,  l^  décembre  1823,  Sir.,  26,  1,  171. 
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fait,  commises  par  des  tiers  qui  n'élèvent  aucune  prétention  à  la 
propriété  ou  à  la  jouissance  de  la  chose  louée.  Art.  1725.  Le  pre- 
neur n'a  d'action,  en  pareil  cas,  que  contre  les  auteurs  des  voies 
de  fait;  et  ces  derniers  fussent-ils  inconnus  ou  insolvables,  il  ne 
serait  pas  fondé  à  réclamer  contre  le  bailleur,  soit  une  indemnité, 
soit  une  diminution  de  prix  '*. 

i  367. 
Des  obligations  du  preneur. 

1°  Le  preneur  est  tenu  d'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de 
famille,  et  suivant  la  destination  exprimée  au  bail,  ou  indiqué© 
par  les  circonstances*.  Art.  1728,  n"  1. 

C'est  ainsi  que  le  preneur  de  localités  affectées  à  l'exercice  d'un 
commerce  déterminé,  ou  à  l'exploitation  d'une  auberge  ou  d'un 
café,  doit  continuer  ce  commerce  ou  cette  exploitation  jusqu'à  la 
fm  du  bail^.  C'est  ainsi  encore  que  le  locataire  d'une  usine  doit  la 
maintenir  dans  un  état  convenable  de  roulement  3. 

D'un  autre  côté,  le  preneur  d'une  maison  jusqu'alors  habitée 
bourgeoisement  ne  peut  la  sous-louer  à  un  cercle  ou  la  convertir 
en  hôtel  garni*,  ni,  à  plus  forte  raison,  y  installer  un  établisse- 
ment de  prostitution^. 

35  La  première  rédaction  de  l'art.  1723  réserrait  au  preneur,  conformément 
à  lancienne  jorisprudence,  le  droit  de  demander  une  diminution  de  prix.  Mais 
la  partie  de  cet  article  qui  consacrait  ce  droit  fut  retranchée  par  suite  de  la  dis- 
cussion au  Conseil  d'État  ^Locré^  Lég.,  XIX,  p.  317,  art.  2,  et  p.  340,  n"  22). 
Duvergier,  I,  313.  Cpr.  cep.  Paris,  11  mars  1834,  Sir.,  34,  2,  179. 

*  Le  Gode  Napoléon  s'en  est  entièrement  remis  à  cet  égard  à  l'arbitrage  des 
tribunaux,  qui,  pour  apprécier  l'intention  des  parties  sur  la  destination  de  la 
chose  louée,  doivent  principalement  s'attacher  à  la  profession  du  preneur,  et  à 
l'usage  auquel  celte  chose  a  précédemment  servi.  Pothier,  n°  189.  Delvincourt, 
.sur  l'art.  1723.  Duvergier,  I,  396.  Zachariie,  |  367,  note  2,  in  fine.  Cpr. 
Douai,  18  août  1864,  Sir.,  67,  2,  183. 

2  Pothier,  n"  189.  Duvergier,  I,  403.  Troplong,  II,  309.  Paris,  28  avril 
1810,  Sir.,  12,  2,  378.  Rennes,  17  mars  1834,  Sir.,  34,  2,  396.  Voy.  cep. 
Lyon,  26  mai  1824,  Sir.,  23,  2,  81;  Orléans,  19  mai  1863,  Sir.,  63,  2,  139. 

3  Besançon,  4  juin  1846,  Sir.,  47,  2,  534. 

*  Bordeaux,  16  mars  1828,  Sir.,  28,  2,  170.  Aix,  31  janvier  1833,  Sir., 
33,  2,483.  Paris,  23  janvier  1869,  Sir.,  69,  2,  34. 

5  Lyon,  6  février  1833,  Sir.,  33,  2,  392.  Cpr.  Req.  rej.,  19  mars  1833, 
Sir.,  33,  1,  186. 

IV.  U 
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De  même,  le  locataire  d'un  atelier  ne  peut,  en  général,  substi- 
tuer une  machine  à  vapeur  au  moteur  précédemment  employé^. 

Enfin  le  locataire  d'une  maison  d'habitation,  et  même  celui 
d'un  établissement  industriel  ou  d'un  magasin,  ne  peuvent  y  in- 
troduire l'éclairage  au  gaz,  à  moins  que,  d'après  l'usage  constant 
de  la  localité,  le  bailleur  ne  doive  être  présumé  y  avoir  tacitement 
consenti'. 

Lorsque  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  usage  autre  que 
celui  auquel  elle  est  destinée,  ou  n'en  use  pas  en  bon  père  de  fa- 
mille, et  que,  par  une  jouissance  abusive  sous  l'un  ou  l'autre 
rapport,  il  cause  préjudice  au  bailleur,  celui-ci  peut  demander  le 
rétablissement  des  choses  dans  leur  état  normal,  et,  suivant  les 
circonstances,  la  résiliation  du  bail  avec  dommages-intérêts. 
Art.  1729^.  Mais,  à  moins  de  circonstances  particulières  d'où  se- 
rait résulté  pour  lui  un  dommage  actuel,  non  réparable  au  cours 
du  bail,  le  bailleur  qui  ne  provoquerait  pas  l'une  ou  l'autre  des 
mesures  ci-dessus  indiquées  serait  non  recevable  à  former,  avant 
son  expiration,  une  action  principale  ayant  uniquement  pour 
objet  l'allocation  d'une  indemnité^. 

Si  les  contraventions  commises  par  le  preneur  étaient  de  telle 
nature  qu'elles  constituassent  un  délit  de  Droit  criminel,  la  cir- 
constance qu'elles  formeraient  en  même  temps  des  infractions  à 
la  loi  du  contrat,  n'écarterait  pas  l'application  de  la  loi  pénale  et  la 
compétence  des  tribunaux  de  justice  répressive.  C'est  ce  qui  au- 
rait lieu  notamment  si  un  fermier  s'était  rendu  coupable  du  délit 
prévu  par  l'art.  445  du  Gode  pénal,  en  abattant,  sur  le  fonds 


6  Lyon,  26  janvier  1847,  Sir.,  47,  2,  336.  Lyon,  6  janrier  1852,  Sir.,  33, 
i,  109.  Rouen,  24  juUlet  1856,  Sir.,  57,  2,  143.  Cpr.  cep.  Dijon,  3  décembre 
1860,  Sir.,  61,  2,  588;  Paris,  8  novembre  1866,  Sir.,  67,  2,  289. 

^  Cpr.  Paris,  22  décembre  1851,  Sir.,  52,  2,  113;  Dijon,  3  décembre  1860, 
Sir.,  61,  2,  588;  Paris,  29  novemJjre  1862,  Sir.,  63,  2,  32;  Paris,  22  décem- 
bre 1864,  Sir.,  63,  2,  134. 

8  L'art.  1729  est  rédigé  d'une  manière  incomplète;  mais  il  est  évident  qu'il 
a  pour  but  de  sanctionner  la  double  obligation  imposée  au  preneur  par  le  n"  l 
de  l'art.  1728. 

9  Arg.  art.  1731.  Si  le  bailleur  pouvait,  à  raison  de  dégradations  suscepti- 
bles d'être  réparées  en  cours  de  bail,  obtenir  immédiatement  une  indemnité,  il 
s'enrichirait  aux  dépens  du  preneur,  qui  resterait  toujours  soumis  à  l'obligation 
que  lui  impose  cet  article.  Nîmes,  22  mai  1855,  Sir.,  55,  2,  772.  Caen,  6  juin 
1857,  Sir.,  58,  2,  55. 
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affermé,  des  arbres  qui  existaient  déjà  au  moment  delà  location'^. 
En  pareil  cas,  le  bailleur  pourrait  immédiatement,  et  sans  provo- 
quer la  résiliation  du  bail,  réclamer  les  dommages-intérêts  aux- 
quels il  aurait  droit. 

D'un  autre  côté,  si  le  preneur  n'avait  pas  exécuté  les  travaux 
mis  à  sa  charge  par  une  clause  spéciale  du  bail,  et  qu'il  fût  résulté 
de  l'inexécution  de  ces  travaux  un  dommage  actuel  pour  le  bail- 
leur, celui-ci  serait  aussi  autorisé  à  l'actionner  immédiatement 
en  dommages-intérêts  ^^ 

2°  Le  preneur  est  tenu  de  payer  le  loyer  ou  fermage  aux  époques 
convenues,  et,  en  l'absence  de  convention  expresse  à  cet  égard, 
aux  époques  indiquées  par  l'usage  des  lieux  ^^^  ^^^  1728,  al.  2. 

Le  preneur,  quoique  obligé  envers  l'État  au  paiement  de  la  con- 
tribution foncière,  n'en  est  pas  tenu,  sauf  convention  contraire, 
vis-à-vis  du  bailleur,  auquel  il  peut  porter  en  déduction  de  son 
prix  le  montant  delà  contribution  foncière  qu'il  aurait  payé*'. 

Mais  le  preneur  est,  à  moins  de  convention  ou  d'usage  con- 
traire **,  tenu  des  contributions  des  portes  et  fenêtres,  même  au 
regard  du  bailleur,  qui  aurait  son  recours  contre  lui,  s'il  avait  été 
obligé  de  les  payer^*. 

Quant  aux  impositions  extraordinaires  dont  l'immeuble  loué 
serait  frappé  en  cours  du  bail,  elles  restent,  à  moins  de  clause 
contraire,  à  la  charge  du  bailleur  *6. 

Les  frais  et  loyaux  coûts  du  bail  sont,  sauf  stipulation  con- 
traire, à  la  charge  du  preneur^^  Arg.  art.  lo93. 


10  Grim.  cass.,  13  juin  1818,  Sir.,  21,  1,  258.  Metz,  1"  mai  1819,  Sir., 
19,2,327. 

*»  Req.  rej.,  26  décembre  1838,  Sir.,  60,  1,  66.  Gpr.  Rennes,  9  juin  1864, 
Sir.,  65,  2,  239. 

*2  Delvincourt,  sur  l'art.  1728.  Marcadé,  sur  l'art.  1728,  n'  2.  Zachariœ, 
§  367,  note  16. 

*5  Loi  du  3  frimaire  an  VII,  art.  147.  Cpr.  Paris,  13  décembre  1863,  Sir., 
66,  2,  83. 

1*  Req.  rej.,  23  mars  1869,  Sir.,  69,  1,  241. 

IS  Loi  du  4  frimaire  an  VII,  art.  12.  Merlin,  Quest.,  y"  Contributions  des 
portes  et  fenêtres.  Duranton,  XVII,  75.  Civ.  cass.,  26  octobre  1814,  Sir.,  13, 
1,  244. 

*C  Pothier,  n"  211  et  suiv.  Merlin,  Rép,,  V  Bail,  |  9,  n"  4. 

"  Arg.  art.  1593.  Cpr.  Req.  rej.,  19  janvier  1863,  Sir.,  63,  1,  183. 
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3°  Le  preneur  est  tenu  d'apporter  à  la  conservation  de  la  chose 
louée  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  Art.  1728,  n°  1. 

Il  répond,  non-seulement  de  ses  fautes,  mais  encore  de  celles 
de  ses  sous-locataires,  ainsi  que  de  celles  des  membres  de  sa  fa- 
mille habitant  avec  lui,  de  ses  hôtes,,  de  ses  domestiques  et  ou- 
vriers'^. Art.l73o.  Il  répond  même  du  dommage  qui  seraitla  suite 
d'entreprises  ou  d'usurpations  commises  par  des  tiers,  lorsqu'il  ne 
lésa  pas  dénoncées  au  bailleur  en  temps  utile^^.  Gpr.  art.  614. 

Le  preneur  est,  en  général,  admis  à  se  soustraire  h  la  respon- 
sabilité qui  pèse  sur  lui,  à  raison  de  la  perte  de  la  chose  louée  ou 
des  détériorations  qu'elle  a  subies,  non-seulement  en  prouvant 
que  la  perte  ou  les  détériorations  proviennent  d'une  cause  qui  lui 
est  étrangère,  mais  encore  en  démontrant  qu'il  a  apporté  h  la 
conservation  de  la  chose  louée  tous  les  soins  qu'il  devait  y  don- 
ner. Art.  1732. 

Mais,  en  cas  d'incendie  d'un  bâtiment  loué 2",  la  loi  limite  les 
moyens  de  justification  du  preneur,  dont  la  responsabilité  ne  cesse 
qu'autant  qu'il  prouve,  ou  que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit, 
force  majeure,  vice  de  construction,  ou  que  le  feu  a  été  commu- 
niqué par  une  maison  voisine"^'.  Art.  1733. 


18  Toutes  ces  personnes  se  trouvent  comprises,  dans  l'art.  1735,  sous  les  ex- 
pressions/jersomies  de  sa  maison.  Pothier,  n°  193.  Merlin,  Rép.,  v»  Bail,  |  3, 
n"  lo.  Maleville,  sur  l'art.  1733.  Touiller,  IX,  162  et  166.  Duranton,  XVII, 
103  et  107.  Marcade',  sur  l'art.  1733.  Zacharise,  |  367,  note  3. 

'9  Art.  1768,  et  arg.  de  cet  article.  L'art.  1768,  placé  sous  la  rubrique  des 
règles  particulières  aux  baux  à  ferme,  doit,  le  cas  échéant,  être  étendu,  par  voie 
d'analogie,  aux  baux  à  loyer.  Zacharia?,  |  367,  note  4.  Cpr.  Civ.  rej.,  12  oc- 
tobre 1814,  Sir.,  1,  13,  124. 

20  Les  art.  1733  et  1734  s'appliquent  au  louage  de  toute  espèce  de  bâti- 
ments, d'un  théâtre,  par  exemple,  comme  à  celui  d'une  maison  d'iiabitation. 
Duvergier,  1,  4i7.  Cpr.  cep.  Paris,  18  avril  1836,  Sir.,  37,  2,  70. 

-*  L'art.  1733  ne  contient  point  une  dérogation  au  Droit  commun,  en  ce  qu'il 
met  à  la  cliarge  du  preneur  l'obligation  de  prouver  les  faits  tendant  à  faire  cesser 
sa  responsabilité.  Les  incendies,  en  effet,  ne  sont  point  par  eux-mêmes,  et  né- 
cessairement, des  cas  fortuits  ou  de  force  majeure,  lis  sont  plus  fréquemment  lo 
résultat  d'une  imprudence  ou  d'un  défaut  de  surveillance  que  d'un  cas  fortuit 
proprement  dit  :  Incendia plerumque  fiunt  culpa  inhabitantium.  Il  en  résulte  que 
le  preneur,  tenu  de  veiller  à  la  conservation  de  la  cliose  louée,  et  de  justifier,  le 
cas  échéant,  de  l'accomplissement  de  cette  obligation,  ne  peut  décliner  la  res- 
ponsabilité d'un  incendie  qu'en  prouvant  que  cet  événement  provient  d'une 
cause  qui  ne  saurait  lui  être  imputée  à  faute.  La  condition  du   locataire  est, 
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Le  preneur  serait  donc  non  recevable.  soit  à  prétendre  qu'il  n'y 
a  aucune  faute  à  lui  reprocher,  parce  qu'il  aurait  donné  à  la  con- 
servation de  la  chose  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille, 
soit  à  exciper  de  circonstances  autres  que  celles  qui  viennent 
d'être  indiquées,  lors  même  qu'elles  tendraient  h  écarter  tout 
soupçon  de  faute  de  sa  part 22.  Ainsi,  par  exemple,  le  locataire  ne 
pourrait  invoquer  comme  moyen  de  justification  la  circonstance 
qu'il  n'aurait  pas,  au  moment  de  l'incendie,  occupé  le  bâtiment 
incendié23. 

Lorsqu'une  maison  est  louée  à  plusieurs  locataires,  ils  sont  tous 
solidairement  responsables  de  l'incendie,  à  moins  qu'ils  ne  prou- 
vent que  le  feu  a  éclaté  chez  l'un  d'eux,  cas  auquel  celui-ci  en  est 
seul  tenu,  ou  que  l'un  d'eux  ne  prouve  que  le  feu  n'a  pu  commen- 
cer chez  lui,  auquel  cas  la  responsabilité  ne  pèse  que  sur  les 
autres.  Art.  1734, 

La  responsabilité  solidaire  qui  pèse  sur  les  différents  locataires 
ne  se  divise  pas  nécessairement  entre  eux  pf^o  portione  vmli ;  les 

sous  ce  rapport,  absolument  la  même  que  celle  de  toute  personne  obligée,  en 
vertu  de  la  loi  ou  d'une  convention,  à  veiller  à  la  conservation  de  la  chose 
d'autrui.  Mais  si  cet  article  ne  renferme  pas,  à  ce  point  de  vue,  une  dérogation 
au  Droit  commun,  il  s'en  écarte  réellement,  en  ce  que,  pour  donner  au  bailleur 
une  garantie  plus  efficace,  il  restreint  le  cercle  des  moyens  de  justification  du 
preneur.  Et  sous  ce  rapport,  la  disposition  qu'il  contient  ne  doit  être  appliquée 
qu'en  matière  de  bail. 

22  Tourner,  XI,  161.  Marcadé,  sur  les  art.  1733  et  1734,  n»  1.  Merger, 
Revue  pratique,  1860,  X,  p.  136,  n°  28,  p.  138  et  139,  n'^ZQ  et  37.Zaehari£e, 
§  367,  texte  et  note  8.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duvergier,  I,  43o  ;  Troplong, 
II,  382  ;  Rouen,  16  janvier  1845,  Sir.,  4o,  2,  473  ;  Req.  rej.,  14  novembre 
1853,  Sir.,  54,  1,  676  ;  Metz,  21  décembre  1854,  Sir.,  55,2,  121;  Chambéry, 
10  avril  1867,  Sir.,  67,  2,  212.  Voy.  aussi  :  Bordeaux,  18  mai  I860,  Sir., 
65,  2,  191.  Cette  dernière  opioion  nous  paraît  repoussée  parles  termes  mêmes 
de  l'art.  1733,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  considérer  comme  restrictifs,  sur- 
tout quand  on  compare  la  rédaction  de  cet  article  avec  celle  de  l'art.  1732. 
D'ailleurs,  cette  hypothèse  n'est  pas  la  seule  où  le  législateur  ait  cru  devoir  res- 
treindre le  cercle  des  moyens  de  justification  du  débiteur,  Voy.  art.  1784,  1953 
et  1954  ;  |  308,  texte  n"  2,  in  fine. 

2'  Il  est  inadmissible  que  le  locataire,  obligé  de  veiller  à  la  conservation  de 
la  maison  louée,  puisse  invoquer  comme  un  motif  d'excuse  l'abandon  où  il  l'a 
laissée.  Duvergier,  I,  416  et  suiv.  et  437.  Troplong,  II,  382.  Merger,  op.  cit., 
p.  138,  n°  34.  Zacbariœ,  |  369,  note  o,  in  fine.  Paris,  10  mai  1834,  Sir.,  34, 
2,  322.  Voy.  en  sens  contraire  ;  Proudhon,  De  l'usufruit,  IV,  1552  ;  Larombière, 
Des  obligations,  I,  p.  535,  n»  14.  Cpr.  Turin,  8  août  1809,  Sir.,  11,  2,  114. 
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tribunaux  pourraient,  suivant  lescirconstances,  et  en  tenant  compte 
notamment  de  l'étendue  des  diverses  locations  et  des  dangers  de 
feu  plus  ou  moins  considérables  auxquels  chaque  partie  du  bâti- 
ment se  trouvait  exposée,  d'après  la  profession  et  les  habitudes  de 
ceux  qui  l'occupaient,  répartir  la  dette  dans  une  proportion  fondée 
sur  ces  données  2<. 

Lorsque  le  propriétaire  occupe  lui-même  une  partie  de  la  mai- 
son louée,  sa  position  vis-à-vis  de  ses  locataires  se  détermine 
d'après  la  distinction  suivante  :  S'il  prouve  que  l'incendie  n'a  pas 
pris  naissance  dans  les  localités  qu'il  occupe,  les  locataires  res- 
tent soumis  à  l'application  des  art.  1733  et  1734^^,  avec  cette  res- 
triction toutefois  que  leur  responsabilité  ne  s'étend  pas  à  la  partie 
de  la  maison  réservée  par  le  bailleur^s.  Que  si,  à  défaut  de  cette 
preuve,  on  se  trouve  dans  une  incertitude  complète  sur  l'endroit 
où  le  feu  a  commencé,  le  bailleur  ne  jouit  d'aucune  action  en  in- 
demnité contre  les  locataires^^. 

24  II  ne  s'agit  pas  ici  d'une  solidarité  proprement  dite,  mais  d'une  simple 
responsabilité  in  solidum,  k  laquelle  ne  s'applique  pas  rigoureusement  la  dispo- 
sition de  lart.  1213.  Cpr.  |  298  ter,  texte  et  note  9.  Rodiére,  De  la  solidarité, 
n"  17o  et  206.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  XVII,  110;  Duvergier,  I, 
422;  Troplong,  II,  379;  Taulier,  VI,  p.  246;  Marcadé,  sur  les  art.  1733  et 
1734;  Merger,  op.  cit.,  p.  331,  n°  83. 

23  Cette  proposition,  généralement  admise,  n'est  contestée  que  par  M.  Du- 
ranton (XVII,  109),  et  par  Zacharire  (|  369,  texte  et  note  11),  sur  le  motif, 
éridemment  inexact,  que  le  propriétaire,  habitant  la  maison,  pouvait  et  devait 
exercer  sa  surveillance  même  sur  les  localités  occupées  par  les  locataires. 

26  Si  les  locataires  sont  solidairement  responsables,  ils  ne  peuvent  cependant 
l'être,  en  qualité  de  locataires,  que  pour  les  parties  de  la  maison  qui  ont  été 
louées  ;  leur  responsabilité  ne  saurait  s'étendre  à  celles  que  le  bailleur  s'est  ré- 
servées, et  au  sujet  desquelles  ils  ne  sont  soumis  à  aucune  obligation  de  resti- 
tution. Marcadé,  sur  les  art.  1733  et  1734,  n°  6.  Cpr.  cep.  Troplong,  II,  380; 
Duvergier,  I,  423.  Ces  auteurs,  qui  ne  s'expliquent  pas  sur  la  restriction  indi- 
quée au  texte,  semblent  admettre,  d'une  manière  absolue,  l'application  des  art. 
1733  et  1734. 

27  Bien  que,  dans  cette  hj^pothèse,  les  locataires  restent  soumis  à  la  présom- 
ption de  faute  établie  par  les  art.  1733  et  1734,  la  même  présomption  milite 
contre  le  bailleur  comme  habitant  la  maison  ;  et  les  effets  de  cette  double  pré- 
somption se  neutralisent.  Troplong  et  Duvergier,  locc.  citt.  Marcadé,  sur  les  art. 
1733  et  1734,  n".4.  Taulier,  VI,  p.  242.  Merger, op. aY.,  p.  327,  n<'72.  Riom, 
4  août  1829,  Sir.,  30,  2,  39.  Toulouse,  7  juillet  1843,  Sir.,  44,  2,  l75.Civ. 
rej.,  20novembre  1833,  Sir.,  36^  1,  103.  Voy.  cep.  Rodiére,  De  la  solidaritéy 
n''204;  Lyon,  17  janvier  1834,  Sir.,  34,  2,  241. 
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Le  locataire  ne  répond,  dans  les  termes  des  art.  1733  et  1734, 
que  du  dommage  causé  au  bâtiment  loué,  et  non  de  la  perte  ou 
de  la  détérioration  du  mobilier  que  le  propriétaire  avait  placé 
dans  le  bâtiment  incendié,  à  moins  que  ce  mobilier  ne  tut  com 
pris  dans  le  bail'^^. 

La  responsabilité  du  locataire,  en  ce  qui  concerne  le  dommage 
causé  au  bâtiment,  ne  porte  que  sur  la  perte  réellement  éprouvée 
par  le  bailleur,  eu  égard  à  l'état  de  l'immeuble  au  moment  de 
l'incendie.  Le  bailleur  ne  peut  ni  contraindre  le  locataire  à  re- 
construire le  bâtiment  incendié,  ni  exiger  de  lui  la  somme  néces- 
saire pour  opérer  cette  reconstruction.  L'indemnité  à  laquelle  il  a 
droit  se  détermine  en  défalquant  de  la  dépense  que  nécessiterait 
la  reconstruction,  une  somme  équivalente  à  la  différence  du  neuf 
au  vieux '^^.  Mais  en  sus  de  cette  indemnité,  il  lui  est  dû  bonifica- 
tion de  la  perle  des  loyers  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  remise 
en  état  et  à  la  relocation  du  bâtiment^". 

Les  dispositions  des  art.  1733  et  1734  sont,  en  tant  qu'elles 
limitent  les  moyens  de  justification  du  locataire,  inapplicables  aux 
hypothèses  dans  lesquelles  une  personne  se  trouve  obligée  de 
veiller  à  la  conservation  d'un  bâtiment  en  vertu  de  toute  autre 
cause  que  d'un  bail.  Cette  personne  reste  bien  soumise  à  l'obliga- 
tion de  prouver  que  l'incendie  a  eu  lieu  sans  sa  faute;  mais,  à  la 
différence  du  locataire,  elle  est  admise  à  faire  cette  preuve  con- 
formément aux  règles  du  Droit  commun,  telles  qu'elles  ont  été 
développées  au  |  308.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  pour  le 
créancier  avec  autichrèse,  et  pour  l'usufruitier  3'. 

28  Duvergier,  I,  420  et  42i.  Troplong,  II,  392.  Taulier,  \l,  p.  242.  Mar- 
cadé,  sur  les  art.  1733  et  1734,  n'  6.  ilerger,  op.  cit.,  p.  333,  n"  93.  Zacha- 
ria?,  p.  367,  note  7.  Lyon,  17  janvier  1834,  Sir.,  34,  2,  241. 

29  Marcadé,  loc.  cit.  Merger,  op.  cit.,  p.  345,  n»  122.  Nancy,  9  août  1849. 
et  Paris,  3  janvier  1830,  Sir.,  ol,  2,  129  et  132.  Voy.  cep.  Troplong,  II,  390; 
Duvergier,  I,  419. 

30  Duvergier  et  Troplong,  loce.  dit.  Rouen,  10  février  1843,  Sir.,  43,  2, 
234.  Rouen,  6  août  1846,  Sir.,  48,  2,  140. 

31  Toulouse,  15  mai  1837,  Sir.,  37,  2,  3o7.  Cpr.  Riom,  l^^  mars  1836, 
Sir.,  36,  2,  181.  Voy.  en  sens  contraire  :  Proudhon,  De  Vusufruit,  III,  1540; 
Zachariae,  |  367,  note  14.  Ces  auteurs  partant  de  l'idée,  évidemment  erronée, 
que  l'incendie  est  de  sa  nature  un  cas  fortuit,  mettent  à  la  charge  du  nu  pro- 
priétaire la  preuve  de  la  faute  de  l'usufruitier. 


405  DES   DROITS    PERSONNELS  PROPREMENT    DITS. 

A  plus  forte  raison,  les  dispositions  des  articles  précités  sont- 
elles  étrangères  aux  hypothèses  où  il  n'existe  pas,  entre  celui  qui 
forme  une  action  en  indemnité  à  raison  de  l'incendie  d'un  bâti- 
ment elles  personnes  contre  lesquelles  il  dirige  cette  action,  de 
lien  contractuel  ou  légal  qui  oblige  ces  dernières  à  veiller  à  la 
conservation  de  ce  bâtiment.  Ainsi,  elles  ne  peuvent  être  invo- 
quées, ni  par  les  différents  locataires  d'une  maison  entre  eux,  ni  par 
un  locataire  contre  le  propriétaire  habitant  une  partie  de  la  maison 
louée,  ni  par  les  propriétaires  voisins  dont  les  maiâons  ont  souf- 
fert de  l'incendie.  En  pareil  cas,  c'est  à  celui  qui  se  plaint  du 
dommage  causé  par  l'incendie  à  prouver  que  cet  événement  est 
arrivé  par  une  faute  imputable  au  défendeur ^2. 

Du  reste,  les  règles  établies  par  les  art.  1733  et  1734  ne  sont 
pas  d'ordre  public.  Le  bailleur  peut  donc  renoncer  expressément, 
ou  même  tacitement,  à  la  responsabilité  que  ces  articles  pronon- 
cent contre  les  locataires  ^3. 

4°  Le  preneur  doit  exécuter  à  ses  frais  les  réparations  locatives 
à  faire  pendant  la  durée  du  bail,  à  moins  qu'il  ne  soit  à  même  de 

22  L'action  en  réparation  d'un  dommage  d'incendie,  dirigée  contre  une  per- 
sonne qui  n'était  pas  tenue  envers  le  demandeur  de  veiller  à  la  conservation  des 
objets  incendiés,  ne  peut  évidemment  procéder  que  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit.  Or,  l'art.  1382,  qui  s'occupe  des  obligations  naissant  de  délits  ou  de  quasi- 
délits,  impose  implicitement  au  demandeur  la  charge  de  prouver  que  le  dom- 
mage dont  il  se  plaint  a  été  occasionné  par  la  faute  du  défendeur.  Vouloir  ap- 
pbquer  à  des  obligations  de  cette  espèce  la  disposition  de  l'art.  1733,  c'est  con- 
fondre deux  ordres  de  choses  qui  n'ont  absolument  rien  de  commun.  Merlin, 
Rép.,  v"  Incendie,  |  2,  n°  9;  et  Consultation,  Sir.,  24,  2,  233.  Duranton,  XVII, 
lOo.  Proudhon,  De  Vusufruit,  111,  1361  à  1363.  Duvergier,  I,  412.  Troplong, 
II,  363.  Taulier,  VI,  p.  242.  Marcadé,  sur  les  art.  1733  et  1734,  n"  3.  La- 
rombière,  Des  obligations,  I,  p.  334,  n"13.  Zachariae,  |  367,  texte,  notes  12  et 
13.  Caen,  27  août  1819,  Sir.,  19,  2,  237.  Paris,  27  janvier  1824,  et  Gre- 
noble, 24  janvier  1824,  Sir.,  24,  2,  298  et  299.  Paris,  16  mai  1823,  Sir.,  23, 
2,  206.  Pau,  6  juillet  1823,  Sir.,  26,  2,  5.  Nancy,  19  juiUct  1823,  Sir.,  26, 
2,  179.  Giv.  rej.,  18  décembre  1827,  Sir.,  28,  1,  44.  Lyon,  12  août  1829, 
Sir.,  30,  2,  33.  Giv.  cass.,  11  avril  1831,  Sir.,  31,  1,  196. Giv.  cass.,ie' juil- 
let 1834,  Sir.,  34,  1,  339.  Limoges,  23  novembre  1838,  Sir.,  39,  2,  405. 
Civ.  cass.,  7  mai  1833,  Sir.,  33,  1,  446.  Vuy.  en  sens  contraire  :  ToulIier,XI, 
i72;  Amiens,  24  messidor  an  XI,  Sir.,  7,  2, 1012  ;  Montpellier,  23  mars  1824, 
Sir.,  24,  2,  230. 

53  Req.  rej.,  22  janvier  1868,  Sir.,  68,  1,  17.  —  Voy.  sur  les  circonstances 
de  nature  à  faire  admettre  une  renonciation  tacite  :  Aix,  28  février  1837,  Sir., 
39,  2,  138;  Metz,  31  décembre  1834,  Sir.,  33,  2,  121. 
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prouver  qu'elles  ont  été  nécessitées  par  cas  fortuit,  ou  par  vé- 
tusté^^.  Art.  1720,  i7o4et  17oo. 

Les  réparations  locatives  sont  certaines  menues  réparations 
que  la  loi  ou  les  usages  mettent,  de  plein  droit,  à  la  charge  du 
preneur,  sans  distinguer  si  les  dégradations  qui  les  nécessitent 
doivent  être  attribuées  à  sa  faute,  ou  si,  au  contraire,  elles  sont  le 
résultat  naturel  de  l'usage  de  la  chose  3*.  Art.  17o4. 

Lorsque  le  bail  porte  sur  des  choses  d'une  nature  particulière, 
pour  lesquelles  ni  la  loi  ni  l'usage  ne  déterminent  les  réparations 
à  considérer  comme  locatives,  il  appartient  aux  tribunaux  de 
suppléer  à  cette  lacune,  en  suivant  l'analogie  résultant  de  la 
classification  établie,  pour  d'autres  objets,  par  la  loi  ou  par 
l'usage  36. 

Le  curement  des  puits  et  des  fosses  d'aisance  ne  saurait  être 
rangé  parmi  les  réparations  locatives,  et  reste,  à  moins  de  conven- 
tion contraire,  à  la  charge  du  bailleur.  Art.  17o6. 

o°  Le  preneur  doit,  à  la  fin  du  bail,  restituer  la  chose  louée 
dans  l'état  où  il  l'a  reçue,  sauf  à  décliner  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  lui  relativement  à  la  perte  ou  aux  dégradations  de  cette 
chose,  en  faisant  les  justifications  indiquées  au  n"  3  ci-dessus. 
Art.  1730  et  1732.  Si  le  preneur  a  négligé  de  faire  constater  par 
écrit,  et  contradictoirement  avec  le  bailleur,  l'état  de  la  chose 
louée,  il  est  présumé,  sauf  la  preuve  du  contraire  qui  peut  être 
faite  par  témoins  ^' ,  l'avoir  reçue  en  bon  état  de  réparation  loca- 

34  Duranton,  XVII,  163;  Zachariae,  |  370,  texte  et  note  o.  Cpr.  |  228,  sur 
la  distinction  à  faire  entre  les  réparations  nécessitées  par  la  vétusté,  et  celles 
qui  l'ont  été  par  suite  de  la  jouissance  même  du  preneur  et  du  cours  naturel 
des  choses  pendant  la  durée  du  bail.  Voy.  aussi  la  note  suivante. 

35  Le  législateur  a  cru  devoir  rejeter  cette  distinction,  parce  qiie  les  répara- 
tions locatives  sont  ordinairement  nécessitées  par  des  dégradations  provenant  de 
la  faute  du  preneur;  que  d'ailleurs  il  serait  le  plus  souvent  impossible  de  véri- 
fier si  ces  dégradations  sont  ou  non  le  résultat  naturel  de  l'usage  de  la  chose  ; 
et  que  cette  vérification  donnerait  lieu,  en  tout  cas,  à  une  foule  de  petites  con- 
testations dont  il  importait  de  tarir  la  source.  Pûtbier,  n°'  107,  219  et  suiv- 
Lepage,  Lois  des  bâtiments,  ^a.TX.  II,  cbap.  lll,  art.  1".  Duvergier,  I,  447. 

36  Duvergier,  I,  447.  Cpr.  Req.  rej.,  24  novembre  1832,  Sir.,  33,  1,  238. 
Mil.  Lepage  (op.  et  loc.  citt.)  et  Duvergier  (II,  24  et  26)  donnent  une  indica- 
tion détaillée  des  réparations  locatives  des  maisons  et  des  moulins. 

57  Duranton,  XVII,  101.  Duvergier,  I,  443.  Zacharia?,  §  367,  note  19. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  III,  p.  194. 
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tives,  et  doit  la  rendre  telle  à  la  fin  du  bail,  abstraction  faite  tou- 
tefois de  celles  de  ces  réparations  qui  ne  sont  point  à  sa  charge. 
Art.  1731  et  1755. 

Lorsque,  en  dehors  des  stipulations  du  bail  et  en  l'absence  de 
toute  autre  convention  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  ce  dernier 
a  fait  des  constructions,  plantations,  ou  autres  ouvrages  incor- 
porés k  la  chose  louée,  le  bailleur  a  le  choix  d'en  demander  la 
suppression,  avec  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  ou  de  les  con- 
server, à  charge  de  bonifier  au  preneur  la  valeur  des  matériaux 
et  de  la  main-d'œuvre  ^s. 


i  368. 
De  la  cession  du  bail  et  de  la  sous-location. 

1°  Le  preneur  est  autorisé  à  céder  son  bail  ou  à  sous-louer,  à 
moins  que  cette  faculté  ne  lui  ait  été  interdite  par  une  clause  du 
contrat  1,  ou  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi  2,  Art.  1717, 
al.  1  et  2.  Il  en  est  ainsi  en  principe,  alors  même  qu'il  s'agit  de  la 
location  d'un  appartement  meublé  3. 

La  prohibition  de  sous-louer  emporte,  de  sn  nature,  celle  de 
céder  le  bail-*.  Réciproquement,  la  prohibition  de  céder  le  bail 
emporte,  en  général,  celle  de  sous-louer,  du  moins  pour  la  tota- 
lité; mais  elle  n'implique  pas  nécessairement  celle  de  sous-louer 
partiellement  «.  La  défense  de  sous-louer  entraîne,  bien  qu'elle  ne 


38  Arg.  art.  5.5.5.  Cpr.  |  204,  texte,  lett.  b  et  note  21. 

1  L'interprétation  des  clauses  portant  prohibition  de  céder  le  Jjail  ou  de  sous- 
louer  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  difficultés.  Les  règles  que  nous  présentons 
à  cet  égard,  comme  exprimant,  dans  les  cas  ordinaires,  l'intention  présumable 
des  parties,  deviennent  sans  application,  toutes  les  fois  que  des  circonstances 
spéciales  conduisent  à  une  interprétation  différente. 

2  Cpr.  art,  1763  et  1764. 

3  Paris,  20  juin  1861,  Sir.,  61,  2,  387. 

*  Duranton,  XVll,  92.  Duvergier,  I,  375.  Troplong,  I,  133.  Marcadé,  sur 
l'art.  1717,  n°  2.  Zacharifc,  |  368,  note  2,  in  fine. 

^  Cpr.  en  sens  divers  sur  ce  point  :  Merlin,  Rép.,  v°  Sous-location,  n"  1  ; 
Duvergier,  I,  376  et  377;  Troplong,  I,  134;  Marcadé,  loc.  cit.,  Angers,  27  mars 
1817,  Sir.,  18,  2,  234  ;  Amiens,  24  mai  1817,  Sir.,  24,  2,  62;  Paris,  28  août 
1824,  Sir.,  25,  2,  106;  Paris,  28  mars  1829,  Sir.,  29,  2,  286  :  Paris,  6  mai 
1833,  Sir..  33,  2,  303. 
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soit  conçue  qu'en  termes  généraux,  la  prohibition  de  sous-louer, 
même  pour  partie  ^. 

Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  le  preneur  ne  pourrait  sous-louer 
sans  le  consentement  du  bailleur,  cette  clause  équivaut  à  une  in- 
terdiction de  sous-louer,  en  ce  sens  que  le  droit  pour  le  bailleur 
de  refuser  son  consentement  est  absolu,  sans  qu'il  soit  permis  aux 
tribunaux  d'examiner  le  mérite  des  motifs  de  son  refus  ^.  Il  n'en 
serait  plus  de  même,  s'il  avait  été  simplement  stipulé  que  le  pre- 
neur ne  pourrait  sous-louer  qu'à  des  personnes  agréées  par  le 
bailleur.  En  pareil  cas,  les  tribunaux  auraient  le  droit  d'autoriser 
la  sous-location  malgré  le  refus  de  ce  dernier,  si  la  personne  pré- 
sentée comme  sous-locataire  offrait  toutes  les  conditions  désira- 
bles de  solvabilité  et  de  convenance^. 

La  clause  qui  interdit  la  faculté  de  céder  le  bail  ou  de  sous- 
louer  est  toujours  de  rigueur^.  Art.  1717,  al.  3.  Ainsi,  elle  doit 
être  observée  sans  égard  aux  changements  qui  peuvent  survenir 
dans  la  position  des  parties,  et  abstraction  faite  de  toute  consi- 
dération tirée,  soit  d'un  prétendu  défaut  d'intérêt  de  la  part  du 
bailleur  à  en  exiger  l'exécution,  soit  de  l'intérêt  majeur  que  pour- 
rait avoir  le  preneur  à  être  dispensé  de  son  observation  i". 

Cette  clause  n'empêche  cependant  pas  le  locataire  d'une  mai- 
son, soit  de  la  faire  occuper  par  des  domestiques  ou  des  personnes 
de  confiance'!,  soit  d'en  concéder  temporairement  la  jouissance 
gratuite  à  un  ami'^;  et  elle  ne  peut,,  en  aucun  cas,  être  opposée 

6  Duranton,  XYII,  92.  Troplong,  I,  133.  Marcadé,  loc.  cit.  Amiens,  22  juin 
1822,  Sir.,  24,  2,  44.  Voy.  en  sens  contraire  :  Merlin,  Rép.,  V  et  loc.  citt.,  et 
v'Bail,  §  9,  n°  6;  Duvergier,  I,  374  et  378. 

7  Lyon,  26  décembre  1849,  Sir.,  SO,  2,  46.  Cpr.  Req.  rej.,  19  juin  1839, 
Sir.,  39,  1,  462.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenoîjle,  7  août  1866,  Sir.,  67,  2,  44. 

8  Paris,  6  août  1847,  Sir.,  47,  2,  447.  Colmar,  12  avril  1864,  Sir.,  64, 
2,  28S. 

9  II  n'en  était  pas  ainsi  dans  l'ancienne  jurisprudence.  Merlin,  Rép.,  v"  Bail, 
§9,  n»  6.  Pothier,  n">  283. 

*0  Merlin,  Rép.,  v°  Sous-location,  n°  2.  Duvergier,  I,  364.  Zachariœ,  §368, 
texte  et  note  3.  Civ.  cass.,  12  février  1812,  Sir.,  12,  1,  214.  Colmar,  16  août 
1816,  Sir.,  19,  2,  27.  Civ.  cass.,  12  mai  1817,  Sir.,  21,  1,  248.  Yoy.  cep. 
Paris,  16  février  1822,  Sir.,  23,  2,  9o, 

*'  Duvergier,  I,  366.  Marcadé,  loc.  cit.  Zacharia?,  |  368,  texte  et  note  4. 
Bordeaux,  11  janvier  1826,  Sir.,  26,  2,  193. 

*2  Troplong,  I,  136.  Marcadé,  loc.  cit.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duvergier, 
I,  367. 
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aux  créanciers  du  preneur,  qui  entendrait  user  du  bénéfice  que 
leur  accorde  le  n^  i  de  l'art.  2102*'. 

Mais  la  substitution  dans  les  lieux  loués,  d'une  nouuelle  société 
commerciale,  distincte  de  celle  au  profit  de  laquelle  le  bail  avait  été 
passé,  constituerait  une  infraction  à  la  défense  de  céder  le  bail**. 

Quoique  le  juge  ne  puisse,  sous  aucun  prétexte,  dispenser  le 
preneur  de  l'observation  de  la  défense  de  sous-louer  ou  de  céder 
le  bail,  il  n'est  cependant  pas  obligé,  d'une  manière  absolue,  de 
prononcer,  pour  violation  de  cette  défense,  la  résolution  dubaiP*. 
Il  jouit,  à  cet  égard,  du  pouvoir  d'appréciation  que  la  loi  lui  ac- 
corde^ en  général,  pour  l'infraction  aux  engagements  résultant  du 
contrat  de  louage  *%  à  moins  que  le  bailleur  n'ait  spécialement 
stipulé  que  le  bail  serait  résolu  de  plein  droit,  par  le  seul  fait  de 
la  cession  ou  de  la  sous-location  *^ 

2°  La  cession  d'un  bail  consiste  dans  la  transmis«ion  des  droits 
et  des  obligations  qu'il  confère  ou  impose  au  preneur i^.  Elle  ne 
constitue  donc  point  une  location  nouvelle;  et  ses  effets  se  déter- 
minent, non  d'après  les  règles  relatives  au  contrat  de  louage, 
mais  d'après  celles  qui  régissent,  en  général,  les  cessions  de 
droits  mobiliers.  De  là  découlent  les  conséquences  suivantes  : 


13  Cpr.  I  261,  texte  nM,  et  note  32.  Zacharico,  |  368,  texte  et  note  o. 
i*  Civ.  cass.,  2  février  1859,  Sir.,  o9,  1,  110.  Lyon,   7   avril   1839,  Sir., 
39,  2,  484.  Voy.  cep.  Civ.  rej.,  15  mars  1860,  Dalloz,  1860,  1,  113. 

15  Ainsi,  le  juge  pourrait  se  refuser  à  prononcer  la  résolution  du  bail,  si  le 
preneur  offrait  de  faire  cesser  le  sous-bail  ou  la  cession,  et,  à  plus  forte  raison, 
si  la  cession  ou  le  sous-bail  n'existait  plus  au  moment  de  l'introduction  de  la 
demande.  Cpr.  g  369,  texte  n»  3.  Duvergier,  I,  370.  Troplong,  I,  130,  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1717,  n°  3.  Zachari»,  |  368,  note  3.  Req.  rej.,  13  décembre 
1820,  Sir.,  21,  1,  319.  Lyon,  6  juin  1821,  et  16  décembre  1823,  Sir.,  26,  2, 
.33  et  36.  Req.  rej.,  29  mars  1837,  Sir.,  37,  1,  613.  Cpr.  Req.  rej.,  21  août 
1840,  Sir.,  40,  1,  867.  Voy.  en  sens  contraire  :  Colmar,  16  août  1816,  Sir., 
19,  2,  27.  Voy.  aussi  :  Rennes,  8  mai  1838,  Sir.,  59,  2,  236. 

16  Cpr.  sur  ce  point  :  §  369,  n"  3.  Voy.  cep.  art.  1764;  |  369,  note  5; 
I  371,  note  17. 

17  Cpr,  I  302,  notes  47  à  49. 

18  La  convention  par  laquelle  le  preneur,  en  déclarant  céder  son  bail,  modi- 
fierait, au  profit  du  prétendu  cessionnaire,  les  conditions  de  ce  bail,  constitue- 
rait, non  une  cession,  mais  une  sous-location.  On  ne  peut  céder  (hoc  sensu)  un 
droit  soumis  à  certaines  charges,  qu'avec  les  charges  auxquelles  il  est  subor- 
donné. Cpr.  sur  les  différences  qui  existent  entre  la  cession  de  bail  et  la  sous- 
location  :  Duvergier,  I,  379  et  suiv. 
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a.  Le  cédant  ne  jouit  pas,  pour  le  prix  de  la  cession,  du  privi- 
lège établi  par  l'art.  2102,  n»  1. 

b.  Le  çessionnaire  ne  peut  invoquer  contre  le  cédant  la  dispo- 
sition de  l'art.  1720.  Il  est  obligé  de  recevoir  la  chose  louée  dans 
l'état  oîi  elle  se  trouvait  au  moment  de  la  cession. 

c.  Les  clauses  particulières  par  lesquelles  le  bailleur  et  le  pre- 
neur auraient  dérogé  aux  principes  généraux  sur  le  contrat  de 
louage,  peuvent  être  opposées  au  çessionnaire  et  lui  profitent, 
indépendamment  de  toute  stipulation  à  cet  égard. 

d.  Le  çessionnaire  a  une  action  directe  contre  le  bailleur  pour 
le  contraindre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  obligations  qu'il 
avait  contractées  envers  le  preneur.  De  son  côté,  le  çessionnaire 
est  directement  tenu  envers  le  bailleur  des  obligations  résultant 
du  bail,  et  peut,  lorsque  la  location  se  trouve  constatée  par  acte 
authentique,  être  poursuivi  par  voie  d'exécution  parée  pour  le 
paiement  des  loyers,  quoique  la  cession  n'ait  été  passée  que  sous 
seing  privé  ^^. 

3°  A  la  différence  de  la  cession  de  bail,  la  sous-location  con- 
stitue une  location  nouvelle;  et  ses  effets  sont  régis,  sauf  les  stipu- 
lations particulières  dont  elle  peut  avoir  été  accompagnée,  par  les 
principes  généraux  sur  le  contrat  de  louage.  Il  en  résulte  : 

a.  Que  le  sous-locateur  jouit,  pour  le  prix  de  la  sous-location. 
du  privilège  établi  par  l'art.  2102,  n°  1.    » 

b.  Que  le  sous-locataire  peut,  en  vertu  de  l'art.  1720,  deman- 
der au  sous-locateur  la  délivrance  de  la  chose  louée  en  bon  état 
de  réparations. 

c.  Que  les  clauses  particulières  du  bail  originaire,  par  lesquelles 
il  aurait  été  dérogé  aux  principes  généraux  sur  le  contrat  de 
louage,  ne  peuvent,  ni  être  invoquées  par  le  sous-locataire,  ni  lui 
être  opposées. 

4°  Bien  que  le  sous-bail  constitue  une  location  nouvelle,  il  n'en 
crée  pas  moins  des  rapports  directs  entre  le  bailleur  originaire  et 
le  sous-locataire. 

Ce  dernier  peut,  dans  les  limites  du  sous-bail,  poursuivre  direc- 
tement contre  le  premier,  l'accomplissement  des  obligations  qu'il 
a  contractées  envers  le  preneur  principal. 

Réciproquement,  le  bailleur  originaire  jouit  d'une  action  directe 
contre  le  sous-locataire  pour  l'exécution  des  engagements  résul- 


ta Req.  rej.,  4  novembre  1863,  Sir.,  63,  1,  539. 
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tant  de  la  sous-location  ^°,  et  notamment  pour  faire  valoir  contre 
lui  la  responsabilité  établie  par  les  art.  1733  et  1734  2'.  Mais  lors- 
qu'il le  poursuit  en  paiement  des  loyers  dus  en  vertu  de  la  sous- 
location,  il  est  obligé  d'admettre  comme  libératoires  les  sommes 
payées  au  preneur  principal  pour  loyers  échus  22,  Quant  aux 
paiements  faits  par  anticipation,  le  sous-locataire  ne  peut  les 
opposer  au  bailleur  originaire,  qu'autant  qu'ils  ont  eu  lieu  en 
vertu  d'une  clause  du  sous-bail,  ou  conformément  à  l'usage  des 
lieux.  Art.  17o3. 

Dans  la  mesure  de  l'action  directe  qui  lui  compète  contre  le 
sous-locataire,  le  bailleur  originaire  a,  de  son  propre  chef,  un  pri- 
vilège sur  les  meubles  de  ce  dernier  ^^j  et  il  jouit,  pour  l'exercice 
de  ce  privilège,  de  l'avantage  de  la  saisie-gagerie.  Code  de  pro- 
cédure. Art  820. 

Le  preneur  qui  sous-loue  ou  qui  cède  son  bail,  ne  peut  s'affran- 
chir de  ses  obligations  envers  le  bailleur  originaire,  sans  le  con- 
sentement de  ce  dernier. 

i  369. 

Des  différentes  inanières  dont  le  contrat  de  louage  prend  fin. 

A.  Le  contrat  de  louage  prend  fin  par  les  causes  suivantes: 
1°  Par  la  perte  de  la  chose  louée,  qu'elle  soit  arrivée  par  cas 
fortuit,  ou  même  par  la  faute  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  K 
Lorsque  la  chose  louée  a  péri  en  totalité,  le  bail  est  résolu  de 

20  II  n'est  pas  réduit  à  invoquer  l'art.  1166.  Cpr.L.  11,  |  5,  D.de  pignorat- 
net.  (13,  7);  art.  1733  du  Code  Napoléon,  et  art.  820  du  Code  de  procédure 
civile;  |  312,  texte  n"  1,  in  fine.  Duranton,  XVII,  161.  Troplong,  I,  128,  II, 
o38  et  547.  Duvergier,  I,   339.  Marcadé,    sur  l'art.    1717,   n°  1.  Zacharifp, 

I  368,  note  7.  Civ.  cass.,  24  janvier  1853,  Sir.,  33,  1,  321. 

21  Touiller,  XI,  169.  Duranton,  XVII,  112.  Duvergier,  I,  434.  Troplong, 
II,  372.  Marcadé,  sur  les  art.  1733  et  1734,  n»  3.  Paris,  12  février  1831. 
Sir.,  51,  2,  207.  Paris,  18  juin  I80I,  Sir.,  52.  2,  235.  Voy.  cep.  Besançon, 

II  mai  1834,  Sir.,  34,  2,  613. 

22  Le  sous-locataire  peut-il  invoquer,  contre  le  bailleur  originaire,  les  quit- 
tances sous  seing  privé  et  dépourvues  de  date  certaine,  que  lui  a  délivrées  le 
preneur  principal  ?  Voy.  pour  l'aiBrmative  :  |  736,  texte  n"  2,  lett.  6  et  r 
in  fine. 

23  Voy.  1  261,  texte  n°  1,  et  note  17. 

*  Duvergier,  I,  521.  Troplong,  II,  213.  Rouen,  16  janvier  1845,  Sir.,  45, 
2,  473.  Nancy,  9  août  1849,  Sir.,  51,  2,  129.  Voy.  cep.  Paris,  22  février 
1825,  Dev.  et  Car,,  CoU.  nouv.,  VIII,  2,  163. 
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plein  droit,  sauf  les  dommages-intérêts  dus  par  celle  des  parties 
dont  la  faute  a  occasionné  la  perte  de  la  chose.  Art.  1741. 

En  cas  de  perte  partielle,  le  bail  n'est  pas  résolu  de  plein  droit. 
Mais,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  sans  la  faute  du  preneur,  il  peut  réclamer 
une  diminution  du  prix,  ou,  selon  les  circonstances,  la  résiliation 
du  bail  2.  Il  a  même  droit  à  des  dommages-intérêts,  si  la  perte  est 
le  résultat  de  la  faute  du  bailleur.  Art.  1722.  L'option  que  cet  ar- 
ticle accorde  au  preneur,  suppose  la  possibilité  de  la  continuation 
du  bail  dans  l'état  oîi  la  chose  louée  s'est  trouvée  réduite  par  le 
cas  fortuit  qui  en  a  amené  la  perte  partielle.  Au  cas  contraire,  la 
destruction,  quoique  seulement  partielle,  entraînerait  la  résolution 
du  bail,  à  supposer  que  le  bailleur  n'eût  aucune  faute  à  se  repro- 
cher, et  qu'il  refusât  de  rétablir  les  choses  dans  leur  ancien  état  3. 

Un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  qui,  sans  entraîner  la  perte 
de  la  chose  louée,  en  empêcherait,  d'une  manière  absolue,  l'usage 
ou  la  jouissance  ■*,  constituerait  une  cause  de  résolution  ou  de  sus- 
pension du  bail,  selon  que  l'obstacle  serait  perpétuel,  ou  qu'il  ne 
serait  que  temporaire  *. 

2°  Par  l'expropriation  ou  la  cession  de  l'immeuble  loué,  pour 
cause  d'utilité  publique.  Le  jugement  d'expropriation  emporte 
ipso  facto  résolution  du  bail  ;  et  le  droit  à  une  indemnité  est  acquis 
au  preneur  par  l'effet  même  de  ce  jugement,  nonobstant  l'offre 
faite  par  l'expropriant  de  maintenir  le  bail  j  usqu'à  son  expiration  ^. 

Au  cas  d'expropriation  partielle  d'un  immeuble  loué,  et  lorsque 

2  L'option  entre  la  diminution  du  prix  et  la  résiliation  du  bail  appartient  ex- 
clusivement au  preneur,  en  ce  sens  qu'il  pourrait,  malgré  l'offre  de  résiliation 
faite  par  le  bailleur,  maintenir  le  bail  en  réclamant  une  diminution  du  prix. 
Zacharis-,  |  369,  texte  et  note  3.  Civ.  cass.,  23  juillet  1827,  Sir.,  27,  1,  490. 
Cpr.  Rouen,  lo  juin  1844,  Sir.,  44,  2,  548. 

3  En  effet,  le  bailleur  ne  pourrait  être  contraint  de  reconstruire  ce  qui  a  été 
détruit  sans  sa  faute.  Cpr.  |  366,  texte  et  note  o;  Bordeaux,  4  janvier  1834, 
Sir.,  54,  2,  396;  Req.  rej.,  10  février  1864,  Sir.,  64,  1,  118. 

*  L'obstacle  qui  ne  naîtrait  que  de  la  position  personnelle  du  preneur,  et  non 
de  l'état  de  la  chose  louée,  ne  constituerait  pas  une  cause  de  suspension  ou  de 
résolution  du  bail.  Duvergier,  I,  525.  Paris,  13  mars  1832,  Sir.,  32,  2,  330. 

5  Polhier,  n"  148,  Duvergier,  I,  524. —  La  crainte  d'un  danger  que  présente- 
rait l'usage  de  la  chose,  pourrait,  selon  les  circonstances,  autoriser  une  demande 
en  résolution  du  bail.  L.  27,  §  1,  D.  loc.  cond.  (19,  2).  Pothier,  n°»  149 
et  320. 

«  Arg.  art.  17  et  18  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Req.  rej.,  16  avril  1862,  Sir., 
62,  l,  721. 
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la  porlion  non  comprise  dans  l'expropriation  est  encore  suscepti- 
ble d'être  appropriée  à  l'usage  en  vue  duquel  le  bail  a  été  consenti, 
le  preneur  peut  exiger  que  le  bailleur  fasse  les  travaux  néces- 
saires à  cet  effet'.  Si,  dans  cette  hypothèse,  le  bailleur  avait  fait 
usage  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'art.  50  de  la  loi  du  3  mai  1841 , 
le  preneur  pourrait  exiger  le  maintien  du  bail  et  l'exécution  par 
l'expropriant  des  travaux  nécessaires  à  sa  continuation  ^. 

3°  Par  l'effet  d'une  condition  résolutoire,  et  entre  autres  par 
suite  de  celle  qui  est  attachée  à  l'inexécution,  de  la  part  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties,  des  obligations  résultant  du  bail.  Art. 
1741  cbn.  1184,  al.  le^ 

Le  juge  saisi  d'une  demande  en  résolution  de  bail,  fondée 
sur  le  retard  apporté  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  à  l'exécution 
d'une  obligation  positive,  peut,  selon  les  circonstances,  différer  de 
prononcer  la  résolution,  en  accordant  au  défendeur  un  délai  pour 
l'accomplissement  de  son  obligation.  Art.  1184,  al.  3.  Lorsque  la 
demande  en  résolution  est  motivée  sur  une  infraction  h  une  obli- 
gation négative,  il  appartient  aujuge  d'apprécier,  suivant  les  cir- 
constances, si  l'infraction  dont  se  plaint  le  demandeur  est  assez 
grave  pour  entraîner  ou  non  la  résolution  du  contrat^.  Art.  1729, 
1766  et  arg.  de  ces  articles. 

Du  reste,  les  règles  générales  exposées  au  |  302,  n°  4,  sur  la 
résolution  des  conventions  synallagmatiques  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  engagements  contractés  par  l'une  ou  l'autre  des  parties, 
s'appliquent  également  en  matière  de  louage.  Ainsi,  lors  même  que 
le  pacte  commissoire  aurait  été  expressément  stipulé  dans  le  bail, 
à  raison  de  l'inexécution  de  tel  ou  tel  engagement  imposé  ii  l'une 
ou  à  l'autre  des  parties,  la  résolution  n'en  devrait  pas  moins  être 
demandée  en  justice,  et  le  juge  jouirait  toujours  du  pouvoir  discré- 
tionnaire que  lui  accorde  l'art.  1184,  al.  3,  à  moins  qu'il  n'eût  été 


■^  Cette  hypothèse  est  bien  différente  de  celle  où  l'immeuble  loué  a  été  par- 
tiellement détruit  par  cas  fortuit,  destruction  qui  entraîne  pour  le  bailleur  une 
perte  sèche.  L'indemnité  à  laquelle  ce  dernier  a  droit  par  suite  d'expropriation 
partielle,  devant  comprendre  la  somme  nécessaire  pour  remettre  en  état  la  por- 
tion non  expropriée  de  l'immeuble,  le  preneur  peut  exiger  qu'il  l'emploie  effec- 
tivement à  cette  destination.  Voy.  l'arrêt  cité  à  la  note  suivante. 

8  Paris,  12  février  1833,  Sir.,  33,  2,  606. 

9  Civ.  rej.,  18  janvier  1869,  Sir.,  69,  1,  304.  Cpr.  |  368,  texte  n"!,  notes 
io  et  16.  Le  juge  ne  paraît  cependant  pas  jouir  de  ce  pouvoir  d'appréciation 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1764.  Cpr.  371,  texte  n"  2,  et  note  21. 
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spécialement  convenu  que  le  pacte  commissoire  produirait  son  effet 
de  plein  droit  *". 

En  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  preneur,  le  bailleur  est  au- 
torisé à  demander  la  résiliation  du  bail  à  partir  du  temps  pour  le- 
quel il  n'aura  pas  été  payé  par  anticipation  des  loyers  à  échoir*'. 

4*^  Par  l'éviction  du  bailleur.  Il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  le 
bailleur  possédât,  en  vertu  d'un  titre  émané  a  non  domino,  ou  qu'il 
fût  absolument  privé  de  titre  '2.  Toutefois,  et  par  exception  à  celte 
l'ègle,  les  baux  passés  par  l'héritier  apparent  doivent  être  mainte- 
nus malgré  l'éviction  de  ce  dernier. 

o°  Par  l'annulation  ou  la  rescision  du  titre  de  propriété  du 
bailleur '3. 

La  simple  résolution  du  titre  en  vertu  duquel  le  bailleur  possé- 
dait, n'entraîne  pas  la  résolution  du  bail  qu'il  a  consenti,  lorsque 
son  titre  l'autorisait  à  passer  ce  bail**. 

iti  Cpr.  sur  ces  diverses  propositions  :  Bruxelles,  l"^  août  1810,  Sir.,  11, 
i,  119;  Bruxelles,  7  août  1811,  Sir.,  12,  2,  22;  Colmar,  6  décembre  1814, 
Sir.,  lo,  2,  137;  Paris,  19  février  18.30,  Sir.,  30,  2,  301;  Req.  rej.,  3  dé- 
cembre 1838,  Sir.,  39,  1,  339;  Paris,  27  mars  1843,  Sir.,  43,  2,  2o9;  Civ, 
cass.,  2  juillet  1860,  Sir.,  60,  1,  703  ;  Orléans,  9  novembre  1860,  Sir.,  61, 
2,  144;  Bordeaux,  l^--  juin  1864,  Sir.,  64,  2,  264. 

11  Voy.  I  261,  texte  n"  1  et  notes  34  à  36. 

'2  La  passation  d'un  bail  rentre,  il  est  vrai,  dans  la  classe  des  actes  d'admi- 
nistration qui  peuvent  être  faits  par  le  représentant  du  propriétaire.  Mais  le  simple 
possesseur  fût-il  de  bonne  foi ,  ne  peut ,  en  aucune  manière,  être  considéré 
'■omme  ayant  représenté  le  propriétaire  par  lequel  il  est  évincé.  C'est,  du  reste, 
l)ien  à  tort  que  l'on  prétend  appliquer  aux  baux  passés  par  le  possesseur  évincé, 
les  dispositions  spéciales  qui  concernent  les  baux  consentis  par  un  usufruitier.  Ce 
ilernier  est  revêtu,  vis-à-vis  du  propriétaire,  d'une  qualité  qui  l'autorise  à  louer 
du  moins  pour  la  durée  de  l'usufruit  ;  et  l'on  conçoit  que,  pour  ne  pas  gêner  sa 
jouissance,  et  pour  le  mettre  à  même  de  louer  à  de  meilleures  conditions,  le  lé- 
gislateur ait  cru  devoir  maintenir,  môme  après  l'expiration  de  l'usufruit,  les  baux 
qu'il  a  passés.  Duranton,  XVII,  133.  Duvergier,  I,  331.  Championnière  et  Ri- 
gaud.  Des  droits  (ï enregistrement,  IV,  3097.  Zachari;p,  |  369,  texte  et  note  7. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Merlin,  Rép.,  v°  Bail,  |  2,  n°  7;  Delvincourt,  III,  197; 
Troplong,  I,  98  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1713,  n°  4. 

*•■>  On  doit  appliquer,  en  pareil  cas,  la  maxime  (3aod  nullumesl,  nullum  pro- 
ibtcit  effecttim. 

1*  Art.  1673,  al.  2,  et  arg.  de  cet  article.  Ainsi,  les  baux  faits  par  un  grevé 
de  substitution,  ou  par  un  donataire  dont  le  droit  a  été  révocpié,  doivent  être  en- 
tretenus par  l'appelé  à  la  substitution, ou  parle  donateur.  Duranton,  XVII.  134. 
Duvergier,  I,  330.  Il  en  est  de  même  des  baux  passés  par  l'acquéreur,  dont  le 
IV.  32 
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Mais  la  résolution  du  bail  principal,  notamment  pour  défaut  de 
paiement  du  loyer  ou  fermage,  entraîne  la  résolution  des  sous-lo- 
cations •^. 

6°  Le  bail  cesse  de  plein  droit,  par  l'expiration  du  temps  fixé 
pour  sa  durée  ^^,  soit  par  une  convention  expresse*',  soit  par  une 
convention  légalement  présumée. 

droit  a  été  résolu  pour  défaut  d'exécution  de  ses  engagements.  Touiller,  VI,  576, 
435  et  436.  Duvergier,  I,  83  et  539. — La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce 
sens,  môme  à  l'égard  de  baux  passés  par  un  adjudicataire,  dépouillé  par  l'effet 
d'une  revente  sur  folle  enchère.  Req.  rej.,  11  avril  1821,  Sir.,  21,  1,  234.  Civ. 
cass.,  16  janvier  1827,  Sir.,  27,  1,  324.  Paris,  25  janvier  et  19  mai  1835, 
Sir.,  35,  2,  102  et  256. 

1^  Si  le  preneur  a,  sauf  convention  contraire,  le  droit  de  sous-louer,  il  ne  peut 
cependant  en  user  que  sous  la  condition  d'exécuter  les  obligations  que  le  bail  lui 
impose.  Et  comme  le  droit  de  jouissance  qu'il  transmet  au  sous-preneur  est 
précisément  celui  qui  tient  lui-même  du  bail  principal,  le  maintien  de  la  sous- 
location  reste  nécessairement  subordonné  à  la  continuation  de  ce  bail.  Duranton, 
XVII,  159.  Troplong,  II,  544  et  suiv.  Larombière,  Des  obligations,  II,  p.  648, 
n"  17.  Zachariœ,  |  369,  note  6.  Rennes,  18  novembre  1810,  Dev.  et  Car.,  Coll. 
nouv.,  III,  2,  356.  Bordeaux,  25  juillet  1844,  Sir.,  45,  2,  42. 

*6  Lorsque  le  bail  a  été  fait  avec  la  clause  que  le  preneur  restera  dans  les 
lieux  loués  tant  qu'il  lui  plaira,  ou  aussi  longtemps  que  la  maison  louée  subsis- 
tera, il  est  censé  conclu  pour  la  vie  du  preneur,  avec  cette  différence  cependant 
que  celui-ci  peut,  dans  la  première  hypothèse,  le  faire  cesser  en  donnant  congé. 
Paris,  2  juillet  1840,  Sir.,  40,  2,  445.  Paris,  4  juin  1859,  Sir.,  59,  2,  542. 

17  Art.  1737.  La  rédaction  de  cet  article  est  évidemment  vicieuse,  ainsi  que 
celle  de  l'art.  1736.  En  prenant  à  la  lettre  ces  deux  articles,  il  en  résulterait, 
d'une  part,  que  les  baux  non  écrits  ne  finiraient  pas  de  plein  droit,  par  l'arrivée 
du  terme  pour  lequel  ils  ont  été  faits,  lors  même  qu'il  serait  prouvé  qu'un  terme 
a  été  expressément  convenu  entre  les  parties,  et  d'autre  part,  que  dans  les  bàux 
écrits,  on  ne  pourrait  exercer  la  faculté  de  donner  congé,  lors  même  que  la  du- 
rée du  bail  n'aurait  pas  été  déterminée  par  le  contrat.  Or,  ces  deux  conséquences 
sont  inadmissibles.  Lorsque  les  parties  sont  convenues  que  le  bail  cesserait  à  une 
époque  déterminée,  cette  convention,  pourvu  qu'elle  soit  prouvée,  doit  recevoir 
son  exécution,  peu  importe  qu'elle  ait  été  ou  non  rédigée  par  écrit.  Réciproque- 
ment, lorsque  la  durée  d'un  baU  fait  par  écrit  n'a  pas  été  déterminée,  il  y  a, 
pour  faire  cesser  le  bail,  tout  à  la  fois  faculté  et  nécessité  de  donner  congé.  La 
rédaction  vicieuse  des  art.  1736  et  1737  tient  à  ce  que  la  durée  des  baux  faits 
verbalement  reste  le  plus  souvent  indéterminée,  tandis  que  la  durée  des  baux 
écrits  est  ordinairement  fixée.  C'est  ce  qui  a  fait  confondre  la  fixation  de  la  du- 
rée du  bail  avec  la  circonstance  de  sa  constatation  par  écrit.  Delvincourt,  sur 
l'art.  1736.  Duranton,  XVII,  116.  Duvergier,  I,  485.  Zachariae,  §369.  note  9. 
Rouen,  17  mai  1812,  Sir.,  12,  2,  310. 
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Les  art.  1757,  1758**  et  1774''  indiquent,  en  ce  qui  concerne 
les  baux  de  meubles  meublants,  d'appartements  meublés,  et  de 
biens,  ruraux,  la  durée  pour  laquelle  ils  sont  censés  conclus,  à  dé- 
faut de  convention  contraire. 

Si,  h.  l'expiration  d'un  bail,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en 
jouissance,  il  s'opère  un  nouveau  bail,  en  vertu  d'une  convention 
présumée,  que  l'on  appelle  tacite  réconduction.  Art.  1738,  1759 
et  1776.  Il  appartient  au  juge  de  décider  si  la  durée  de  la  prolon- 
gation de  jouissance  du  preneur,  est  assez  considérable  pour  faire 
admettre  une  pareille  convention "2". 

Lorsque,  antérieurement  à  l'expiration  du  bail,  ou  même  après 
cette  expiration ,  mais  avant  l'écoulement  d'un  délai  asse^; 
long  pour  faire  présumer  l'intention  de  renouveler  le  bail,  le 
bailleur  donne  congé  au  preneur  ^i  ^  ou  forme  contre  lui  une 
demande  tendant  à  son  expulsion,  la  continuation  de  jouissance 
de  ce  dernier  n'opère  point,  en  général,  de  tacite  réconduction  ^^^ 
Art.  1739. 

Le  nouveau  bail  résultant  de  la  tacite  réconduction  est,  quant  à 
sa  durée,  régi  par  les  règles  qui  concernent  les  baux  dont  les 
parties  n'ont  pas  expressément  fixé  le  terme.  Art.  1738,  1759  et 
1776.  Du  reste,  il  est  censé  fait  moyennant  le  même  prix  et  aux 
mêmes  conditions  que  le  bail  originaire.  Art.  1759  et  arg.  de  cet 
article.  Toutefois,  les  sûretés,  telles  que  le  cautionnement  ou  l'hy- 
pothèque, fournies  pour  l'exécution  des  obligations'résultant  du 

18  La  disposition  de  cet  article  n'est  pas  applicable  au  bail  ayant  pour  objet 
l'exploitation  d'un  hôtel  garni.  Req.  rej.,  6  novembre  1860,  Sir.,  61,  1,  133. 

19  Cpr.  sur  cet  article  :  Req.  rej.,  16  août  18.53,  Sir.,  38,  1,  61. 

20  Pothier,  n"  349.  Maleville,  sur  l'art.  1733.  Duranton,  XVII,  119.  Du- 
vergier,  1,  499,  et  303.  Zachariae,  |  369,  note  10, 

2*  Ce  congé,  qui  diffère,  quant  à  son  objet,  des  congés  donnés  pour  mettre 
fin  à  un  bail  dont  la  durée  n'est  pas  fixée,  est  soumis,  en  ce  qui  concerne  la 
manière  de  le  prouver,  aux  mêmes  règles  que  ces  derniers.  Cpr.  notes  25  et  26 
infra. 

22  Le  congé  n'est  pas  un  obstacle  absolu  à  la  tacite  réconduction.  Il  peut, 
postérieurement  à  l'époque  où  il  a  été  donné,  se  présenter  des  circonstances  qui 
indiquent,  d'une  manière  tellement  claire  et  certaine,  l'intention  de  renouveler 
le  bail  de  la  part  des  deux  parties,  que  l'on  doive  admettre  la  tacite  reconduc- 
tion, La  m^me  remarque  s'applique  à  lintroduction  d'une  demande  aux  fins 
d'expulsion  du  preneur,  et  aux  clauses  prohibitives  de  la  réconduction  que  peut 
renfermer  le  bail.  Duvergier,  I,  23  et  304.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton, 
XVII,  120  et  123;  Zachari»,  |  369,  texte  et  note  13. 
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bail  primitif,  ne  s'étendent  pas  à  la  garantie  des  obligations  aux- 
quelles la  tacite  réconduction  donne  naissance  ^3.  Art.  1740,  et 
arg.  de  cet  article. 

7°  Le  bail,  comme  tout  autre  contrat  synallagmatique,  se  résout 
parle  consentement  mutuel  des  parties.  Art.  1134,  al.  2.  La  preuve 
de  cette  résolution  est  soumise  aux  règles  du  Droit  commun,  et 
non  aux  dispositions  des  art.  1715  et  17162<. 

S°  Le  bail  cesse  enfin  par  l'effet  d'un  congé  donné  dans  le  délai 
lixé  par  l'usage  des  lieux,  lorsqu'il  s'agit  d'un  bail  originaire  ou 
renouvelé  par  tacite  réconduction,  dont  la  durée  ne  se  trouve  dé- 
terminée, ni  par  une  convention  expresse,  ni  par  une  convention 
légalement  présumée.  Art,  1736  et  17.59. 

Le  congé  n'est  assujetti  à  aucune  forme  particulière.  Il  peut  être 
donné,  non-seulement  par  acte  d'huissier,  mais  encore  par  lettre 
missive,  et  même  valablement  ^^■,  mais  il  n'est  pas,  en  général,  sus- 
ceptible d'être  prouvé  par  témoins,  lors  même  que  le  bail  ne  serait 
que  verbal,  ou  que  le  prix  n'en  excéderait  pas  la  somme  de  1 50  fr  ^6. 
L'efficacité  du  congé  est,  du  reste,  indépendante  de  l'acceptation 
de  la  partie  à  laquelle  il  est  donné". 

Le  congé  signifié  à  l'un  des  copreneurs  solidaires  est  opposable 
aux  autres  ^^. 


-^3  Duranton,  XVII,  124  et  125.  Duvergier,  I,  u07  et  308.  Zacharia',  |  369, 
texte  et  note  14. 

'i*  Cpr.  Civ.  cass.,  21  janvier  1812,  Sir.,  12,  1,  184;  Req.  rej.,  18  no- 
vembre 1861,  Sir.,  62,  1,  38.  Ce  dernier  arrtH  n'est  pas,  au  fond,  contraire  à 
la  proposition  énoncée  au  texte. 

25  Req.  rej.,  13  mars  186.o,  Sir.,  63,  1,  249. 

2û  Arg.  art.  1713.  Cpr.  |  364,  note  13.  Merlin,  Quesl.,  v"  Preuve,  §  o. 
Toullier,  IX,  34.  Duranton,  XVII,  122.  Duvergier,  I,  489.  Troplong,  II,  422. 
Civ.  cass.,  12  mars  1816,  Sir.,  16,  1,  167.  Bastia,  5  novembre  1826,  Sir., 
27,  2,  239.  Caen,  30  avril  1860,  Sir.,  61,  2,  93.  Cpr.  cep.  pour  le  cas  de 
colonage  parliaire  :  Limoges,  18  mars  1842,  Sir.,  42,  2,  322. 

■27  Duvergier,  I,  493.  —  M.  Duranton  (XVII,  122)  enseigne  que  le  congé 
donné  verbalement ,  ou  par  simple  lettre  missive ,  n'est  valable  qu'autant 
qu'il  a  été  accepté,  et  qu'ainsi,  à  défaut  d'acceptation,  on  ne  serait  pas  admis 
à  en  prouver  l'existence  au  moyen  d'un  serment  ou  d'un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles.  Mais  celte  opinion  est  évidemment  erronée,  puisque  le  congé  n'est 
que  la  déclaration  de  l'une  des  parties  qu'elle  veut  mettre  fin  au  bail,  et  que 
cette  déclaration  unilatérale  ne  saurait  être  soumise  aux  règles  qui  régissent 
le.s  conventions. 

•^»  Paris,  18  avril  1857,  Sir.,  57,  2,  307. 
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B.  Le  contrat  de  louage  n'est  résolu,  ni  par  la  mort  du  bailleur, 
ni  par  celle  du  preneur.  Art.  1742.  Il  ne  l'est  pas  davantage  dans 
le  cas  où,  par  suite  d'une  cause  quelconque,  même  d'un  événe- 
ment de  force  majeure,  le  preneur  ne  se  trouve  plus  en  position 
d'user  de  la  chose  louée  -^. 

D'un  autre  côté,  le  bail  n'est  pas  rompu  par  l'aliénation  de 
cette  chose ^°. 

L'acquéreur  est  obligé  de  respecter  le  bail  consenti  par  sou 
auteur,  pourvu  qu'il  se  trouve  constaté  par  un  écrit,  ayant  acquis 
date  certaine  antérieurement  à  l'aliénation  *^  Art.  1743  ^"^ 

Ce  principe  s'applique  tout  aussi  bien  à  l'hypothèse  où  le 
preneur  n'était  point  encore,  au  moment  de  l'aliénation,  entré 
en  jouissance  de  la  chose  louée,  qu'à  l'hypothèse  contraire  ^3. 

29  Duvergier,  I,  325.  Zachariae,  |  369,  texte  et  note  26.  Paris,  13  mars 
1832,  Sir.,  32,  2,  330.  Cpr.  Paris,  14  avril  1869,  Sir.,  69,  2,  231. 

30  II  en  était  autrement  en  Droit  romain  (L.  9,  C.  loc.  cond.  4,  63),  et  d'après 
notre  ancien  Droit  coulumier,  où  l'on  disait  :  Vendange  ou  achat  passe  louage, 
Loisel,  Inst.  coût.,  liv.  111,  lit.  YI,  reg.  1". 

51  Cpr.  Douai,  13  février  1863,  Sir.,  63,  2,  293. 

52  A  notre  avis,  il  ne  faut  voir  dans  l'art.  1743  qu'une  extension  de  la 
maxime  Nemo  plus  juris  inalium  transferre  polesl  quani  ipse  haberet,  maxime 
qui  ne  s'appliquait  autrefois  qu'au  cas  de  collision  entre  deux  droits  réels  con- 
cédés par  la  même  personne,  et  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  jugé  équitable 
et  utile  d'admettre  pour  l'hypothèse  même  où  un  propriétaire,  sans  opérer  un  vé- 
ritable démembrement  du  domaine  par  la  constitution  d'an  droit  réel,  a  sim- 
plement limité  l'exercice  de  son  droit  de  propriété  par  la  concession  d'un  droit 
personnel  de  jouissance.  Voy.  en  ce  sens  :  Discussion  au  Conseil  d'État,  Rapport 
fait  au  Tribunal,  par  Mouricault,  et  Discours  de  Jaubert  (Locré,  Lég-,  XIV. 
p.  346  à  348,  n°  41,  p.  431  et  432,  n"  11,  p.  438,  n»  7).  Les  autres  explica- 
tions qu'on  a  voulu  donner  de  l'art.  1743  ne  sont  nullement  satisfaisantes. 
Nous  avons  déjà  réfuté  celle  de  M.  Troplong  à  la  note  7  du  |  363.  Nous  ne 
saurions  davantage  admettre  celle  de  MM.  Ferry  IRevue  étrangère  et  française. 
1841,  VIII,  p.  609  et  849),  et  Mourion  (fieiue  pratique,  1870,  XXIX, p.  19:! 
et  383),  suivant  lesquels  l'acquéreur  se  trouverait,  par  l'effet  même  de  la  vente, 
virtuellement  subrogé  aux  obligations  comme  aux  droits  du  bailleur.  Cette  opi- 
nion, contraire  à  la  règle  que  le  successeur  particulier  n'est  pas  tenu  des  obli- 
gations de  son  auteur,  conduirait  à  cette  conséquence  inadmissible,  que  l'acqué- 
reur ne  serait  pas  seulement  privé  du  droit  de  faire  cesser  le  bail,  mais  pourrait 
encore,  même  en  renonçant  à  exiger  le  paiement  du  loyer,  être  contraint  à 
accomplir  toutes  les  obligations  que  ce  contrat  imposait  à  son  vendeur. 

^^  On  peut  sans  doute  contester  en  théorie  l'application  de  la  règle  Nemo 
plus  juris  in  alium  transferre  potest  quam  ipse  haberet,  au  cas  de  conflit  entre  le 
droit  personnel  du  preneur  et  le  droit  réel  de  l'acquéreur.  Mais  il  n'en'  est  paa 
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Il  ne  reçoit -exception,  qu'autant  qu'il  a  été  stipulé  dans  le  bail 
que  l'acquéreur  pourrait  expulser  le  preneur. 

Dans  ce  cas,  l'acquéreur  est  autorisé  h  rompre  le  contrat  de 
louage,  quoique  ce  droit  ne  lui  ait  pas  été  formellement  transféré 
par  son  titre  d'acquisition  ^*.  Mais,  pour  en  user,  il  doit  donner 
congé  au  preneur  dans  les  délais  indiqués  par  l'art.  1748.  Ce  der- 
nier ne  peut  même  être  expulsé  qu'après  avoir  reçu  les  dom- 
mages-intérêts auxquels  il  a  droit,  et  dont  le  montant  doit,  h  défaut 
de  convention,  être  réglé  conformément  aux  art.  1744  à  1747. 

S'il  était  établi  contre  l'acquéreur,  qu'il  connaissait,  au  mo- 
ment de  son  acquisition,  non-seulement  l'existence  d'un  bail,  mais 
encore  la  durée  asssignée  à  la  location,  et  qu'il  savait  de  plus  que 
le  vendeur  ne  s'était  pas  réservé  la  faculté  de  résiliation  pour  le 
cas  d'aliénation,  la  circonstance  que  le  bail  n'aurait  pas  acquis 
date  certaine  à  son  égard,  ne  lui  permettrait  pas  d'expulser  le  pre- 
neur ^5. 

D'un  autre  côté,  lorsqu'un  bail,  non  opposable  à  l'acquéreur 
faute  d'avoir  acquis  date  certaine  avant  la  vente,  a  reçu  un  com- 
mencement d'exécution  par  l'entrée  en  jouissance  du  preneur,  l'ac- 
quéreur, quoique  dégagé,  en  vertu  de  l'art.  1750,  de  l'obligation 
de  payer  îi  ce  dernier  des  dommages-intérêts,  n'est  cependant  pas 
autorisé  à  l'expulser  immédiatement.  Il  ne  peut,  s'il  s'agit  d'un  bail 
h  loyer,  faire  cesser  sa  jouissance,  qu'au  moyen  d'un  congé  donné 

moins  certain  en  fait,  que  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  vu  dans  la  préférence 
qu'ils  ont  accordée  au  preneur,  qu'une  conséquence  de  la  règle  précitée,  et  qu'ainsi 
c'est  dans  le  sens  de  cette  règle  que  doit  être  interprété  l'art.  1743.  Ceci  posé, 
il  n'y  a  plus  aucune  raison  de  distinguer  entre  l'iiypothèse  où  le  preneur  a  déjà 
pris  possession  de  la  chose  louée,  et  celle  où  il  n'est  pas  encore  entré  en  jouis- 
sance de  cette  chose.  Marinier,  Revue  pratique,  18S9,  VIII,  p.  529.  Marcadé, 
sur  l'art.  1743,  n"  2.  Dijon,  21  avril  1827,  Sir.,  27,  2,  116.  Chambëry,  28  no- 
vembre 1862,  Sir.,  63,  2,  87.  Cpr.  aussi  :  Troplong,  II,  493  à  496.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Duranton,  XVII,  139  ;  Duvergier,  I,  281  et  541. 

54  Une  pareille  clause,  stipulée  par  le  bailleur,  tant  dans  son  intérêt  qu'au 
proGl  de  l'acquéreur  éventuel,  peut  être  invoquée  par  ce  dernier,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  le  bénéfice  lui  en  ait  été  formellement  transmis.  Arg.  art.  1121 
et  1122.  Duvergier,  I,  543.  Marcadé,  sur  les  art.  1744  â  1749,  n°  1.  Zachariaî, 
§  369,  texte  et  note  28.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  lîl,  p.  200  ;  Du- 
ranton, XVII,  148;  Troplong,  II,  oli.  Cpr.  cep.  art.    1751  ;  |  357,  note  28. 

3S  Cpr.  Douai,  11  août  1837,  Sir.,  38,  2,  106.  Cet  arrêt,  dont  les  motifs 
en  droit  ne  nous  paraissent  pas  exacts,  a  été  bien  rendu  au  fond,  d'après  les 
circonstances  de  l'espèce. 
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au  terme  fixé  par  l'usage  des  lieux;  et,  en  matière  de  bail  à 
ferme,  il  doit  le  laisser  en  jouissance  jusqu'à  l'.expiration  des  délais 
indiqués  par  l'art.  177436, 

^  Du  reste,  le  preneur  qui  se  trouve  privé  du  bénéfice  d'un  bail 
qui  n'avait  point  acquis  date  certaine  antérieurement  à  l'aliénation, 
peut  réclamer  contre  le  bailleur  des  dommages-intérêts  dont  l'é- 
tendue doit  être  déterminée  par  le  juge,  conformément  aux  prin- 
cipes généraux  '^.   - 

Le  principe  que  le  bail  verbal  ou  sans  date  certaine  n'est  point 
opposable  à  l'acquéreur,  reste  sans  application  au  cas  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  Dans  ce  cas,  le  preneur  a  droit 
d'exiger  de  l'expropriant  une  indemnité  de  dépossession,  bien  que 
le  bail  ne  se  trouve  pas  constaté  par  un  acte  ayant  acquis  date 
œrtaine  antérieurement  au  jugement  d'expropriation  ^s. 

(2)  Des  règles  particulières  aux  baux  à  loyer  et  aux 
baux  à  ferme  '. 

§370. 

Des  baux  à  loyer. 

Le  locataire  d'une  maison  est  tenu,  sous  peine  de  résiliation 
du  bail,  de  la  garnir  de  meubles  suffisants  pour  assurer  le  paie- 

•"'6  Pothier,  n"  297.  Delvincourt,  III,  p.  109.  Duranton,  XVII,  144.  Duver- 
gier,  I,  546.  Troplong,  II,  oOo.  Taulier,  VI,  p.  236.  Marcadé,  sur  l'art.  1730, 
n'  1.  Bruxelles,  13  vendémiaire  an  XIII,  Sir.,  3,  2,  22.  Douai,  11  août  1837, 
Sir.,  38,  2,  106.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zachariai,  §  369,  note  16;  Turin, 
21  juin  1810,  Sir.,  11,  2,  23o;  Douai,  13  février  1863,  Sir.,  63,  2,  293  ; 
Montpellier,  4  mars  1867,  Sir.,  67,  2,  130. 

37  Zachariae,  |  369,  texte  et  note  31. 

58  L'art.  21  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  subordonne  pas  à  la  condition  de 
l'existence  d'un  Lail  ayant  acquis  date  certaine,  le  droit  à  une  indemnité  de  dé- 
possession qu'il  reconnaît  au  proflt  du  preneur.  Il  résulte  d'ailleurs  de  cet  article 
que  le  bailleur,  en  faisant  connaître  le  preneur  à  l'expropriant,  se  décharge  sur 
ce  dernier  de  l'obligation  qui  lui  incombe,  alors  même  que  le  bail  n'a  pas  acquis 
date  certaine,  d'indemniser  le  preneur.  Lyon,  7  août  1833,  Sir.,  33,  2,637. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Lyon,  16  mars  1833,  Sir.,  33,  2,  236. 

*  Lorsqu'un  bail  comprend  tout  à  la  fois  des  bâtiments  et  des  fonds  de  terre, 
et  qu'il  importe  de  savoir  s'il  est  régi  par  les  règles  relatives  aux  baux  à  loyer, 
00  par  celles  qui  concernent  les  baux  à  ferme,  il  faut  s'attacher  à  l'importance 
relativa  des  deux  espèces  d'immeubles,  et  à  l'usage  principal  pour  lequel  ils  ont 
été  loués.  Duvergier,  II,  4,  Bruxelles,  29  novembre  1809,  Sir.,  10,  2,  97. 
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nieiil  du  loyer  2,  ou  de  fournir  h  cet  effet  d'autres  sûretés  au  bail- 
leur. Art.  17o2. 

Le  législateur,  n'ayant  pas  indiqué  le  nombre  de  termes  de  loyer 
dont  le  paiement  doit  être  garanti  par  le  mobilier  du  locataire,  s'en 
est  par  cela  même  remis  aux  tribunaux,  pour  l'appréciation  de  la 
question  de  savoir  si  le  locataire  a  suffisamment  garni  les  lieux  ^. 
Ce  dernier  doit  cependant,  en  général,  être  considéré  comme 
ayant  satisfait  à  cette  obligation,  lorsqu'il  a  meublé  les  localités 
louées  suivant  sa  condition  ou  la  destination  de  ces  localités. 

Les  locataires  ne  sont  pas  tenus  des  réparations  locatives  des 
lieux  dont  la  jouissance  est  commune  entre  eux*. 

Lorsqu'un  bail  à  loyer  est  résilié  par  la  faute  du  locataire, 
celui-ci  est  non-seulement  tenu  d'acquitter  le  terme  courant,  mais 
encore  de  continuer  le  paiement  du  loyer  pendant  le  temps  que 
l'usage  des  lieux  laisse  au  propriétaire  pour  s'assurer  d'un  nouveau 
locataire  ^  le  tout  sans  préjudice  aux  dommages-intérêts  dont  il 
serait  passible  pour  abus  de  jouissance.  Art.  1760. 

Le  bailleur  ne  peut,  h  moins  qu'il  ne  s'en  soit  réservé  la  faculté, 
résoudre  le  bail  en  déclarant  que  son  intention  est  d'occuper  lui- 
même  la  maison  louée.  11  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  il  aurait 
un  intérêt  majeur  à  rentrer  en  jouissance  de  sa  maison,  elque  son 
intention  de  le  faire  serait  fondée  sur  des  circonstances  qu'il  ne 


2  Un  ne  peut,  en  pareil  cas,  prendre  en  considération  que  les  meubles  sur 
lesquels  frappe  le  privilège  du  bailleur.  Cpr.  art.  2102,  n»  1,  et  §  261. 

3  Duvergier,  II,  16.  —  MM.  Delvincourt  (III,  p.  201),  Duranton  (XVII,  lo7) 
et  Zachariaî  (|  370,  note  l"^"^)  pensent  que  le  locataire  a  satisfait  à  l'obligation 
de  garnir  les  lieux,  lorsque  son  mobilier  est  suffisant  pour  répondre  du  loj^er 
pendant  le  terme  courant  et  le  terme  procliain,  ainsi  que  des  frais  de  saisie  et 
de  vente.  Il  serait  difficile  d'admettre  cette  opinion  d'une  manière  absolue, 
d'autant  plus  que  les  anciens  usages  de  Paris  exigeaient  que  les  meubles  du  lo- 
cataire garantissent  pleinement  des  loyers  d'une  année  entière.  Merlin,  Rép., 
v"  Bail,  I  7,  n»  3. 

*  Lepage,  Lois  des  bâtiments,  U,  p.  168  el  16f>.  Duvergier,  11,  25.  Voy.  on 
sens  contraire  :  Pothier,  n"  223. 

5  Tel  est  le  sens  des  termes  le  temps  nécessaire  à  la  relocation,  dont  se  sert 
l'art.  1760.  Ces  termes  ne  doivent  pas  s'entendre  de  tout  1  intervalle  qui  pour- 
rait s'écouler  depuis  la  résiliation  jusqu'au  jour  où  le  bailleur  aurait  effective- 
ment reloué.  Rapport  au  Tribunal,  par  Mouricault  (Locré,  Lég.,  XIV,  p.  435, 
n"  13  in  fine).  Duranton,  XVII,  172.  Duvergier,  II,  79.  Troplong,  II,  621. 
Marcadé,  sur  l'art.  1760.  Bordeaux,  19  mai  1849,  Sir.,  49.  2,  560.  Req.  rej., 
1"  juillet  1851,  Sir,.  51,  1,  481. 
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pouvait  prévoir  au  moment  du  contrat  ^.  Le  bailleur  qui  s'est  réservé 
la  faculté  dont  il  s'agit,  ne  peut  en  faire  usage  qu'en  signifiant  un 
congé  à  l'époque  déterminée  par  l'usage  des  lieux.  Il  ne  doit,  du 
reste,  aucun  dédommagement  au  locataire  ^  Art.  4761  et  1762. 

Lorsque  les  réparations  à  faire  à  une  maison  d'habitation  sont 
de  telle  nature  qu'elles  rendent  inhabitable  le  logement  du  loca- 
taire et  de  sa  famille,  celui-ci  est  autorisé  à  faire  résilier  le  bail, 
quoique  ces  réparations  puissent  être  achevées  avant  l'expiration 
de  quarante  jours.  Art.  1724,  al.  3  ^. 

§  371. 

Des  baux  à  feimie,  en  général;  et  du  cotonage  partiaire, 

en  pa7'ticulier . 

i"  Des  baux  à  ferme  ordinaires. 

Le  bailleur  de  fonds  de  terre  doit  délivrer  la  contenance  indi- 
quée au  contrat.  Le  preneur,  de  son  côté,  n'a  droit  qu'à  cette 
contenance.  Les  droits  et  les  obligations  des  parties,  à  raison  d'un 
déficit  ou  d"un  excédant  de  contenance,  sont  régis,  à  tous  égards, 
par  les  règles  posées,  en  matière  de  vente,  dans  les  art.  1617  et 
suivants.  Art.  176o.  Ainsi,  par  exemple,  le  fermier  est  autorisé, 
dans  les  hypothèses  prévues  par  les  art.  1618  et  1620,  à  se  désis- 
ter du  contrat.  Ainsi  encore,  la  durée  de  l'action  en  supplément 
ou  en  diminution  de  prix  est  restreinte  à  un  an^ 

6  L'art.  17tii  a  abrogé  la  loi  œde  {L.  3,  G.  loe.  cond.  4,  6o). 

7  Discussion  au  Conseil  d'Élat  (Locré,  Lég.,  XIV,  p.  348  et  349,  n'  44). 
Troplong,  II,  626.  Taulier,  VI,  p.  26o.  Marcadé,  sur  les  art.  1761  et  1762. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Duvergier,  II,  H.  L'argument  d'analogie  que  cet  au- 
teur croit  pouvoir  lirer  de  l'art.  1744,  n'est  pas  fondé,  puisque  la  position  du 
bailleur  qui  ^-ient  occuper  sa  maison,  est  beaucoup  plus  favorable  que  celle  du 
bailleur  qui,  en  vendant  l'immeuble  loué,  donne  lieu  à  l'expulsion  du  preneur. 
Il  nous  semble  même  que  la  disposition  de  l'art.  1744,  établissant  une  exception 
au  principe Z>amnii/n  facere  non  videtur,  qui  suo  jure  utiiur, {ournit  un  argument 
a  contrario,  et  non  un  argument  d'analogie,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1761. 

8  La  disposition  de  cet  article,  spéciale  aux  baux  des  maisons  d'habitation, 
ne  doit  pas  être  étendue  à  rhj-pothèse  où  des  réparations  à  faire  à  une  usine, 
à  une  manufacture,  ou  à  des  bâtiments  d'exploitation  rurale,  priveraient  le 
preneur  d'une  manière  absolue  de  la  jouissance  de  ces  objets  :  Non  est  eadeni 
ratio.  -M.  Duvergier  (I,  301)  est  cependant  d'avis  contraire. 

»  Merlin,  Rèp.,  v"  Bail,  |  9,  n'^  2.  Troplong,  II,  658.  Duvergier,  II,  133. 
Mareadé,  sur  l'art.  1763.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  XVII.  180.  Cet 
auteur  n'admet  que  la  prescription  trentenaire. 
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Le  fermier  est  tenu,  en  vertu  de  son  obligation  de  jouir  en  bon 
père  de  famille,  de  continuer  la  culture,  de  se  pourvoir  des  ani- 
maux et  ustensiles  nécessaires  h  l'exploitation  des  fonds  loués  2, 
d'appliquer  les  fourrages  et  les  pailles  qui  en  proviennent  à  la 
nourriture  des  bestiaux  et  à  l'engrais  des  terres.  Art.  1766. 

Il  est  tenu,  pour  assurer  le  privilège  du  bailleur  sur  les  fruits 3, 
d'engranger  dans  les  lieux  à  ce  destinés  d'après  le  bail  ou  d'après 
l'usage.  Art.  1767. 

A  défaut  par  le  fermier  d'accomplir  ces  diverses  obligations,  le 
bailleur  a  droit  de  le  contraindre  à  les  exécuter,  ou  de  demander, 
selon  les  circonstances,  la  résiliation  du  bail.  Art,  1766etarg.  de 
cet  article. 

Le  fermier  a  droit  à  une  réduction  proportionnelle  du  fermage  *, 

'^  Cette  obligation  est  imposée  au  fermier,  plutôt  comme  garantie  d'une 
lionne  culture,  que  dans  la  vue  d'assurer  le  privilège  du  bailleur.  11  en  résulte 
que,  pour  savoir  si  le  fermier  a  satisfait  à  cette  obligation,  il  faut  examiner, 
non  point  si  les  bestiaux  et  les  ustensiles  qu'il  possède  offrent  un  gage  suffisant 
pour  l'exécution  du  bail,  mais  uniquement  s'ils  suffisent  aux  besoins  de  l'exploi- 
lation.  Duvergier,  II,  100.  Cpr.  Paris,  10  décembre  1851,  Sir.,  52,  2,  192. 

3  Cpr.  I  261,  texte,  n»  1  et  note  13  à  16. 

■*  Ce  droit  a  toujours  été  envisagé  comme  une  conséquence  de  la  nature  même 
du  contrat  de  louage.  Cpr.  Pothier,  n°^  144  et  133;  Duranton,  XYII,  190;  De- 
mante,  Programme,  III,  462;  Troplong,  II,  640,  693  et  696;  Marcadé,  sur  les 
art.  1770  et  1771. — M.  Duvergier  (II,  149  etsuiv.)  a  cliercbé  à  établir,  con- 
tre l'opinion  généralement  reçue,  que  la  réduction  dont  il  s'agit  n'est  qu'une 
modification  apportée  en  faveur  du  fermier,  et  dans  l'intérêt  de  l'agriculture, 
aux  principes  qui  régissent  naturellement  le  louage;  et  c'est  par  suite  de  cette 
manière  de  voir  qu'il  a  résolu,  dans  un  sens  défavorable  au  fermier,  les  ques- 
tions indiquées  aux  notes  6  et  7  infra.  Mais,  quel  que  soit,  en  pure  théorie,  le 
sentiment  que  l'on  adopte  à  cet  égard,  il  nous  paraît  certain  que  les  rédacteurs 
du  Code  Napoléon  sont  partis  de  l'idée  que  le  bailleur  doit  procurer  au  preneur 
une  jouissance  continue  et  effective  de  la  chose  louée;  en  d'autres  termes,  qu'il 
doit  lui  garantir,  non-seulement  le  droit  abstrait  de  percevoir  les  fruits  du  fonds 
affermé,  mais  encore,  dans  une  certaine  mesure,  la  faculté  physique  et  la  pos- 
sibilité matérielle  de  les  recueillir.  Cela  résulte,  à  n'en  pas  douter,  de  l'art.  1771, 
qui  refuse  au  fermier  tout  droit  à  une  indemnité,  lorsque  la  perte  des  fruits 
arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  terre.  Cette  disposition,  que  l'on  ne  s'expli- 
querait pas,  si  la  réduction  dont  parlent  les  articles  1769  et  1770  était  une  fa- 
veur accordée  au  fermier  malheureux,  repose  évidemment  sur  ce  que  la  percep- 
tion des  fruits  s'étant  effectuée  par  leur  séparation  du  sol,  l'obligation  du  bail- 
leur s'est  par  cela  même  trouvée  remplie.  Yoy.  aussi  :  Rapport  fait  au  Tribunal, 
par  Mouricault,  et  Discours  au  Corps  législatif,  par  Jaubert  (Locré,  Lég.,  XIV, 
p.  438  et  p.  460,  n»  10). 
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lorsque,  par  suite  de  cas  fortuits,  tels  que  grêle,  feu  du  ciel, 
gelée,  coulure,  ou  inondation,  il  est  privé,  dans  une  même  année, 
de  la  moitié  au  moins  de  la  récolte  qu'il  pouvait  espérer  d'obtenir, 
en  prenant  pour  terme  de  comparaison  une  récolte  ordinaire  ^. 
Toutefois,  lorsque  le  bail  a  été  fait  pour  plusieurs  années,  le  fer- 
mier ne  pourrait  demander  aucune  remise,  s'il  avait  été  indemnisé 
de  la  perte  qu'il  a  éprouvée,  par  les  récoltes  des  années  précé- 
dentes 6,  Quand  le  fermier  ne  se  trouve  pas  indemnisé  par  ces 
récoltes,  et  que  le  bail  n'est  pas  expiré,  il  faut  en  attendre  la  fin, 
pour  apprécier,  au  moyen  d'une  compensation  à  établir  entre 
toutes  les  années  de  jouissance,  s'il  reste  encore  en  perte,  et  quel 
est  le  montant  du  dommage  dont  la  bonification  lui  est  due^  Le 
juge  peut  néanmoins,  dans  ce  cas,  provisoirement  dispenser  le 
fermier  du  paiement  départie  de  son  fermage.  Art.  1769  et  1770. 
Pour  apprécier  la  quotité  de  la  perte  éprouvée  par  le  fermier, 

•"'  Duranton,  XYII,  199.  Duvergier,  II,  loi. 

6  Doit-on,  pour  savoir  si  le  fermier  se  trouve  indemnisé,  prendre  uniquement 
en  considération  l'excédant  de  récolte  des  bonnes  années,  sans  égard  aux  déficits 
de  moins  de  moitié  que  peuvent  avoir  présentés  les  autres  années  ?  Ou  doit-on, 
au  contraire,  défalquer  de  l'excédant  des  années  abondantes  le  déficit,  quoiqu'il 
soit,  des  mauvaises  années,  et  n'imputer  en  compensation  au  fermier  que  la 
différence  en  plus?  M.  Duvergier  (II,  173)  et  Marcadé  (sur les  art.  1770  et  1771, 
n"  i)  se  prononcent  pour  le  premier  mode  d'appréciation,  M.  Duranton  (XVII, 
201),  Troplong  (II,  732)  et  Taulier  (VI,  p.  270)  pour  le  second.  Cette  dernière 
opinion  nous  parait  préférable,  puisque,  en  admettant  le  procédé  que  propose 
M.  Duvergier,  le  fermier  pourrait  n'avoir  pas  de  remise  à  réclamer,  quoiqu'il 
ne  fût  pas  réellement  indemnisé  par  les  années  précédentes,  ainsi  que  le  suppose 
l'art.  1769,  al.  1,  et  que,  d'un  autre  côté,  le  second  alinéa  de  cet  article  veut 
qu'il  se  fasse,  à  la  fin  du  bail,  une  compensation  de  toutes  les  années  de  jouissance, 
ce  qui  indique  clairement  que  Ton  doit  établir  une  balance  entre  les  tonnes  et 
les  mauvaises  années.  Nous  conviendrons  cependant  qu'il  y  a,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  inconséquence  dans  la  loi,  en  ce  que,  si  la  perte  de  plus  de  moitié 
arrive  dans  le  cours  du  bail,  et  que  le  fermier  se  trouve  à  ce  moment  indemnisé 
par  les  récoltes  antérieures,  il  serait,  malgré  les  déGcits  de  moins  de  moitié 
qu'il  pourrait  éprouver  dans  les  dernières  années,  non  recevable  à  réclamer  une 
remise.  Pour  éviter  cette  inconséquence,  il  eût  fallu,  dans  tous  les  cas,  remettre 
;"i  la  fin  du  bail,  le  calcul  de  compensation  à  faire  en  pareille  circonstance. 

■7  Le  fermier  aurait  droit  à  une  réduction  de  fermage  proportionnée  à  la  perte 
qu'il  éprouve  en  définitive,  lors  même  que,  par  la  compensation  de  toutes  les 
années  de  jouissance,  cette  perte  se  trouverait  réduite  au-dessous  de  la  moitié 
dnne  récolte  ordinaire.  Duranton,  XVII,  201.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duver- 
gier, II,  174. 


508  DES   DROITS   PEUSO.NxNELS   PROPREMENT   DITS. 

il  ne  faut  considérer  que  la  quantité  des  fruits,  et  faire  entière- 
ment abstraction  de  leur  qualité  et  de  leur  prix,  dans  les  diffé- 
rentes années  8.  Lorsque  le  Ijail  comprend  des  fonds  de  nature  di- 
verse, affermés  pour  un  seul  et  même  prix,  la  perte  doit  s'estimer, 
non  pas  séparément  pour  chacun  de  ces  fonds,  mais  en  formant  une 
masse  de  leurs  diverses  espèces  de  produits^.  Que  si  les  diffé- 
rents fonds  compris  dans  un  bail  sont  affermés  pour  des  prix  dis 
tincts  et  séparés,  on  procède  comme  si  chacun  de  ces  fonds  faisait 
l'objet  d'un  bail  séparé. 

Le  fermier  n'a  droit  à  aucune  indemnité,  pour  perte  de  récoltes, 
dans  les  cas  suivants  : 

a.  Lorsque  la  perte  des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont  séparés 
de  la  terre  ;  et  cela,  dans  le  cas  même  où  cette  perte  a  été  le  résultat 
d'un  cas  fortuit  extraordinaire  ^°.  Il  en  serait  cependant  autre- 
ment, si  le  bail  était  fait  moyennant  une  quote-part  des  fruits^*, 
auquel  cas  le  bailleur  supporterait  sa  part  de  la  perte,  à  moins 
que  le  preneur  ne  fût  en  demeure  de  lui  livrer  sa  portion  de  ré- 
colte. Art.  1771,  al.  1. 

h.  Lorsque  la  cause  de  la  perte  était  existante  et  connue  à 
l'époque  où  le  bail  a  été  passé.  Art.  1771,  al.  2. 

c.  Lorsque  le  fermier  s'est  expressément  chargé  des  cas  fortuits. 
Cette  stipulation  ne  s'entend  cependant  que  des  cas  fortuits  ordi- 
naires, et  ne  s'applique  pas  aux  cas  fortuits  extraordinaires,  tels 
que  les  ravages  de  la  guerre,  ou  une  inondation  à  laquelle  le  pays 
n'est  pas  ordinairement  sujet,  h.  moins  que  le  fermier  n'ait  pris  sur 
lui  tous  les  cas  fortuits  prévus  et  imprévus  '2.  Art.  1772  et  1773. 


8  Demante,  Programme,  III,  462.  Duranton,  XVII,  192.  Duvergier,  II,  13o. 
Marcadé,  sur  les  art.  1770  et  1771,  n»  2.  Tliiry,  Revue  pratique,  1862,  XIV, 
p.  209.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  II,  717  ;  Taulier,  VI,  p.  271. 

9  Voy.  sur  les  difficultés  que  celte  estimation  peut  présenter  :  Duranton. 
XVII,  196;  Duvergier,  II,  156  et  167. 

10  Lex  non  distinguil.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zacharice,  371,  note  4.  Metz, 
10  mai  182a,  Sir.,  29,  2,  172. 

"  II  ne  faut  pas  confondre  le  bail  fait  moyennant  une  quote-part  de  fruits 
(bail  partiaire)  avec  le  bail  fait  moyennant  une  quantité  fixe  de  fruits.  Au  dernier 
cas,  le  fermier  supporte  seul  la  perte  arrivée  après  la  séparation  des  fruits.  Za- 
charia3,  |  372,  note  4.  Cependant,  si  c'était  en  fruits  du  fonds  même  que  le 
fermage  dût  être  acquitté,  le  fermier  serait  libéré  par  la  perte  totale  de  la  ré- 
colte. Cpr.  I  331,  texte  n°  2.  Duranton,  XVII,  207.  Duvergier,  II,  193 et  194. 

12  Cpr.  Duvergier,  II,  198  et  suiv. 
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Mais  la  circonstance  que  le  fermier  se  serait  fait  assurer  contre 
le  sinistre  qu'il  a  éprouvé,  ne  le  priverait  pas  du  bénéfice  des  art. 
1769  et  1770  «3. 

Si  le  fermier  avait  été  privé  d'une  partie  plus  ou  moins  notable 
de  la  récolte  par  suite  de  travaux  entrepris  par  l'administration,  il 
aurait  droit  d'exiger  du  bailleur,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre 
cette  dernière,  une  indemnité  proportionnée  au  dommage  éprouvé; 
et  cela,  alors  même  qu'il  se  serait  chargé  de  tous  les  cas  fortuits 
prévus  et  imprévus  ^*. 

Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  succède  dans  la 
culture,  les  logements  convenables  et  les  autres  facilités  pour  les 
travaux  de  l'année  suivante.  Et  réciproquement,  le  fermier  entrant 
doit  procurer  h  celui  qui  sort,  les  mêmes  facilités  pour  la  consom- 
mation des  fourrages  et  pour  les  récoltes  qui  restent  à  faire.  On 
doit,  sous  l'un  et  l'autre  rapport,  se  conformera  l'usage  des  lieux. 
Art.  1777.  Gpr.  art.  1767. 

Le  fermier  sortant  doit  laisser  les  pailles  et  les  engrais  de  l'an- 
née, s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissance.  Le  proprié- 
taire peut  même,  au  cas  contraire,  les  retenir  contre  paiement  de 
leur  valeur  estimative.  Art.  1778. 

2°  Du  colonage  paritaire  '=, 

Le  colonage  partiaire,  malgré  l'affinité  qu'il  présente  avec  le 
contrat  de  société,  n'en  constitue  pas  moins,  quant  à  son  caractère 
prédominant,  une  sorte  de  bail.  Et  dût-on  y  voir  un  contrat  in- 
nomme, il  faudrait  toujours  reconnaître  que,  d'après  son  objet 
principal  et  l'intention  qui  préside  communément  à  sa  formation, 
ce  contrat  se  rapprocherait  beaucoup  plus  du  louage  que  de  la 
société  ^^. 

15  Zacliarite,  |  371,  note  7  in  fine.  Req.  rej.,  4  mai  1831,  Sir.,  31,  1,  204. 

1*  Cette  proposition  se  déduit,  par  voie  de  conséquence,  de  l'obligation  de 
garantie  qui  incombe  au  bailleur.  Cpr.  |  366,  texte  n"  3,  lett.  d.  Et  c'est  bien 
à  tort  que  la  Cour  de  Turin  (16  mai  1811,  Sir.,  11,  2,  333)  a  résolu  la  ques- 
tion par  application  des  art.  1772  et  1773. 

*5  Voy.  sur  cette  matière  :  Disserintion,  par  Latreille,  Reçue  critique,  1864, 
XXV,  p.  392. 

*6  La  nature  du  colonage  partiaire  a,  de  tout  temps,  formé  l'objet  d'une  vive 
controverse.  Dans  le  système  contraire  à  l'opinion  que  nous  avons  admise,  ce 
colonnage  constituerait  une  véritable  société,  ou  tout  au  moins  un  contrat  in- 
nommé dans  lequel  prédominerait  le  caractère  de  la  société.  Voy.  en  ce  sens  : 
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Nous  croyons  donc  devoir  poser  en  principe  que  le  colonage  par- 
tiaireest,  en  général,  soumis  aux  mêmes  règles  que  le  bail  à  ferme 
ordinaire.  Ce  principe  conduit  aux  conséquences  suivantes: 

a.  Les  art.  1774  et  4773,  sur  la  durée  présumée  des  baux  ruraux, 
s'appliquent  également  au  colonage  partiaire,  à  moins  que,  d'après 
un  usage  constant,  il  ne  prenne  fin  que  par  l'effet  d'un  congé  *'. 

b.  Le  colon  partiaire  est,  comme  tout  autre  preneur,  soumis, 
pour  le  cas  d'incendie,  à  la  responsabilité  établie  par  les  art. 
1733  et  1734*8. 

c.  Le  bailleur  jouit,  pour  l'exécution  des  obligations  imposées 
au  colon  partiaire  et  pour  les  avances  faites  à  ce  dernier,  du  pri- 
vilège établi  par  l'art.  2102  ^^. 

Delvincourt,  III,  p.  lOo;  Duranton,  XVII,  176;  Troplong,  II,  637  à  642;  Limo- 
ges, 21  décembre  1839,  Sir.,  39,  2,  406;  Limoges,  6  juillet  1840,  Sir.,  41, 
2,  167;  Limoges,  26  août  1848,  Sir.,  49,  2,  321;  Agen,  7  féTrier  1830,  Sir., 
oO,  2,  208;  Bordeaux,  28  juin  1854,  Sir.,  oo,  2,  21.  Cpr.  aussi  :  Grenoble, 
20  mars  1863,  Sir.,  63,  2,  108.  Ce  système  se  réfute,  à  notre  avis,  par  les 
considérations  suivantes.  li  est,  entre  autres,  de  l'essence  du  contrat  de  société  : 
1°  que  chaque  associé  soie  tenu,  pour  sa  part  et  portion,  des  engagements  con- 
tractés par  l'associé  administrateur,  dans  les  limites  de  son  pouvoir  d'adminis- 
tration ;  2°  que  chaque  associé  ait  à  supporter  sa  part  dans  les  pertes.  Or,  ni 
l'une  ni  l'autre  de  ces  conditions  ne  se  rencontre  dans  le  colonage  partiaire.  Le 
bailleur  ne  peut,  en  effet,  être  recherché  en  raison  des  engagements  que  le  colon 
a  contractés,  fût-ce  même  pour  l'exploitation  du  fonds.  Et,  d'un  autre  côté,  si 
le  bailleur  n'est  exposé  à  ne  retirer  qu'une  faible  portion  de  fruits,  et  à  n'ob- 
tenir ainsi  que  de  modiques  bénéfices,  il  ne  court  cependant  le  risque  d'aucune 
perte,  dans  le  sens  attribué  à  cette  expression  en  matière  de  société.  En  résumé, 
il  n'y  a  pas  entre  les  parties  de  compte  social  à  établir,  mais  un  simple  partage 
de  fruits  à  opérer,  sans  décompte  des  dépenses  cpie  la  production  de  ces  fruits 
a  pu  occasionner.  D'ailleurs,  les  termes  mêmes  de  bail,  bailleur  et  preneur,  dont 
se  servent  les  art.  1763  et  1764,  comme  aussi  la  circonstance  que  le  Code  s'est 
exclusivement  occupé  du  colonage  partiaire  pour  écarter,  en  ce  qui  le  concerne, 
la  disposition  de  l'art.  1717  et  la  règle  établie  par  la  première  partie  de  l'art. 
1771,  prouvent  évidemment  que  le  point  de  vue  auquel  nous  nous  sommes 
placés  est  bien  celui  du  législateur,  Voy.  en  ce  sens  :  Duvergier,  I,  99,  II,  87; 
Nîmes,  14  août  1830,  Sir.,  30,  2,  477. 

"  Limoges,  18  mars  1842,  Sir.,  42,  2,  322. 

18  Troplong,  II,  473.  Duvergier,  I,  99.  Marcadé,  sur  les  art.  1733  et  1734, 
n°  3.  Merger,  Revue  pratique,  1860,  X,  p.  130  et  suiv.,  n*  67.  Nîmes,  14  août 
1830,  Sir.,  30,  2,  477.  Voy.  en  sens  contraire  :  Limoges,  21  février  1839, 
Sir.,  39,  2,  406;  Limoges,  6  juillet  1840,  Sir.,  41,  2,  167. 

19  Limoges,  26  août  1848,  Sir.,  49,  2,  321. 
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d.  Enfin,  le  colonage  partiaire  n'est  pas  plus  que  le  bail  à  ferme 
ordinaire,  résolu  de  plein  droit  par  la  mort  du  preneur  20,  sauf 
au  bailleur  à  demander  la  résiliation  du  bail,  si  les  héritiers  de 
ce  dernier  ne  présentent  pas  les  conditions  désirables  pour  sa 
bonne  exécution. 

Par  exception  au  principe  ci-dessus  posé,  le  colon  partiaii'e  ne 
peut,  ni  céder  son  bail,  ni  sous-louer  les  fonds  à  lui  affermés, 
bien  que  cette  faculté  ne  lui  ait  pas  été  expressément  interdite. 
Art.  1763.  En  cas  de  contravention  à  cette  défense,  le  propriétaire 
est  autorisé  à  demander  la  résiliation  du  bail  avec  dommages-in- 
térêts, sans  que  le  juge  puisse,  sous  un  prétexte  quelconque,  refu- 
ser de  lui  adjuger  sa  demande  21.  Art.  1764. 

D'un  autre  c^jté,  les  art.  1769  et  1770,  qui,  de  leur  nature,  ne 
s'appliquent  qu'aux  baux  faits  moyennant  une  redevance  tixe. 
sont  nécessairement  étrangers  au  colonage  partiaire  "--. 


20  Cette  proijosition  se  justifie  par  les  développements  donnés  à  la  note  1 6 
supra.  Elle  se  corrobore  parle  rapprochement  des  art.  1742  et  1793.  Si  le  lé- 
gislateur avait  pensé  que  la  mort  du  colon  partiaire  dût  nécessairement,  et  de 
plein  droit,  entraîner  la  résolution  du  bail,  il  n'aurait  pas  manqué  de  l'expri- 
mer, comme  il  l'a  fait  pour  le  louage  d'ouvrage,  d'autant  que  la  nécessité  d'une 
dérogation  expresse  à  la  règle  posée  par  l'art.  1742  se  présentait,  d'une  manière 
beaucoup  plus  impérieuse  dans  la  première  hypothèse  que  dans  la  seconde,  où 
la  dérogation  découle  pour  ainsi  dire  de  la  nature  même  des  choses.  Duranton, 
XVII,  178.  Davergier,  II,  91.  Marcadé,  sur  les  art.  1763  et  1764,  n°2.  Paris, 
21  juin  I806,  Sir.,  36,  2,  360.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  III, 
p.  203;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notariat,  V  Bail  partiaire,  n'^  8;  Trop- 
long,  II,  643  et  646;  Zachariîe,  |  369,  note  23. 

2t  MM.  Duvergier  (II,  90)  et  Troplong  (II,  644)  professent  l'opinion  con- 
traire, en  appliquant  à  cette  hypothèse  la  solution  que  nous  avons  nous-mJmes 
admise  pour  le  cas  où  le  preneur  ordinaire  contrevient  à  la  défense  de  céder  le 
bail  ou  de  sous-louer.  Cpr.  |  368,  texte  n°  1  et  notes  13  à  17;  |  369,  texte 
n*  3.  Cette  solution  est  à  notre  avis  écartée,  en  matière  de  colonage  partiaire. 
par  les  termes  mêmes  de  l'art.  1764,  qui,  en  accordant  au  bailleur  le  droit  de 
rentrer  en  jouissance,  et  en  ajoutant  que  le  preneur  est  condamné  aux  domma- 
ges-intérêts résultant  de  l'inexécution  du  bail,  refuse  par  cela  même  aux  tribu- 
naux le  pouvoir  d'appréciation  que  prétendent  leur  attribuer  les  auteurs  précé- 
demment cités.  Delvincourt,  loc.  cit. 

22  L,  23,  I  6,  D.  loc.  eond.  (19,  2j,  Troplong,  II,  630.  Marcadé,  sur  les 
art.  1770  et  1771,  n<>  6.  Zachariae,  |  371,  note  4. Cpr.  art.  1771,  al.  I;  texte 
et  note  11  supra. 
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jj  Du  louage  douvrage. 

§  371  bis. 

Le  louage  d'ouvrage  {sensu  lato)  peut  avoir  pour  objet,  soit  des 
services  domestiques,  industriels,  ou  commerciaux  {locaiio  opera- 
rum),  soit  des  œuvres  à  produire  au  moyen  d'un  travail  de  quel- 
(jue  nature  que  ce  soit,  mécanique,  artistique,  scientifique,  ou 
littéraire  {locatio  operis). 

Les  actes  dépendants  d'une  profession  littéraire,  scientifique, 
ou  artistique,  ne  pouvant,  directement  et  en  eux-mêmes,  former 
l'objet  d'un  engagement  civilement  obligatoire,  la  promesse  de 
pareils  actes  ne  saurait,  alors  môme  qu'elle  a  été  faite  avec  stipu- 
lation de  rémunération,  être  considérée  comme  un  louage  de  ser- 
vices (locaiio  operarum)  ^. 

Le  Code  Napoléon  indique  trois  espèces  principales  de  louage 
d'ouvrage  :  le  louage  des  domestiques  et  ouvriers;  celui  des  voi- 
iLiriers  par  terre  et  par  eau  ;  et  celui  des  entrepreneurs  de  travaux, 
par  suite  de  devis  ou  marchés.  Art.  1779, 

L'intérêt  que  présentait,  avant  la  loi  du  26  avril  1835,  le  con- 
trat de  remplacement  militaire,  a  repris  toute  son  importance  de- 
puis l'abrogation  des  titres  II,  III  et  V  de  cette  loi,  par  l'art.  2  de 
la  loi  du  28  avril  1868,  qui  a  remis  en  vigueur  les  dispositions  de 
la  loi  du  21  avril  1832,  relatives  à  cette  matière.  Nous  traiterons 
du  contrat  de  remplacement  militaire  au  §  372  bis. 

'  Cpr.  I  344,  texte  et  notes  2  à  4.  Les  auteurs  qui,  contrairement  à  notre 
manière  de  voir,  considèrent  la  promesse,  dont  il  est  question  au  texte,  comme 
pouvant  devenir  l'objet  dune  convention  civilement  obligatoire,  se  divisent  sur 
la  nature  de  cette  convention.  Suivant  MM.  Duvergier  (II,  268  et  suiv.)  et  Tau- 
lier (VI,  p.  284  et  297),  elle  formerait  un  louage  de  services.  D'après  d'autres 
auteurs,  au  contraire,  elle  constituerait  un  mandat.  Voy.  Pothier,  Uu,  mandat, 
n*  26;  Merlin,  Rép.,  y°  Notaire,  |  6,  n"  4;  Championnière  et  Rigaud,  Des  droits 
d^ enregistrement ,  II,  p.  443;  Troplong,  III,  791  à  811;  Marcadé,  sur  l'art. 
1779,  n"  2;  Zacharite,  |  372  a,  note  12.  Si  nous  avions  à  opter  entre  ces  deux 
opinions,  nous  donnerions  sans  hésitation  la  préférence  à  celle  de  MM.  Duver- 
gier et  Taulier.  En  effet,  le  caractère  propre  du  mandat  consiste  dans  le  pouvoir 
donné  au  mandataire  de  représenter  le  mandant  dans  des  actes  juridiques,  de 
l'obliger  envers  les  tiers,  et  d'obliger  les  tiers  envers  lui.  Or,  dans  les  promesses 
de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit,  on  ne  trouve  aucune  trace  d'un  pareil  pou- 
voir. L'homme  qui  exerce  une  profession  libérale,  accomplit  les  actes  qui  en  dé- 
pendent, en  son  propre  nom,  et  nullement  au  nom  et  comme  représentant  de 
ceux  qui  doivent  en  profiter. 
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§372. 
Du  louage  des  domestiques  et  ouvriers. 

On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps,  ou  pour  une  entre- 
prise déterminée.  Art.  1780. 

La  convention  conclue  en  contravention  à  cette  prohibition  esl, 
à  considérer  comme  non  avenue  ;  chacune  des  parties  est  libre  de 
se  refuser  à  son  exécution,  sans  être  tenue  à  des  dommages- 
intérêts  à  raison  du  seul  fait  de  sa  rupture  *.  Toutefois,  le  temps 
de  service  écoulé  jusqu'au  moment  oi^i  la  convention  serait  rompue, 
devrait  être  payé  au  domestique.  D'un  autre  côté,  le  maître  qui, 
sans  motifs  légitimes,  aurait  rompu  le  contrat,  devrait  une  indem- 
nité au  domestique,  si  l'exécution  de  la  convention,  pendant  un 
certain  temps,  avait  été,  pour  ce  dernier,  une  cause  de  sacrifices 
ou  de  pertes. 

La  prohibition  établie  par  l'art.  1780  s'étend  aux  engagements, 
qui,  sans  être  ouvertement  conclus  pour  la  vie  du  domestique 
ou  de  l'ouvrier,  seraient  faits  pour  un  délai  tellement  étendu, 
ou  pour  une  entreprise  d'une  durée  si  longue,  qu'ils  devraient, 
selon  toutes  les  probabilités,  lier  jusqu'à  leur  mort  ceux  qui  les 
auraient  contractés  3.  Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  ces 
probabilités. 

La  disposition  de  l'art.  1780  ne  forme  pas  obstacle  à  ce  que  le 
maître  puisse  valablement  s'engager  à  garder  jusqu'à  sa  mort  le 


t  Duranton,  XVII,  226.  Davergier,  II,  284  et  suiv.  Taulier,  VI,  p.  299. 
Marcadé,  sur  les  art.  1780  et  i781,  n"  2.  Paris,  20  juin  1826,  Sir.,  27,  2, 
33.  Bordeaux,  23  janvier  1827,  Sir.,  27,  2,  92.  C'est  à  tort  que  MM.  Trop- 
long  (III,  836)  et  Larombière  (Des  obligations,  I,  p.  333,  n°  3Q)  enseignent  quf 
la  contravention  à  l'art.  1780  n'engendre  qu'une  nullité  relative,  proposaLle 
par  le  domestique  seulement.  Le  vice  de  la  convention,  ne  tenant  pas  au  con- 
sentement des  parties,  mais  au  caractère  illicite  de  l'engagement  qui  en  forme 
l'objet,  doit  la  faire  considérer  comme  non  avenue.  Cpr.  |  343. 

2  Marcadé,  loc.  cit.  Paris,  20  juin  1826,  Sir.,  27,  2,  33.  Lyon,  4  mai  1863, 
Sir.,  66,  2,  191. 

3  On  ne  peut,  en  effet,  faire  indirectement,  ce  que  la  loi  défend  de  faire  ou- 
vertement. Merlin,  Rép.,  v"  Salaire.  Delvincourt,  sur  l'art.  1780.  Duranton, 
Duvergier  et  Marcadé,  loc.  cit.  Zacharia?,  §  372  a,  texte  et  note  3.  Cpr.  civ. 
rej.,  19  décembre  1860,  Sir.,  61,  1,  304;  Lyon,  19  décembre  1867,  Sir., 
68,  2,  233. 
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domestique  avec  lequel  il  traite,  en  ce  sens  qu'il  n'est  en  pareil 
cas  autorisé  à  le  renvoyer;,  (fu'à  la  charge  de  l'indemniser^. 

Lorsque  la  durée  d'un  louage  de  services  n'est  déterminée,  ni 
par  une  convention  expresse  ou  par  l'usage  des  lieux,  ni  par  la 
nature  des  travaux  à  exécuter  ou  des  services  à  rendre,  chacune 
des  parties  a  le  droit  de  résilier  le  contrat,  en  donnant  à  l'autre 
un  avertissement  ou  congé  dans  le  délai  fixé  par  l'usage  ^.  Chacune 
des  parties  peut  même  rompre  instantanément  le  contrat;  mais  si 
la  rupture  a  lieu  sans  motifs  légitimes,  celle  qui  en  est  l'auteur, 
doit  indemniser  l'autre  du  préjudice  que  celte  rupture  lui  fait 
éprouver  ^. 

Si  la  durée  du  louage  de  services  se  trouve,  au  contraire, 
déterminée,  chacun  des  contractants  doit,  à  peine  de  dommages- 
intérêts,  exécuter  ses  engagements  jusqu'au  terme  fixé'. 

Le  domestique  ou  l'ouvrier  ne  peut,  en  général,  quitter  son  ser- 
vice, même  pour  des  motifs  honnêtes,  par  exemple,  pour  se  ma- 
rier, pour  aller  assister  ses  père  et  mère,  ou  pour  s'engager  volon- 
tairement au  service  militaire  ^.  Mais,  s'il  était  appelé  au  service 
militaire  par  la  loi  sur  le  recrutement,  il  ne  serait  passible  d'au- 
cuns dommages-intérêts  envers  le  maître  dont  il  quitterait  le  ser- 
vice par  ce  motif. 

Le  domestique  ou  l'ouvrier  est  en  droit  d'abandonner  son  ser- 
vice, lorsque  le  maître  ne  lui  paie  pas  ses  gages,  qu'il  le  maltraite 
par  des  voies  de  fait  ou  des  propos  outrageants,  ou  lorsque,  chargé 
de  pourvoir  à  sa  subsistance  et  à  son  entretien,  il  ne  remplit  pas 
convenablement  cette  obligation. 

Le  maître,  de  son  côté,  est  autorisé  à  renvoyer,  avant  le  temps 


*  Duvergier,  II,  286.  Troplong,  III,  8o7.  Taulier,  VI,  p.  300.  Marcadé,  loe. 
cit.  Zacharise,  |  372  a,  note  2. 

5  Cpr.  Duranton,  XVII,  229  ;  Duvergier,  II,  289. 

«  Giv.  rej.,  8  février  1859,  Sir.,  59,  1,  102.  Paris,  16  mars  1859,  Sir., 
59,  2,  381.  Paris,  9  mai  1865,  Sir.,  65,  2,  210.  Paris,  19  mars  1867,  Sir., 
67,  2,  85.  Grenoble,  27  janvier  1867,  et  Lyon,  26  novembre  1867,  Sir.,  68, 
2,   223. 

7  Bordeaux,  3  juin  1867,  Sir.,  68,  2,  118. 

8  Pothier,  n"  170  et  171.  Merlin,  Rép.,  v»  Domestique,  |  4.  Duvergier,  II, 
293  et  294.  Zachariae,  |  372  a,  texte  et  note  11.  Voy.  en  sens  contraire  :  Du- 
ranton, XVII,  232.  —  Les  dommages-intérêts  doivent,  en  pareil  cas,  être  es- 
timés moins  rigoureusement,  que  quand  le  domestique  quitte  son  service  par  pa- 
resse, par  libertinage,  ou  dans  ]'espoir  d'obtenir  ailleurs  un  salaire  plus  élevé. 
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fixé,  le  domestique  ou  l'ouvrier  qui  manque  gravement  à  ses  de- 
voirs, ou  qui  se  trouve  incapable  de  remplir  le  service  pour  lequel 

s'est  engagé. 

Le  domestique  ou  l'ouvrier  qui  est  empêché,  par  suite  de  mala- 
die, de  remplir  le  service  pour  lequel  il  s'est  engagé,  n'est  pas 
pour  ce  motif  passible  de  dommages-intérêts,  sauf  au  maître  à 
retenir  une  partie  des  gages,  eu  égard  à  la  durée  de  la  maladie  ^. 
■  Les  ouvriers  et  gens  de  travail  qui  se  louent  à  la  journée,  ne 
peuvent  réclamer  le  salaire  qui  leur  a  été  promis,  ou  n'ont  droit 
qu'à  une  part  proportionnelle  de  ce  salaire,  lorsque,  par  un  évé- 
nement de  force  majeure,  ils  ont  été  empêchés  de  travailler  pen- 
dant tout  ou  partie  de  la  journée  *". 

La  disposition  de  l'art.  1781,  contre  laquelle  s'étaient  élevées 
des  critiques  peut-être  exagérées,  ayant  été  abrogée  par  la  loi  du 
2  avril  1868,  les  règles  ordinaires  sur  la  preuve  sont  désormais 
applicables  à  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  maîtres  et  les  domestiques  ou  ouvriers,  que  la  convention  de 
louage  de  services  ait  été  ou  non  constatée  par  écrit ^i. 

La  mort  du  domestique  ou  de  l'ouvrier  résout  de  plein  droit 
rengagement  qu'il  a  contracté,  Arg.  art.  1122. 

Les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  sont,  en  outre,  régis  par 
des  lois  particulières  '2. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées,  s'appliquent,  par  ana- 
logie, au  louage  de  services  conclu  avec  des  personnes  qui  ne 
rentrent  pas  dans  la  classe  des  domestiques  ou  ouvTiers  propre- 
ment dits,  par  exemple,  aux  engagements  d'un  précepteur,  ou 
d'un  commis  ^^. 


9  Zachariîe,  |  372  a,  texte  el  note  4.  —  Toutefois,  cette  retenue  ne  pourrait 
avoir  lieu  pour  une  indisposition  qui  n'aurait  duré  que  peu  de  jours.  Pothier, 
n"  168.  Duranton,  XVII,  234.  Duvergier,  II,  292. 

10  II  est  bien  entendu  que  le  salaire  leur  est  dû,  quand  c'est  par  le  fait  du 
maître  qu'ils  ont  été  empêchés  de  travailler,  par  exemple,  quand  ce  dernier  a 
engagé  plus  de  personnes  qu'il  ne  lui  en  fallait.  Pothier,  n°  167.  Duranton, 
XVII,  228.  Duvergier,  II,  290. 

*l  Voy.  sur  les  conséquences  de  l'abrogation  de  l'art.  1781  :  les  observations 
de  M.  PeauceUer,  Revue  critique,  1869,  XXXI V,  p.  513. 

*2  Cpr.  Loi  du  22  germinal  an  XI;  Arrêté  du  9  frimaire  an  XII  ;  Loi  des  29 
novembre,  29  janvier  et  7  mars  1830;  Loi  des  23  avril,  8  et  14  mai  1831.  Voy. 
aussi  sur  le  contrat  d'apprentissage:  Loi  des  22  janvier,  3  et  22  février  1831. 

13  Voy.  notamment  les  arrêts  cités  à  la  note  6  supra. 
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§  372  bis. 
Du  contrat  de  remplacement  militaire  '. 

Le  contrat  de  remplacement  militaire  est  une  sorte  de  contrat 
de  louage  de  services,  par  lequel  une  personne  s'oblige,  moyennant 
un  certain  prix,  à  en  remplacer  une  autre  au  service  militaire. 

Il  résulte  de  l'objet  de  cette  convention  que,  si  le  remplacé  était 
obligé  de  servir,  par  suite  d'une  loi  nouvelle  qui  appelât  le  rem- 
plaçant sous  les  drapeaux,  pour  son  propre  compte,  il  ne  devrait 
le  prix  de  remplacement  que  dans  la  proportion  du  temps  pendant 
lequel  ce  dernier  aurait  servi,  ou  serait  censé  avoir  servi  pour  lui  "2. 
Ârg.  art.  1722. 

Le  remplaçant  perd  tout  droit  à  la  portion  du  prix  de  remplace- 
ment, correspondant  au  temps  pendant  lequel  il  a  été  réellement 
sous  les  drapeaux,  par  cela  seul  qu'à  raison  de  sa  désertion  dans 
l'année  de  garantie  et  de  sa  non-arrestation  dans  ce  délai  ',  le 
remplacé  s'est  trouvé  exposé  h.  servir  lui-même,  peu  importe  que 
de  fait  il  n'ait  pas  été  appelé  sous  les  drapeaux  *. 

Le  contrat  de  remplacement  a  pour  objet  unique  de  libérer  le 
remplacé  du  service  militaire.  Le  remplaçant  doit  donc  être  con- 
sidéré comme  ayant  rempli  son  engagement,  par  cela  seul  qu'il  a 
procuré  au  remplacé  sa  libération  complète  et  définitive.  Il  en  ré- 

1  D'après  l'art.  24  de  la  loi  du  21  mars  1832,  sur  le  recrutement  de  l'armée, 
le  contrat  de  remplacement,  avec  lequel  il  ne  faut  pas  confondre  l'acte  admi- 
nistratif de  remplacement,  est  régi  par  les  principes  du  Droit  civil. 

2  Dissertation,  Sir.,  lo,  2,  27.  Zachariœ.  |  372  b,  texte  et  note  3.  Nimes, 
23  mars  1811,  Sir.,  11,  2,  443.  Turin,  24  juin  et  4  juillet  1810,  Sir.,  14,  2, 
80,  Req.  rej.,  9  mai  181S,  Sir.,  lo,  1,  310.  Civ.  rej.,  20  juin  1826,  Sir., 
27,  1,  210.  Yoy.  en  sens  contraire  ;  Colmar,  2  janvier  1811,  Sir.,  11,  2, 108: 
Nîmes,  8  août  1810,  Sir.,  13,2,  49;  Bruxelles,  17  février  1810,  Sir.. 
14,  2,  45. 

3  Aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  du  21  mars  1832,  le  remplacé  n'est  res- 
ponsable de  la  désertion  de  son  remplaçant  que  pendant  un  an,  à  compter  du 
jour  de  l'acte  administratif  de  remplacement  passé  devant  le  préfet.  Encore  sa 
responsabilité  cesse-t-elle,  lorsque  le  remplaçant  est  arrêté  'pendant  ce  délai, 
qu'on  nomme  l'année  de  garantie. 

'*  Zacliarise,  |  372  b,  texte  et  note  4.  Req.  rej.,  23  novembre  1817,  Sir.,l.s, 
1,  19o.  Civ.  rej.,  10  août  1818,  Sir.,  19,  1,  8.  Civ.  rej.,  22  août  1826,  Sir.. 
27,  1,  183.  Voy.  en  sens  contraire:  Orléans,  21  décemljre  1822,  Sir.,  23,  2, 
192;  Req.  rej.,  9  février  1823,  Sir.,  2o,  1,  303. 
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suite  qu'il  a  droit  à  la  totalité  du  prix  de  remplacement,  bien 
que,  par  des  événements  imprévus,  la  durée  de  son  service  ait  été 
abrégée^,  ou  qu'il  ait  déserté,  soit  après  l'année  de  garantie,  soit 
même  pendant  cette  année,  si,  dans  ce  dernier  cas,  il  a  été  arrêté 
avant  l'expiration  du  délai  de  garantie  ^. 

Quand  le  remplaçant  n'a  pas  traité  avec  le  remplacé  personnel- 
lement, mais  avec  un  agent  de  remplacement,  il  ne  jouit  pas  contre 
le  remplacé  de  l'action  ne^o^/orwm  gestorum'^,  et  ne  peut,  même 
au  cas  d'insolvabilité  de  cet  agent,  ni  réclamer  par  voie  d'action 
directe  au  détriment  des  autres  créanciers,  la  somme  dont  le  rem- 
placé serait  encore  redevable  ^,  ni  exercer  de  privilège  sur  cette 
somme  ^. 

La  question  de  savoir  si  le  remplaçant  qui  a  traité  avec  le  père 
du  remplacé,  est  autorisé  à  réclamer  de  ce  dernier  le  prix  de  rem- 
placement, doit,  à  notre  avis,  se  résoudre  par  une  distinction  entre 
le  cas  oii  le  père  n'a  agi  qu'en  son  propre  et  privé  nom,  et  celui  où 
il  a  stipulé  et  s'est  engagé  au  nom  et  pour  le  compte  de  son  fils. 

«  Montpellier,  3  janvier  1813,  Sir.,  16,  2,  140.  Civ.  cass.,  28  décembre 
1818,  Sir.,  19,  1,  172.  Civ.  cass.,  27  janvier  1819,  Sir.,  19,  1,  2i3.  Civ. 
rass.,  10  juillet  1820,  Sir.,  20,  1,  413. 

6  Orléans,  21  décembre  1822,  Sir.,  23,  2,  191.  Paris,  29  août  1823,  Sir., 
2o,  2,  73.  Req.  rej.,  9  février  1823,  Sir.,  23,  1,  303.  Req.  rej.,  13  août 
1828,  Sir.,  29,  1,  26.  Civ.  rej.,  14  février  1838,  Dalioz,  1838,  1,  103.  Gre- 
noble, 6  mai  1848,  Sir.,  49,  2,  14. 

7  Le  remplaçant  et  l'agent  de  remplacement,  ayant  traité  en  leur  nom  per- 
sonnel et  dans  leur  propre  intérêt,  ne  sauraient  être  considérés  comme  negotio- 
rum  gestores  du  remplacé.  Marcadé,  sur  l'art.  1779,  n"  3.  Zacharia?,  §  372  b, 
texte  et  note  2.  Bourges,  8  mars  1830,  Sir.,  30,  2,  298.  Toulouse,  26  mai 
1830,  Sir.,  30,  2,  266.  Grenoble,  11  janvier  et  13  avril  1831,  Sir.,  32,  2,  23 
et  24.  Lyon,  29  juin  1831,  Sir.,  32,  2,  113.  Req.  rej.,  21  novembre  1832, 
Sir.,  33,  1,  13.  Req.  rej.,  10  avril  1833.  Sir.,  33,  1,  271.  Req.  rej.,  21  mai 
1833,  Sir.,  33,  1,  763.  Bordeaux,  12  juillet  1833,  Sir.,  34,  2,  19.  Voy.  cep. 
en  sens  contraire  :  Montpellier,  1"  août  1827,  Sir.,  27,  2,  220;  Nîmes,  8  juil- 
let 1830,  Sir.,  31,  2,    132;  Montpellier,    26  janvier  1832,  Sir.,  32,  2,  203. 

8  Troplong,  III,  837.  Marcadé,  loc.  cit.  Rouen,  4  août  1838,  et  Paris,  16 
août  1838,  Sir.,  38,  2,314.  Civ.  cass.,  13  janvier  1841,  Sir.,  41, 1,  401.  Voy. 
.^n  sens  contraire:  Zacharite,  |  372  b,  texte  et  note  2,  in  fine;  Lyon,  26  fé- 
vrier 1834,  Sir.,  33,  2,  139  ;  Paris,  23  novembre  1835,  Sir.,  38,  2,  33. 

9  Marcadé,  loc.  cit.  Voy.  aussi  dans  ce  sens  les  arrêts  cités  en  tète  de  la 
note  précédente.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  III,  838  ;  Lyon,  25  mars 
1833,  Sir.,  33,  2,  539.  L'art.  2102,  n"  3,  invoqué  à  l'appui  de  cette  der- 
nière opinion,  n"a  aucun  trait  à  la  question. 
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Au  premier  cas,  le  remplaçant  n'a  point,  en  général,  d'action 
contre  le  remplacé,  bien  que  celui-ci  ait  signé  l'acte  administratif 
de  remplacement,  et  peu  importe  qu'il  fût  majeur  ou  mineur  au 
moment  de  la  passation  du  contrat  de  remplacement^*'.  Au  second 
cas,  le  remplaçant  jouit  contre  le  remplacé  de  l'action  negotiorum 
gestorum,  à  supposer  que,  d'après  sa  position  personnelle  ou  de 
fortune,  le  remplacement  fût  à  considérer  comme  constituant  à  son 
égard  un  acte  de  gestion  utile  *^ 

Les  compagnies  de  remplacement,  établies  sans  autorisation  du 
gouvernement,  n'en  sont  pas  moins  recevables  à  réclamer  en  justice 
l'exécution  des  conventions  passées,  soit  avec  des  remplaçants, 
soit  avec  des  jeunes  gens  appelésau  service  ou  avec  leurs  parents  *2. 

La  même  solution  doit  être  admise  pour  les  sociétés  ordinaires 
d'assurances  mutuelles  contre  les  chances  du  recrutement  ^^. 

10  Zachariœ,  |  372  h,  texte  et  note  2.  Cette  solution  est  généralement  al- 
mise  pour  le  cas  où  le  remplacé  était  déjà  majeur  lors  de  la  passation  du  con- 
trat de  remplacement.  Marcadé,  loc.  cit.  Paris,  20  février  1840,  Sir.,  40,  2, 
473.  Bourges,  27  novembre  1850,  Sir.,  51,  2,  134.  Gaen,  20  décembre  1850. 
Sir.,  52,  2,  246.  Mais  elle  est  contestée  pour  le  cas  de  minorité,  par  le  motif 
que  le  père  devrait,  en  pareil  cas,  être  considéré  comme  le  negoliorum  gestor 
du  remplacé.  Voy.  en  ce  sens  :  Marcadé,  loc.  cit.  ;  Paris,  7  février  1814,  Sir., 
15,  2,  87;  Paris,  3  juin  1829,  Sir.,  29,  2,  234;  Bourges,  5  décembre  1832, 
Sir.,  33,  2,  634  ;  Paris,  20  fén-ier  1840,  Sir.,  40,  2,  148.  Nous  ne  compre- 
nons pas  comment  l'état  de  minorité  du  remplacé  pourrait  avoir  pour  elfet  de 
transformer  en  gestion  d'affaires  une  opération  qui  n'aurait  pas  eu  ce  caractère, 
s'il  avait  été  majeur,  et  de  rendre  sa  condition  pire  à  raison  même  de  sa  minorités 
D'ailleurs,  n'est-il  pas  possible,  et  même  présumable,  que  le  père,  qui  n'a  traité 
qu'en  son  propre  et  privé  nom,  a  eu  l'intention  d'exercer  envers  son  fils  un  acte 
de  libéralité,  dans  le  cas  où  il  est  mineur,  aussi  bien  que  dans  celui  où  il  est  majeur . 

11  Gpr.  Amiens,  11  juillet  1840,  Sir.,  42,  2,  415, 

12  Une  ordonnance  du  14  novembre  1821  avait  prescrit  la  nécessité  d'une 
autorisation  royale  pour  l'établissement  des  compagnies  de  remplacements  mili- 
taires. En  vertu  de  celte  ordonnance,  une  jurisprudence  à  peu  près  constante 
avait,  pendant  longtemps,  refusé  aux  compagnies  et  même  aux  agents  non  au- 
torisés le  droit  de  poursuivre  l'exécution  des  obligations  contractées  envers  eux. 
Voy.  Req.  rej.,  11  avril  1827,  Sir.,  27,  1,  431  ;  Bordeaux,  25  mars  1831, 
Sir.,  32,  2,  304.  Ciy.  cass.,  5  mars  1833,  Sir.,  33,  1,  269.  Mais,  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  21  mars  1832,  les  tribunaux  ont,  avec  raison,  aban- 
donné cette  jurisprudence.  Voy.  Bourges,  18  mars  1833,  Sir.,  33,  2,  633  :  Pa- 
ris, 5  août  1834,  Sir.,  34,2,  463;  Paris,  5  décembre  1834,  Dalloz,  1835,  2, 
171  ;  Grenoble,  25  janvier  35,  Dalloz,  35,  2,  66. 

15  Giv.  rej.,  16  avril  1836,  Sir.,  36,  1,  703. 
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Mais  les  engagements  contractés  envers  une  association  ayant  le 
caractère  de  tontine,  ne  seraient  pas  civilement  obligatoires,  si 
cette  association  n'avait  pas  été  autorisée  par  le  gouvernement  ^*. 

Le  contrat  d'assurances  contre  les  chances  du  recrutement  mili- 
taire, n'est  ni  résilié  ni  modifié  par  la  circonstance  qu'une  loi  ulté- 
rieure aurait  élevé  le  chiffre  du  contingent  dé  l'année  *^,  à  moins 
que  le  contraire  ne  doive  être  admis  d'après  les  termes  ou  l'en- 
semble des  clauses  du  contrat '6. 

§  373. 

Bu  louage  des  voituriers  par  terre  et  par  eau  '. 

On  appelle  voiturier  {sensu  lato)  tout  individu  qui  se  charge, 
moyennant  un  certain  prix,  de  transporter  en  un  lieu  déterminé 
des  personnes  ou  des  choses.  Ce  terme,  pris  dans  son  acception  la 
plus  étendue,  comprend  donc  :  1°  les  individus  qui  entreprennent 
accidentellement  un  transport;  2°  les  voituriers  proprement  dits, 
dont  la  profession  consiste  à  faire  habituellement  des  transports, 
tels  que  les  rouliers,  les  bateliers,  les  loueurs  de  voitures  parti- 

**  Gpr.  I  S4,  note  22.  Civ.  lej.,  27  mai  1856,  Sir.,  o6,  1,  703  et  707. 
Req.  rej.^  6  janvier  i837.  Sir.,  57,  1,  361.  Civ.  cass.,  4  février  1868,  Sir., 
68,  1,  133. 

15  Le  contrat  d'assurance,  essentiellement  aléatoire,  couvre  de  sa  nature 
tous  les  risques  inhérents  à  lobjet  de  la  convention.  Girard  de  Vasson,  Revue 
critique,  1831,  VI,  p.  441.  Orléans,  24  mai  et  15  juillet  1854,  et  Douai, 
6  juillet  1854,  Sir.,  54,  2,  383  à  385.  Civ.  cass.,  9  janvier  1836,  Sir.,  56 
1,  129.  Civ.  cass.,  9  avril  1856,  Sir.,  56,  1,  483.  Civ.  rej.,  16  avril  1856, 
Sir.,  56,  1,  705.  Civ.  cass.,  28  décembre  1858  et  7  mars  1839,  Sir.,  59, 1,  233. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Paris,  26  mai  1854,  Rouen,  6  juin  1834,  Douai^  9  mai 
1854,  Rennes,  21  juin  1854,   et  Aix,  23  juin  1854,  Sir.,  54,  2,  376  à  381. 

16  Civ.  rej.,  1"  décembre  1856,  Sir.,  57,  1,  526. Civ.  rej.,  27  février  1863, 
Sir.,  63,  1,  312. 

*  Voy.  sur  cette  matière  :  Du  contrat  de  louage  des  voituriers  par  terre  et 
par  eau,  par  Hutteau  fils;  Paris,  1806.  Ce  traité  se  trouve  dans  l'édition  des 
Œuvres  de  Pothier,  par  Hutteau  et  Bernardi,  à  Ja  suite  du  contrat  de  louage. 
Das  Frachtfahrrecht,  par  J.  C.  F.  Miinser;  Hanovre,  1810,  2  vol.  in-8''.  Nou- 
veau Code  voiturin,  par  Lafargue  ;  Paris,  1827,  1  vol.  in-S".  Code  des  maîtres 
de  poste,  des  entrepreneurs  de  diligence  et  de  roulage,  etc.,  etc.,  suivi  d'un  Traité 
sur  la  responsabilité  des  voituriers  en  général,  par  Lanoé:  Paris,  1827,  2  vol. 
in-S".  Traité  du  contrat  de  louage  et  de  dépôt  appliqué  aux  voituriers  entrepre- 
neurs de  messageries  de  roulage,  etc.,  par  Vanhuffel  :  Paris,  1841,  1  vol. 
in-8°. 
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culières,  et  nolammenl  de  voitures  de  place  2  ;  3°  les  commission- 
naires de  transport  par  terre  et  par  eau  ;  ¥  les  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  ;  5°  les  compagnies  de  chemins  de  fer  3. 

Le  louage  de  transport,  qui,  comme  toute  autre  convention, 
peut  être  contracté  expressément  ou  tacitement,  est  censé  taci- 
tement conclu,  dès  que  les  objets  à  transporter  ont  été  remis 
au  voiturier  ou  aux  personnes  qu'il  a  préposées  à  cet  effet*, 
soit  dans  le  bâtiment  ou  dans  la  voiture,  soit  même  sur  le  port, 
dans  l'entrepôt,  ou  dans  le  bureau  à  ce  destiné.  Arg.  art.  1783. 

La  convention  de  transport  et  la  remise  des  choses  qui  en 
forment  l'objet,  ne  peuvent,  en  général,  être  prouvées  par  témoins 
que  dans  les  limites  indiquées  par  l'art.  1341,  lorsque  cette  con- 
vention a  été  conclue  avec  une  personne  qui  ne  se  charge  pas  habi- 
tuellement de  transports  5.  H  en  est  autrement,  lorsqu'elle  a  été  faite 
avec  un  voiturier  proprement  dit,  un  commissionnairede  transports, 
ou  un  entrepreneur  de  voitures  publiques  :  dans  ce  cas,  la  preuve 
testimoniale  est  indéfiniment  admissible  contre  ces  personnes, 
conformément  aux  principes  reçus  en  matière  commerciale  e. 

2  Civ.  cass.,  i"  mai  18oo,  Sir.,  00,  1,  433. 

5  Req.  rej.,  5  février  1836,  Sir.,  36,  1,  687.  Req.  rej.,  9  juin  1839,  Sir., 
59,  1,  56.  CiV.  cass.,  20  juillet  1868,  Sir.,  68,  1,  386. 

*  On  ne  doit  considérer  comme  préposés  à  la  réception  des  objets  destinés  à 
être  transportés,  que  les  personnes  qui  ont  reçu  une  mission  spéciale  à  cet  eflfet. 
Ainsi  les  domestiques  d'un  voiturier  et  les  conducteurs  de  voitures  publiques 
n'ont  pas,  en  celte  seule  qualité,  pouvoir  de  recevoir  des  objets  à  transporter. 
Duvergier,  II,  327  et  328.  Req.  rej.,  o  mars  1811,  Sir.,  11,  1,  178.  Civ. 
cass.,  29  mars  1814,  Sir.,  14,  1,  102.  Toulouse,  9  juillet  1829,  Sir.,  30,  2, 
47.  —  Cependant  un  conducteur  de  voitures  publiques  doit  être  considéré 
comme  ayant  qualité  pour  recevoir  les  objets  qui  lui  sont  remis  dans  les  lieux 
intermédiaires  où  l'entrepreneur  n'a  pas  de  bureau. 

5  Aucune  disposition  ne  modifie  à  cet  égard  les  règles  générales  sur  la  preuve 
testimoniale.  Si  l'art.  1782  soumet  les  voituriers  aux  mêmes  obligations  que  les 
aubergistes  pour  la  garde  et  la  conservation  des  objets  qui  leur  sont  confiés,  on 
ne  peut  en  conclure  que  la  remise  faite  à  un  voiturier  d'objets  destinés  à  être 
transportés  constitue,  comme  la  remise  faite  à  un  aubergiste  des  effets  apportés 
par  un  voyageur,  un  dépôt  nécessaire,  susceptible  d'être  prouvé  par  témoins, 
quelle  qu'en  soit  la  valeur.  Duranton,  XVII,  242.  Duverder.II,  321.  Marcadé, 
sur  les  art.  1782  à  1786,  n"  1.  Zachariœ,  |  373,  note  5. 

6  La  raison  en  est  que,  de  la  part  de  ces  personnes,  le  louage  de  transport 
constitue  un  acte  de  commerce,  dont  l'existence  peut,  par  conséquent,  être 
prouvée  contre  elles  par  témoins.  Cpr.  Code  de  commerce,  art.  103  et  suiv., 
109  et  032.  Marcadé,  loc.  cit. 
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L'obligation  imposée  par  l'art.  1785  aux  commissionnaires  de 
transports  et  aux  entrepreneurs  de  voitures  publiques  d'inscrire, 
sur  un  registre  tenu  h  cet  effet,  les  objets  dont  le  transport  leur 
est  confié,  ne  modifie  pas,  en  général,  l'application  de  ces  prin- 
cipes. Ainsi,  le  défaut  d'inscription  ne  décharge  pas  les  commis- 
sionnaires de  la  responsabilité  à  laquelle  ils  sont  soumis  '',  et  n'est 
point,  par  lui-même,  un  obstacle  à  l'admission  de  la  preuve  testi- 
moniale®. Que  si  l'inscription  avait  eu  lieu,  la  preuve  testimoniale 
ne  devrait  être  reçue  contre  les  mentions  portées  au  registre 
qu'autant  que  des  circonstances  particulières  rendraient  vrai- 
semblables les  allégations  de  ceux  qui  en  contesteraient  l'exac- 
titude 9. 

Le  voiturier  est,  sauf  les  causes  d'excuse  admises  par  la  loi, 
responsable  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui  lui  ont  été 
confiées,  nonobstant  toute  convention  contraire  i".  A  plus  forte 
raison  demeure-t-il  responsable,  bien  que,  dans  des  prospectus  ou 
annonces  publiques,  il  ait  déclaré  ne  vouloir  se  charger  d'aucune 
responsabilité  1*. 

Le  voiturier  ne  peut  se  soustraire  à  la  responsabilité  qui  pèse 
sur  lui,  en  offrant  de  prouver  qu'il  a  apporté  à  la  conservation  de 
la  chose  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille;  il  faut  qu'il  éta- 
blisse que  le  dommage  a  été  occasionné  par  cas  fortuit,  par  un 
événement  de  force  majeure,  ou  par  le  vice  propre  de  la  chose, 

7  Zacharice,  |  373,  note  6.  Grenoble,  29  août  i833,  Sir.,  34,  2,  622.  Cour 
d'Alger,  16  décembre  1846,  Sir.,  47,  2,  88.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
9  novembre  1829  (Re<j.  rej.,  Sir.,  29,  1,  411)  n'est  pas  contraire  à  notre  ma- 
nière de  voir.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  n'était  pas  établi  que  le  sac  de  nuit 
dont  on  réclamait  la  valeur,  eût  été  remis  à  une  personne  à  ce  préposée. 

8  Discussion  au  Conseil  d'État  (Locré,  Lég.,  XIV,  p.  357  et  suiv.,  n°  9). 
MalevlUe,  sur  l'art.  1786.  Taulier,  VI,  p.  307.  Marcadé,  loc.  cit.  Voy.  cep. 
Troplong,  III,  935  et  936. 

9  DiMussion  au  Conseil  d'État  sur  l'art.  1786.  (Locré,  op.  et  loe.  cilt.).  Hut- 
teau,  chap.  II.  Taulier,  loc.  cit.  Zachariœ,  loc.  cit. 

*o  II  ne  peut  être  valablement  stipulé  que  le  voiturier  ne  sera  pas  responsable 
des  avaries  provenant  de  sa  faute  ou  de  celle  de  ses  préposés.  Civ.  rej.,  26  jan- 
vier 1839,  Sir.,  39,  1,  316.  Bordeaux,  5  mars  1860,  Sir.,  60,  2,  388.  Req. 
rej.,  28  mars  1860,  Sir.,  60,  1,  899. 

H  Zacbaria?,  §  373,  note  10.  Req.  rej.,  21  janvier  1807,  Sir.,  7,  1,  138, 
Cour  d'Alger,  16  décembre  18'i6,  Sir..  'p7,  2,  88.  Paris,  liaoût  1847,  Sir., 
47,  2,  .509. 
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auquel  on  peut  assimiler  le  défaut  d'emballage  convenable  ^^. 
Art.  1784,  et  Code  de  commerce,  art.  103.  Cette  preuve  est  sus- 
ceptible de  se  faire  par  témoins  ;  et  il  n'est  pas  nécessaire  pour 
son  admission,  en  ce  qui  concerne  les  cas  fortuits  et  de  force  ma- 
jeure, que  le  voiturier  les  ait  fait  constater  immédiatement  par  des 
procès-verbaux  réguliers,  dressés  sur  les  lieux  mêmes  *5. 

Conformément  à  la  règle  générale,  le  voiturier  serait  même  res- 
ponsable du  dommage  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  si 
ce  dommage  avait  été  précédé  de  quelque  faute  de  sa  part,  sans 
laquelle  il  n'aurait  pas  eu  lieu^*. 

Du  reste,  sa  responsabilité  doit  être  appréciée  d'après  les  prin- 
cipes qui  régissent  celle  de  l'aubergiste.  Art.  1782.  Ainsi,  il  serait 
tenu  de  la  perte  arrivée  par  suite  d'un  vol  qui  n'aurait  pas  été  com- 
mis avec  force  armée  ou  autre  force  majeure.  Art.  1933  et  1954  *^. 

Le  voiturier  qui  ne  représente  pas  les  choses  qui  lui  ont  été 
confiées,  est  tenu  d'en  payer  la  valeur  intégrale  ^^.  Il  en  serait 
ainsi  quand  même  cette  valeur  n'aurait  pas  été  déclarée  ",  et  que  le 

*2  Cette  assimilation  devrait  être  admise  sans  diflBeulté,  si  la  défectuosité  de 
l'emballage  n'était  pas  apparente.  Duvergier,  II,  331. 

13  Ce  mode  de  constatation  est  sans  doute  une  mesure  que  la  prudence  con- 
seille au  voiturier  de  prendre,  mais  elle  n'est  pas  obligatoire  pour  lui  en  cas  de 
perte  ou  d'avarie  :  l'art.  97  du  Code  de  commerce  ne  s'applique  qu'au  cas  de 
retard.  Marcadé,  sur  les  art.  1782  à  1786,  n"  2.  Civ.  cass,,  o  mai  1858,  Sir., 
58,  1,  677.  Voy.  cep.  Zachariœ,  |  373,  note  12. 

1-*  Merlin,  Rép.,  v»  Messageries,  |  11,  n"  2.  Duvergier,  II,  330.  Pardessus 
Cours  de  Droit  commercial,  II,  545.  Metz,  18  janvier  1815,  Sir.,  19,  2,  78 
Civ.  cass.,  23  août  1858,  Sir.,  60,  1,  984. 

*3  Req.  rej.,  2  thermidor  an  VIII,  Sir.,  1,  1,  315.  Paris,  3  mai  1831,  Sir. 
33,  2,  186.  Cpr.  |  406. 

*6  Les  messageries  particulières  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'art.  62  de  la  loi 
des  23-24  juillet  1793,  d'après  lequel  les  messageries  nationales,  qui  ont  été 
supprimées  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI,  ne  devaient,  en  cas  de  perte  de 
objets  qui  leur  avaient  été  confiés,  qu'une  somme  fixe  de  cent  cinquante  francs 
Merlin,  Rép.,  v°  Messageries,  |  2,  n"  4  à  7  ;  v°  Voiturier,  n''  5.  TouUier,  X 
447.  Troplong,  III,  925.  Duvergier,  II,  322.  TauUer,  VI,  p.  309.  Marcadé 
loc.  cit.  Civ.  cass.,  6  février  1809,  Sir.,  9,  1,  173.  Paris,  19  avril  1809,  Sir. 
9,  2,  394.  Rouen,  20  février  1816,  Sir.,  16,  2,  108.  Lyon,  6  mars  1821,  Sir. 
21,  2,  223.  Req.  rej.,  18  juin  1833,  Sir.,  33,  1,  706.  Cour  d'Alger,  16  dé 
cembre  1846,  Sir.,  47,  2,  88. 

17  Merlin,  Rép.,  v°  Voiturier,  |  5.  Zachariœ,  |  373,  texte  et  note  7.  Paris, 
7  juillet  1832,  Sir.,  32,  2,  469.  Req.  rej.,  18  juin  1833,  Sir.,  33,  1,  705 
Grenoble,  27  août  1833,  Sir.,  34,  2,  622. 
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bulletin  remis  au  voyageur  porterait  qu'en  cas  de  perte  il  n'aurait 
droit  qu'à  une  somme  fixe  et  déterminée  *^.  Toutefois,  quand  il 
s'agit  de  titres  de  créances,  d'argent,  de  bijoux  ou  d'autres  effets 
précieux,  renfermés  dans  une  malle  ou  dans  un  paquet  dont  le 
contenu  n'a  pas  été  déclaré,  le  voiturier  n'est ,  en  général,  tenu 
d'indemniser  le  propriétaire  que  dans  la  proportion  de  la  valeur 
d'objets  ordinaires  >^.  Les  mêmes  règles  s'appliquent,  par  analogie, 
au  cas  d'avaries.  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  la  valeur  des  choses 
remises  au  voiturier,  que  ce  dernier  ne  peut  représenter,  les  tri- 
bunaux sont  autorisés,  à  défaut  de  renseignements  propres  à  la 
faire  connaître,  à  déférer  à  l'expéditeur  ou  au  voyageur  le  serment 
m //ïm  20.  Art.  1369. 

La  responsabilité  de  l'administration  des  postes,  comme  agent 
de  transport  des  lettres  qui  lui  sont  confiées,  est  réglée  d'une  ma- 
nière spéciale  par  les  lois  du  o  nivôse  an  v  et  du  4  juin  18o9-'. 
Aux  termes  des  art.  1-4  et  16  de  la  première  de  ces  lois,  l'adminis- 
tration des  postes  n'encourt  aucune  responsabilité  au  cas  de  perte 
d'une  lettre,  même  affranchie,  mais  non  chargée.  Elle  est,  au  con- 
traire,responsable  de  la  perte  d'une  lettre  chargée  ;  mais  l'indemnité 
dont  elle  est  passible  est  limitée  à  50  fr. , quelle  que  soit  l'importance 
des  valeurs  renfermées  dans  la  lettre.  Cette  dernière  règle  a  été 
modifiée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  4  juin  1859,  d'après  lequel  l'admi- 
nistration des  postes  est,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  respon- 

ï8  Marcadé,  loc.  cit.  Douai  17  mars  1847,  Sir.,  47,  2,  207.  Paris,  14  août 
1847,  Sir.,  47,  2,  olO.  Tours,  23  novembre  1847,  Sir.,  48,  2,  13.  Voy.  aussi 
les  arrêts  cite's  à  la  note  11  supra. 

19  TouUinr,  XI,  235.  Duvergier,  II,  329.  TàuHer,  VI,  p.  310.  Marcadé, 
loc.  cit.  Zachariaî,  |  373,  texte  et  note  8.  Bruxelles,  28  avril  1810,  Sir.,  11, 
2,  21.  Cpr.  Paris,  2  avril  1811,  Sir.,  14,  2,  100:  Req.  rej.,  16  avril  1828, 
Sir.,  29,  i,  163  ;  Douai,  17  mars  1847,  Sir.,  47,  2,  207  ;  Paris,  7  décembre 
1838,  Sir.,  39,  2,  244.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  III,  930. 

20  Touilier,  XI,  2o4  et  236,  Duvergier,  II,  322  et  323.  Marcadé,  loc.  cit. 
Zacharia?,  |  373,  texte  et  note  14.  Paris,  9  avril  1809,  Sir.,  11,  2,  394.  Paris, 
7  juillet  1832,  Sir.,  32,  2,  469.  Grenoble,   29  août  1833,  Sir.,  34,  2,  622. 

21  II  est  à  remarquer  que  les  dispositions  de  ces  lois  spéciales  ne  sont  plus 
applicables,  lorsque  les  valeurs  insérées  dans  une  lettre  ont  été  soustraites  par 
un  employé  de  l'administration  des  postes.  En  pareil  cas  cette  administration  est 
tenue,  conformément  à  l'art.  1384,  de  répondre  intégralement  du  fait  de  son 
igent.  Grim.  cass.,  12  janvier  1849,  Sir..  49,  1,  43.  Paris,  6  août  1830,  Sir,, 
30,  2,  404.  Cpr.  |  447. 
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sable,  jusqu'à  concurrence  de  2,000  fr.,  des  effets  ou  titres  au 
porteur  insérés  dans  des  lettres  chargées,  avec  déclaration  de 
leur  valeur. 

Le  transport  doit  être  effectué  dans  le  délai  fixé  par  la  conven- 
tion, faute  de  quoi  levoiturier  peut  être  condamné  aux  dommages- 
intérêts  du  voyageur,  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire,  à  moins 
(ju'il  ne  prouve  que  le  défaut  d'arrivée  dans  ce  délai  est  le  résultat 
soit  de  quelque  faute  imputable  au  voyageur  ou  à  l'expéditeur, 
soit  d'un  événement  fortuit  ou  de  force  majeure.  Cpr.  Gode  de 
commerce,  art.  104. 

Les  voyageurs  sont  tenus  de  se  rendre,  à  l'heure  fixée ,  au  lieu 
de  départ,  et  les  expéditeurs  d'y  remettre,  en  bon  état  d'embal- 
lage, les  choses  qu'ils  entendent  faire  transporter.  Les  uns  et  les 
autres  doivent  payer  au  voiturier  le  prix  convenu  et  lui  rembourser 
les  dépenses  qu'il  a  été  obligé  de  faire  à  l'occasion  des  choses  qui 
lui  ont  été  confiées.  Le  voiturier  jouit,  pour  le  paiement  de  ce 
qui  lui  est  dû,  d'un  privilège  sur  les  choses  qu'il  a  transportées. 
Art.  2102,  n°  6. 

Les  dispositions  des  art.  105  et  108  du  Code  de  commerce  sur 
l'extinction  des  actions  ouvertes  contre  les  voituriers,  sont  spé- 
ciales aux  transports  effectués  par  des  voituriers  rentrant  dans  la 
classe  des  commerçants  22.  Mais  leur  application  est  indépendante 
de  la  nature  des  objets  à  transporter  et  de  la  qualité  soit  de  l'ex- 
péditeur, soit  du  destinataire  23. 

L'entrepreneur  de  voitures  publiques,  qui  a  fait  connaître  son 
entreprise  par  des  affiches  ou  des  annonces  dans  les  journaux, 
ne  peut,  alors  surtout  qu'il  exerce  un  monopole  ou  qu'il  n'a 
pas  de  concurrent,  refuser,  sans  motifs  légitimes,  de  transpor- 


22  Nous  n'avons  pas  à  développer  ces  dispositions,  dont  l'explication  rentre 
dans  le  Droit  commercial. 

23  Les  art.  105  et  108  du  Code  de  commerce  ont  pour  objet  de  protéger, 
contre  des  réclamations  tardives,  l'industrie  des  entrepreneurs  de  transports,  et  ce 
serait  aller  manifestement  contre  l'esprit  de  la  loi,  que  d'en  restreindre  l'appli- 
cation aux  transports  de  marchandises  entre  commerçants.  Vazeille,  Des  pres- 
criptions, II,  743.  Duvergier,  II,  332.  Vanhufifel,  n»  38.  Bédarride,  Droit  com- 
mercial, II,  456  et  457.  Rennes,  23  mars  1832,  Sir.,  52,  2,  174.  Cpr.  Rennes, 
25  juillet  1820,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  VI,  2,  294.  Voy.  en  sens  contraire, 
Troplon;.',  111,  928  ;  TauUer,  YI,  p.  310  ;  Marcadé,  sur  les  art.  1782  à  178G, 
n°  3  ;  Req.  rej.,  ï  juillet  1816,  Sir.,  17,  1,  300. 


DU  LOUAGE.   I  374.  525 

ter  des  personnes  ou  des  marchandises  aux  prix  fixés  par  ses 
tarifs  2<. 

Les  règlements  particuliers  auxquels  sont  assujettis  les  entre- 
preneurs de  voitures  publiques  et  les  commissionnaires  de  trans- 
ports, n'ont  pas  pour  objet  de  régler  les  rapports  résultant  dii  con- 
trat de  louage  dont  nous  nous  occupons.  Principalement  établis 
dans  des  vues  de  sûreté  publique,  ces  règlements  de  police  sont 
cependant  obligatoires  entre  les  parties,  en  ce  sens  que  les  voya- 
geurs et  les  expéditeurs  sont  tenus  de  s'y  conformer  ou  d'en  souf- 
frir l'exécution,  et  que,  d'un  autre  côté,  ils  ont  une  action  pour 
en  réclamer  l'observation  lorsqu'ils  y  ont  intérêt.  Art.  1786-*. 

^  374. 

Lu  louage  d'ouvrage  qui  se  forme  par  suite  de  devis 
ou  de  marchés  > . 

1°  Règles  générales  de  la  matière. 

Le  contrat  qui  a  pour  objet  la  confection  d'un  ouvrage  (  locaiio 
operis),  présente  des  caractères  ditïérents,  selon  que  l'ouM'ier  ne 
s'engage  à  fournir  que  son  travail  ou  son  industrie,  ou  qu'il  s'engage 
à  fournir  également  la  matière.  Art.  1787.  Au  premier  cas,  le  con- 
trat est  un  pur  louage  d'ouvrage.  Art.  1711.  Au  second,  il  parti- 
cipe tout  à  la  fois  de  la  vente  et  du  louage  -. 

2*  Aix,  8  février  1833,  Sir.,  o3,  2,  231.  Civ.  rej.,  3  décembre  1867,  Sir.. 
68,  1,  193.  Cpr.  Req.  rej.,  20  avril  1837,  Sir.,  38,  1,  76. 

25  Voy.  décrets  des  14  fructidor  an  XII,  28  août  1808,  et  13  août  1810; 
loi  de  finances,  du  23  mars  1817,  art.  113  ;  ordonnances  des  4  février  1820. 
27  septembre  1827,  16  juillet  1828  ;  loi  du  28  juin  1829;  décret  du  10  août 
1832. 

*  Voy.  sur  celte  matière  :  Traité  des  devis  et  marchés,  selon  le  Code  Napoléon, 
par  Lepage;  Paris,  1809.  Traité  de  la  législation  des  bâtiments,  par  Frémy- 
Ligneville  ;  Paris,  1830,  2  vol.  in-S". 

2  Notre  système  de  procédure  n'exigeant  pas,  comme  celui  du  Droit  romain, 
la  désignation  du  contrat  en  vertu  duquel  l'action  est  intentée,  il  n'est  plus,  à  ce 
point  de  vue,  nécessaire  de  rechercher,  si  la  convention  dont  nous  nous  occupons 
est  plutôt  une  vente  qu'un  louage.  Cpr.  LL.  2  et  22,  il,  D.  loc.  cond.  (19,  2); 
I  4,  Inst.  de  loc.  cond.  (3,  24)  ;  L.  63,  D.  de  cont.  empt.  (18,  1).  MM.  Duran- 
ton  (XVII,  230)  et  Duvergier  (II,  333)  ont  cependant  cru  devoir  résoudre  l;i 
question,  telle  que  les  jurisconsultes  romains  se  l'étaient  posée,  et  ils  pensent 
que  d'après  l'art.  1787,  on  doit  considérer,  comme  un  simple  louage,  toute  con- 
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Si  l'ouvrier  fournit  la  matière,  et  que  l'ouvrage  vienne  à  périr, 
(le  quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'avoir  été  livré,  l'ouvrier 
perd  à  la  fois  la  matière  et  le  prix  de  son  travail  *,  à  moins  que 
l'autre  partie  n'ait  été  mise  en  demeure  de  recevoir  l'ouvrage, 


vention  par  laquelle  un  ouvrier  se  charge  de  la  confection  d'un  ouvrage,  peu 
importe  qu'il  fournisse  ou  non  la  matière.  Mais  cette  opinion  nous  semble  repoussée 
par  la  nature  même  des  choses,  par  le  texte  de  Fart.  1711,  que  l'art.  1787,  sai- 
nement entendu,  n'a  nullement  modifié,  et  par  les  travaux  préparatoires  du  Gode. 
L'art.  1787  renfermait,  d'après  le  projet,  un  second  et  un  troisième  alinéa,  ainsi 
conçus  :  i  Dans  le  premier  cas,  c'est  un  i)ur  louage.  — Dans  le  second,  c'est  une 
«  vente  d'une  chose  une  fois  faite,  k  Voy.  Locré,  Lég.,  XIV,  p.  328,  art.  110. 
Ces  deux  alinéas,  supprimés  à  la  demande  du  Tribunal,  ne  l'ont  été  que  comme 
énonçant  une  idée  de  pure  doctrine,  et  comme  n'ayant  pas  le  caractère  d'une 
disposition  législative.  Cpr.  Locré,  Lég.,  XIV,  p.  401,  n"  40.  Il  est  donc,  mal- 
gré leur  suppression,  permis  d'en  conclure,  qu'aux  yeux  des  rédacteurs  du  Code 
la  convention  ne  devait  plus,  dans  la  seconde  hypotlièse,  être  envisagée  comme 
un  simple  louage.  En  sens  inverse  de  l'opinion  que  nous  venons  de  combattre, 
M.  Troplong  (III,  962  à  968)  enseigne  que,  quoique  renfermant  un  certain  élé- 
ment de  louage,  la  convention  dont  s'agit  n'en  constitue  pas  moins,  d'après  son 
caractère  prédominant,  une  véritable  vente,  à  moins  que,  le  maître  ayant  livré 
la  chose  ou  la  matière  principale,  les  matériaux  fournis  par  l'ouvrier  ne  soient  à 
considérer  que  comme  de  simples  accessoires,  auquel  cas  le  savant  auteur  recon- 
naît que  la  convention  est  un  louage.  Voy.  dans  le  même  sens  :  Marcadé,  sur 
les  art.  1787  à  1791,  n"  1  ;  Zacharia?,  |  374,  texte  et  note  2.  Cette  manièrede 
voir  nous  paraît  également  trop  absolue,  et  nous  pensons  que,  dans  le  cas  même 
où  la  matière  a  été  exclusivement  fournie  par  l'ouvrier,  il  faut,  pour  rester  dans 
le  vrai,  reconnaître  que  la  convention  est  de  nature  mixte.  Nous  serions  assez 
disposés  à  dire  que,  jusqu'au  moment  de  la  réception  de  l'ouvrage,  les  rapports 
des  parties  sont  principalement  régis  par  les  règles  du  louage,  et  que  celles  de 
la  vente  deviennent  applicables  à  partir  de  ce  moment.  Telle  est  l'idée  qu'ex- 
priment, à  notre  avis,  les  termes  du  projet  :  «  c'est  une  vente  d'une  chose  une 
fois  faite.  »  Encore  reste-t-il,  même  après  la  réception,  un  élément  de  louage, 
qui  seul  peut  expliquer,  d'une  manière  satisfaisante,  la  responsabilité  imposée 
à  l'entrepreneur  par  l'art.  1792,  responsabilité  à  laquelle  ce  dernier  se  trouve, 
selon  nous,  soumis,  alors  même  qu'il  a  construit  sur  son  propre  terrain,  et  qui 
est  toute  différente  de  celle  qui  pèse  sur  le  vendeur,  en  vertu  des  art.  1641  et 
suiv.  D'ailleurs,  le  système  de  M.  Troplong  le  conduit  à  rejeter  l'application 
des  art.  1792,  1794  et  1793,  dans  des  hypothèses  que  ces  articles  semblent 
cependant  comprendre,  d'après  leurs  termes  mêmes,  et  surtout  par  leur  combi- 
naison avec  l'art.  1787,  qui  domine  toute  la  matière.  Cpr.  texte,  notes  11,  13 
et  17  infra. 

5  Delvincourt,  sur  l'art.  1788.  Duranton,  XVII,  230.  Duvergier,  II,  337. 
Zacharite,  |  374,  texte  et  note  4. 
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auquel  cas  il  a  droit  tant  à  son  salaire  qu'au  prix  de  la  matière. 
Art.  1788*. 

Si  l'ouvrier  fournit  seulement  son  travail,  il  ne  répond  de  la 
perte  de  la  matière  qu'autant  qu'elle  a  été  le  résultat  d'une  faute 
par  lui  commise,  ou  qu'elle  a  eu  lieu  après  sa  mise  en  demeure  de 
livrer  l'ouvrage*.  Art.  1789. 

En  dehors  de  cette  dernière  hypothèse,  l'ouvrier  n'est  donc  pas 
responsable  de  la  perte  de  la  matière  arrivée  par  cas  fortuit,  et 
notamment  par  suite  d'un  incendie  qui  a  commencé  dans  une  mai- 
son voisine  ^.  Il  en  serait  ainsi ,  alors  même  que  l'ouvrier  à  façon 
devrait,  à  raison  de  l'exercice  de  son  industrie,  être  rangé  dans  la 
classe  des  négociants'. 

L'ouvrier,  quoique  non  responsable  de  la  perte  de  la  matière, 
perd  cependant  le  prix  de  son  travail  et  ne  peut  réclamer  de  sa- 
laire lorsque  rou\Tage  vient  à  périr  avant  d'avoir  été  reçu,  à 
moins  que  le  maître  ne  soit  en  demeure  de  le  vérifier,  ou  que  la 
perte  ne  provienne  du  vice  de  la  matière  8.  Art.  1790. 

Quand  il  s'agit  d'un  ouvrage  à  faire  par  pièce  ou  à  la  mesure, 
l'ouvrier  peut  en  demander  la  vérification  par  parties.  La  vérifica- 
tion est  censée  faite  pour  toutes  les  parties  payées,  si  le  maître 
paie  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage  fait  3.  Art.  1791. 

La  responsabilité  qui  pèse  sur  l'ouvrier  à  raison  des  malfaçons, 
se  couvre  par  la  réception  de  l'ouvrage,  lorsque  les  défauts  qui  s'y 
rencontrent  étaient  de  nature  à  être  reconnus  par  la  vérification  faite 


*  Cet  article  s'applique  aux  entrepreneurs  de  constructions,  comme  simples 
ouvriers.  Req.  rej.,  11  mars  1839,  Sir.,  39,  1,  180. 

5  La  demeure,  au  point  de  vue  des  risques  et  périls  de  la  chose,  équivaut  à 
faute.  Art.  1302,  al.  1.  Discussion  aie  Conseil  d' État  sur  l'art.  1789  (Locré,  Lég., 
XIV,  p.  361,  n°  13). 

6  Civ.  cass.,  3  mars  1869,  Sir.,  69,  1,  300. 

7  Civ.  cass.,  1"  août  1866,  Sir.,  66,  1,  436. 

8  Cependant,  si  l'ouvrier  avait  connu  le  vice  de  la  matière,  ou  si,  eu  égard 
aux  connaissances  spéciales  que  doit  posséder  un  homme  de  sa  profession,  il  y 
avait  eu  impéritie  de  sa  part  à  ne  pas  reconnaître  ce  vice,  il  ne  pourrait  réclamer 
le  prix  de  son  travail.  Delvincourt,  III,  p.  215.  Duranton,  XVII,  251.  Duver- 
gier,  II,  342.  Zachariœ,  |  374,  note  5. 

9  Des  à-compte  payés  pendant  la  durée  des  travaux,  sans  imputation  spé- 
ciale à  certaines  portions  déjà  terminées  de  l'ouvrage,  ne  feraient  pas  présumer 
la  vérification.  Duranton,  XVII,  254.  Duvergier,  II,  345.  Zachari»,  |  374, 
texte  ad,  art.  1791. 
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aumomenl  de  la  livraison^".  Que  s'il  s'agissait  de  défauts  qui  ne 
se  sont  révélés  qu'ultérieurement,  l'ouvrier  n'est  pas  dégagé  desa 
responsabilité  par  la  seule  réception  de  l'ouvrage.  Mais  l'action 
en  dommages-intérêts,  ou,  le  cas  échéant,  en  résiliation  du  marché, 
compétant  au  maître,  doit,  par  application  de  l'art.  1648  ou  par 
analogie  de  sa  disposition,  être  formée  dans  un  bref  délai,  suivant 
la  nature  de  l'ouvrage  et  les  vices  qui  s'y  rencontrent. 

Soit  que  l'ouvrier  ne  doive  fournir  que  son  travail ,  ou  qu'il 
fournisse  en  même  temps  la  matière  i*,  le  contrat  peut,  ii  toute 
époque,  être  résolu  par  la  seule  volonté  du  maître,  à  charge  par 
ce  dernier  d'indemniser  l'ouvrier  ou  l'entrepreneur  de  toutes  ses 
dépenses  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  l'entreprise  ^^. 
Art.  1794. 

Le  contrat  est,  dans  Tune  et  l'autre  hypothèse  '^  résolu  de  plein 
droit,  à  l'égard  des  deux  parties  ^^  par  la  mort  de  l'ouvrier,  de 

*o  Duvcrgier,  II,  364.  Lyon,  18  juin  1835,  Dalloz,  1836,  2,  123.  Metz, 
17  octobre  1843,  Sir.,  44,  2,  173.  Dée.  en  Cons.  d'État,  24  avril  1864,  Sir., 
64,  2,  174. 

*'  Duvergier,  II,  335.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  III,  1030;  Mar- 
cadé,  sur  les  art.  1794  à  1799,  n"  2.  La  disposition  de  l'art.  1794  étant  exclu- 
sivement fondée  sur  des  considérations  personnelles  à  celui  qui  a  commande' 
l'ouvrage,  et  sur  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  à  ne  pas  le  faire  aciiever,  il  n'y  a  aucun 
motif  pour  distinguer  entre  les  deux  hypothèses  indiquées  au  texte.  On  ne  ver- 
rait pas  pourquoi  celui  qui  a  traité,  par  exemple,  avec  un  statuaire  pour  la  con- 
fection d'une  statue,  ne  serait  pas  autorisé  à  résilier  le  marché,  dans  le  cas  où 
le  marbre  devait  être  fourni  par  le  statuaire,  tandis  qu'il  en  aurait  incontestable- 
ment le  droit,  s'il  l'avait  lui-même  livré.  L'opinion  de  MM.  Troplong  et  Marcadé 
conduirait  d'ailleurs  à  dire,  que  la  personne  qui  a  traité  avec  un  ouvrier  cliargé 
de  fournir  la  matière,  est  irrévocablement  liée  dès  la  conclusion  de  la  convention, 
et  ne  peut  par  conséquent  plus  la  résilier,  alors  même  que  l'ouwier  n'aurait  point 
encore  commencé  son  travail  et  ne  se  serait  pas  procuré  la  matière  nécessaire. 
Or,  nous  ne  pensons  pas  qu'une  doctrine  qui  aboutit  à  de  pareilles  conséquences, 
puisse  être  acceptée. 

12  L'art.  1794  ne  parle  expressément  que  des  marchés  à  forfait  ;  mais  ce 
qu'il  en  dit  s'applique,  a  fortiori,  aux  marchés  à  la  pièce  ou  à  la  mesure.  Du- 
ranton,  XVII,  257.  Duvergier,  II,  371. 

*3  Duvergier,  II,  335.  —  MM.  Troplong  (III,  1044)  et  Marcadé  (/oc.  cil.)  sou- 
tiennent que  les  art.  1795  et  1796  sont  étrangers  au  cas  où  l'ouvrier  est  chargé 
de  fournir,  outre  son  travail,  la  chose  ou  la  matière  principale.  Cette  opinion  se 
rattache  à  celles  que  nous  avons  déjà  réfutées  aux  notes  2  et  1 1  supra. 

14  Les  héritiers  de  l'ouvrier  ne  pourraient  donc,  dans  le  cas  où  le  marché 
leur  paraîtrait  avantageux,  en  continuer  l'exécution  malgré  le  maître.  Duranton, 
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l'architecte,  ou  de  l'entreprenear  ^*.  Art.  179o.  Cpr.  art.  1122  et 
1237.  Les  héritiers  de  ces  derniers  n'ont  droit  à  aucune  indemnité 
à  raison  des  travaux  déjà  exécutés  et  des  matériaux  préparés,  h 
moins  que  ces  travaux  et  ces  matériaux  ne  puissent  être  utiles  au 
maître,  auquel  cas  celui-ci  est  obligé  d'en  payer  la  valeur,  en  pro- 
portion du  prix  porté  par  la  convention.  Art.  1796. 

2"  Règles  spéciales  aux  architectes  et  entrepreneurs  de  constructions. 

Le  prix  des  travaux  à  effectuer  par  un  architecte  ou  un  entre- 
preneur peut  être  convenu  de  deux  manières,  soit  en  une  somme 
tixe  et  déterminée  d'avance  (p^nx  fait  ou  forfait),  soit  en  une 
somme  à  déterminer,  lors  de  l'achèvement  des  travaux ,  suivant 
leur  nature  et  leur  importance,  d'après  les  bases  d'un  devis. 

a.  La  responsabilité  des  entrepreneurs  et  architectes  est  réglée, 
d'une  manière  spéciale,  par  les  art.  1792  et  2270. 

Aux  termes  du  premier  de  ces  articles,  les  architectes  ou  entrepre- 
neurs, qui  se  sont  chargés  à  prix  fait  ou  à  forfait  de  la  construction 
d'un  édifice,  sont,  de  plein  droit,  responsables  de  sa  perte  totale  ou 
partielle.  Il  importe  peu,  ù  cet  égard,  que  la  perte  provienne  d'un 
vice  de  construction  ou  du  vice  du  sol  sur  lequel  l'édifice  a  été 
l'ievé  '^,  et  que  le  terrain  ait  été  fourni  soit  par  le  propriétaire  lui- 
même,  soit  par  l'architecte  oul'entrepreneur'^  Art.  1792. 

XVII,  258.  Duvergier,  II,  377.  Troplong,  III,  1034.  Larombière,  I,  art.  il22, 
n"'  13  et  14.  Demolombo,  XXIV,  267.  Mais,  d'un  autre  côté,  le  maître  ne 
pourrait  forcer  les  héritiers  de  l'ouvrier  à  lui  abandonner  la  partie  de  l'ouvrage 
i[ui  se  trouverait  achevée.  Zaohariy,  |  374,  note  7. 

15  La  disposiiion  de  l'art.  1793  est  absolue  :  il  n'y  a  plus  à  distinguer, 
comme  dans  l'ancien  Droit,  entre  le  cas  où  la  considération  du  talent  de  l'ou- 
vrier a  été  le  principal  motif  de  la  convention,  et  l'iijpothèse  contraire.  Discus- 
sion au  Conseil  (VEtat  sur  l'art.  1793  (Locré,  Lég.,  XIV,  p.  366,  n''22).  Rap- 
port au  Tribunal,  par  Mouricault  (Locré,  Lég.,  XIV,  p.  443).  Touiller,  VI, 
408.  Duranlon,  XVII,  238. 

*C  II  en  serait  autrement,  s'il  était  établi  par  l'architecte  ou  par  l'entrepre- 
neur, que  les  accidents  survenus  à  l'édifice  pro\iennent  de  causes  inhérentes, 
non  au  sol  même  sur  lequel  il  a  été  construit,  mais  à  des  terrains  adjacents, 
et  dont  rien  ne  pouvait  faire  soupçonner  l'existence.  Paris,  29  avril  1864,  Sir., 
04,2,  133. 

17  Duranton,  XVII,  233.  Voy,  en  sens  contraire  :  Troi^long,  III,  1013.  Sui- 
vant cet  auteur,  l'entrepreneur  qui  a  bâti  sur  son  propre  terrain,  ne  serait  qu'un 
vendeur,  et  devrait  être  traité  comme  s'il  avait  vendu  une  maison  qu'il  aurait 
construite  sans  qu'elle  lui  ait  été  commandée.  C'est  là  une  conséquence  extrême, 
qui  nous  paraît  démontrer  de  plus  en  plus  l'erreur  du  système  dont  elle  découle. 
IV.  *  34 
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La  présomption  légale  de  faute  que  l'article  précité  établit  ainsi  à 
la  charge  des  architectes  ou  entrepreneurs,  ne  peut  être  écartée 
que  par  la  preuve  d'un  cas  fortuit  ou  d'un  événement  de  force 
majeure,  exclusif  de  toute  idée  de  faute  de  leur  part. 

La  disposition  de  l'art.  1792  étant  exceptionnelle  de  sa  nature, 
doit  être  restreinte  à  l'hypothèse  qu'elle  prévoit  ^^. 

Cette  disposition  est  donc  inapplicable  h  l'architecte  qui,  sans  se 
charger  d'une  construction,  en  a  simplement  dressé  le  plan  et  di- 
rigé ou  surveillé  les  travaux  ^'. 

D'un  autre  côté,  elle  est  étrangère  aux  constructions  entreprises, 
non  point  à  forfait,  mais  moyennant  un  prix  h  déterminer  d'après 
les  bases  d'un  devis  -^. 

Enfin,  elle  ne  doit  pas  être  étendue  à  des  travaux  dont  l'exécu- 
lionne  saurait  être  assimilée  à  la  construction  d'un  édifice,  tels. 
par  exemple,  qu'un  canal  ou  une  digue. 

En  raisonnant  comme  il  le  fait,  M.  Troplong  ne  tient  aucun  compte  de  la  partie 
de  la  convention  par  laquelle  l'entrepreneur,  en  se  chargeant  d'une  construction, 
s'est  engagé  à  y  apporter  tous  les  soins  et  toutes  les  précautions  qu'on  était  en 
droit  d'attendre  de  lui  d'après  sa  profession.  Et  comme  c'est  précisément  sur 
cette  idée,  à  laquelle  se  rattachent  des  considérations  d'ordre  public,  que  repose 
la  disposition  de  l'art.  1792,  il  serait  contraire  à  son  esprit  d'en  restreindre 
l'application  au  cas  où  l'entrepreneur  a  construit  sur  le  terrain  du  maître. 

18  D'après  une  doctrine  assez  généralement  suivie,  la  disposition  de  l'art. 
1792,  devrait  être  complétée  par  celle  de  l'art.  2270,  de  sorte  que  la  présomp- 
tion légale  de  faute  établie  par  le  premier  de  ces  articles,  deviendrait  applicable 
à  toutes  les  hypothèses  comprises  dans  le  second,  Voy.  Delvincourt,  III,  p.  216; 
Troplong,  III,  1001  ;  Duvergier,  II,  353  ;  Frémy-Ligneville,  Législalion  des 
bâtiments,  I,  94  et  100;  Marcadé,  sur  les  art.  1792  et  1793,  n"  1;  Zachariae, 
I  374,  texte  in  fine,  et  note  14.  Mais  cette  doctrine  est  erronée,  puisqpi'une 
présomption  légale  de  faute  ne  peut  et  ne  doit,  pas  plus  que  toute  autre  pré- 
somption légale,  être  étendue  à  des  hypothèses  autres  que  celle  pour  laquelle 
elle  a  été  établie.  C'est  avec  raison  qu'elle  a  été  rejetée  par  la  cour  de  cassa- 
tion. Req.  rej.,  12  novembre  1844,  Sir.,  43,  1,  180.  Req.  rej.,  15  juin  186.], 
Sir.,  63,  1,  409. 

*9  Voy.  les  arrêts  cités  à  la  note  précédente.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zacha- 
riœ,  loe.  cit.;  Bordeaux,  21  avril  1864,  Sir.,  64,  2,  219. 

20  La  présomption  légale  de  faute  établie  par  l'art.  1792  s'explique  par  l'in- 
térêt qu'a  l'architecte  ou  l'entrepreneur,  qui  s'est  chargé  à  forfait  d'une  construc- 
tion, de  restreindre  le  plus  possible  les  frais  de  celte  construction.  Or,  conune 
cet  intérêt  n'existe  plus,  lorsque  le  prix  doit  être  déterminé  d'après  les  bases 
d'un  devis,  la  présomption  dont  s'agit  n'a  plus  dans  cette  hypothèse  de  raison 
d'être. 
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En  dehors  du  cas  prévu  par  l'art.  1792,  les  architectes  et  entre- 
preneurs sont,  d'après  l'art.  2270,  responsables  de  l'exécution  dé- 
fectueuse des  travaux  qu'ils  ont  entrepris,  ou  même  simplement 
dirigés  21. 

Il  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  2270,  dont  la  portée  est,  sous 
divers  rapports,  plus  étendue  que  celle  de  l'art.  1792,  que  l'archi- 
tecte qui,  sans  se  charger  lui-même  d'une  construction,  en  a  dressé 
le  plan,  ou  en  a  dirigé  et  reçu  les  travaux,  est  responsable  du 
dommage  que,  par  négligence  ou  par  impéritie,  il  a  causé  dans  l'ac- 
complissement de  la  mission  à  lui  confiée  22. 

Il  en  résulte  également  que  la  même  responsabilité  incombe  à 
l'entrepreneur  qui  s'est  chargé  de  la  construction  d'un  gros  ou- 
vrage quelconque 23,  et  ce,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'il  a  traité 
à  forfait  ou  moyennant  un  prix  à  déterminer  d'après  la  nature  et 
l'importance  des  travaux  "2*. 

Mais,  dans  ces  hypothèses,  et  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu 

21  Zachame,  |  374,  note  10.  Civ.  rej.,  3  décembre  1834,  Sir.,  3d,  1,  216.— 
On  admet  assez  généralement,  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence,  qu'en 
dehors  du  cas  spécialement  prévu  par  l'art.  1792,  )a  responsabilité  des  archi- 
tectes s'apprécie  d'après  les  règles  posées  aux  art.  1382  et  1383.  Voy.  notam- 
ment :  Req.  rej.,  lo  juin  1863,  Sir.,  63,  1,  409;  Req.  rej.,  1"  décembre  1868, 
Sir.,  69,  1,  97.  Mais  cette  manière  de  voir,  qui  tient  à  une  confusion  évidente 
entre  les  délits  ou  quasi-délits  elles  fautes  contractuelles,  nous  paraît  erronée. 
Nous  croyous  d'autant  plus  devoir  la  rejeter,  qu'elle  conduirait,  dans  ses  appli- 
cations pratiques,  à  des  conséquences  qu'il  nous  serait  impossible  d'admettre, 
Çpr.  note  28  infra. 

22  Req.  rej.,  30  novembre  1817,  Sir.,  19,  1,  102.  Pau,  13  mars  1845, 
Sir.,  45,  2,  408.  Ord.  en  Conseil  d'État,  29  juin  1837.  Sir.,  37,  2,  503. 
Dec.  eu  Conseil  d'État,  7  et  21  juillet  1833,  Sir.,  54,  2,  222  et  277;  12  juil- 
let 1833,  Sir.,  36,  2,  234;  22  décembre  1839,  Sir.,  60,  2,  498. 

23  Paris,  2  juillet  1828,  Sir.,  28,  2,  316.  Douai,  28  juin  1837,  Sir.,  39, 
1,  829.  Req.  rej.,  11  mars  1839,  Sir.,  39,  1,  180.  Civ.  cass.,  19  mai  1851, 
Sir.,  51,  1,  393.  Dijon,  13  mai  1862,  Sir.,  62,  2,  348. 

24  D'après  l'un  des  motifs  d'un  récent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (Req. 
rej.,  1"  décembre  1868,  Sir.,  69,  1,  97),  la  circonstance  que  l'entrepreneur 
n'a  pas  traité  à  forfait,  devrait  avoir  pour  conséquence  de  faire  écarler  non- 
seulement  l'appUcation  de  l'art.  1792,  mais  encore  celle  de  l'art.  2270,  Ce  mo- 
tif est  évidemment  erroné  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  article,  qui,  non-seule- 
ment ne  rappelle  pas  la  condition  d'un  marché  à  prix  fait,  à  laquelle  se  trouve 
subordonnée  l'application  de  l'art.  1792,  mais  l'exclut  même  dune  manière 
formelle,  en  étendant  la  responsabilité  dont  il  règle  la  durée  à  l'architecte  qui  a 
simplement  dirigé  les  travaux. 
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au  cas  prévu  par  l'art.  1792,  c'est  au  propriétaire,  qui  actionne  en 
doramages-intérèts  l'architecte  ou  l'entrepreneur,  à  prouver  l'exis- 
tence de  la  faute  qu'il  lui  reproche  2*.  Cette  faute,  au  surplus,  pour- 
rait, môme  dans  ces  hypothèses,  résulter  de  ce  que  l'architecte 
ou  l'entrepreneur  aurait  élevé  les  constructions  sur  un  terrain  qui 
ne  présentait  pas  la  solidité  nécessaire  pour  les  recevoir ^s. 

Que  si,  comme  il  arrive  ordinairement,  un  entrepreneur  s'est 
chargé  d'élever  une  construction  d'après  un  plan  fourni  par  l'archi- 
tecte du  propriétaire,  la  responsabilité  se  partage  entre  l'architecte 
et  l'entrepreneur,  en  ce  sens  que  le  premier  n'est  tenu  que  des 
dommages  qui  ont  été  la  suite  des  vices  du  plan,  et  le  second  de 
ceux  qui  ont  été  occasionnés  par  l'exécution  défectueuse  des  tra- 
vaux ou  par  l'emploi  de  mauvais  matériaux. 

Les  architectes  et  entrepreneurs,  dont  la  responsabilité  se  trouve 
engagée  en  vertu  soit  de  l'art.  1792,  soit  de  l'art.  2270,  ne  peu- 
vent invoquer  pour  excuse  ni  le  fait  d'avoir  prévenu  le  proprié- 
taire des  vices  du  sol  ou  des  dangers  de  la  construction  2',  ni 
même  la  circonstance  que  la  construction  aurait  été  faite  sur  un 
plan  présenté  par  le  propriétaire,  d'après  ses  indications,  et  avec 
des  matériaux  par  lui  fournis 2«. 


-^  Req.  rcj.,  lo  juin  1803,  Sir.,  03,  i,  409. 

26  En  pareil  cas,  il  y  aurait,  de  Ja  part  de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur, 
négligence  ou  inipéritie.  Req.  rej.,  12  février  1830,  Sir,,  SI,  1,  37. 

'-7  C'est  ce  qui  a  été  positivement  reconnu  dans  la  discussion  au  Conseil 
d'État  (Locré,  Lèg.,  XIV,  p.  363,  n°*  18  et  19).  Duvergier,  II,  331.  Troplong, 
m,  996.  Marcadé,  sur  les  art.  1792  et  1793,  n°  1.  Req.  rej.,  10  février  1833, 
Sir.,  35,  1,  174.  Bastia,  7  mars  1834,  Sir.,  54,  2,  163.  Paris, Smars  1863, 
Sir.,  63,  2,  92.  Bordeaux,  21  avril  1864,  Sir,,  64,  2,  219.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Duranton,  XVII,  233;  Taulier,  VI,  p.  316  et  317. 

28  Duvergier,  II,  331,  Troplong,  III,  393,  Frémy-Ligneville,  op.  cil.,\,  94, 
Hcq.  rcj.,  18  mars  1839.  Sir.,  39,  1,  180.  Bourges,  13  août  1842,  Sir.,  42,2, 
73.  Bastia,  7  mars  1834,  Sir.,  34,  2,  163.  Aix,  16  janvier  1858,  Sir.,  38,2, 
339.  Voy.  cep.  Req.  rej.,  1"  déeem.bre  1868,  Sir.,  69,  1,  97.  Cet  arrêt  a  dé- 
indé  que,  dans  l'iiypothèse  indiquée  au  texte,  la  responsabilité  peut  et  doit,  pour 
le  cas  du  moins  où  le  marché  n'a  pas  eu  lieu  à  forfait,  se  partager  entre  le  pro- 
priétaire et  l'architecte  ou  l'entrepreneur,  par  application  des  art.  1382  et  1383. 
Cette  solution  se  réfute,  à  notre  avis,  par  les  raisons  déjà  indiquées  aux  notes  21 
et  24  supra,  que,  d'une  part,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit, 
mais  Lien  d'une  faute  contractuelle,  et  que,  d'autre  part,  l'application  de  l'art. 
2270  n'est  pas  subordonnée  à  la  condition  d'un  marché  à  prix  fait.  Nous  ajou- 
teM-ons  que  la  responsabilité  des  architectes  et  entrepreneurs,  qui  se  rattache  à 
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Cette  responsabilité  ne  dure  que  pendant  10  années,  à  partir  de 
la  réception  des  travaux.  Art.  1192  et  2270. 

Le  délai  de  10  ans,  dont  il  est  parlé  dans  ces  articles,  constituant 
un  temps  d'épreuve  de  la  bonne  exécution  des  travaux  et  de  la 
solidité  de  la  construction,  il  en  résulte  qu'à  l'expiration  de  ce  délai 
les  architectes  et  entrepreneurs  sont  dégagés  de  toute  responsabi- 
lité, à  raison  de  dommages  qui  se  produiraient  ultérieurement,  el 
ce,  dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  serait  mineur  2^.  Mais  si  la 
construction  vient  à  périr,  ou  que  des  détériorations  s'y  mani- 
festent avant  l'expiration  des  dix  années  de  garantie ,  l'action  en 
dommages-intérêts,  compétant  au  propriétaire,  ne  s'éteint  que  par 
30  années,  à  partir  du  jour  où  ces  événements  sont  arrivés'^". 

Indépendamment  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  les  architectes 
et  entrepreneurs,  au  point  de  vue  de  la  solidité  et  de  la  bonne 
exécution  des  travaux,  ils  sont  encore,  conformément  aux  art.  1382 
et  1383,  responsables,  envers  le  propriétaire  et  envers  ses  voisins, 
des  dommages  qu'ils  peuvent  leur  avoir  occasionnés  par  l'inobser- 
valion  des  règlements  relatifs  aux  constructions  dont  ils  se  sont 
chargés  31. 

C'est  ainsi  que  l'architecte  qui  aurait  établi  un  mur  en  dehors 


des  considérations  d'ordre  public,  est  toujours  la  même  et  doit  avoir  les  mêmes 
conséquences,  peu  importe  qu'elle  découle  dune  présomption  légale  de  faute, 
ou  qu'elle  se  trouve  engagée  par  la  preuve  de  faits  d'imprudence,  de  négligence 
ou  d'impéritie.  La  différence  qui  existe  entre  le  cas  prévu  par  l'art.  1792  et  les 
autres  hypothèses  comprises  dans  l'art.  2270,  ne  porte  que  sur  une  question  de 
preuve,  et  ne  touche  en  aucune  manière  à  la  responsabilité  en  elle-même. 

29  Paris,  20  juin  1837,  Sir.,  58,  2,  49. 

^  Leçage,  Lois  des  bâtiments,  II,  p.  12.  Duranton,  XXI,  291.  Troplon^r, 
111,  1006  à  1011.  TauHer,  YI,  p.  317  et  318.  Alarcadé,  sur  les  art.  1792  et 
1793,  n"  1.— Selon  M.  Duvergier  (II,  360;,  il  résulterait  de  l'arl.  2270  que 
l'action  en  indemnité  se  prescrit  par  10  ans  à  compter  du  jour  de  la  ruine.  Mais 
les  termes  mêmes  de  cet  article,  qui  ne  parle  que  de  la  décharge  de  ki  garantie, 
et  non  de  la  prescription  de  l'action  à  laquelle  la  garantie  peut  donner  ouverture, 
ainsi  que  la  corrélation  que  présente  sa  rédaction  avec  celle  de  l'art.  1792,  re- 
poussent cette  opinion.  La  Cour  de  Paris  (1.3  novemhre  1836,  Sir.,  37,  2,  2.57) 
est  encore  allée  plus  loin,  en  jugeant  qup  le  propriétaire  est,  après  l'expiration 
du  délai  de  10  ans,  non  recevable  à  se  plaindre  de  la  ruine,  même  survenue 
pendant  ce  délai.  Cette  décision  est  contraire  à  la  régie  fondamentale  en  matière 
de  prescription  Aeiioni  non  nalœ  non  prescribilur. 

5t  Lepage,  op.  cit..  II.  p.  15.  Duvergier.  II,  301.  Voy.  cep.  Lyon,  lOmirs 
1832,  Sir.,  52.  2,  361. 
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de  l'alignement,  ou  élevé  une  construction  au  delà  de  la  hauteur 
réglementaire,  devrait  indemniser  le  propriétaire  des  frais  de  re- 
culement,  de  démolition  et  de  nouvelle  construction. 

C'est  ainsi  encore  que  l'entrepreneur  qui  n'aurait  pas  observé, 
dans  l'établissement  d'une  cheminée,  les  règlements  relatifs  k  la 
matière,  serait  responsable  envers  les  voisins  des  conséquences 
de  l'incendie  occasionné  par  la  mauvaise  construction  de  cette 
cheminée. 

La  responsabilité  qui,  sous  ce  rapport,  incombe  aux  architectes, 
n'est  même  pas  limitée  au  délai  de  10  années,  établi  par  les  art. 
1792  et  2270  32. 

Du  reste,  les  architectes  et  entrepreneurs  répondent  non-seule- 
ment des  fautes  qui  leur  sont  propres,  mais  encore  du  fait  des  per- 
.sonnes  qu'ils  emploient,  bien  que  ces  personnes  ne  doivent  pas,  à 
i-aison  de  la  profession  qu'elles  exercent,  être  considérées  comme 
leurs  préposés,  dans  le  sens  de  l'art.  1384.  Art.  1797. 

Les  règles  développées  sous  ce  numéro  s'appliquent  aux  maçons, 
charpentiers,  serruriers  et  autres  ouvriers,  qui  traitent  directe- 
ment avec  le  propriétaire,  et  qui  deviennent  ainsi  entrepreneurs 
dans  la  partie  dont  ils  se  chargent.  Art.  1799. 

Mais  la  responsabilité  décennale  imposée  par  les  art.  1792, 
1799  et  2270,  n'incombe  pas  aux  ouvriers  travaillant  à  la  tâche  et 
avec  des  matériaux  à  eux  fournis  ^3. 

h.  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'esi  chargé  à  forfait 
de  l'exécution  de  travaux  quelconques 3*,  qui  devaient  être  faits 
d'après  un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire,  il  ne  peut 
demander  aucune  augmentation  de  prix  ni  sous  le  prétexte  du 
renchérissement  de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  pour 


52  Voy.  eu  sens  contraire  :  Duvergier,  II,  363;  Troplong,  III,  1014.  Cette 
manière  de  voir  doit  être  rejetée  par  le  motif  que  le  délai  de  10  années,  établi 
par  les  art.  1792  et  2270,  ne  concerne  que  Ja  garantie  de  la  bonne  exécution 
et  de  la  solidité  des  travaux,  et  qu'il  s'agit  ici  d'un  fait  dommageable  complè- 
tement étranger  à  cette  garantie,  et  dont  la  réparation  peut  être  poursuivie 
pendant  30  ans,  conformément  à  l'art.  2262. 

33  Civ.  rej.,  12  février  1868,  Sir.,  68,  1,208. 

3*  L'art.  1793  ne  parle,  il  est  vrai,  que  de  l'entreprise  à  forfait  d'un  bâti- 
ment ;  mais  sa  disposition  doit,  par  identité  de  raison,  s'appliquer  à  l'exécution 
de  travaux  quelconques,  dont  un  entrepreneur  s'est  chargé  à  forfait.  Marcadé, 
sur  les  art.  1792  et  1793,  n°  2.  Voy.  au.ssi  l'arrêt  cité  à  la  noie  suivante. 
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cause  d'accidents  de  force  majeure  qui  auraient  nécessité  des  tra- 
vaux supplémentaires  35.  Arl.  1793. 

Il  n'y  serait  pas  même  autorisé  en  raison  de  changements  ou 
d'augmentations  faits  au  plan  primitif,  à  moins  que  ces  modifica- 
tions n'aient  été  autorisées  par  écrit  et  que  le  prix  n'en  ait  été 
convenu  avec  le  propriétaire.  Art.  1793. 

Cet  article  ne  se  borne  pas  à  proscrire  la  preuve  testimoniale  de 
l'accord  concernant  les  modifications  apportées  au  plan  primitif; 
il  exige  l'écriture  comme  une  condition  de  l'efficacité  de  cet  accord, 
de  sorte  qu'à  défaut  d'un  acte  écrit,  aucune  réclamation  ne  doit 
être  reçue  de  la  part  de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur,  qui  ne 
peut  ni  faire  interroger  le  propriétaire  sur  faits  et  articles,  ni 
même  lui  déférer  un  serment  litis-décisoire  ^^. 

L'article  précité  veut,  en  outre,  que  le  prix  des  changements  à 
faire  au  plan  primitif  ait  été  convenu  avec  le  propriétaire;  mais  il 
n'exige  pas  que  la  convention  relative  à  cet  objet  ait  été  constatée 
par  écrit.  Il  en  résulte  que,  si  l'architecte  ou  l'entrepreneur  n'est 
pas  recevable  à  provoquer  l'estimation  par  experts  des  travaux 
supplémentaires  qu'il  a  exécutés,  il  est  admis  à  prouver,  d'après 
les  règles  ordinaires,  le  montant  du  prix  conventionnellement  fixé 
entre  lui  et  le  propriétaire 3^. 

L'art.l793  suppose  l'existence  d'un  plan  arrêté  entre  les  parties, 
et  reste,  par  la  force  même  des  choses ,  inapplicable  au  cas  où  il 
n'en  existe  pas  •"'s. 

Cet  article,  qui  ne  concerne  que  les  marchés  à  forfait,  ne  peut 
être  étendu  au  cas  oi^i  le  prix  des  travaux  doit  être  déterminé 
d'après  leur  nature  et  leur  importance  39. 

Il  cesserait  même  de  recevoir  application  au  cas  d'un  marché  à 
prix  fait,  si  le  forfait  n'était  pas  pur  et  simple,  et  que  le  proprié- 
taire se  fût  réservé  la  faculté  de  faire  exécuter,  moyennant  uu 
prix  déterminé,  les  modifications  qu'il  jugerait  convenables.  En 
pareille  circonstance,  l'architecte  ou  l'entrepreneur  est  admis  à 

"'S  Civ.  rej.,  28  janvier  1840,  Sir.,  46,  1,  635. 

^6  Duvergier,  II,  386.  Troplong,  III,  1018.  Marcadé,  loc.  cit.  Zacharia', 
I  374,  texte  et  note  11.  Douai,  20  avril  1831,  Sir.,  31,  2,  337.  Cpr.  Req. 
rej.,  16  août  1826,  Sir.,  27,  1,  243. 

57  Duranton,  XVII,  256.  Duvergier,  II,  367  et  368.  Troplong,  III,  1019. 
Zachariœ,  §  374,  texte  et  note  12. 

38  Req.  rej.,  13  août  1860,  Sir.,  61,  1,  522. 

39  Marcadé,  loc.  cit. 
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prouver,  suivant  les  règles  ordinaires,  le  consentement  donné  par 
le  propriétaire  aux  travaux,  tels  qu'ils  ont  été  exécutés^". 

Entin,  la  disposition  do  l'art.  1793,  qui  a  pour  objet  de  ré- 
gler les  rapports  de  l'entrepreneur  avec  le  propriétaire,  ne  peut 
être  invoquée  par  un  entrepreneur  principal  contre  ses  sous-trai- 
tants <i. 

i\Iais  elle  peut  l'être  par  le  propriétaire  contre  les  maçons, 
charpentiers,  serruriers  et  autres  ouvriers,  qui  ont  fait  directe- 
ment avec  lui  des  marchés  à  forfait.  Art.  1799. 

3*  De  l'action  directe  dont  les  ouvriers  employés  iMr  un  entrepreneur, 
jouissent  contre  le  propriétaire. 

Les  ouvriers  employés  par  un  entrepreneur  ont  une  action  per- 
sonnelle et  directe  contre  celui  pour  le  compte  duquel  les  travaux 
ont  été  exécutés  <-;  mais  ils  n'en  jouissent  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  dont  ce  dernier  se  trouve  débiteur  envers  l'entrepre- 
neur, au  moment  où  leur  demande  est  formée.  Art.  1798.  Encore 
ne  peuvent-ils,  en  général,  et  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  travaux 
faits  pour  le  compte  de  l'État '•^^  exercer  cette  action  au  préjudice 
d'une  cession  consentie  par  l'entrepreneur,  au  profit  d'un  tiers 
de  bonne  foi,  même  avant  l'achèvement  et  la  réception  des  tra- 
vaux ^^. 

L'action  directe  établie  par  Fart.  1798  compète,  non-seulement 
aux  ouvriers  qui  n'ont  fourni  que  leur  travail  manuel,  mais  encore 
à  ceux  qui,  pour  l'exécution  de  l'ouvrage  dont  ils  se  sont  chargés, 

*0  Req.  rej.,  6  mars  1860,  Sir.,  60,  l,  401. 

41  Req.  rej.,  3  août  1868,  Sir.,  68,  I,  447. 

4-2  Duranton,  XVII,  262.  Duvergier,  II,  381.  Troplong,  ÏU,  1048.  Mar- 
cadé,  sur  les  art.  1794  à  1799,  n»  2.  Zacliari;.-,  |  374,  texte  et  note  10  feiV. 
Douai,  30  mars  et  13  avril  1833,  Sir.,  33,  2,  536.  Lyon,  21  janvier  1846, 
Sir.,  46,  2,  262.  Montpellier,  22  août  1850,  Sir..  33.  2,  683.  Voy.  en  sen.-^ 
contraire  :  Delvincourt,  III,  p.  216. 

*5  Yoy.  pour  le  développement  de  celte  exception  :  |  263  bis,  texte  111. 
leU.  b. 

**  Duranton,  XVII,  262.  Marcadé,  loc.cit.  Lyon,  21  janvier  1846, Sir.,  46, 
2,  262.  Req.  rej.,  18  janvier  1854,  Sir.,  54,  1,  441.  Giv.  cass.,  11  juin  1861. 
Sir.,  61,  1,  878.  Douai,  13  août  1866,  Sir.,  67,  2,  292.  Grenoble,  7  février 
1868,  Sir.,  68,  2,  80.  Voy.  en  sens  contraire  :  Frémy-Ligneville,  I.  226; 
Montpellier,  24  décembre  1832,  Sir..  53,  2,  687.* 
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ont  employé  des  matériaux  à  eux  appartenants,  ou  qui  se  sont 
fait  aider  par  d'autres  ouvi'iers  à  leurs  gages  ^^. 

3Iais  elle  n'appartient  pas  aux  sous-entrepreneurs  qui,  sans 
prendre  personnellement  part  aux  travaux,  ont  agi  dans  un  but 
de  spéculation  commerciale^^,  ni,  à  plus  forte  raison,  aux  tiers  qui 
ont  fourni  des  matériaux  h  l'entrepreneur^". 

L'action  directe  accordée  aux  ouvriers  contre  celui  pour  le 
compte  duquel  les  travaux  ont  été  faits,  ne  s'éteint  pas  par  la  fail- 
lite de  l'entrepreneur^^. 

y.  Du  bail  à  cheptels 

§  ^~o. 
Généralités. 

Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
livre  à  l'autre  un  fonds  de  bétail,  pour  le  garder,  le  nourrir,  et  le 
soigner,  sous  les  conditions  convenues  entre  elles,  ou  établies  par 
la  loi.  Art.  1800  et  1803. 

On  peut  livrer  à  cheptel  toute  espèce  d'animaux  susceptibles  de 
donner  quelques  profits  pour  l'agriculture  ou  pour  le  commerce. 
Art.  -1802. 

45  Montpellier,  22  août  1830,  et  24  décembre  1832.  Sir.,  33,  2,  683  et 
687.  Paris,  9  août  1839,  Sir.,  59,  2,  389.  Bordeaux,  8  juillet  1862,  Sir.,  63. 
2,  13.  Cpr.  Giv.  rej.,  12  février  1866,  Sir.,  66,  1,  94. 

<6  Giv.  rej.,  12  février  1866,  Sir.,  66,  1,  94.  Giv.  cass.,  11  novembn- 
1867,  Sir.,  67,  1,  429.  Paris,  27  juillet  1867,  Sir.,  68,  2,  280.  Dijon,  3  dé- 
cembre 1868,  Sir.,  69,  2,  32.  Grenoble,  24  décembre  1868,  Sir.,  69,  2,  78. 
—  Gpr.  sur  l'action  directe  qui  peut  appartenir  aux  sous-traitants,  par  appli- 
cation de  l'art.  U21,  relatif  aux  stipulations  pour  autrui  :  Giv.  rej.,  7  février 
1866,  Sir,,  66,  1,  220;  Req.  rej.,  31  juillet  1867,  Sir.,  67,  1,  383:  Req.  rej., 
28  janvier  1868,  Sir.,  68,  1,  216. 

*'^  Marcadé,  loc.  cit.  ïropiong,  III,  1032.  Bordeaux,  30  novembre  1838. 
Sir.,  59,  2,  317. 

48  Douai,  30  mars  et  13  avril  1833,  Sir.,  33,  2,  336  et  537.  Paris,  0  août 
1839,  Sir.,  39,  2,  389.  Besançon,  16  juillet  1863,  Sir.,  63,  2,  206.  Paris. 
12  avril  1866,  Sir.,  66,  2,  232. 

1  VoJ^  sur  cette  matière  :  Traité  des  clieplels,  par  Pothier;  Merlin,  Rép., 
v"  Glieptel.  —  Le  terme  chejHel  dérive  de  capitale,  captale,  catallum,  qui,  dans 
le  latin  du  moyen  âge,  désignait  toutes  sortes  de  biens  meubles,  et  spécialement 
le  gros  et  le  menu  bétail.  Voy.  Dufresne,  Glossariv.m,  v"  Capitale;  Merlin, 
Rép.,  \"  Cattel  et  Meilleur  Gattel. 
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Les  règles  tracées  par  le  Code  Napoléon  sur  les  dreits  et  obliga- 
tions résultant  du  bail  à  cheptel,  ne  doivent,  comme  pour  les  con- 
trats en  général,  êlre  appliquées  qu'à  défaut  de  conventions  par- 
ticulières. Art.  1803.  Toutefois,  le  principe  de  la  liberté  des 
conventions  a  été  soumis  en  matière  de  cheptel  à  d'importantes 
restrictions,  fondées  sur  ce  motif  que  les  chepteliers  sont  le  plus 
souvent  des  gens  que  la  pauvreté  et  l'ignorance  laisseraient  à  la 
discrétion  des  bailleurs. 

Les  différentes  espèces  de  cheptel  sont  indiquées  dans  l'art. 
1801. 

i  376. 
Des  règles  relatives  aux  diverses  espèces  de  cheptel. 

1°  Le  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequell'une  des  parties 
donne  à  l'autre  des  bestiaux  à  garder,  à  nourrir  et  à  soigner,  sous 
la  condition  que  le  preneur  profitera  des  laitages,  du  fumier  et  du 
travail  des  animaux,  ainsi  que  de  la  moitié  du  croît  et  de  la  laine, 
et  qu'il  supportera,  d'un  autre  côté,  la  moitié  de  la  perte.  Art. 
1804,  cbn.  1811,  al.  6  et  7. 

Cette  convention  participe  du  contrat  de  société,  en  ce  qui  con- 
cerne le  partage  des  bénéfices  et  des  pertes,  et  du  louage,  en  ce 
qui  concerne  les  autres  rapports  qu'elle  établit  entre  les  parties*. 

Les  effets  de  ce  contrat  sont  déterminés  par  les  art.  1805  à  1817, 
auxquels  nous  nous  bornerons  à  renvoyer,  en  y  ajoutant  les  re- 
marques suivantes  : 

La  perte,  dont  le  preneur  doit  supporter  la  moitié,  est  non-seu- 
lement celle  qui  peut  résulter  de  la  diminution  de  valeur  du  chep- 
tel, mais  encore  celle  qui  peut  provenir  de  sa  perte  partielle  par 
suite  de  cas  fortuits  ou  d'événements  de  force  majeure.  Le  pre- 
neur est  dispensé  de  toute  contribution  h.  la  perte,  lorsque  le  chep- 
tel a  péri  en  entier  sans  sa  faute 2.  Art.  1810. 

*  Pothier,  n»'  2  à  4. 

2  Les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  se  sont,  sous  ce  rapport,  écartés  de  la 
doctrine  de  Pothier  (n"'  7  et  suiv.),  d'après  laquelle  la  perte  totale  devait, 
comme  la  perte  partielle,  être  supportée  pour  moitié  par  le  preneur.  Le  sys- 
tème qu'ils  ont  adopté  est  justement  critiqué  par  plusieurs  auteurs.  Il  conduite 
cette  conséquence  bizarre,  que  le  preneur, est,  en  cas  d'épizootie  ou  d'incendie, 
intéressé  à  laisser  périr  en  entier  le  cheptel,  dont  il  ne  peut  espérer  de  sauver 
toutes  les  têtes.  Duranton,  XVII,  274.  Duvergier,  IV,  401. 
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Lart.  1811  prohibe  formellement,  dans  le  cheptel  simple,  cer- 
taines clauses  qui  imposeraient  au  cheptelier  des  charges  trop 
onéreuses.  On  doit  és^alement  considérer  comme  contraire  à  Tes- 
sence  do  ce  cheptel  et  comme  virtuellement  prohibée  la  clause 
par  laquelle  le  bailleur  se  réserverait  une  partie  des  laitages,  du 
fumier  et  du  travail  des  animaux  3, 

Mais  l'art.  1811  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  preneur  consente  à 
ne  recevoir,  dans  la  laine  et  dans  le  croît,  qu'une  portion  infé- 
rieure à  la  moitié,  pourvu  qu'il  ne  soit  tenu  de  supporter  qu'une 
part  correspondante  dans  la  perte^.  Art.  1811. 

La  nullité  des  clauses  contraires  aux  prohibitions  portées  par 
l'art.  1811  ne  peut  être  proposée  que  par  le  preneur.  Lorsqu'une 
clause  de  cette  nature  vient  à  être  annulée,  le  partage  des  béné- 
fices et  des  pertes  se  fait  de  la  même  manière  que  si  elle  n'avait 
pas  existé*. 

En  cas  de  refus,  sans  motifs  légitimes,  de  l'une  des  parties,  de 
consentir  à  la  vente  d'une  ou  de  plusieurs  têtes  du  fonds  ou  du 
croît,  l'autre  partie  est  autorisée  à  s'adresser  aux  tribunaux  pour 
fkire  statuer  sur  l'opportunité  de  la  vente  et  sur  les  dommages- 
intérêts  auxquels  elle  peut  avoir  droit  ^. 

Lorsque  le  preneur  dispose,  à  l'insu  du  bailleur,  de  quelques 
têtes  de  bétail  au  profit  d'acheteurs  de  bonne  foi,  le  bailleur  ne 
peut  les  revendiquer  entre  les  mains  de  ces  derniers'.  Art. 
^279. 

5  C'est  ce  qui  ressort,  tant  de  l'ancienne  jarisprudence,  que  de  la  combinaison 
des  al.  6  et  7  de  l'art.  1811  et  de  l'art.  1819  avec  l'ai.  4  de  l'art.  1828,  et  sur- 
tout de  la  circonstance  que  c'est  dans  l'art.  1811,  et  à  la  suite  de  l'énumération 
des  conventions  prohibées  en  matière  de  cheptel  simple,  que  le  législateur  attri- 
bue, d'une  manière  exclusive,  au  preneur,  les  laitages,  le  fumier  et  le  travail 
des  am'maux.  Ces  considérations  nous  portent  à  abandonner  l'opinion  contraire 
que,  dans  nos  précédentes  éditions,  nous  avions  adoptée  avec  M.  Duvergier 
(11,  408).  Yoy.  en  ce  sens  :  Pothier,  n"  28;  Duranton,  XVII,  277;  Troplong, 
m.  1127;  TauUer,  VI,  p.  326;  Marcadé,  sur  l'art.  1811,  n°  1. 

*  Pothier,  n"  23.  Duvergier,  II,  403.  Taulier,   VI,   p.    .327.   Marcadé,   loc. 
cit.  ZachariiP,  |  376,  note  â.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  XVII,  276. 
s  Arg.  art.  1804.  Duranton,  XVIL  279.  Duvergier,  II,  410  et  411. 

6  Pothier,  n"  36.  Duranton,  XVII,  283.  Duvergier,  II.  413.  Taulier,  VI. 
p.  328.  Marcadé,  sur  l'art.  1812,  n"  3.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong, 
III,  1140. 

"^  Quelques  coutumes  attribuaient,  dans  ce  cas,  au  bailleur,  un  droit  de  suite 
et  de  revendication,  même  contre  le  possesseur  de  bonne  foi.  Pothier,  n*^*  40  et 
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Les  créanciers  du  bailleur  n'ont  le  droit  de  saisir  et  de  vendre 
le  cheptel  qu'à  la  charge  par  l'adjudicataire  d'entretenir  le 
bail  8. 

L'avertissement  à  donner  au  propriétaire  de  la  ferme,  d'après 
l'art.  1813,  doit  précéder  l'introduction  du  cheptel  dans  la  ferme '^. 
Cet  avertissement  peut,  d'ailleurs,  être  suppléé  par  la  preuve  que 
le  propriétaire  savait  que  le  bétail  introduit  dans  la  ferme  avait 
été  confié  au  fermier  à  titre  de  cheptel  "*, 

La  question  de  savoir  si,  dans  telles  circonstances  données,  on 
peut  admettre  une  tacite  reconduction,  et  quelle  sera  la  durée  du 
nouveau  bail,  doit  principalement  se  décider  d'après  les  usages 
locauxi^  Arg.  art.  113o. 

2o  Le  cheptel  à  moitié  diffère  du  cheptel  simple,  en  ce  que  cha- 
cun des  contractants  y  fournit  la  moitié  des  bestiaux,  tandis  que, 
dans  le  cheptel  simple,  le  bailleur  fournit  seul  tout  le  fonds  de 
bétail.  Aussi,  dans  le  cheptel  à  moitié,  la  perle  totale  est-elle,  de 
même  que  la  perte  partielle,  supportée  en  conmiun  parle  preneur 
et  par  le  bailleur.  Art.  1818. 

La  loi  défend  formellement,  dans  ce  contrat,  toute  clause  qui 
attribuerait  au  bailleur  plus  de  la  moitié  des  laines  et  du  croît,  à 
moins  que  le  bailleur  ne  soit  propriétaire  de  la  métairie,  dont  le 
preneur  h  cheptel  est  fermier  ou  colon  partiaire,  auquel  cas  les 
parties  peuvent  faire  valablement  les  stipulations  permises  dans 
le  cheptel  simple.  Art.  1819  cbn.  1811. 

A  cette  particularité  près,  les  règles  sur  le  cheptel  simple  s'aj»- 
pliquent  toutes  au  cheptel  à  moitié.  Art.  18:20. 


suiv.  Mais  le  texte  précis  de  l'art.  2279  ne  permet  plus  de  âui\Te  les  disposi- 
tions de  ces  coutumes,  puisque  le  bailleur  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  où 
cet  article  autorise,  par  exception,  la  revendication  en  fait  de  meubles.  Duran- 
ton,  XVII,  282.  Marcadé,  sur  l'art.  1812,  n»  1.  Zacliariœ,  |  376,  nole2.  Grim. 
rej.,  o  octobre  1820,  Sir.,  21,  i,  20. 

8  Duranton,  XVII,  281.  Duvergier,  II,  416.  Troplong,  III,  llo2  ii  Uol. 
TauUer,  VI,  p.  328.  Marcadé,  sur  l'art.  1812,  n»  2. 

9  Zachanœ,  |  376,  note  2.  Civ.  rej.,  9  août  1813,  Sir.,  20,  1,  469. 

10  Troplong,  III,  1161.  Marcadé,  sur  l'art.  1813,  n»  1.  Req.  rej.,  7  mars 
1843,  Sir.,  43,  1,  285. 

*»  Pothier,  n°  30.  Zacharijp,  |  376,  note  2,  in  fine.  —  M.  Duranton  (XVll, 
286)  pense  que  la  réconduction  serait  de  la  durée  du  bail  primitif.  MM.  Duver- 
gier  (II,  424),  Troplong  (III,  1180)  et  Marcadé  (sur  les  art.  181o  et  1816, 
n»  1)  estiment  qu'elle  serait  toujours  de  trois  ans. 
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3°  Le  cheptel  de  fer*'^  est  celui  par  lequel  le  propriétaire  d'une 
terme  ou  d'une  métairie  donne  à  bail,  avec  cet  héritage,  les  bes- 
tiaux attachés  à  son  exploitation,  sous  la  condition  qu'à  l'expira- 
tion du  bail,  le  preneur  laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égale 
au  prix  de  l'estimation  de  ceux  qu'il  a  reçus.  Art.  1821. 

Ce  contrat  diffère  principalement  du  cheptel  simple,  en  ce 
que  l'estimation  du  fonds  de  bétail  le  met  aux  risques  du  pre- 
neur, qui  en  supporte  par  conséquent  la  perte  totale,  lors  même 
qu'elle  a  été  causée  par  cas  fortuit  i'.  Art.  1822  et  1825.  Voy. 
art.  1824. 

Dans  le  cheptel  de  fer,  il  est  libre  aux  parties  de  modifier, 
comme  elles  le  jugent  convenable,  les  règles  établies  par  la  loi**, 
Arg.  art.  1823  et  1825. 

Quoique  le  preneur  ne  soit  pas  propriétaire  du  cheptel  de  fer, 
il  ne  lui  est  cependant  pas  interdit  de  disposer  d'une  partie  des 
bêtes  dont  il  se  compose,  pourvu  qu'il  le  fasse  de  bonne  foi  et  de 
manière  à  ne  pas  compromettre  les  intérêts  du  bailleur'^.  Lorsque 
le  fonds  de  bétail  a  pris  un  accroissement  d'une  importance  telle 
qu'il  soit  d'une  valeur  beaucoup  supérieure  à  son  estimation,  les 
créanciers  du  preneur  peuvent  en  saisir  une  partie,  sans  distinc- 
tion des  bêtes  qui  s'y  trouvaient  originairement  comprises  et  de 
celles  qu'il  a  élevées  ou  achetées'^. 

40  Le  cheptel  donné  au  colon  partiaire  est  soumis,  sauf  les  dis- 
positions particulières  des  art.  1828  et  1829,  aux  règles  qui  ré- 
gissent le  cheptel  simple.  Art.  1830. 

5°  Le  contrat  improprement  appelé  cheptel  est  celui  par  lequel 
un  propriétaire  de  vaches,  en  les  livrant  à  un  tiers  qui  se  charge 
de  les  loger,  de  les  nourrir  et  de  les  soigner,  lui  abandonne,  pour 


•'-'  Ce  cheptel  est  appelé  de  fer  ou  de  bêtes  dé  fer,  parce  que  le  bétail  qui  en 
fait  l'objet  est,  en  quelque  sorte,  attaché  à  la  ferme  ou  à  la  métairie.  Merlin, 
Réf.,  v*  Cheptel,  |  3.  Pothier,  n°  60. 

1^  Cpr.  Bourges,  3  juin  1843,  Sir.,  47,  2,  53. 

l*  On  doit  donc  considérer  comme  valable  la  clause  qui  donnerait  au  bailleur 
une  part  plus  grande  dans  les  bénéfices  que  dans  les  pertes,  et  même  celle  qui 
lui  attribuerait  une  part  des  profits,  sans  mettre  à  sa  charge  aucune  portion  de 
la  perte.  Duranton,  XVII,  299.  Duvergier,  II,  440. 

«  Arg.  art.  1820.  Req.  rej.  6  mai  i83o,  Sir.,  36,  1,  677.  Bordeaux,  20 fé- 
vrier 1845,  Sir.,  4o,  2,  367. 

*6  Merlin,  Rép.,  v°  Cheptel,  |  3,  n"  o.  Duvergier,  II,  443  et  445.  Zacha- 
rire,  §  376,  note  3.  Req.  rej.,  8  décembre  1806,  Sir.,  7,  î,  M. 
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prix  de  ses  soins,  le  laitage  et  le  fumier,  et  se  réserve  tout  le  profit 
du  croît.  Art.  1831. 

Le  preneur  est  obligé  de  nourrir  les  veaux  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  assez  forts  pour  être  retirés,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  de  trois  à  quatre  semaines  i'. 

Le  traitement  des  vaches,  au  cas  de  maladie,  est,  à  moins  de 
convention  contraire,  à  la  charge  du  bailleur,  le  preneur  n'étant 
tenu  qu'aux  soins  ordinaires i^. 

Lorsque  la  durée  de  la  convention  n'est  pas  fixée,  le  bailleur  et 
le  preneur  peuvent,  quand  bon  leur  semble,  retirer  ou  rendre  les 
vaches,  pourvu  toutefois  que  ce  ne  soit  pas  à  contre-temps". 

d.  Du  contrat  de  société. 

Sources.  Code  Napoléon,  art.  1832-1873.  —  Bibliographie.  Trailé  du  con- 
trat de  société,  par  Pothier.  —  Théorie  du  contrat  de  société  d'après  le  Droit 
romain  et  le  Droit  français,  par  Treitscliké,  en  allemand;  Leipsic,  1827, 
in-S".  — Troplong,  Du  contrat  de  société  civile  et  commerciale  ;  Paris,  1843, 
2  vol.  in-8°.  —  Duvergier,  Du  contrat  de  société  :  Paris,  1839,  1  vol.  in-8''. 
—  Delangle,  Des  sociétés  commerciales  :  Paris,  1843,  2  vol.  in-S". 

§  377. 
Notion  du  contrat  de  société. 

La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes 
conviennent  de  former  un  fonds  commun,  au  moyen  de  mises  à 
fournir  par  chacune  d'elles,  dans  la  vue  de  faire  valoir  ce  fonds 
et  de  partager  les  bénéfices  qui  pourront  résulter  de  l'emploi 
qu'elles  en  feront.  Art.  1832. 

Ce  contrat  exige  donc,  comme  conditions  essentielles  à  son 
existence  r 

1°  Le  consentement  des  parties.  Ce  consentement  doit  porter  sur 
tous  les  éléments  constitutifs  du  contrat  de  société.  Ainsi,  la  simple 
communauté  d'intérêts  résultant  d'un  fait  même  volontaire  de  la  part 
des  coïniéressés,  par  exemple,  d'une  acquisition  faite  en  commun, 
ne  forme  pas  une  société  proprement  dite,  lorsque  les  parties  n'ont 
pas  eu  en  vue  de  réaliser  le  but  caractéristique  de  ce  contrat'. 

17  Pothier,  n°  72.  Duranlon.  XVll,  313. 
•8  Potliier,  n"  74.  Duvergier,  11,  460. 
'9  Pothier,  n'  76.  Duvergier,  II,  459. 
>  LL.  31.  32  et  33,  D.  pro  soc.  (17,  2). 


DU   LOUAGE.   §  377.  o43 

La  société  commence  à  l'instant  même  où  intervient  le  consen- 
tement nécessaire  à  sa  formation,  à  moins  que  les  parties  n'en 
aient  fixé  le  commencement  à  une  autre  époque.  Art.  1843. 

2»  Une  mise  ou  un  apport  à  fournir  par  chacune  des  parties, 
dans  le  but  de  constituer  un  fonds  commun. 

Les  mises  peuvent  consister,  soit  en  quelque  industrie,  soit  dans 
la  propriété  ou  la  simple  jouissance  de  biens  corporels  ou  incor- 
porels quelconques,  pourvu  que  ces  biens  présentent  une  valeur 
appréciable  en  argent.  L'influence  ou  le  crédit  d'une  personne  ne 
peuvent,  à  eux  seuls,  former  une  mise  sociale'-.  Art.  1833,  al.  2. 
Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  mises  des  différents  asso- 
ciés soient  de  même  nature. 

La  convention  par  laquelle  des  personnes  qui  déclarent  s'asso- 
cier, attribueraient  à  l'une  d'elles  une  portion  d'intérêt,'sans  qu'elle 
fût  tenue  de  faire  aucune  mise,  constituerait,  relativement  à  cette 
dernière,  non  une  société,  mais  un  acte  de  libéralité,  dont  les  effets 
se  détermineraient  d'après  les  règles  générales  qui  régissent  les 
donations  entre-vifs  ^.  Il  en  serait  ainsi,  lors  même  que  la  personne 
dispensée  de  l'obligation  de  fournir  un  apport  se  serait  engagée 
à  contribuer  aux  pertes,  dans  le  cas  où  il  y  en  aurait.  Art.  1833, 
al.  2. 

3°  Un  fonds  commun  créé  avec  intention  de  le  faire  valoir,  et  de 
partager  les  bénéfices  qui  résulteront  des  opérations  faites  à  l'aide 
de  ce  fonds. 

Cette  intention  surtout  caractérise  le  contrat  de  société,  tel 
qu'il  est  défini  et  réglé  par  le  Code  Napoléon*.  Ainsi,  les  assu- 
rances mutuelles  et  les  tontines  ne  sont  pas  de  véritables  sociétés^. 


2  Discussion  au  Comeil  d'Etat,  Exposé  de  motifs,  par  Treilhard,  et  Discours 
de  Gillet  (Locré,  Lég.,  XIV,  p.  490,  n»  4,  p.  522,  n»  9,  p.  550,  n»  6).  Trop- 
long,  I,  114  et  113.  Duvergier,  n^^  18  à  20.  Voy.  cep.  Duranton,  XVII,  218  ; 
Zachariae,  §377,  note  2. 

5  Une  pareille  convention  constitue  une  donation  de  biens  présents.  C'est  à 
tort  que  Pothier  (n°  8)  y  voit  une  donation  de  biens  à  venir,  et  ne  laconsidère 
comme  valable  qu'autant  qu'elle  est  faite  par  contrat  de  mariage.  Delvincourt, 
III,  p.  219.  Duranton,  XVII,  324.  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial,  IW, 
983. 

■*  Civ.  cass.,  22  novembre  1832,  Sir.,  53,  1,  73. 

S  Les  assurances  mutuelles,  dans  lesquelles  chacun  des  associés  s'engage  à 
supporter  son  contingent  des  sinistres  que  pourront  éprouver  les  autres, 
n'ofifrent,  ni  l'espoir,  ni  la  possibilité  de  bénéfices.  Les  tontines,  dont  l'unique 
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Ainsi  encore,  le  contrat  par  lequel  les  copropriétaires  d'une  usine 
conviennent  de  l'exploiter  privativemcnt,  chacun  ù  leur  tour,  pen- 
dant une  période  de  temps  déterminée,  ne  présente  pas  les  carac- 
tères d'une  société^.  Il  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel 
deux  voisins  conviennent,  soit  de  faire  construire  ensemble  un 
mur,  pour  y  appuyer  des  constructions,  soit  d'acheter  en  commun 
un  terrain  pour  se  ménager  la  vue,  ou  se  procurer  un  lieu  de  pro- 
menade". 

La  communauté  d'intérêts  que  suppose  toute  société  oblige 
virtuellement  et  nécessairement  les  divers  associés  à  supporter 
une  part  des  pertes  qui  pourront  résulter  des  opérations  sociales, 
tout  comme  elle  les  appelle  ^participer  aux  bénéfices. 

La  clause  qui  attribuerait  à  l'un  des  associés  la  totalité  des  bé- 
néfices, et  celle  qui  affranchirait  de  toute  contribution  aux  ))ertes, 
les  objets  apportés  par  l'un  ou  par  l'autre  des  associés,  seraient 
nulles»,  et  entraîneraient  la  nullité  du  contrat  de  société  tout  en- 

<t])jct  est  de  faire  profiter  les  survivants  des  mises  fournies  par  les  prémourants, 
sont  exclusives  de  toute  idée  de  partage  de  bénéfices.  Delangle,  1,  3.  Bravard, 
Manuel  de  droit  commercial,  p.  41.  Cpr.  Req.  rej.,  S  juillet  1829,  Sir.,  29, 
1,  315. 

<*  Req.  rej.,  4  janvier  1842,  Sir.,  42,  1,  231.  Voy.  aussi  :  Req.  rej.,  4  juil- 
let 1826,  Dalioz,  1826,  i,  403. 

■*  M.  Troplong  (I,  12  à  14)  enseigne  cependant  le  contraire,  en  se  fondant 
sur  la  loi  52,  |  13,  D.  x'ro  socio  (17,  2),  et  sur  cette  idée  que  les  avantages, 
parfaitement  appréciables  en  argent,  que  les  parties  se  proposent  de  retirer  de 
pareilles  conventions,  constituent  de  véritables  bénéfices.  Cette  opinion,  exacte 
sans  doute  en  Droit  romain,  au  point  de  vue  de  l'action  compétant  à  chacun  des 
t-ommunistes,  nous  paraît  inconciliable  avec  les  restrictions  ou  précisions  conte- 
)iues  dans  la  définition  donnée  par  l'art.  1832.  En  Droit  romain,  il  y  avait  lieu 
ù  l'action  p/'o  socio,  toutes  les  fois  que,  dans  un  but  quelconque  d'utilité  réci- 
proque, deux  personnes  étaient  convenues  d'avoir  quelque  chose  en  commun,  et 
d'en  maintenir  l'indivision  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long.  Mais,  aux 
termes  de  l'art.  1832,  il  n'y  a  de  vraie  société  que  celle  qui  a  pour  but  la  réa- 
lisation de  bénéfices  à  partager  ;  et  ce  serait,  ce  nous  semble,  faire  violence  à  la 
langue,  que  d'appeler  bénéfices  des  avantages  de  la  nature  de  ceux  que  les  con- 
ventions indiquées  au  texte  sont  destinées  à  procurer.  Ces  avantages,  d'ailleurs, 
ne  sont  pas  à  partager  entre  les  parties,  chacune  d'elles  étant  appelée  à  en  jouir 
privativement. 

8  Le  texte  précis  do  l'art.  1835  doit  faire  rejeter  aujourd'hui  l'opinion  de 
Polhicr  (n"  20),  qui,  d'après  la  L.  29,  |  I,  D.  pro,  soc.  (17,  2),  considère 
comme  valable  la  clause  affranchissant  de  toute  contribution  aux  pertes,  les  ob- 
jets apportés  par  l'un  des  associés,  dans  le  cas  où  celui-ci  confère  à   la  société 
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l'u'V^.  Art.  ISoo.  La  promesse  par  laquelle  le  gérant  d'une  société 
garantirait  à  l'un  des  associés  qu'il  n'éprouvera  aucune  perte, 
tomberait  également  sous  l'application  de  l'art.  183o  i^. 

Que  si  la  société,  conclue  sous  de  pareilles  clauses,  avait  de  fait 
fonctionné,  les  droits  respectifs  des  parties  devraient  être  liquidés 
conformément  à  l'art.  1833,  considéré  comme  énonçant  une  règle 
d'équité,  applicable  à  toute  espèce  de  communauté. 

Mais  rien  n'empêche  les  parties  de  s'écarter  plus  ou  moins, 
dans  la  fixation  de  leurs  parts  respectives  aux  profits  ou  aux 
pertes,  des  bases  de  répartition  établies  par  l'art.  1853,  pourvu 
que  leurs  conventions  à  cet  égard  ne  contreviennent  ni  ouverte- 
ment, ni  d'une  manière  indirecte,  aux  dispositions  de  l'art.  I800. 

Ainsi,  on  peut  valablement  convenir  que  l'un  des  associés  re- 
cevra dans  les  bénéfices,  ou  supportera  dans  les  pertes,  une  part 
qui  ne  se  trouve  pas  en  proportion  exacte  avec  sa  mise'^ 

Il  est  également  permis  de  stipuler  que  l'un  des  associés  sup- 
portera dans  les  pertes  une  part  plus  considérable  ou  moindre 

quelque  avantage  particulier,  avec  lequel  la  dispense  de  contribution  aux  pertes 
peut  se  compenser.  Ce  texte  ne  permet  pas  non  plus  de  regarder  comme  valable, 
ainsi  que  le  fait  Pothier  {loc.  cit.),  la  clause  par  laquelle  deux  personnes,  qui 
apportent  une  mise  égale,  conviennent  que  l'une  d'elles  aura  les  trois  quarts 
dans  les  bénéfices,  et  sera  d'un  autre  cùté  chargée  seule  de  toute  la  perte.  Gpr. 
Duranton,  XVIÎ,  417  et  4i 8. 

3  II  est  vrai  que  l'art.  1853  ne  prononce  directement  que  la  nullité  des  clauses 
qu'il  prohibe,  sans  s'occuper  de  l'influence  de  cette  nullité  sur  le  contrat  de  so- 
ciété. Mais  il  ne  serait  pas  exact  de  conclure  de  son  silence  à  cet  égard,  par 
une  sorte  d'argument  a  contrario,  que  le  contrat  lui-même  doit  être  maintenu. 
En  effet,  les  diverses  stipulations  dont  se  compose  l'acte  de  société  sont,  d'après 
l'intention  commune  des  parties,  à  considérer  comme  formant  un  tout  indivisible  : 
el  il  ne  serait  ni  équitable  ni  juridique  de  retenir  dans  les  liens  de  la  société, 
pour  tout  le  temps  convenu,  l'associé  au  profit  duquel  auraient  été  stipulées  des 
clauses  de  la  nature  de  celles  que  l'art.  I800  frappe  de  nullité,  tout  en  le  pri- 
vant du  bénéflce  de  ces  clauses.  L.  29,  |  2,  D.  pro  socio  (17,2).  Duranton, 
XVII,  422.  Duvergier,  n"  277.  Troplong,  II,  662.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Delvincourt,  III,  p.  223  ;  Zacharise,  |  377,  texte  et  note  4. 

*ù  Req.  rej.,  16  janvier  1867,  Sir.,  67,  1,  173. 

11  iMaleville,  sur  l'art.  i8oo.  Duranton,  XVII,  417.  Zacharite,  §  377,  texte 
el  notei.  5.  —  Cependant  la  clause  qui  n'attribuerait  à  l'un  des  associés  qu'une 
part  tellement  petite  aux  bénéfices,  ou  qui  ne  le  chargerait  que  d'une  part  si 
minime  aux  pertes,  qu'il  fût  évident  que  les  parties  ont  voulu,  en  l'établissant, 
éluder  la  disposition  de  l'art,  I800,  devrait  être  annulée,  comme  faite  en  fraude 
de  cette  disposition.  Cpr.  Civ.  cass,,  17  avril  1837,  Sir.,  37.  1,  273. 
IV.  35 


546  DES   DROITS   PERSONNELS   PROPREMENT   DITS, 

que  celle  qui  lui  est  attribuée  dans  les  bénéfices  ^^■,  que  l'associé, 
qui  n'apporte  que  son  industrie,  sera  affranchi  de  toute  obligation 
de  contribuer  sur  son  patrimoine  au  règlement  des  pertes  *3;  ou 
que  l'un  des  associés  ne  contribuera  pas  aux  dettes  qui  resteront 
à  payer  après  la  perte  de  tout  le  fonds  social  ^*. 

Enfin,  rien  n'empêche  de  stipuler  que  l'un  des  associés  sera 
privé  de  sa  part  dans  les  bénéfices  pour  le  cas  où,  par  son  fait, 
les  dépenses  dépasseraient  une  somme  déterminée^*. 

A  la  différence  des  sociétés  commerciales,  les  sociétés  civiles 
ne  forment  pas  des  personnes  morales  ou  juridiques,  ayant  une 
existence  propre  et  distincte  de  la  personnalité  individuelle  des 
associés  ^^,  h  moins  qu'elles  n'aient  été  établies  et  qu'elles  ne 


12  Gpr.  art.  iSll,  al.  3;  et  |  376. 

*5  Discours  du  tribun  Gilletau  Corps  législatif  (Loeré,  Lég.,  XIV,  p.  553, 
n"  19).  Zachariae,  |  377,  loc.  cit. 

14  Gpr.  Maleville  et  Delvincourt,  sur  l'art.  1855;  Duranton,  XVII,  418 
et  suiv. 

1»  C'est  là  une  clause  pénale,  parfaitement  licite.  Req.  rej.,  16  novembre 
1858,  Sir.,  59,  1,  382. 

16  Nos  auteurs  modernes  se  prononcent  pour  la  plupart  contre  cette  ma- 
nière de  voir,  en  se  prévalant  principalement  de  quelques  textes  de  Droit  romain 
(L.  22,  D.  defidej.  et  mand.  46,  1  ;  L.  3,  |  4,  D,  de  bon.  poss.  37,  1  ;  L.  65, 
I  14,  D.  pro  soc.  17,  2),  et  de  divers  articles  du  Gode  dans  lesquels  la  société, 
opposée  aux  divers  associés  considérés  chacun  pour  soi,  figure,  comme  proprié- 
taire, comme  créancière,  et  comme  débitrice  (art,  1845,  1846,  1848,  1849, 
1851,  1852,  1859  et  1867).  Aux  textes  du  Droit  romain  cités  par  ces  auteurs, 
on  peut  en  opposer  d'autres  qui  nous  paraissent  beaucoup  plus  concluants,  Voy. 
L.  1,  D.  de  coll.  et  corp.  (47,  22)  ;  L.  13,  §  1,  D,  deprœscrip.  verb.  (19,  5)  ; 
L.  13,  D.  prosoc.  (17,  2)  ;  L.  3,  G.  de  commun,  rer.  alien.  (4,  52j  ;  L,  1,  D. 
quod  cujus  univers.  (3,  4),  Cette  dernière  loi  surtout  prouve  jusqu'à  l'évidence 
que  ce  n'était  que  par  exception,  et  en  vertu  d'une  concession  spéciale,  que  cer- 
taines sociétés,  telles  que  celles  pour  la  perception  des  impôts  ou  l'exploitation 
des  mines,  jouissaient  du  privilège  de  constituer  des  personnes  morales.  Quant 
au  terme  société,  employé  dans  les  articles  ci-dessus  indiqués  du  Gode  Napo- 
léon, il  faut,  pour  en  saisir  le  véritable  sens,  distinguer  ce  qui  n'est  que  simple 
image,  forme  plus  commode  ou  plus  abrégée  du  langage,  de  ce  qui  tient  au  fond 
et  à  la  substance  même  des  choses.  Dans  toute  société,  il  peut  y  avoir  opposi- 
tion entre  les  intérêts  individuels  de  chaque  associé,  et  les  intérêts  communs  de 
tous  les  associés  pris  collectivement.  C'est  uniquement  pour  désigner  ces  inté- 
rêts communs  que  la  loi  se  sert  du  mot  société.  Ce  qui  le  démontre,  c'est  que  ce 
mot  ne  se  retrouve  que  dans  les  dispositions  légales  qui  statuent  sur  les  rapports 
respectifs  des   associés  les  uns  à  l'égard  des  autres,   et  disparaît,  pour  faire 
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fonctionnent  sous  Tune  des  trois  formes  propres  au  commerce  ^^. 
Cette  proposition  conduit, entre  autres, aux  conséquences  suivantes: 

La  propriété  des  objets  composant  le  fonds  commun  réside  sur 
la  tête  des  divers  associés,  qui  sont,  chacun  individuellement, 
copropriétaires  de  ces  objets,  dans  la  proportion  de  leurs  mises. 
Chaque  associé  peut  donc,  sauf  les  effets  du  partage,  hypothé- 
quer, pendant  la  durée  de  la  société ,  sa  part  indivise  dans  les 
immeubles  communs. 

La  part  de  chaque  associé  dans  une  société  dont  le  fonds  com- 
mun comprend  des  immeubles,  constitue,  en  ce  qui  concerne  ces 


place  à  celui  d'associés,  dans  les  art.  1862  à  1864,  qui  s'occupent  des  engage- 
ments des  associés  à  l'égard  des  tiers.  Il  existe  d'ailleurs,  dans  notre  titre  même, 
diverses  dispositions  qui  repoussent,  pour  les  sociétés  civiles,  toute  idée  de  per- 
sonnalité juridique.  Tel  est  l'art.  1849,  qui  suppose  que  les  créances  sociales 
sont,  même  pendant  la  durée  de  la  société,  divisées  de  fait  entre  les  divers  as- 
sociés ;  ce  qui  serait  inadmissible,  si  la  propriété  de  ces  créances  résidait,  ainsi 
que  cela  a  lieu  dans  les  sociétés  commerciales,  sur  la  tête  de  la  société  considé- 
rée comme  personne  morale.  Les  art.  1862  et  1863  sont  plus  péremptoires  en- 
core :  Il  en  résulte  d'un  côté,  que  le  créancier  d'une  dette  sociale  ne  peut  de- 
mander à  chaque  associé  que  sa  pari  dans  la  dette,  et  qu'il  n'est  pas  admis  à 
refuser  une  pari  distincte  qui  lui  serait  offerte  par  l'un  des  associés  ;  ce  qui  ne 
saurait  avoir  lieu,  si  le  créancier  avait  pour  débitrice  la  société  comme  personne 
morale,  puisque,  dans  cette  hypothèse,  on  retomberait  sous  l'application  des  art. 
1220  et  1244.  D'un  autre  côté,  Tart.  1863  accorde  au  créancier  d'une  dette 
sociale,  une  acU'on  directe  et  principale  contre  chacun  des  associés  personnelle- 
ment. Or,  une  pareille  action  pourrait-elle  appartenir  au  créancier,  s'il  avait  pour 
débitrice  la  société  comme  persoime  morale  ?  N'est-il  pas  évident  que,  dans  cette 
supposition,  il  ne  jouirait,  ainsi  que  cela  a  effectivement  lieu  dans  les  sociétés 
commerciales,  que  d'un  recours  subsidiaire  contre  les  associés?  Voy,  Delangle, 
I,  263.  Enfin  l'argument  a  contrario  que  fournissent  les  art.  o29  du  Code  Xa- 
poléon,  et  69,  n°  6  du  Code  de  procédure,  vient  encore  corroborer  notre  sys- 
tème. Cpr.  à  cet  égard,  notes  18  et  19  infra.  Yoy.  en  ce  sens  :  Vincens,  Légis- 
Jaiion  commereiaîe,  I,  97  ;  Fremery,  Études  de  droit  commercial,  p.  30  ;  Thiry, 
Dissertation,  Revue  critique,  18o4,  V,  p.  412,  et  1833,  VII,  p.  289  ;  Déman- 
geât, sur  Bravard,  Traité  de  droit  commercial,  I,  p.  174,  note  1"^°.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Pardessus,  Droit  commercial,  IV,  973  et  976  ;  Proudhon,  De  l'usu- 
fruit, IV,  2063  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  Du  contrat  de  commission,  II,  p.  464  ; 
Championnière  et  Rigaud,  Des  droits  d'enregistrement,  III,  2753:  TouUier,  VI, 
p.  383  ;  Delangle,  I,  14  et  suiv.  ;  Troplong,  I,  38  ;  Duvergier,  n^^  141,  381 
et  suiv.  :  Larombière,  Des  obligations,  III,  p.  620,  n"  6;  Bravard,  op.  cit.,  l, 
p.  170  et  suiv.;  Civ.  cass.,  9  mai  1864,  Sir.,  64,  1,  239. 
"  Cpr.  I  34,  texte  et  notes  20  à  22,  27  et  28. 
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immeubles,  un  droit  immobilier  '**.  Ainsi,  cette  ])art  ne  tombe 
pas  dans  la  communauti;  légale;  et,  d'un  autre  côté,  elle  serait 
comprise  dans  un  legs  de  tout  ou  partie  des  immeul)les. 

Les  associés  doivent  figurer,  en  nom  propre  et  individuel,  dans 
les  instances  relatives  aux  affaires  sociales.  Ils  ne  seraient  pas  à 
considérer  comme  ayant  été  dûment  représentés  par  l'associé  admi- 
nistrateur, qui  aurait  seul  figuré  dans  les  actes  de  la  procédure  *'. 

Mais  les  tiers  qui  ont  des  intérêts  à  débattre  avec  la  société  ne 
sont  pas  obligés  d'assigner  tous  les  associés  ensemble.  Ils  peuvent 
diriger  leur  action  contre  quelques-uns  d'entre  eux  seulement, 
sauf  à  ne  pi'ovoquer  de  condamnation  contre  chacun  d'eux  que 
pour  sa  part  et  portion  virile  2*'. 

§  378. 

De  la  forme  du  contrat  de  société  ;  de  son  objet  ;  et  des  conditions 
requises  pour  rendre  opposables  aux  tiers  les  conventions  concer~ 
nant  les  apports  respectifs  des  associés. 

1"  Ce  contrat  peut  être  conclu  verbalement,  aussi  bien  que  par 
écrit  *.  La  disposition  de  l'art.  4834,  qui  prescrit  la  rédaction  par 

*8  Cela  revient  à  dire,  en  d'autres  termes,  que  l'art.  329  du  Gode  Napoléon 
ne  s'applique  pas  aux  parts  des  associés  dans  les  sociétés  civiles  ordinaires, 
c'est-à-dire  dans  les  sociétés  dont  les  opérations  ne  présentent  pas  le  caractère 
d'actes  de  commerce,  et  qui  d'ailleurs  n'ont  pas  été  organisées  pour  fonctionner 
sous  la  forme  commerciale.  Il  ressort  du  texte  même  de  l'art.  529,  qui  ne  parle 
pas  des  sociétés  en  général,  mais  seulement  des  compagnies  de  commerce,  de 
finance,  ou  d'industrie,  et  de  la  discussion  au  Conseil  d'État,  que  la  règle  énon- 
cée dans  cet  article  est  étrangère  aux  sociétés  civiles  ordinaires.  Cpr.  Locré, 
Lég.,  YIII,  p.  36  et  37,  n"  22. 

19  Arg.  a  contrario,  art.  69,  n°  6,  du  Code  de  procédure.  Req.  rej.,  8  no- 
vembre 1836,  Sir.,  36,  1,  8H.  Cpr.  aussi  :  Req.  rej.  H  novembre  1829, 
Sir.,  30,  1,  37;  Civ.  cass.,  26  mai  1841,  Sir.,  41,  i,  483  ;  Crim.  cass.. 
21  juillet  1854,  Sir.,  54,  1,  489.  Le  premier  de  ces  arrêts,  quoique  portant 
que  la  société  civile  constitue,  comme  la  société  de  commerce,  un  être  moral, 
ne  paraît  cependant  pas  avoir  pris  ces  dernières  expressions  dans  leur  acception 
rigoureuse.  Autrement,  il  présenterait  une  palpable  contradiction,  en  ce  que. 
d'une  part,  il  aurait  reconnu  l'existence  d'une  personne  juridique,  et  aurait, 
d'autre  part,  refusé  d'admettre  que  cette  personne  put  être  valablement  repré- 
sentée en  justice  par  son  administrateur. 

20  Civ.  rej.,  29  juin  1853,  Sir.,  55,  1,  495. 

*  Le  Code  Napoléon  ne  reconnaît  plus  les  communautés  universelles  tacites 
(sociéiès  iaisibles),   qui,  dans  plusieurs  coutumes,  se  formaient,  de  plein  droit. 
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écrit  des  contrats  de  société  dont  l'ol)jet  2  dépasse  la  somme  ou  la 
valeur  de  cent  cinquante  francs,  doit  être  considérée  comme  un 
simple  développement  de  l'art.  1341,  et  comme  ayant  pour  but, 
non  de  soumettre  li  la  rédaction  d'un  acte  inslrumentaire  la  vali- 
dité des  contrats  de  société,  mais  seulement  d'en  proscrire  la 
preuve  testimoniale,  en  dehors  des  cas  d'exception  établis  par  les 
art.  1347  et  1348,  n»  43. 

entre  certaines  personnes,  par  suite  de  la  vie  à  pof  commun,  pendant  l'an  et 
jour.  Merlin,  Rép.,  v°  Communauté  tacite.  Duranton,  XVII,  349.  Zacharia% 
^  378,  note  1"  in  fine.  Cpr.  Rennes,   19   décembre  1833,  et  Paris,  19  août 

1851,  Sir.,  52,  2,  209.  Voy.  cep.  en  ce  qui  concerne  les  associations  froma- 
gères  :  Besançon,  12  mars  1867,  Sir.,  67,  2,  281,  et  les  autres  décisions  citées 
dans  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt. 

2  On  doit  entendre  par  les  termes  objet  de  la  société,  la  valeur  de  toutes  les 
mises  réunies,  et  par  conséquent  rejeter  ou  admettre  la  preuve  testimoniale  d'une- 
société  conclue  verbalement,  selon  que  cette  valeur  dépasse  ou  qu'elle  ne  dé- 
passe pas  cent  cinquante  francs.  Quant  aux  bénéfices  et  aux  pertes,  cbaque 
associé  est  admis,  quelle  qu'en  soit  l'importance,  à  les  prouver  par  témoins,  dès 
que  l'existence  de  la  société  elle-même  est  légalement  constatée.  Troplong,  I, 
202.  Bravard,  Manuel  de  droit  commercial,  p.  43  et  44.  Zachariœ,  |  378,  texte 
Ht  note  2.  Turin,  24  mars  1807,  Sir.,  7,  2,  641.  — MM.  Delvincourt  (sur  l'art. 
1834)  et  Duranton  (XVll,  343)  professent  une  opinion  contraire.  Selon  ces  au- 
teurs, les  termes  objet  de  la  société  s'appliqueraient  au  montant  de  la  demande  for- 
mée par  une  personne  qui  réclame  une  part,  soit  dans  le  fonds  commun,  soit  dans 
les  bénéfices  d'une  société  qu'elle  prétend  exister.  Mais  cette  interprétation  nous 
paraît  aussi  contraire  au  sens  naturel  des  expressions  dont  s'agit,  et  à  l'ensemble 
de  l'art.  1834,  qu^aux  principes   généraux  en  matière  de  preuve  testimoniale. 

3  Cpr.  art.  1866  ;  |  306,  note  6.  Delvincourt,  III,  p,  219.  Duranton,  XVII, 
336.  Favard,  Rép.,  \°  Société,  chap.  1,  sect.  I,  |  1,  n"  2.  Duvergier,  I,  66. 
Troplong,  I,  200.  Delangle,  II,  507.  Zachari»,  |  378,  texte  et  note  3.  Paris, 
17  avril  1807,  Sir.,  7,  2,  1204.  Turin,  10.  avril  1811,  Sir.,  13,  2,  352. 
Bruxelles,  28  juin  1810,  Sir.,  14,  2,  93.  Civ.  rej.,  12  décembre  1825,  Sir., 
26,   1,    284.  Nancy,   17  janvier  1829,  Sir.,  29,  2,  124,  Civ.  rej.,  19  juillet 

1852,  Sir,,  53,  1,  33.  Civ,  rej.,  18  février  1858,  Sir,,  58,  1,  46.  —Le  Code 
de  commerce  exige  l'écriture  comme  une  condition  de  la  validité,  dans  les  rap- 
ports des  associés  entre  eux,  de  toute  société  commerciale  proprement  dite.  Code 
de  commerce,  art.  39  et  41  cbn.  art.  42.  Mais  la  nullité  résultant  de  l'inob- 
servation de  cette  condition  ne  peut  être  opposée  aux  tiers,  qui  sont  même  au- 
torisés à  prouver  par  témoins  l'existence  d'une  société  commerciale  proprement 
dite.  Pardessus,  Cours  de  Droit  commercial,  IV,  1007  et  suiv.  Rouen,  6  avril 
1811,  Sir.,  12,  2,  33.  Req.  rej.,  29  novembre  1812,  Sir.,  16,  1,  171.— Voy. 
en  ce  qui  concerne  les  associations  commerciales  en  participation  :  Code  de 
Commerce,  art.  47  à  49, 
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2o  Les  choses  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  vendues  ou 
louées,  ni,  par  suite,  d'être  mises  en  commun,  telles,  par  exemple, 
qu'un  office  ministériel,  ne  peuvent  pas  former  l'objet  d'un  con- 
trat de  société  ^.  Une  société  contractée  pour  l'exploitation  d'un 
pareil  office  est  à  considérer  comme  non  avenue,  en  ce  sens 
qu'aucune  des  parties  ne  peut  être  contrainte  de  demeurer  dans 
la  situation  créée  par  celte  convention.  Mais  si  le  contrat  avait 
été  exécuté,  les  intérêts  des  parties  devraient  être  liquidés ,  en 
profits  ou  en  pertes,  d'après  les  conventions  arrêtées  entre  elles*. 

Une  société  contractée  dans  la  vue  de  faire  des  opérations  prohi- 
bées par  la  loi,  ou  contraires  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs, 
doit  également  être  réputée  non  avenue.  Il  en  serait  ainsi,  par 
exemple^,  d'une  société  formée  pour  l'exercice  de  la  contrebande 
à  l'intérieur,  ou  pour  l'exploitation  en  France  d'une  maison  de 
jeu  '.  En  pareil  cas,  aucun  des  associés  n'a  d'action  contre  les 
autres,  ni  pour  les  faire  contribuer  aux  pertes  qu'il  aurait  éprou- 

*  Cpr.  §  344,  texte,  notes  7  et  9.  Voy.  cependant  en  ce  qpii  concerne  les 
charges  d'agents  de  change  :  Loi  du  2  juillet  1862,  et  |  344. 

5  Si  l'exploitation  en  commun  d'un  office  ministériel,  n'est  pas  susceptible 
de  faire  l'objet  d'une  convention  obligatoire  pour  les  parties,  ce  n'est  pas  à  dire 
pour  cela  que  les  stipulations  relatives  au  partage  des  bénéfices  réalisés,  ou  des 
pertes  subies,  jusqu'au  moment  où  a  cessé  de  fait  toute  communauté  d'inte'rêts 
entre  les  parties,  ne  doivent  recevoir  leur  exécution,  lorsque  d'ailleurs  elles  ne 
présentent  en  elles-mêmes  rien  d'illicite.  Civ.  rej.,  24  août  1841,  Sir.,  42,  1, 
68.  Lyon,  9  décembre  1850,  Sir.,  50,  2,  634.  Req.  rej.,  15  décembre  1851, 
Sir.,  52,  1,  21.  Paris,  10  mai  1860,  Sir.,  60,  2,465.  Req.  rej,,  16  août  1864, 
Sir.,  65,  1,  23.  Cpr.  Civ.  cass.,  15  janvier  1855,  Sir.,  55,  1,  257.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Delamarre  et  Lepoitvin,  Du  contrat  de  commission,  I,  65  ;  Trop- 
long,  I,  105;  Duvergier,  n°  25  et  suiv.  ;  Delangle,  I,  102;  Bédarride,  Des  so- 
ciétés, n"  26  et  27  ;  Bournat,  Revue  pratique,  1860,  X,  p.  289  et  suiv.,  n"  88 
et  suiv.  ;  Paris,  4  février  1854,  Sir.,  54,  2,  148. 

6  Voy.  aussi  :  sur  les  associations  formées  en  vue  de  remises  ou  de  courta- 
ges à  obtenir  sur  des  opérations  de  bourse,  Paris,  10  novembre  1854,  Sir.,  55, 
2,  548  ;  sur  les  associations  conclues,  soit  entre  un  adjudicataire  de  créances 
et  l'huissier  charge  d'en  opérer  le  recouvrement,  soit  entre  un  médecin  et  un 
pharmacien,  Req.  rej.,  10  janvier  1865,  Sir.,  65,  1,  110.  Paris,  31  mai  1866, 
Sir.,  67,  2,  49. 

^  Il  n'en  serait  pas  de  même  d'une  société  formée,  soit  pour  faire  la  contre- 
bande en  pays  étranger,  soit  pour  l'exploitation  d'une  maison  de  jeu  autorisée 
en  pays  étranger.  Larombière,  Des  obligations,  I,  p.  345,  n"'  41  et  42.  Req. 
rej.,  25  août  1835,  Sir.,  1835, 1,  673.  Paris,  22  février  1849,  Sir.,  49,  2,  144. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Delangle,  I,  104  ;  Paris,  31  mars  1849,  Sir.,  49,  2,  464. 
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vées,  ni  pour  réclamer  sa  part  dans  les  bénéfices  qu'ils  auraient 
réalisés  8.  Mais  chacun  des  associés  est  autorisé  à  réclamer  la 
restitution  de  sa  mise,  déduction  faite  des  pertes  qui  peuvent  être 
résultées  des  opérations  sociales^. 

3°  Le  principe  d'après  lequel  les  conventions  ayant  pour  objet 
de  transférer  ou  de  constituer  des  droits  personnels  ou  réels, 
opèrent  immédiatement  et  par  elles-mêmes  le  transport  ou  la 
constitution  de  ces  droits,  et  les  modifications  auxquelles  ce  prin- 
cipe est  soumis  ^^,  s'appliquent  aux  conventions  concernant  les 
apports  respectifs  des  associés. 

C'est  ainsi  que  la  mise  en  société  des  créances  ordinaires  ne 
devient  opposable  aux  tiers  que  moyennant  l'accomplissement  de 
l'une  ou  l'autre  des  conditions  exigées  par  l'art.  1690  *^ 

C'est  ainsi  encore  que,  dans  le  cas  où  un  apport  consiste  en 
droits  dont  la  constitution  ou  la  translation  ne  devient  efficace  à 
l'égard  des  tiers  que  par  la  transcription,  l'acte  constatant  l'ap- 
port doit  être  soumis  à  cette  formalité. 

§379. 

Des  différentes  espèces  de  société. 

1°  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières.  Art.  1833. 
Les    sociétés  universelles    se   divisent    en    sociétés   univer- 


8  NuUadoli  est  communicatio.  Duranton,  XVII,  327.  Troplong,  I,  09  à  102. 
Duvergier,  n"  27  à  30.  Delangle,  I,  iOl. 

9  Duvergier,  n"  31.  Delangle,  loc.  cit.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pardessus, 
Droit  commercial,  IV,  1009  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  Du  contrat  de  commission, 
I,  Qo;  Troplong,  I,  lOo.  Ces  derniers  auteurs  font,  à  notre  avis,  une  fausse 
application  des  règles  sur  la  condietio  ob  turpem  causam,  qui  suppose  un  paie- 
ment effectué  en  retour  de  la  promesse  d'un  fait  illicite,  ce  qui  ne  se  rencontre 
pas  dans  notre  espèce.  L'associé  qui  opère  le  versement  de  sa  mise,  n'entend 
pas  en  transférer  la  propriété  à  l'associé  chargé  de  la  recevoir  ;  son  intention 
est  seulement  de  la  mettre  en  commun,  pour  qu'elle  soit  employée  à  l'usage 
convenu  entre  les  parties;  et  si  cet  emploi  devient  impossible  en  raison  du  ca- 
ractère illicite  de  la  société,  la  mise  demeure  sans  cause  entre  les  mains  de  celui 
qui  l'a  reçue,  et  se  trouve  par  conséquent  soumise  à  répétition,  condiclione  sine 
causa.  Cpr.  L.  o,  pro\  et  |  1,  D.  de  cond .  sine  causa  (12,  7). 

10  Voy.  Il  174  et  209. 

lï  Duvergier,  n"  379.  Troplong,  II,  760.  Req.  rej.,  28  avril  1869,  Sir., 
69,  1,  313. 
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selles  de  biens  présents  et  en  sociétés  universelles  de  gains  ^ 
Art.  1836  2. 

La  société  universelle  de  biens  présents  est  celle  par  laquelle 
les  parties  mettent  en  commun  la  tottilité  des  biens,  tant  meubles 
qu'immeubles,  qu'elles  possèdent  au  moment  du  contrat,  avec  les 
profits  qu'elles  en  recueilleront.  Art.  1837,  al.  1. 

Les  parties  peuvent  aussi  y  comprendre  leur  industrie,  ainsi 
que  toute  espèce  de  gains.  Mais  il  leur  est  interdit  d'y  faire  entrer, 
pour  la  propriété,  les  biens  à  écheoirpar  succession,  legs  ou  do- 
nation, qui,  du  reste,  y  tombent  de  plein  droit,  pour  l'usage  ou  la 
jouissance.  Art.  1837,  al.  2.  Cpr.  cep.  art.  lo26.  La  clause  par 
laquelle  les  parties  déclareraient  comprendre  dans  une  société 
universelle  de  biens  la  propriété  de  ceux  qui  leur  adviendroni 
par  succession  ou  par  donation,  serait  nulle,  et  entraînerait  la 
nullité  du  contrat  tout  entier  3. 

La  société  universelle  de  gains  est  celle  par  laquelle  les  parties 
mettent  en  commun,  d'une  part,  tout  ce  qu'elles  acquerront  du- 
rant la  société  par  leur  industrie  *,  d'autre  part,  la  propriété  de 

'  Ces  dénominations,  employées  par  la  loi,  ne  sont  pas  tout  à  fait  exactes, 
puisque,  d'une  part,  la  société  universelle  de  biens  présents  peut,  à  l'exception 
des  biens  à  échoir  par  donation  ou  succession,  comprendre  toutes  autres  espèces 
de  biens  cà  venir,  que  les  parties  voudraient  y  faire  entrer  ;  et  que,  d'autre  part, 
la  société  universelle  de  gains  comprend,  de  plein  droit,  les  biens  meubles  que 
les  associés  possédaient  au  moment  de  la  formation  du  contrat.  Cpr.  art.  1837 
et  1838. 

2  Les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  n'ont  pas  cru  devoir  admettre  la  société 
universelle  de  tous  biens  présents  et  à  venir,  reconnue  par  l'ancien  Droit,  et 
qui,  sauf  stipulation  contraire,  comprenait  même  les  biens  devant  échoir  aux 
associés  par  donation  ou  par  succession.  Ils  ont  pensé  que,  dans  une  pareille 
société,  les  mises  seraient  trop  incertaines  pour  que  les  parties  pussent  contrac- 
ter en  connaissance  de  cause,  et  qu'une  convention  de  cette  nature  offrirait  un 
moyen  trop  facile  d'éluder  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  donations,  et  notam- 
ment la  prohibition  de  donner  des  biens  à  venir.  Discussion  au  Conseil  d'Etat 
(Locré,  Lég.,  XIV,  p.  492  et  suiv-in"'  10  et  H).  Exposé  de  motifs,  TparTreil- 
hard,  et  Rapport  au  Tribiinat,  par  Boutteville  (Locré,  Lég.  ,XIY,  p.  520,  n"  7, 
p.  o32,  n°  6).  Zachariœ,  §  379,  note  1". 

5  Cpr.  I  377,  texte  et  noie  9.  Troplong,  I,  276.  Duvergier,  I,  103.  Larom- 
bière,  Des  obligations,  I,  p.  337,  n°  32.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton, 
XVII,  330  ;  Zacharia^,  |  379,  note  3. 

*  Cette  société  ne  comprend  donc  point,  de  sa  nature,  toute  espèce  de  gains  : 
ce  qui  advient  aux  parties,  par  exemple,  par  don  de  fortune,  n'y  entre  pas.  Cpr. 
L.  32,  I  16,  LL.  o3  et  34,  D.  irosoc.  (17,  2).  Zacharise,  |  379,  note  4.  Mais 
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tous  les  biens  meubles  et  la  jouissance  de  tous  les  immeubles 
qu'elles  possèdent  au  moment  de  la  formation  du  contrat.  Art.  1 838. 

Lorsque  les  parties  ont  simplement  stipulé  une  société  univer- 
selle, sans  s'expliquer  sur  ce  qu'elle  comprendrait,  elles  sont  cen- 
sées n'avoir  voulu  établir  qu'une  société  de  gains.  Art.  1839. 

Les  dettes  des  associés  existant  au  jour  du  contrat,  ainsi  que 
les  charges  dont  leurs  biens  sont  grevés,  entrent  dans  la  société 
universelle  de  biens  présents,  sans  distinction  de  leur  origine  et 
de  leur  nature.  Au  contraire,  les  dettes  mobilières  et  les  intérêts 
des  dettes  immobilières  entrent  seuls  dans  la  société  universelle 
de  gains*. 

Une  société  universelle,  soit  de  biens  présents,  soit  de  gams, 
ne  peut  être  valablement  établie  qu'entre  personnes  respective- 
ment capables  de  se  donner  l'une  à  l'autre  et  de  recevoir  l'une  de 
l'autre^.  Les  sociétés  universelles  contractées  par  des  personnes 
qui  meurent  en  laissant  des  héritiers  à  réserve,  ne  sont  point,  à 
raison  de  cette  circonstance,  frappées  de  nullité.  Mais  l'avantage 
qui  pourra  en  résulter  pour  leurs  associés  sera  réductible  à  la 
quotité  disponible.  Art.  1840'. 


il  n'est  pas  douteux  que  les  parties  ne  puissent,  par  une  clause  spéciale,  faire 
entrer  dans  une  société  universelle  de  gains,  toute  sorte  de  gains  indistincte- 
ment. L'art.  1838  n'a  d'autre  but  que  de  poser  une  règle  d'interprétation,  qui 
n'est  plus  applicable,  lorsque  les  parties  ont  elles-mêmes  indiqué  les  objets  qui 
doivent  entrer  dans  la  société.  ZacharicC,  loc.  cit. 

5  Pûthier,  n"'  37  et  o2.  Delvincourt,  sur  l'art.  1837.Zacharia;,  |  379,  texte 
et  note  6.  Voy.  sur  le  sens  des  expressions  dettes  mobilières  ou  immobilier e&  : 
%  508,  n°  1. 

6  Ainsi,  serait  nulle  la  société  universelle  contractée  entre  un  médecin  et  son 
malade,  entre  un  père  et  son  enfant  adultérin.  Cpr.  art.  908  et  909.  —  M.  Du- 
ranton  {XYII,  376)  considérait  également  comme  nulle,  avant  l'abolition  de  la 
mort  civile,  toute  société  universelle  contractée  avec  un  mort  civilement  ;  mais 
cette  opinion  est  sujette  à  difficulté.  L'art.  1840  n'exige  pas,  comme  condition 
de  la  validité  d'une  pareille  société,  la  capacité  absolue,  pour  cbacune  des  par- 
ties, de  donner  et  de  recevoir  à  titre  gratuit.  11  ne  défend  cette  sorte  de  conven- 
tion qu'aux  personnes  entre  lesquelles  il  existe  une  incapacité  relative  de  se 
donner,  ou  de  recevoir  l'une  de  l'autre.  Il  semble  donc  qu'une  société  univer- 
selle contractée  avec  un  mort  ci\ilement  ne  puisse  être  attaquée  que  comme 
ayant  été  faite  dans  le  but  de  dégui.ser  une  donation,  et  à  charge  de  prouver 
la  simulation. 

■^  Les  termes  de  l'art.  840,  et  auxquels  il  n'est  point  défendu  de  s'avantager 
au  préjudice  d'autres  personnes,  présentent  quelque  obscurité.  Delvincourt  (HT, 
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La  société  particulière  est  celle  par  laquelle  plusieurs  personnes 
mettent  en  communia  propriété,  la  jouissance  ou  l'usage  d'objets 
individuellement  désignés,  ou  par  laquelle  elles  se  réunissent, 
soit  pour  une  entreprise  déterminée,  soit  pour  l'exercice 
de  quelque  industrie  ou  de  quelque  profession.  Art.  1841  et 
1842. 

2"  Les  sociétés  sont  civiles  ou  commerciales,  selon  que,  eu 
égard  à  leur  objet  principal,  elles  ont  été  formées  en  vue  d'opéra- 
tions qui  ne  présentent  pas  ou  qui  présentent  le  caractère  d'actes 
de  commerce  8.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des  sociétés 
commerciales.  Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  que  les 
principes  posés  par  le  Code  Napoléon  sont  applicables  à  ces  so- 
ciétés, en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  aux  lois  et  usages  du 
commerce.  Art.  1B73.  Code  de  comm.,  art.  18  et  suiv. 

i  380. 
Des  obligations  des  associés  entre  eux. 

1°  Chaque  associé  est  tenu  d'effectuer  sa  mise  au  temps  con- 
venu. Art.  1843,  al.  1. 

L'associé  qui  ne  satisfait  pas  à  cette  obligation  au  terme  fixé 
pour  son  exécution,  est  de  plein  droit  constitué  en  demeure,  et 
doit,  à  partir  de  cette  époque,  faire  état  à  ses  associés  des  fruits 
ou  revenus  des  objets  composant  sa  mise,  des  intérêts  des  sommes 
qu'il  avait  à  verser*,  et  des  profits  par  lui  retirés  de  l'industrie 

p.  220)  en  a  inféré  que  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  avaient  eu  la  pensée 
de  prohiber  les  sociétés  universelles  entre  toutes  personnes  qui  ne  jouiraient 
pas,  l'une  à  l'égard  de  l'autre,  de  la  faculté  illimitée  de  disposer  à  titre  gratuit. 
Voy.  dans  le  même  sens  :  Duvergier,  n"  119.  Mais  la  disposition  de  l'art.  1840, 
entendue  en  ce  sens,  ne  se  justifierait  par  aucun  motif  plausilile  ;  et  ce  n'est 
point  ainsi  qu'elle  a  été  expliquée  dans  la  discussion  au  Conseil  d'État.  Cpr. 
Locré,  Lég.,  XIV,  p.  497,  n"'  11  et  12.  Enfin,  les  art.  1326  et  1527,  al.  3 
confirment  encore  l'interprétation  que  nous  avons  donnée  de  cet  article.  Duran- 
ton,  XVII,  381.  Troplong,  I,  30o  et  suiv.  Zachariœ,  |  379,  note  9. 

8  Cpr.  Req.  rej.,  6  juillet  18G8,  Sir.,  68,  1,  396  ;  Civ.  rej.,  3  février  1869, 
Sir.,  69,  1,  217. 

*  Les  intérêts  de  sommes  dues  à  titre  de  mises  sociales  sont,  comme  tous 
autres  intérêts,  soumis  à  la  prescription  deo  ans,  établie  par  l'art.  2277.  Les 
intérêts  remontant  à  plus  de  5  ans  ne  pourraient  être  alloués  qu'à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, et  sur  des  conclusions  formelles  prises  à  cet  effet.  Civ.  cass., 
19  février  1869,  Sir,,  69,  1,  236. 
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qu'il  devait  exercer  pour  le  compte  commun.  Il  est,  en  outre, 
dans  toutes  ces  hypothèses,  passible  de  plus  amples  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Art.  1846,  al.  1  et  32.  Art.  1847. 

2°  Lorsqu'il  s'agit  d'une  société  particulière,  et  que  la  mise  d'un 
associé  consiste  en  un  ou  plusieurs  objets  individuellement  déter- 
minés, apportés,  soit  pour  la  propriété,  soit  pour  la  jouissance, 
cet  associé  est  garant  envers  la  société  de  l'éviction  qu'elle  peut 
éprouver.  Cette  garantie  est,  suivant  les  circonstances,  régie  par 
des  principes  analogues  à  ceux  qui  règlent  la  garantie  du  vendeur 
envers  l'acheteur,  ou  du  bailleur  envers  le  preneur.  Art.  184o  et 
arg.  de  cet  article. 

3°  Dans  les  circonstances  indiquées  au  numéro  précédent,  l'as- 
socié qui  a  promis  d'apporter  un  immeuble  pour  la  propriété  ou 
pour  la  jouissance,  est  tenu,  comme  le  vendeur  ou  le  bailleur,  de 
délivrer  la  contenance  portée  au  contrat.  Les  conséquences  de  son 
obligation  se  déterminent  d'après  les  dispositions  des  art.  1617 
et  suiv.,  de  sorte  que,  dans  les  hypothèses  auxquelles  s'applique 
l'art.  1619,  il  n'est  passible  d'indemnité  pour  déficit  de  conte- 
nance, qu'autant  que  ce  déficit  est  d'un  vingtième  au  moins^. 

40  Chaque  associé  répond  des  dommages  qu'il  a  causés  par 
sa  faute  ^,  sans  pouvoir  compenser  ces  dommages  avec  les  pro- 
fits que  sa  diligence  aurait  procurés  dans  d'autres  affaires.  Art. 
1850. 

50  Chaque  associé  est  tenu  de  veiller  et  de  pourvoir  aux  inté- 
rêts sociaux,  comme  aux  siens  propres. 

Il  résulte  de  ce  principe,  que  l'associé  doit  faire  état  à  ses  co- 
associés du  paiement  qu'il  a  reçu  d'une  personne  dont  il  était 

2  Cpr.  L.  .38,  I  9,  D.  de  usur.  (22,  1)  ;  L.  60,  |  1.  Z).  pro  soc.  (17,  2). 
L'art.  1846  consacre,  en  matière  de  société,  une  double  dérogation  aux  principes 
généraux  sur  la  mise  en  demeure  et  sur  l'étendue  des  dommages-intérêts.  La 
première  consiste  en  ce  que  l'associé  est  constitué  en  demeure  par  la  seule 
échéance  du  terme  fixé  pour  la  réalisation  de  sa  mise.  Cpr.  art.  1146,  1139, 
11S3  ;  I  308,  texte  n°  1,  et  note  21.  La  seconde  résulte  de  ce  que  l'associéqui 
est  en  retard  de  verser  la  somme  faisant  l'objet  de  sa  mise,  peut  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts  supérieurs  à  l'intérêt  légal  de  cette  somme.  Cpr.  art. 
1153  ;  I  308,  texte  n"  4,  et  note  48.  Ces  dérogations  se  justifient  parfaitement 
par  la  nature  spéciale  du  contrat  de  société.  Cpr.  Duranton,  XVII,  398  et  suiv. 

3  Duranton,  XVII,  393.  Troplong,  I,  534.  Delangle,  I,  88.  Cpr.  Civ.  rej., 
14  janvier  1862,  Sir.,  62,  1,  o33.  Voy.  en  sens  contraire:  Duvergier,  n''  136. 

*  Cpr.  sur  l'étendue  de  cette  responsabilité  :  |  308,  texte  n"  2,  et  note  28. 
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créancier  pour  une  somme  non  encore  exigible,  lorsque  cette 
personne  se  trouvait  en  même  temps  débitrice  de  la  société  pour 
une  somme  déjà  exigible^. 

Il  en  résulte  encore  que,  quand  la  créance  de  la  société  et  celle 
de  l'associé  sont  également  exigibles,  ce  dernier  est  obligé  de 
faire  état  à  ses  coassociés  du  paiement  qu'il  a  reçu  du  débiteur 
commun,  dans  la  proportion  du  montant  des  deux  créances. 
L'obligation  h  laquelle  l'associé  est  soumis  à  cet  égard  existe,  lors 
même  que  le  paiement  a  été  exclusivement  imputé  sur  sa  créance 
personnelle  et  que  la  quittance  par  lui  délivrée  porte  que  c'est  le 
débiteur  qui  a  exigé  cette  imputation^.  Art.  1848.  Toutefois,  si  le 
débiteur  avait  eu  un  intérêt  légitime  à  diriger  l'imputation  sur  la 
créance  de  l'associé,  qui  était,  soit  productive  d'intérêts,  soit  ga- 
rantie par  une  hypothèque  ou  un  cautionnement,  tandis  que  la 
créance  de  la  société  ne  se  trouvait  dans  aucune  de  ces  conditions, 
cet  associé  ne  serait  pas  tenu  de  faire  état  à  ses  coassociés  du 
paiement  par  lui  reçu'.  Du  reste,  l'imputation  qui  aurait  été  faite 
en  totalité  sur  la  créance  de  la  société  lierait  l'associé  qui  a  reçu 
le  paiement;  il  ne  pourrait,  par  conséquent,  retenir  aucune  parti'' 
des  fonds  par  lui  touchés.  Art.  1848. 

Il  résulte  entm  du  principe  ci-dessus  posé,  que  l'associé  qui  a 
reçu  sa  part  entière  dans  une  créance  sociale  est  tenu,  lorsque  le 
débiteur  devient  insolvable  par  la  suite,  de  rapporter  à  la  masse 
commune  ce  qu'il  a  reçu,  quoiqu'il  ait  spécialement  donné  quit- 
tance pour  sa  part.  Art.  1849. 

6<'  Chaque  associé  est,  à  moins  de  convention  contraire^,  tenu 
de  contribuer  aux  pertes  dans  la  proportion  de  la  part  qu'il  pren- 
drait aux  bénéfices,  s'il  y  en  avait.  Art.l8o3  et  arg.  de  cet  article^. 


5  Arg.  a  fortion  art.  1848.  Voy.  aussi  art.  1236.  Duranton,  XVII,  401. 

*'  L'art.  1848  n'a  pas  pour  objet  de  déroger  à  l'art.  1233.  L'imputation,  in- 
diquée ou  acceptée  par  le  débiteur,  produira  son  effet,  en  ce  sens  que  celui-ci 
sera  libéré  de  la  dette  sur  laquelle  le  paiement  aura  été  imputé.  Delvincourt, 
m,  p.  231.  Duranton,  XVII,  401.  Zachariaî,  §  380,  note  6.  Aussi  les  termes 
de  l'art.  1848  :  Vimpulation  de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur  doit  se  faire,  etc., 
ne  nous  paraissent-ils  pas  rendre  d'une  manière  exacte  la  pensée  du  législateur. 

7  Arg.  art.  1236.  Delvincourt,  loc.  cit.  Larombière,  III,  p.  426,  n"  6.  Voy. 
<'n  sens  contraire  :  Duranton,  loc.  cit. 

8  Cpr.  §  377,  texte  et  notes  8  à  13. 

9  §  3,  Inst.  de  Sociét.  (3,  23).  Duranton,  XVII,  416.  Duvergier,  n»  240. 
Amiens,  27  mai  1840,  Sir.,  42,  2,  113. 
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Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  mises  des  associés  étant 
égales,  les  bénéfices  devaient  cependant  se  partager  mégalement  '*. 

Réciproquement,  si  les  mises  étant  inégales,  il  avait  été  con- 
venu que  les  bénéfices  et  les  pertes  se  partageraient  par  portions 
égales,  la  circonstance  que  le  fonds  commun  aurait  été  complète- 
ment absorbé,  n'autoriserait  pas  l'associé,  qui  a  fait  l'apport  le 
plus  considérable,  à  exiger  des  autres  une  indemnité  proportion- 
née ù  la  ditïérence  des  mises''. 

§  381. 
Des  droits  des  associés  les  uns  envers  les  autres. 

l**  Chaque  associé  a  le  droit  de  réclamer  sa  part  dans  les  bé- 
néfices. 

Lorsque  les  parts  dans  les  bénéfices  n'ont  pas  été  déterminées 
par  le  contrat  de  société  ou  par  une  convention  postérieure,  elles 
se  règlent  en  proportion  des  mises  de  chaque  associé.  Art.  1853, 
al.  1.  Si  la  valeur  des  biens  formant  la  mise  de  l'un  des  associés 
n'a  point  été  fixée  par  les  parties,  il  appartient  au  juge  de  l'ap- 
précier. 

Quant  à  la  mise  de  l'associé  qui  n'a  apporté  que  son  industrie, 
elle  est,  à  défaut  de  fixation  conventionnelle,  censée  équivaloir  à 
celle  de  l'associé  dont  l'apport  est  le  moindre.  Art.  1853,  al.  2. 
Toutefois,  lorsque  la  société  a  été  dissoute  avant  le  terme  fixé 
pour  sa  durée,  la  valeur  de  la  mise  de  l'associé  qui  n'a  apporté 
que  son  industrie,  est  sujette  à  réduction  dans  la  proportion  de  la 
durée  effective  de  la  société,  comparée  au  temps  pour  lequel  elle 
avait  été  conclue  ^ 

L'associé  qui,  outre  son  industrie,  a  apporté  de  l'argent  ou 
d'autres  biens,  est  à  considérer  comme  ayant  fait  une  double 
mise,  de  sorte  qu'il  faut,  pour  fixer  le  montant  total  de  son  ap- 
port, ajouter  à  la  valeur  des  biens  qu'il  a  mis  en  commun,  une 
somme  égale  à  la  mise  de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté  2. 

Du  reste,  les  associés  peuvent  convenir  de  s'en  rapporter  à  l'un 
d'eux  ou  à  un  tiers  pour  la  fixation  des  parts'.  Le  règlement  fait 

*o  Giv.  rej.,  11  janvier  1865,  Sir.,  6S,  1,  12. 
t*  Giv.  rej.,  27  mars  1861,  Sir.,  61,  1,  515. 
<  Colmar,  18  juillet  1863,  Sir.,  66,  1,  207. 
2  Duranton,  XVII,  433.  Zachariffi,  |  381,  note  1". 
"^  Cpr.  LL.  6,  76,  79,  D.  pro  soc.  (17.  2j. 
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par  l'arbitre  ainsi  choisi,  ne  peut  être  attaqué,  s'il  n'est  évidem- 
ment contraire  h  l'équité *.  Nulle  réclamation  n'est  même  rece- 
vable  sous  ce  prétexte,  si  le  règlement  a  reçu  un  commencement 
d'exécution  de  la  part  de  l'associé  qui  se  prétend  lésé,  ou  s'il 
s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  qu'il  en  a  eu  connaissance. 
Art.  4854. 

2°  Tout  associé  a  droit  de  répéter,  avec  intérêts  à  dater  du  jour 
des  paiements^,  toutes  les  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  le 
compte  social,  et  de  se  faire  indemniser  des  engagements  qu'il  a 
contractés  dans  l'intérêt  commun^,  ainsi  que  des  pertes  qu'il  a 
éprouvées  par  suite  de  risques  inséparables  de  sa  gestion'. 
Art.  18o2. 

Les  droits  indiqués  sous  les  n°'  1  et  2  ci-dessus  s'exercent 
contre  chacun  des  associés  dans  la  proportion  de  sa  part  aux  bé- 
néfices ou  aux  pertes^.  Si  l'un  ou  l'autre  des  associés  est  insol- 
vable, la  part  dont  il  se  trouve  tenu  doit  être  contributoirement 
répartie  entre  "tous  les  associés  solvables  et  celui  qui  les  pour- 
suit^. 

3°  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  des  autres,  for- 
mer, relativement  à  sa  part,  une  société  avec  une  tierce  personne; 
mais  il  ne  peut  pas,  sans  ce  consentement,  associer  un  tiers  k  la 

*  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  règlement  doive  être  considéré  comme 
contraire  à  l'équité,  qu'il  présente  une  lésion  d'outre  moitié.  Cpr.  art.  1674. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Maleville,  sur  l'art.  18o4. 

5  Arg.  art.  i8o9,  n»  1,  cbn.  2001.  L.  67,  B.pro  soc.  (17,  2).  Delvincourt, 
sur  l'art.  18o2.  Duranton,  XVII,  411.  ZacharicC,  |  381,  note  4.  Cpr.  Civ: 
cass.,  21  juin  1819,  Sir.,  19,  1,  411 . 

6  Un  associé  n'a  cependant  droit  à  une  indemnité,  à  raison  des  dépenses 
qu'il  a  faites  et  des  engagements  qu'il  a  contractés,  qu'autant  qu'il  a  agi  de 
bonne  foi.  Quoique  l'art.  1832  n'exige  formellement  cette  condition  qu'à  l'égard 
des  engagements  pris  dans  l'intérêt  commun,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  soit 
également  nécessaire  pour  les  dépenses  dont  un  associé  réclame  la  bonification. 
Zachariœ,  |  381,  texte  et  note  S.  Cpr.  Paris,  3  janvier  1831.  Sir.  32,  2,  394. 

7  Cpr.  L.  52,  I  4,  L.  60,  §1,  et  L.  61,  D.  pro  soc.  (17,  2).  Duranton, 
XVII,  413. 

8  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  les  termes  un  associé  à  action  contre  la  so- 
ciété, dont  se  sert  l'art.  1832,  car  les  sociétés  civiles  ne  constituent  pas  des 
personnes  morales.  Cpr.  |  377,  texte  et  note  16  ;  L.  67,  D.  pro  soc.  (17,  2); 
Pothier,  n'^  132.  Zachariae,  |  381,  texte  et  note  3. 

9  Potbier  et  Zacharice,  loc,  cit. 
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société"',  lors  même  qu'il  en  aurait  l'administration.  L'assenti- 
ment de  la  majorité  ne  ferait  pas  à  cet  égard  loi  pourla  minorité  ^^ 
Art.  1861. 

Du  principe  posé  dans  l'art.  1861,  il  résulte  que  la  femme, 
même  commune  en  biens,  ne  saurait  être  considérée  comme  l'as- 
sociée des  associés  de  son  mari '2. 

Du  reste,  la  disposition  de  l'art.  1861  ne  s'oppose  pas  à  ce 
qu'on  puisse  valablement  stipuler  que  chaque  associé  sera  auto- 
risé à  céder  sa  part  d'intérêt  sans  le  consentement  des  autres  as- 
sociés, et  que  par  suite  de  cette  cession,  il  sera  dégagé  de  l'obli- 
gation de  contribuer  aux  dettes  sociales,  même  antérieurement 
contractées.  Mais  une  pareille  clause  ne  pourrait  être  opposée 
aux  tiers  envers  lesquels  le  cédant  se  trouvait  engagé  comme  as- 
socié, si  elle  n'avait  pas  été  portée  à  leur  connaissance  ^'. 

§  381  bis. 

Des  droits  des  associés  et  de  leurs  créanciers  personnels 
sur  le  fonds  commun. 

Le  droit  de  copropriété  compétant  à  chacun  des  associés  est 
restreint,  non-seulement  par  celui  de  ses  coassociés  i,  mais  encore 
par  la  destination  à  laquelle  les  objets  communs  sont  affectés 
d'après  le  but  de  la  société,  ainsi  que  par  la  règle  qui  défend  à 
l'un  des  associés  de  faire  entrer  un  tiers  dans  la  société  sans  le 
consentement  des  autres. 

11  résulte  de  là  qu'aucun  des  associés  ne  peut,  avant  la  dissolu- 
tion de  la  société,  demander  le  partage  des  objets  composant  le 
fonds  commun 2. 

*0  Cpr.  sur  les  différences  qui  existent  entre  l'hypothèse  où  un  tiers  a  été 
associé  à  la  société  du  consentement  de  tous  les  associés,  et  celle  où  il  a  été 
simplement  associé  à  la  part  de  l'un  d'eux  :  LJ..  19  à  23,  D.  pro  soc.  (17,  2)  ; 
Duranton,  XVll,  444. 

*l  Besançon,  28  décembre  1842  et  23  avril  1843,  Sir.,  46,  2,  6.53. 

12  Req.  rej.,  13  novembre  1860,  Sir.,  61,  1,  884. 

13  Cpr.  Paris,  18  janvier  186S,  Sir.,  69,  2,  103.  Cet  arrêt  décide  que  la 
clause  indiquée  au  texte  est  efficace  au  regard  des  tiers,  sans  même  qu'U  soit 
nécessaire  qu'elle  ait  été  portée  à  leur  coimaissance.  Mais,  sous  ce  rapport,  la 
cour  de  Paris  nous  paraît  avoir  fait  erreur, 

1  Cpr.  à  cet  égard,  |  221. 

2  Zachariœ,  |  380,  note  6  in  fine,  et  |  384,  note  16.  Req.  rej.,  5  juillet 
1823,  Sir.,  26,  1,  413. 
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Il  en  r.isultc  encore  que,  bien  que  chaque  associé  ait  le  droit 
de  disposer  de  sa  part  indivise,  soit  dans  le  fonds  commun  tout 
entier,  soit  dans  quelques-uns  des  objets  qui  en  dépendent,  lo 
tiers  au  profit  duquel  une  pareille  disposition  aurait  eu  lieu  ne 
pourrait  cependant,  ni  s'immiscer  dans  l'administration  des 
affaires  sociales,  ni  provoquer,  avant  la  dissolution  de  la  société, 
le  partage  du  fonds  commun. 

Il  en  résulte  enfin  que,  si  les  créanciers  personnels  de  l'un  de.s 
associés  sont  autorisés  à  faire  saisir  et  vendre,  comme  objet  incor- 
porel, la  part  d'intérêt  de  leur  débiteur^,  l'adjudicataire  de  cette 
part  ne  pourra,  pas  plus  qu'un  cessionnaire,  s'immiscer  dans 
l'administration  des  affaires  sociales,  ni  provoquer  avant  la  disso- 
lution de  la  société  le  partage  du  fonds  commun. 

Du  reste,  le  cessionnaire  ou  l'adjudicataire  de  la  part  d'intérêt 
de  l'un  des  associés  serait  autorisé,  si  ce  dernier  tombait  dans 
une  déconfiture  complète,  à  demander  la  liquidation  et  le  partage 
du  fonds  commun,  en  se  prévalant  de  la  dissolution  de  la  société 
opérée  par  cet  événement^. 

Les  créanciers  personnels  de  l'un  des  associés,  bien  qu'autori- 
sés à  saisir  sa  part  d'intérêt  comme  telle,  ne  peuvent  cependant 
mettre  en  vente  sa  part  indivise  dans  les  objets  faisant  partie  du 
fonds  commun  avant  le  partage  de  ces  objets.  D'un  autre  côté, 
ils  ne  seraient  pas  admis,  même  après  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, à  provoquer,  par  l'action  communi  dividundo,  le  partage 
isolé  de  ceux  des  objets  dépendants  de  ce  fonds,  sur  lesquels  ils 
entendraient  exercer  leurs  poursuites.  L'acquéreur  de  la  part 
indivise  de  l'un  des  associés  dans  un  ou  plusieurs  objets  déter- 
minés faisant  partie  du  fonds  commun,  ne  pourrait  pas  davantage 
demander  le  partage  isolé  de  ces  objets.  La  seule  action  que  les 
créanciers  ou  ayants  cause  de  l'un  des  associés  puissent  intenter, 
soit  en  leur  propre  nom,  soit  du  chef  de  ce  dernier,  est  celle  en 


5  Paris,  2  mai  1811,  Sir.,  14,  2,  213.  Paris,  13  août  1834,  Sir.,  34,  2. 
674.  Alger,  12  juin  1866,  Sir.,  67,  2,  46. 

*  §  8.  Inst.  de  societ.  (3,  2oj.  Art.  1863.  Merlin,  Quest.,  v»  Société,  §  9. 
Duranton,  XVil,  443.  Delangle,  II,  639  à  661.  Voy.  en  sens  contraire:  Par- 
dessus, Droit  commercial,  II,  1063  et  1066;  Troplong,  II,  906  et  907.  L'o- 
pinion de  ces  derniers  auteurs  est  aussi  contraire  à  l'esprit  qu'à  la  lettre  de 
l'art.  1863,  qui  dit  que  «  la  société  finit  par  la  déconfiture  de  l'un  des  asso- 
ciés. »  Cpr.  Paris.  3  juin  1823,  Dalloz,  1826,  2,  118. 
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partage  du  fonds  commun  comme  tel,  ou,  en  d'autres  termes, 
l'action  en  liquidation  de  la  société  *. 

Chaque  associé  a  le  droit  de  se  servir,  pour  son  usage  person- 
nel, des  choses  qui  font  partie  du  fonds  social,  soit  quant  à  la 
propriété,  soit  quant  h  la  jouissance  seulement  ^,  pourvu  qu'il  ne 
les  détourne  pas  de  la  destination  à  laquelle  ils  sont  affectés 
d'après  le  but  de  la  société,  et  qu'il  n'empêche  pas  ses  coassociés 
d'en  user  également  suivant  leur  droit.  Art.  d8o9,  n°  2.  L'associé 
qui  se  servirait  des  choses  communes  contrairement  à  leur  desti- 
nation ou  aux  droits  de  ses  coassociés,  pourrait,  selon  les  circons- 
tances, être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  ces  derniers. 
Celui  qui  puiserait,  dans  la  caisse  sociale,  une  somme  d"argent, 
pour  remployer  à  son  usage  personnel  ',  en  devrait  même,  de  plein 
droit,  les  intérêts  légaux,  à  compter  du  jour  où  il  l'en  aurait  tirée  ^, 
sans  préjudice  à  de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  v  avait 
lieu.  Art.  1846,  al.  2  et  39. 

§  382. 
De  l'administration  des  affaires  sociales. 

Les  droits  des  associés,  en  ce  qui  concerne  l'administration  des 
affaires  sociales,  varient  suivant  qu'il  existe  un  mandat  exprès 
confié,  pour  cette  administration,  soit  à  un  seul,  soit  à  plusieurs 
des  associés,  ou  qu'il  n'existe  pas  de  mandat  de  cette  nature. 

Dans  la  première  hypothèse,  le  droit  de  gérer  les  affaires  so- 
ciales n'appartient  qu'aux  EKsociés  administrateurs,  tant  que  dure 
le  mandat  qui  leur  a  été  conféré. 

Si  ce  mandat  a  été  donné  par  une  clause  du  contrat  de  société, 
il  ne  peut,  à  la  différence  d'un  mandat  ordinaire,  être  révoqué, 

5  Cpr.  art.  220o  ;  |  777. 

•'  Ainsi,  par  exemple,  un  associé  a  le  droit  d'occuper  une  maison  d'habitation 
.ippartenant  à  la  société.  Duranton,  XYII,  414.  Zachariae,  |  382,  note  6. 

7  Un  associé  qui  ne  peut  rendre  compte  de  l'emploi  d'une  somme  qu'il  a  tirée 
fie  la  caisse  sociale,  doit,  par  cela  même,  être  considéré  comme  l'ayant  employée 
à  son  usage  personnel.  Zachariae,  |  382.  note  7.  Civ.  rej.,  23  mars  1813,  Sir., 
13,  1,  386. 

8  La  Cour  de  Grenoble  (4  mars  1826,  Sir.,  27,  2,  lo)  a  étendu  la  disposition 
de  l'art.  1846  aux  loyers  ou  fermages  dont  l'un  des  associés  serait  débiteur  en- 
vers la  société. 

9  Cpr.  sur  cet  article  :  |  380,  texte  n"  1,  et  notes  1  à  3. 

IV.  36 
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sans  cause  légitime,  pendant  le  temps  pour  lequel  la  société  a 
été  contractée.  Et  l'associé  qui  l'a  reçu  peut,  malgré  l'opposition 
des  autres  associés,  faire  tous  les  actes  qui  rentrent  dans  l'ad- 
ministration du  fonds  commun,  pourvu  d'ailleurs  qu'il  agisse  sans 
fraude. 

Si,  au  contraire,  le  pouvoir  d'administrer  a  été  donné  par  une 
convention  postérieure  au  contrat  de  société,  ce  pouvoir  est  révo- 
cable comme  un  mandat  ordinaire,  sans  que  cependant  l'un  des 
associés  puisse  le  révoquer  individuellement,  et  contre  le  gré  de 
la  majorité^.  D'un  autre  côté,  chaque  associé  conserve,  sous 
la  réserve  des  droits  de  la  majorité,  la  faculté  de  s'opposer  aux 
actes  que  l'administrateur  se  proposerait  défaire.  Art.  1856,  al.  2, 
et^arg.  a  contraino  al.  1^''. 

L'étendue  des  pouvoirs  de  l'associé  administrateur  et  la  nature 
des  actes  qu'il  est  autorisé  à  faire,  se  déterminent,  à  défaut  de  sti- 
pulation expresse  dans  la  procuration  qui  lui  a  été  donnée,  d'après 
l'objet  de  la  société  et  le  but  dans  lequel  elle  a  été  contractée '2. 
''  Lorsque  plusieurs  associés  ont  été  chargés  de  l'administration 
/  des  affaires  communes,  sans  que  leurs  fonctions  aient  été  déter- 
minées {non  divisis  officiis),  ils  sont  autorisés  à  faire,  chacun 
séparément,  tous  les  actes  de  cette  administration,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  stipulé  que  l'un  des  administrateurs  ne  pourrait  agir  sans 
le  concours  des  autres.  Dans  ce  cas,  aucun  des  administrateurs 
ne  peut  agir  seul  et  en  l'absence  des  autres,  lors  même  que 
ceux-ci  seraient  dans  l'impossibilité  actuelle  de  concourir  à  l'ad- 
ministration 3.  Art.  1857  et  1858.  Le  refus  mal  fondé,  de  la  part  de 

\_^ 

'  Duvergier,  n"  293.  Delangle,  I,  174.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton, 
XVII,  434  ;  Troplong,  II,  680. 

2  Ainsi,  par  exemple,  l'associé  gérant  aura  le  pouvoir  de  vendre,  les  objets 
mobiliers  qui  font  partie  du  fonds  social,  si,  d'après  le  but  de  la  société,  ils  ont 
été  destinés  à  être  vendus.  Il  en  sera  autrement,  si  ces  objets  ont  été  mis  en 
commun  pour  être  loués  ou  employés  à  un  autre  usage.  Ce  serait  à  tort  que  l'on 
voudrait  tirer  de  l'art.  1860  un  argumenta  coût rario,  pour  soutenir  que  l'associé 
chargé  d'administrer  peut,  dans  tous  les  cas,  aliéner  les  meubles  communs.  Cpr. 
Duranton,  XVII,  43o  ;  Zacharia?,  |  382,  note  2. 

3  Toutefois,  s'il  y  avait  urgence  ou  péril  en  la  demeure,  l'absence  ou  la  ma- 
ladie de  l'un  des  associés  chargés  d'administrer,  n'empêcherait  pas  les  autres  de 
faire  valablement  les  actes  que  nécessiteraient  les  circonstances.  La  clause  dont 
s'occupe  l'art.  1838  doit  être  appUquée  civiliter,  c'est-à-dire,  sauf  modification 
dans  les  cas  extraordinaires.  Maleville,  sur  l'art.  1858.  Duranton,  XVII,  438. 
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l'un  des  administrateurs,  de  concourir  à  un  acte  d'administration, 
peut  constituer  une  faute,  qui,  selon  les  circonstances,  le  rendra 
passible  de  dommages -intérêts*.  N 

Dans  la  seconde  hypothèse,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  n'existe  pas 
de  convention  sur  le  mode  d'administration,  les  associés  sont 
censés  s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir  d'administrer  l'un 
pour  l'autre.  Art.  18o9,  al.  1. 

Un  associé  ne  peut  cependant,  en  vertu  de  ce  pouvoir  présumé, 
et  quel  que  soit  d'ailleurs  le  but  de  la  société,  aliéner  ni  engager, 
sans  le  consentement  des  autres  sociétaires,  les  objets  même  mo- 
biliers dépendants  du  fonds  commun^.  Il  ne  peut  pas  davantage 
faire,  sans  ce  consentement,  d'innovations  sur  les  immeubles  so- 
ciaux, ni  modifier  l'objet  de  la  société,  quelque  utilité  qui  doive, 
selon  lui,  résulter  de  ces  changements^.  Art.  18o9,  n»  4,  et  1860. 

D'un  autre  côté,  chaque  associé  a  la  faculté  de  s'opposer  aux 
opérations  que  ses  associés  auraient  l'intention  de  faire,  et  d'en 
empêcher  ainsi  la  consommation'.  Art.  1859,  al.  1".  Cependant, 
ce  droit  d'opposition  est  soumis  au  contrôle  de  la  majorité,  dont 
les  résolutions  lient  la  minorité^,  quand  il  ne  s'agit  que  de  la  ges- 
tion des  affaires  sociales^.  Une  opposition  évidemment  mal  fondée 


*  L'étendue  de  la  responsabilité  se  détermine,  en  pareil  cas,  d'après  le  prin- 
cipe posé  par  l'art.  1992,  et  d'après  les  règles  développées  au  1  41.3.  Voy.  cep. 
note  10  infra.  Cpr.  |  380,  texte,  n"  4  ;  |  308,  note  28. 

*  L'associé,  chargé  de  l'administration  par  un  mandat  exprès,  ne  peut  aliéner 
les  objets  mobiliers  qui  font  partie  du  fonds  commun,  qu'autant  que  cette  alié- 
nation est  conforme  au  but  de  la  société.  Cpr.  note  2  supra.  En  accordant  à  l'as- 
socié qui  n'agirait  qu'en  vertu  d'un  mandat  présumé  le  pouvoir  d'aliéner,  sous 
la  même  restriction,  des  objets  de  cette  nature,  on  ferait  disparaître  l'opposition 
que  l'art.  1860  a  voulu  établir. 

6  Cpr.  Toulouse,  30  mai  1828,    Sir.,   28,  2,  274  ;   Civ.  cass.,  14  février 
1853,  Sir.,  33,  1,  424;  Orléans,  20  juillet  1853,  Sir.,  53,  2,  485. 
■^  In  pari  causa,  melior  est  conditio  prohibentis.  Zachariae,  |  382,  note  O:, 

*  Quand  la  majorité  s'est  prononcée,  la  maxime  citée  à  la  note  précédente  ne 
peut  plus  être  invoquée  par  les  associés  opposants.  Troplong,  II,  721.  Delangle, 
I,  129  à  132.  Cpr.  Civ.  cass.,  10  mars  1841.  Sir.,  41,  1,  337. 

9  II  en  serait  autrement,  s'il  s'agissait  de  modifier  l'objet  de  la  société,  ea 
étendant  ou  en  restreignant  le  cercle  des  opérations  en  vue  desquelles  elle  a  été 
formée.  Une  pareille  modification,  touchant  au  pacte  social  même,  ne  pourrait 
avoir  lieu  sans  le  consentement  de  tous  les  associés.  Civ.  cass.,  14  février  1853, 
Sir.,  53,  1,  424.  Orléans,  20  juillet  1853,  Sir.,  53,  2,  483.  Civ.  cass.,  17  avril 
1833,  Sir.,  33,  1,  652. 
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pourrait  d'ailleurs,  si  elle  avait  empêché  la  conclusion  d'une  affaire 
avantageuse  à  la  société,  motiver  une  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  l'associé  opposant  '**.  Que  s'il  y  avait,  de  la  part 
de  l'un  des  associés,  persistance  à  entraver,  par  une  opposition 
systématique,  la  gestion  des  affaires  sociales,  les  autres  seraient 
autorisés  à  demander  contre  lui  la  dissolution  de  la  société.  Arg, 
art.  1871. 

Enfin,  chaque  associé  peut  contraindre  les  autres  à  contribuer, 
dans  la  proportion  de  leurs  mises,  aux  dépenses  nécessaires  poui- 
la  conservation  des  objets  communs.  Art.  1859,  al.  3. 

Du  reste,  le  mandat,  exprès  ou  tacite,  donné  pour  l'administra- 
tion des  affaires  sociales,  cesse  de  plein  droit  par  la  dissolution  de 
la  société  1*. 

I  383. 

Des  obligations  des  associés  à  l'égard  des  tiers.  —  Du  concours 
des  créanciers  sociaux  et  des  créanciers  personnels  de  chaque 
associé. 

1°  Les  associés  sont  à  considérer,  quant  à  leurs  engagements, 
envers  les  tiers,  comme  s'il  n'existait  entre  eux  aucun  lien  de  so- 
ciété ^  Leur  qualité  d'associés  ne  peut,  ni  leur  être  opposée  parles 
tiers,  ni  être  invoquée  par  eux  contre  ces  derniers.  Art.  1165.  De 
là  résultent  les  conséquences  suivantes  : 

a.  Les  engagements  pris  par  l'un  des  associés,  en  son  nom  per- 
sonnel, ne  donnent  aux  tiers  qui  ont  traité  avec  lui,  aucune  action 
directe  contre  les  autres  associés,  encore  que  le  résultat  de  ces 
engagements  ait  tourné  à  leur  profit  ^. 

^0  Arg.  art.  1830  et  1992.  11  semble  cependaot  que  la  responsabilité  de  l'as- 
socié opposant  doive,  dans  ce  cas,  être  appréciée  moins  sévèrement  que  celle  de 
l'administrateur  qui,  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1858,  aurait,  par  son 
refus  injuste  de  concourir  à  un  acte  d'administration,  causé  quelque  préjudice 
à  ses  associés.  Gpr.  texte  et  note  4  suj)ra;  Duranton,  XVII,  439  et  440. 

11  Civ.  cass.,  4  février  18S2,  Sir.,  o2,  1,  245. 

1  Ce  principe  reçoit  exception  dans  les  sociétés  universelles,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dettes  qui  tombent  dans  la  société.  Cpr.  379.  ZacharicC,  |  383,  texte 
et  note  1. 

2  Les  règles  sur  la  versio  in  rem  sont  étrangères  à  cette  hypothèse,  où  le 
tiers  a  suivi  la  foi  de  l'associé  avec  lequel  il  a  traité,  et  contre  lequel  il  jouit 
d'une  action  juridiquement  efficace  :  c'est  évidemment  dans  cet  esprit  qu'a  été 
rédigé  l'art.  1864.  Nous  ajouterons  que,  si  l'associé  a  versé  dans  le  fonds  corn- 
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b.  Un  associé  ne  peut,  même  en  déclarant  contracter  pour  le 
compte  de  la  société,  engager  ses  associés  envers  les  tiers,  si  ce 
n'est  en  vertu  et  dans  les  limites  du  pouvoir,  exprès  ou  présumé, 
qu'il  a  reçu  ou  qu'il  est  censé  avoir  reçu  à  cet  effet.  Art.  1862. 

c.  A  moins  de  stipulations  contraires,  les  engagements  contrac- 
tés par  tous  les  associés  ensemble,  ou  par  l'un  d'eux  en  vertu  d'un 
pouvoir  suffisant,  lient  chacun  des  associés  pour  une  portion  virile, 
et  ne  les  lient  que  dans  cette  proportion  ',  encore  que  leurs  parts 
dans  la  société  soient  inégales  *.  Art.  1863,  et  arg.  de  cet  article. 

Du  reste,  si  les  associés  ne  sont  pas  liés  par  l'effet  seul  des 
conventions  que  l'un  d'eux  a  passées  sans  mandat  de  leur  part, 
fût-ce  même  au  nom  de  la  société,  ils  peuvent  cependant,  dans  cette 
hypothèse,  être  recherchés  par  les  tiers  avec  lesquels  cet  associé 
a  traité,  dans  la  mesure  de  l'avantage  qu'il  aura,  par  suite  d'une 
pareille  convention,  procuré  à  la  société 5.  Et,  dans  ce  cas,  l'action 

mun  ou  employé  à  des  opérations  sociales,  les  valeurs  qu'il  a  reçues  du  tier^ 
créancier,  ce  sera  toujours  dans  l'alternative  suivante  :  Ou  bien,  il  n'aura  fait 
que  remplir  une  obligation  à  laquelle  il  était  soumis  envers  ses  associés  ;  et  aloT> 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  eviversio  inrem.  Req.  rej.,  13  mai  1835,  Sir.. 
35,  1,  854.  Ou  bien,  l'emploi  de  ces  valeurs  l'aura  constitué  créancier  de  ses 
associés  ;  et,  dans  ce  cas,  le  tiers  jouira  contre  ces  derniers  de  l'action  indirecte 
ouverte  par  l'art.  1166,  action  dont  l'effet  restera  cependant  subordonné  aux 
résultats  de  la  liquidation  de  la  société.  Delvincourt,  III,  p.  225.  Delamarre  et 
Lepoitvin,  Du  contrat  de  commission,  II,  250  et  suiv.  Troplong,  II,  775  etsuiv. 
Delangle,  1,  233.  Civ,  cass.,  12  mars  1850,  Sir.,  50,  1,  257.  Civ.  cass.. 
16  février  1853,  Sir.,  53,  1,  209.  Aix,  10  novembre  1854,  Sir.,  55,  2,  245. 
Voj'.  en  sens  contraire  :  Merlin,  Qnest..  y"  Société,  |  2  ;  Duranton,  XVII,  449; 
Duvergier,  n"  404  ;  Zachariœ,  |  383,  texte  et  notes  2  et  6.  Cpr.  aussiReq.  rej., 
18  mars  1824,  Sir.,  25,  1,  138. 

3  Si  cependant  l'obligation  était  indivisible,  chacun  des  associés  pourrait  ètn; 
poursuivi  pour  la  totalité  de  la  dette.  Cpr.  sur  le  principe  énoncé  dans  le  texte 
et  sur  cette  exception  ;  ||  298  et  301.  — Voy.  aussi  Code  de  commerce,  art.  22. 

*  Duranton,  XVII,  451.  Zachari»,  |  383,  texte  et  note  5.  —  Delvincourt 
(sur  l'art.  1863)  pense  que  le  créancier  pourrait,  s'il  le  jugeait  convenable,  pour- 
suivre chacun  des  associés  dans  la  proportion  de  sa  part  sociale.  Nous  ne  sau- 
rions partager  cette  opinion,  qui  est  en  opposition  avec  le  principe  général  posé 
en  tête  du  paragraphe,  et  suivant  laquelle  le  créancier  jouirait,  en  cas  d'insolva- 
bilité de  l'un  des  associés,  d'une  faveur  qu'il  serait  difficile  de  justifier. 

5  L'action  dont  s'agit  étant  une  véritable  action  negotiorum  gestorum,  qui 
compète  aux  tiers  créanciers  en  leur  propre  nom,  les  associés  contre  lesquels 
elle  est  dirigée,  ne  peuvent  opposer  en  compensation  les  sommes  que  leur  derrait 
l'associé  avec  lequel  les  tiers  ont  traité. 
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qui  compète  aux  tiers  contre  les  autres  associés,  leur  est  donnée 
au  regard  de  chacun  d'eux,  non  plus  pour  une  part  égale,  mais 
dans  la  proportion  de  sa  part  d'intérêt^. 

2o  Les  créanciers  des  associés  obligés  en  cette  qualité,  ne 
peuvent,  comme  tels,  réclamer  aucune  préférence  sur  les  oljjets 
composant  le  fonds  commun,  au  préjudice  des  créanciers  person- 
nels de  l'un  des  associés  ^. 

6  L'action  negoUonim  gestoruvi  n'étant  donnée  qu'en  raison  de  l'avantage 
qu'une  personne  a  retiré  de  la  convention  passée  en  son  nom  par  un  tiers  dé- 
pourvu de  mandat,  on  l'étendrait  au  delà  de  ses  limites,  si  l'un  ou  l'autre  des 
associés  pouvait  être  recherché  pour  une  somme  supérieure  au  profit  que  la  con- 
vention lui  a  procuré.  Or,  chaque  associé  n'en  profite,  en  pareil  cas,  que  dans 
la  proportion  de  sa  part  d'intérêt.  Duranton,  XVII,  448  ;  Zachariae,  |  383,  texte 
<-t  note  7.  Req.  rej.,  18  mars  1824,  Sir.,  25,  1,  138. 

"^  Nous  n'entendons  parler  ici,  ni  des  sociétés  commerciales  proprement  dites, 
ni  même  des  sociétés  ci%àles  exceptionnellement  revêtues  du  caractère  de  per- 
sonnes juridiques.  Gomme,  dans  de  pareilles  sociéiés,  la  propriété  du  fonds  com- 
mun repose  sur  la  tête  de  l'être  moral  de  la  société,  il  est  bien  évident  que  les 
créanciers  sociaux  ont  jusqu'à  parfaite  satisfaction,  un  droit  exclusif  de  gage  sur 
tout  ce  qui  compose  le  patrimoine  de  cet  être  moral,  leur  débiteur.  Mais,  à  moins 
d'admettre  que  les  sociétés  civiles  ordinaires  constituent  également  des  per- 
sonnes juridiques,  on  est  forcé  de  reconnaître,  en  présence  de  l'art.  2093,  que 
les  créanciers  des  associés,  comme  tels,  n'ont  aucun  droit  de  préférence  sur 
leurs  créanciers  personnels.  Chaque  associé  étant,  même  durant  la  société,  co- 
propriétaire actuel  du  fonds  social,  sa  part  dans  ce  fonds  forme  le  gage  commun 
de  tous  ses  créanciers  sans  distinction,  puisque  aucun  texte  de  loi  n'autorise  à 
accorder  de  privilège  à  ceux  envers  lesquels  il  se  trouve  obligé  en  sa  qualité 
d'associé.  Dans  le  système  contraire,  on  arriverait  à  établir  une  véritable  sépa- 
ration de  patrimoines,  alors  que  cependant  il  n'existe  pas  de  patrimoine  social 
distinct  des  patrimoines  des  divers  associés.  En  vain  objecte-t-on  que  les  divers 
associés  n'ont  rien  à  prétendre  dans  l'actif  social,  tant  que  le  passif  n'est  pas 
entièrement  couvert,  et  que  les  créanciers  personnels  de  chaque  associé  ne 
peuvent  avoir  plus  de  droit  que  leur  débiteur.  Cette  argumentation  ne  repose  que 
sur  une  confusion  évidente  entre  les  rapports  des  associés  entre  eux,  et  les  rap- 
ports des  associés  et  des  tiers.  Il  est  vrai  que  l'associé,  débiteur  de  ses  coassociés, 
est  tenu  de  précompter  sur  sa  part  dans  l'actif,  le  montant  des  sommes  par  lui 
dues  à  ces  derniers,  et  qu'il  ne  peut  rien  retirer  de  cet  actif,  tant  qu'il  n'est  pas 
libéré  envers  eux.  Mais  ce  principe,  uniquement  relatif  aux  dettes  des  associés 
les  uns  envers  les  autres,  est  complètement  étranger  à  la  question  qui  nous  occupe, 
c'est-à-dire  au  règlement  du  concours  des  créanciers  sociaux  et  des  créanciers  per- 
sonnels de  l'un  des  associés,  sur  le  solde  actif  qui  lui  reviendi-a  par  suite  de  la  liqui- 
dation de  la  société,  question  qui  doit  se  résoudre  par  application  de  l'art.  2093. 
C'est  ce  qui  est  admis  sans  difficulté  en  matière  de  succession.  En  effet,  si  les 
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Réciproquement,  les  créanciers  personnels  de  l'un  des  associés, 
ne  peuvent  demander  à  être  payés,  sur  ses  biens  propres,  par  pré- 
férence aux  créanciers  de  la  société  *. 

§  384. 
Des  différentes  manières  dont  finit  la  société. 

1»  La  société  finit  de  plein  droit',  et  par  rapport  à  tous  les 
associés  : 

a.  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  contractée. 
Art.  186o,  no-1. 

La  prorogation  conventionnelle  d'une  société  contractée  pour  un 
temps  limité,  ne  peut  être  prouvée  que  par  les  moyens  à  l'aide 
desquels  il  aurait  été  permis  d'établir  l'existence  de  la  société 
elle-même^.  Art.  1866. 

créanciers  personnels  de  l'un  des  liéritiers  soumis  envers  ses  cohéritiers  à  nne 
obligation  de  rapport,  sont  de  plein  droit  primés  par  ces  derniers  sur  les  biens 
de  la  succession,  ils  n'en  concourent  pas  moins,  sur  ces  mêmes  biens,  avec  les 
créanciers  héréditaires  ;  et  ce  n'est  que,  par  une  demande  en  séparation  de  patri- 
moines, que  ces  derniers  peuvent  empêcher  ce  résultat.  Or,  comme  une  pareille 
séparation  ne  se  comprend  pas  en  matière  de  société,  la  règle  posée  par  l'art. 
2093  n'est,  sous  ce  rapport,  susceptible  d" aucune  modifi:ation.  Vincens,  Des  so- 
ciétés par  actions,  p.  6  et  7.  Frémerjr,  Études  de  Droit  commercial,  p.  32.  Dé- 
mangeât sur  Bravard,  Traité  de  droit  commercial,  I,  p.  176,  note  i.  Zachariae, 
§  383,  texte  et  note  8.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  XVII,  437  :  Duver- 
gier,  n»  40o  ;  Troplong,  II,  863  :  Paris,  10  décembre  1814,  Sir.,  13,  2,  79.  Les 
deux  premiers  de  ces  auteurs,  fondant  exclusivement  leur  manière  de  voir  sur 
cette  idée  que  les  sociétés,  même  purement  civiles,  constituent  des  personnes 
morales,  nous  nous  bornerons  à  renvoyer  au  |  377  (texte  et  note  16),  où  nous 
croyons  avoir  suffisamment  réfuté  cette  idée.  M.  Troplong  présente  des  argu- 
ments d'un  autre  ordre,  qui  se  résument  dans  l'objection  cpie  nous  avons  précé- 
demment indiquée  et  combattue.  Nous  ajouterons  que  les  textes  de  Droit  romain 
qui  lui  servent  de  point  de  départ,  n'ont  réellement  en  vue  que  la  garantie  des 
intérêts  respectifs  des  associés,  et  sont  ainsi  étrangers  à  la  question. 
8  Civ.  rej.,  18  octobre  1814,  Sir.,  13,  1,  78. 

1  Merlin,  Quest.,  v"  Société,  |  9.  Zachariae,  |  384,  texte  et  note  1. 

2  Tel  est  le  véritable  sens  de  l'art.  1866,  dont  le  but  n'est  pas  d'exiger  que 
la  convention  de  prorogation  soit  rédigée  dans  la  même  forme  que  le  contrat  ori- 
ginaire, mais  simplement  de  proscrire  la  preuve  testimoniale  relativement  à  la 
prorogation  de  société,  dans  le  cas  où  cette  preuve  n'aurait  pas  été  admissible 
pour  prouver  l'existence  de  la  société  elle-même.  Ainsi,  on  peut  prouver,  au 
moyen  d'un  acte  sous  seing  privé,  et  même  par  l'aveu  de  la  partie,  la  prorogation 
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b.  Par  la  consommalion  de  l'affaire  pour  laquelle  la  société  a  él'- 
contraclée3.  Art.  1865,  n"  2,  et  1844. 

c.  Par  la  perte  totale  du  fonds  commun.  Art.  '1865,  n"  2. 

d.  Par  la  perte  totale  de  la  chose  qu'un  des  associés  a  mise  en 
commun  pour  la  jouissance  seulement^.  Art.  1867,  al.  2.  Cpr. 
art.  1851. 

La  perte  par  cas  fortuit  d'une  chose  formant,  pour  la  propriété, 
l'objet  de  la  mise  de  l'un  des  associés,  entraîne  la  dissolution  de 
la  société,  lorsqu'elle  arrive  avant  que  les  associés  en  aient  acquis 
la  copropriété.  Au  contraire,  la  perte  qui  n'aurait  lieu  que  posté- 
rieurement à  cette  époque,  serait  sans  influence  sur  l'existence  de 
la  société*.  Art.  1867,  al.  1. 


•l'une  société  constatée  par  acte  authentique.  On  peut  même  prouver  par  témoins 
la  prorogation  d'une  société  qui  a  été  constatée  par  écrit,  lorsque  l'objet  n'en 
dépasse  pas  la  valeur  de  cent  cinquante  francs.  Delvincourt,  sur  l'art.  1866.  Du- 
ranton,  XVII,  462.  Zachariaî,  |  384,  texte  et  note  2.  Civ.  rej.,  11  décembre 
1823,  Sir.,  26,  1,  284.  Civ.  rej.,  19  juillet  1832,  Sr.,  33,  1,  33. 

5  Cpr.  Duranton,  XYII,  461  ;  Zachariae,  hc.  cil.  ;  Bruxelles,  13  janvier  1810. 
Sir.,  10,  2,  215. 

*  La  raison  en  est  que  l'associé,  en  s'engageant  à  mettre  en  commun  la 
jouissance  d'une  chose,  promet  une  jouissance  qui  devra  continuer  pendant  toute 
la  durée  de  la  société,  et  se  trouve,  du  moment  où  cette  chose  vient  à  périr, 
dans  l'impossibilité  de  remplir  son  engagement.  Pothier,  n"  141.  Duranton, 
XVII,  466  et  467. 

5  La  rédaction  équivoque  du  premier  alinéa  de  l'art.  1867  a  donné  lieu  à  des 
diificultés  sur  le  véritable  sens  de  la  disposition  qu'il  renferme.  Il  nous  paraît 
certain,  d'une  part,  que  les  expressions  avant  que  la  mise  en  soit  effectuée,  ont 
été  employées  comme  équivalentes  des  expressions  avant  que  la  propriété  en  ait 
été  apportée,  et,  d'autre  part,  que  le  législateur,  en  se  servant  de  cette  dernière 
locution,  n'a  pas  entendu  déroger  au  principe  général  de  la  transmission  de  la 
propriété  par  le  seul  effet  des  conventions.  Cpr.  ||  174  et  207.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Zachariœ,  §  384,  note  5.  Nous  hésitons  d'autant  moins  à  adopter 
cette  manière  de  voir,  qu'il  résulte  des  observ^ations  du  Tribunal  (cpr.  Locré, 
Lég.,  XIV,  p.  310,  n°  10),  qui  ont  amené  la  rédaction  définitive  deTart.  1867. 
que  l'on  a  simplement  voulu  indiquer  les  conséquences  qu'entraîne,  relativement 
à  la  dissolution  de  la  société,  la  règle  Res  périt  domino,  et  non  fixer  l'époque  à 
laquelle  la  copropriété  de  la  chose  formant  la  mise  de  l'un  des  associés,  devait 
«"tre  considérée  comme  acquise  aux  autres  associés.  D'après  cette  interprétation, 
le  premier  alinéa  de  l'art.  1867  ne  devient  applicable  que  dans  les  h3'pothèses 
où,  par  exception,  la  copropriété  n'est  pas  transmise  par  le  seul  efifet  du  contrat 
de  société.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple  :  1°  lorsque  l'un  des  associés  a 
promis  de  mettre  en  commun  une  chose  dont  il  n'est  point  encore  propriétaire,  e( 
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Lorsque  la  mise  d'un  associé  comprend  plusieurs  choses,  la  perte 
de  quelques-unes  d'entre  elles  n'entraîne  pas,  de  plein  droit,  la 
dissolution  de  la  société  ;  mais  elle  peut,  si  la  valeur  des  choses 
qui  ont  péri  est  d'une  certaine  importance  en  comparaison  de  la 
valeur  de  celles  qui  restent,  motiver,  selon  les  circonstances,  une 
demande  en  dissolution  de  la  société  ^. 

e.  Par  la  mort  de  l'un  des  associés.  Art.  I860,  n»  3.  Il  importe 
peu,  à  cet  égard,  que  la  société  ait  été  contractée  pour  une  durée 
illimitée,  ou  pour  un  temps  déterminé  '. 

Il  peut  être  convenu,  par  dérogation  à  la  règle  posée  au  n*'  3 
de  l'art.  1865,  que  la  société  continuera  avec  les  héritiers  de  l'as- 
socié qui  viendrait  à  décéder;  et  cette  clause  devrait  recevoir  son 
exécution  malgré  la  minorité  des  héritiers  8. 

On  peut  aussi  convenir  que  la  société  continuera,  à  Texclusiou 
des  héritiers  de  l'associé  prémourant,  entre  les  associés  survivants. 
Dans  ce  cas,  les  héritiers  de  l'associé  décédé  n'ont  droit  qu'au  par- 
tage du  fonds  commun  dans  l'état  où  il  se  trouvait  au  décès  de  leur 
auteur,  et  ne  participent  pas  aux  bénéfices  faits  ultérieurement  par 
les  associés  survivants,  à  moins  que  ces  bénéfices  ne  soient  une 


qui  vient  à  périr  avant  que  cet  associé  n'en  ait  acquis  la  propriété  ;  2°  lorsque 
la  conditiou  sous  laquelle  un  des  associés  a  promis  d'apporter  une  chose  dan> 
la  société,  ne  se  réalise  que  postérieurement  à  la  perte  de  cette  chose;  .3"  lorsque 
la  société  a  été  contractée  sous  une  condition,  ou  avec  stipulation  qu'elle  ne 
commencerait  qu'à  une  certaine  époque,  et  que  la  chose  promise  par  l'un  des 
associés  a  péri  avant  cette  époque  ou  avant  l'accomplissement  de  la  condition. 
Art.  1182.  Cpr.  en  sens  divers  sur  l'interprétation  de  Tart.  1867  :  TouUier,  VU, 
4.58  ;  Duranton,  XVII.  467:  Bravard,  Manuel  de  droit  commercial,  p.  92;  Del- 
vincourt,  III,  p.  233;  Duvergier,  n<^^  423  et  inix.:  Bisseitation,  deM.Gougeon, 
Revue  bretonne,  l,  p.  34,  Dissertation  de  M.  Etienne.  Revue  étrangère,  VIII. 
p.  333;  Troplon?,  II,  923  et  suiv. 

6  Arg.  art.  1601  et  1722.  Cpr.  L.  63,  |  ult.  D.pro.  soc.  (17,  2).  Maleville 
sur  l'art.  1833,  n"  2.  TouUier,  VII,  461.  Delvincourt,  sur  l'art.  1867.  Zacha- 
riae,  I  384,  teste  et  note  7. 

■^  Deh-incourt,  sur  l'art.  1863.  Zachariœ,  |  384,  note  8. 

8  Duranton,  XVII,  473;  Troplong,  II,  934.  Bordeaux,  29  juillet  1862,  Sir., 
63,  2,  31.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Duvergier,  n"  440.  Cpr.  civ.  cass.,  10  no- 
vembre 1847,  Sir.,  48,  1,  3.  —  La  clause  par  laquelle  il  a  été  stipulé  qu'au 
décès  de  l'un  des  associés,  il  sera,  de  plein  droit,  remplacé  par  un  de  ses  enfant? 
dénommé,  ne  Lierait  pas  ce  dernier  qui  y  serait  resté  étranger,  alors  même  qu'il 
aurait  accepté  la  succession  de  son  père.  Caen.  10  novembre  1837,  Sir.,  59. 
2,  33. 
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suite  nécessaire  d'opérations  entamées  avant  la  mort  de  l'associé 
auquel  ils  succèdent.  Art.  1868. 

f.  Par  l'interdiction  légale  ou  judiciaire 9,  la  déconfiture,  ou  la 
faillite  '"  de  l'un  des  associés.  Art.  1865,  n»  4. 

La  faillite  de  l'un  des  associés  entraînant  de  plein  droit  la  disso- 
lution de  la  société,  le  concordat  qu'obtiendrait  cet  associé,  n'au- 
rait pas  pour  conséquence  de  faire  revivre  la  société  ".  Mais  cette 
cause  de  dissolution  ne  reposant  pas  sur  un  motif  d'ordre  public, 
il  est  permis  de  stipuler  que  la  société  continuera  malgré  la  fail- 
lite de  l'un  des  associés  ^2. 

2°  Indépendamment  des  causes  qui  viennent  d'être  énumérées, 
et  par  suite  desquelles  la  société  finit  de  plein  droit,  celle-ci  peut 
encore  se  dissoudre^  suivant  les  circonstances,  soit  par  la  volonté 
seule  de  l'un  des  associés,  soit  par  une  demande  en  justice  qu'il 
formerait  à  cet  effet, 

a.  Chaque  associé  jouit  de  la  faculté  de  faire  cesser  à  toute 
époque  la  société,  lorsque  la  durée  n'en  a  pas  été  fixée  par  la  con- 
vention, et  ne  se  trouve  pas  limitée  par  la  nature  même  de  l'entre- 
prise qui  en  forme  l'objet  i^.  Art.  I860,  n^  0,  et  1844.  Sous  cerap- 

'•*  La  nomination  d'un  conseil  judiciaire  à  l'un  des  associés  n'entraîne  pas  de 
plein  droit,  comme  l'interdiction,  la  dissolution  de  la  société.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Duranton,  XVII,  474;  Zachariœ,  |  384,  note  10.  —  Mais  elle  peut, 
suivant  les  circonstances,  autoriser  une  demande  en  dissolution.  Art.  1871. 
Delvincourt,  sur  l'art.  1863,  n"  4. 

10  Merlin,  Quest.,  v°  Société,  §  9.  Duranton,  XVII,  474.  Zachariœ,  §  384, 
note  11.  Cpr.  |  381  bis,  texte  et  note  4. 

"  Paris,  S  janvier  1833,  Sir.,  54,  2,  341. 

^2  Arg.,  art.  18'^8,  Orléans,  29  août  1844,  Sir.,  54,  2,  341,  à  la  note. 

*5  Zachariae,  §384,  texte  et  note  5. —  M.  Duranton  (XYII,  476)  soutient  que 
suivant  l'art.  1865,  n"  5,  chaque  associé  a  la  faculté  de  demander  la  dissolution 
de  la  société,  toutes  les  fois  que  le  terme  n'en  a  pas  été  expressément  fixé  par 
les  parties,  et  notamment  dans  l'hypothèse  où  elle  a  été  contractée,  sans  fixation 
de  terme,  pour  une  entreprise  d'une  durée  même  limitée.  Il  fonde  son  opinion 
sur  un  rapprochement  qu'il  établit  entre  les  mots  société  à  terme,  et  les  expres- 
sions terme  convenu,  dont  se  sert  l'art.  1871.  Mais,  en  raisonnant  ainsi,  cet 
auteur  oublie  qu'un  terme  peut  être  fixé,  non- seulement  d'une  manière  expresse, 
mais  encore  d'une  manière  tacite  ou  présumée,  et  qae,  d'après  la  disposition  de 
l'art.  1844,  il  en  est  ainsi  notamment  dans  l'hypothèse  ci-dessus  rappelée. 
D'ailleurs,  en  opposant  les  sociétés  qui  sont  censées  contractées  pour  toute  la 
vie  des  associés,  à  celles  qui  ont  pour  objet  une  affaire  d'une  durée  limitée, 
l'art.  1844  ne  rappelle  la  faculté  mentionnée  à  l'art.   1869  que  relativement 


DU   CONTRAT   DE   SOCIÉTÉ.  |  384.  571 

port,  on  doit  considérer  comme  une  société  à  durée  illimitée,  celle 
qui  a  pour  objet  des  opérations  dont  le  terme  est  indéfini,  comme 
cela  a  lieu  pour  l'exploitation  d'une  mine*^ 

Les  parties  ne  peuvent  pas,  d'une  manière  absolue,  s'interdire 
la  faculté  de  demander  la  dissolution  delà  société  contractée  pour 
une  durée  illimitée  >5.  Mais  il  leur  est  loisible  de  remplacer  cette 
faculté  par  un  moyen  équivalent  de  sortir  d'indivision,  par  exemple, 
en  stipulant,  pour  chacun  des  associés,  le  droit  décéder  son  inté- 
rêt à  un  tiers,  qui  entrerait  dans  la  société  en  son  lieu  et  place  ^^. 

L'associé  qui  veut  user  de  la  faculté  de  faire  cesser  la  société, 
doit  notifier  à  tous  ces  associés  i'  une  renonciation,  qui  n'est  effi- 
cace qu'autant  qu'elle  a  lieu  de  bonne  foi,  et  qu'elle  n'est  pas  faite 
à  contre-temps.  La  renonciation  ne  serait  pas  de  bonne  foi,  si  l'as- 
socié la  faisait  dans  la  vue  de  s'approprier  à  lui  seul  le  profit  que 
l'on  s'était  proposé  de  réaliser  en  commun.  Elle  serait  faite  à 
contre-temps,  si,  les  choses  n'étant  plus  entières,  il  importait  aux 
autres  associés  que  la  dissolution  de  la  société  fût  différée  ^^.  Art. 
1869  et  1870. 

b.  Quant  aux  sociétés  dont  la  durée  est  limitée,  soit  par  une 
convention  expresse,  soit  à  raison  de  la  nature  de  l'entreprise,  les 
associés  ne  peuvent  individuellement  les  faire  cesser  qu'au  moyen 
d'une  demande  en  dissolution,  fondée,  par  exemple,  sur  ce  qu'un 
ou  plusieurs  associés  auraient  manqué  à  leurs  engagements  *^, 
ou  sur  ce  que  des  infirmités  habituelles  les  rendraient  inhabiles 
aux  affaires  de  la  société  ^o.  La  légitimité  et  la  gravité  des  motifs 
allégués  à  l'appui  d'une  pareille  demande,  sont  abandonnés  à 
l'appréciation  du  juge.  Art.  1871. 

anx  sociétés  de  la  première  espèce,  et  indique  nettement,  par  cela  même,  que 
cette  faculté'  ne  s'appLiqne  point  aux  autres. 

**  Civ.  rej.,  1"  juin  1839,  Sir.,  61,  1,  1113. 

**  Troplong,  II,  973;  Delangle,  II,  667.  Voy.  cep.  Lyon,  12  août  1828, 
Sir.,  28,  2,  283;  Civ.  rej.,  1"  juin  1839,  Sir.,  61,  1,  113. 

*6  Civ.  rej.,  6  décembre  1843,  Sir.,  44,  1,  22.  Cpr.  Troplong,  II,  971. 

17  Si  la  renonciation  n'était  pas  notifiée  à  tous  les  associés,  ceux  mêmes  aux- 
quels elle  aurait  été  notifiée,  pourraient  la  tenir  pour  non  avenue.  Mais  l'associé 
qui  l'aurait  fait  signifier,  ne  serait  pas  admis  à  la  critiquer  :  il  aurait  libéré  ses 
associés  envers  lui,  sans  se  libérer  envers  eux.  Cpr.  L,  63,  |  3,  D.  pro  soc. 
(17,  2).  Delvincourt,  sur  l'art.  1869;  Duranton,  XVII,  477. 

»8  Cpr.  L.  63,  Il  3,  4  et  o,  D.  pro  soc.  (17,  2). 

19  Cpr.  Req.  rej.,  27  mars  1844,  Sir.,  43,  1,  212. 

20  On  ne  peut  renoncer  d'avance  à  la  faculté  de  demander  la  dissolution  de 
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§   385. 

Du  partage  du  fonds  social  après  la  dissolution  de  la  société. 

Après  la  dissolution  de  la  société,  chaque  associé  a  le  droit  de 
demander  le  partage  du  fonds  social,  provenant,  soit  des  mises 
des  associés,  soit  d'acquisitions  ou  de  bénéfices  faits  en  commun. 

Pour  établir  la  consistance  du  fonds  social,  les  associés  se 
rendent  réciproquement  raison  de  ce  qu'ils  peuvent  se  devoir 
d'après  les  règles  exposées  aux  §§  380  et  381. 

D'un  autre  cùté,  chaque  associé  a  le  droit  de  reprendre  en  na- 
ture, avant  tout  partage,  les  objets  qu'il  n'avait  mis  en  commua 
que  pour  la  jouissance.  Si  ces  objets  ont  péri  ou  ont  été  détériorés 
sans  la  faute  des  autres  associés,  celui  qui  les  a  apportés  n'a  droit 
à  aucune  indemnité  K  Art.  18ol,  al.  1.  Il  en  est  cependant  autre- 
ment, lorsqu'il  s'agit,  soit  de  choses  dont  on  ne  peut  user  sans  les 
consommer  naturellement  ou  civilement,  soit  de  choses  qui,  d'a- 
près une  convention  expresse,  ou  d'après  leur  nature  et  le  but  de 
la  société,  étaient  destinées  à  être  vendues  2.  Dans  ces  deux  cas, 
l'associé  a  droit  au  prélèvement  de  la  valeur,  au  moment  de  la 
dissolution  de  la  société,  les  choses  qui  ont  péri,  et  h  une  indem- 
nité à  raison  des  détériorations  qu'auraient  subies  celles  qui 
existent  encore.  Art.  I80I,  al.  2.  Du  reste,  les  propositions  qui 
précèdent,  sont  étrangères  à  l'hypothèse  où  des  objets  quelconques, 
mis  en  commun  pour  la  jouissance  seulement,  ont  été  apportés  sur 
estimation.  Dans  ce  cas,  l'associé  qui  les  a  apportés,  a  toujours 

ia  société  ex  jusla  causa.  L.  14,  D.  jjro  suc.  (17,  2).  Zacharise,  §  384,  note  16 
in  fine. 

*  Il  en  est  ainsi,  quand  même  il  s'agit  de  choses  qui  se  détériorent  peu  à 
peu  par  l'usage  auquel  elles  sont  destinées.  Cpr.  art.  380.  Voy.  aussi  la  note 
suivante. 

2  11  ne  faut  pas  confondre  les  choses  qui  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage. 
et  celles  qui  se  détériorent  en  les  gardant,  indépendamment  de  tout  usage  qu'on 
en  ferait.  Ces  dernières  seules  sont  aux  risques  de  la  société,  qui  est  censée 
avoir  reçu  la  faculté  d'en  disposer,  quoiqu'elles  n'aient  été  apportées  dans  la 
société  que  pour  la  jouissance.  Ces  choses  doivent  donc  être  assimilées  à  celles 
qui  ont  été  destinées  h  être  vendues  en  venu  d'une  convention  expresse.  Cette 
interprétation  des  termes  choses  qui  se  détériorent  en  les  gardant,  est  la  seule  qui 
s'accorde  avec  les  principes  généraux,  et  qui  mette  en  harmonie  les  deux  pre- 
miers alinéas  de  l'art.  1851.  Cpr.  Discussion  au  Conseil  d'Etat  (Locré,  Lé/j., 
XIV,  p.  498,  n«  19);  Delvincourt,  III,  p.  228;  ZachariéeJ  383,  note  3.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Duranton,  XVII,  409. 
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droit  au  prélèvement  du  prix  d'estimation,  et  ne  peut  jamais  ré- 
péter que  ce  prix.  Art.  l8ol. 

La  masse  commune  se  partage,  entre  lés  associés,  dans  la  pro- 
portion de  leurs  parts  dans  les  bénéfices. 

Les  règles  prescrites  en  matière  de  partage  de  successions,  ré- 
gissent également  la  forme,  la  validité,  et  les  effets  des  partages 
de  sociétés.  Art.  1872. 

On  doit  également  y  appliquer  les  dispositions  des  art.  887  et 
suiv.  sur  la  rescision  des  partages  de  successions  3. 

Mais  on  ne  doit  étendre  aux  partages  de  sociétés,  ni  la  disposi- 
tion de  l'art.  841  sur  le  retrait  successoral,  ni  la  pénalité  édictée 
par  l'art.  792  «. 

Lorsque  le  partage  du  fonds  social  a  été  consommé  sans  opposi- 
tion de  la  part  des  créanciers  personnels  de  l'un  des  associés,  il 
ne  peut,  comme  le  partage  d'une  succession,  être  attaqué  pour 
cause  de  fraude,  qu'à  la  condition  par  les  créanciers  de  prouver 
l'existence  d'un  concert  frauduleux  arrêté  entre  tous  les  associés  ^. 

2.  Des  contrats  aléatoires. 

a.  Du  jeu  et  du  pari. 

Sources.  Code  Napoléon,  art.  196o-1967.  Les  dispositions  de  ces  articles  sont 
empruntées  à  l'ancienne  jurisprudence,  qui  était  fondée,  en  partie  sur  le  Droit 
romain,  et  en  partie  sur  différentes  ordonnances  royales.  —  Bibliographie. 
Pothier,  Traité  du  jeu,  Merlin,  Rép.,  v°  Jeu.  Troplong,  Des  contrats  aléa- 
toires ;  Paris,  1845,  1  vol.  in-8.  Pont,  Des  petits  contrats,!,  n°^  590  à  664. 

|386. 

Le  contrat  de  jeu  est  une  convention  par  laquelle  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  s'engagent,  en  se  livrant  à  un  jeu,  à  payer,  à 

5  La  rédaction  primitive  de  l'art.  1872  refusait  aux  associés  l'action  en  res- 
cision pour  cause  de  lésion  ;  mais  cette  partie  de  l'article  fut  retranchée  sur  les 
observations  du  Tribunal.  Voy.  Locré,  Lég.,  XIV,  p.  511,  n°  11,  Yoy.  aussi  : 
Exposé  de  motifs,  par  Treilhard  (Locré,  Lég.,  XIV,  p.  527,  n"  32). 

*  Cpr.  I  359  ter,  texte  in  fine,  et  note  44. 

^  Bravard,  Traité  de  droit  commercial,  I,  p.  477.  Marcadé,  Revue  critique, 
4852,  II,  p.  77.  Angers,  22  mai  1851,  Sir.,  51,  2,  599.  Toulouse,  2  juin  1862, 
Sir.,  63,  2,  41.  Civ.  rej.,  28  août  1865,  Sir.,  65,  1,  453. 

6  Cpr.  §  313,  texte  n°  2,  lett.  e.  Si  l'on  devait  interpréter  l'art.  882  eu  ce 
sens,  que  l'absence  d'opposition  au  partage  forme  obstacle  à  ce  qu'il  puisse  être 
attaqué,  même  pour  cause  de  fraude   concertée  entre  tous  les  héritiers,  on  se 
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celle  d'entre  elles  qui  gagnera,  une  somme  d'argent  ou  quelque 
autre  objet  déterminé. 

Le  pari  est  une  convention  par  laquelle  deux  personnes,  qui  sont 
d'un  avis  contraire  sur  un  sujet  quelconque,  conviennent  que 
celle  dont  l'opinion  sera  reconnue  fondée,  recevra  de  l'autre  une 
somme  d'argent,  ou  quelque  autre  objet  déterminé. 

Le  jeu  et  le  pari  ne  sont  plus  aujourd'hui,  comme  autrefois, 
prohibés  par  la  loi.  Les  obligations  résultant  de  ces  conventions 
sont  donc,  en  général  ^,  licites  et  valables  en  elles-mêmes.  Aussi 
les  paiements  volontairement  faits  en  vertu  de  pareilles  obliga- 
tions ne  donnent-ils  ouverture  à  aucune  action  en  répétition. 
Art.  1967.  Mais,  par  des  motifs  de  moralité  et  d'utilité  sociale,  les 
rédacteurs  du  Code  ont  refusé  au  créancier  le  droit  d'en  pour- 
suivre l'exécution  par  voie  d'action,  et  les  ont  ainsi  fait  rentrer 
dans  la  classe  des  obligations  naturelles "2.  Art.  1965. 

1"  Des  dettes  de  jeu  ou  de  pari  en  général. 

On  doit  considérer  comme  dettes  de  jeu,  non-seulement  celles 
qui  résultent  directement  d'une  convention  de  jeu  ou  de  pari. 
mais  encore  les  engagements  pris  envers  un  mandataire,  qui  sciem- 
ment s'est  rendu  l'intermédiaire  d'opérations  de  jeu  3,  ainsi  que 

trouverait  amené  à  examiner  la  question  de  savoir  si  la  disposition  de  cet  article 
est  susceptible  d'être  étendue  aux  partages  de  sociétés;  et  la  solution  négative 
de  la  cfuestion  ainsi  posée  nous  paraîtrait  préférable,  Voy.  en  ce  sens  :  Duver- 
gier,  n»  473;  Troplong,  II,  1061;  Delangle,  II,  706;  Zachariae,  |  385,  texte  et 
note  9;  Req.  rej.,  20 novembre  1834,  Sir.,  33,  1,  131;  Req.  rej.,  6  juillet  1866, 
Sir.,  66,  1,  361.  Voy.  en  sens  contraire  :  Paris,  13  juin  1807,  Sir.,  7,  2,  719. 
t  II  en  est  cependant  autrement  des  paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  ef- 
fets publics.  Gode  pénal,  art.  421  et  422.  Gpr.  texte  n"  2,  infra. 

2  Suivant  MM.  Piilette  [Revue  pratique,  1863,  XV,  p.  441)et  Pont(I,603), 
l'obligation  naissant  du  jeu  ou  du  pari  serait,  comme  découlant  d'un  contrat  ci- 
vil, une  obligation  civile.  Mais  il  est  élémentaire  qu'une  obligation  destituée 
d'action  ne  peut  être  qu'une  obligation  naturelle.  La  question,  au  surplus,  ne 
présente  aucun  intérêt  pratique.  Ces  auteurs,  en  effet,  reconnaissent  eux-mêmes 
qu'une  dette  de  jeu  n'est  pas  susceptible  d"être  convertie,  par  voie  de  novation, 
en  une  obligation  dont  l'exécution  puisse  être  poursuivie  en  justice,  et  arrivent 
ainsi  aux  mêmes  conséquences  que  nous.  Voy.  texte  et  note  9  infra. 

3  Troplong,  n""  73  et  74.  Taulier,  VI,  p.  493.  Pont,  Revue  de  législation, 
1843,  I,  p.  333;  Revue  critique,  1832,  II,  p.  10;  et  Petits  contrats,  l,  630.  Civ. 
cass.,  23  février  1843,  Sir.,  43,  1,  161.  Bordeaux,  3  février  1849,  Sir.,  49. 
2,  693.  Paris,  16  juillet  1831,  Sir.,  31,  2,  312.  Paris,  31  juillet  1853,  Sir.. 
52,  2,  690.  Bordeaux,  13  juin  1837,  Sir.,  37,  2.  733. 
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les  obligations  résultant  d'avances  faites,  dans  le  cours  d'une  par- 
tie liée  entre  plusieurs  personnes,  par  l'un  des  joueurs  à  Tautre  *. 

Au  contraire,  le  caractère  de  dettes  de  jeune  saurait  être  attri- 
bué, ni  aux  obligations  contractées,  envers  celui  qui,  sans  avoir 
servi  d'intermédiaire  dans  une  opération  de  jeu,  a  reçu  et  exécuté 
le  mandat  d'en  régler  la  perte*,  ni  aux  emprunts  faits  pour  jouer, 
lorsque  le  prêteur  est  resté  étranger  au  jeu^,  ni  même  aux  enga- 
gements résultant  de  prêts  faits,  après  le  jeu,  par  l'un  des  joueurs 
à  l'autre,  pour  lui  donner  les  moyens  de  solder  ce  qu'il  a  perdu 
envers  un  troisième^. 

A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  dettes  de  jeu,  l'exécu- 
tion des  obligations  et  engagements  dont  il  vient  d'être  parlé,  peut 
être  poursuivie  en  justice  par  voie  d'action. 

La  loi  refusant,  en  général,  toute  action  pour  le  paiement  d'une 
dette  de  jeu  ou  de  pari,  on  doit  en  conclure  qu'une  dette  de  cette 
nature  ne  peut,  ni  être  opposée  en  compensation^,  ni  même  être 
convertie,  par  voie  de  novation  ou  de  transaction,  en  une  obliga- 
tion civilement  efficace  ^. 

Mais  il  n'en  résulte  pas  que  le  juge  puisse,  du  moins  en  géné- 
ral, suppléer  d'office  l'exception  accordée  par  l'art.  196o  '°. 

■*  Mutuum  colludenti  factumnon valet.  Troplong,  n°  67.  Pont,  I,  647.  Tau- 
lier, VI,  p.  494.  Fillette,  Revue  pratique,  i863,  XV,  p.  444. 

^  Troplong,  n"  71,  Pont,  Revue  de  législation,  1843,  I,  p.  oZo;  etPetits  con- 
trats, I,  630.  Taulier,  VI,  p.  493.  Ballot,  Revue  de  droit  français  et  étranger, 
1849,  VI,  p.  309.  —  Le  tiers  qui,  sans  mandat,  aurait  acquitté  une  dette  de 
jeu,  ne  jouirait  pas  contre  le  perdant  de  l'action  negotiorum  gestorum.  Troplong, 
n»  72.  Pont,  I,  649.  Req.  rej.,  30  mai  1838,  Sir.,  38,  i,  733. 

6  Troplong,  n°  66.  Pont,  I,  649.  Taulier  et  Pillette,  locc.  cilt.  Colmar,  20 
jauTier  1841,  Sir.,  42_,  2,  492.  Cpr.  Cit.  cass.,  13  novembre  1864,  Sir.,  65, 
1,  77. 

'  Pont,  I.  648,  Taulier  etPiilette,  locc.  citt. 

^  Voy.  I  326,  texte  et  note  11.  Pont,  I,  643. 

9  Si  une  obligation  naturelle  peut,  en  général,  être  convertie,  parvoie  de  no- 
vation, en  une  obligation  civilement  efficace,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  des 
dettes  de  jeu  ou  de  pari,  puisque  l'esprit  et  la  lettre  de  l'art.  1963  repoussent 
toute  action  en  paiement  d'un  engagement  dont  la  cause  première  se  trouve 
dans  une  convention  de  jeu  ou  de  pari.  Maleville,  sur  l'art.  1963.  Duranton, 
XVIII,  107.  Troplong,  n"  61  et  196.  Pont,  I,  643.  Pillette,  op.  cit.,  XV, 
p.  448.  Zachariae,  |  386,  note  10.  Rouen,  14  juillet  1834,  Sir.,  55,  2,  169. 
Voy.  aussi  les  arrêts  cites  à  la  note  19  infra. 

10  Pont,  I,  636.  Cpr.  Civ.  rej.,  19  juin  1855,  Sir.,  56,  2,  161.  Cet  arrêt 
n'est  pas  contraire  à  noire  manière  de  voir   :    dans  l'espèce  sur  laquelle  il  a 
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Le  souscripteur  d'un  billet  ayant  en  réalité  pour  cause  une  dette 
de  jeu,  conserve,  malgré  l'indication  d'une  autre  cause  civilement 
efficace,  l'exception  péremptoire  résultant  de  l'art.  1963.  Il  peut 
même  réclamer,  par  voie  d'action,  la  restitution  du  billet  qu'il  a 
souscrit**. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  souscripteur  d'un  pareil 
billet  peut  opposer  l'exception  de  jeu  à  un  cessionnaire  de  bonne 
foi,  elle  doit  se  résoudre  par  la  négative,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
billet  à  ordre  *'^  et  par  l'affirmative,  dans  l'hypothèse  contraire*^. 
Au  premier  cas,  le  souscripteur,  obligé  de  payer  le  tiers  porteur 
de  bonne  foi,  jouirait  cependant  d'un  recours  en  indemnité.contre 
le  bénéficiaire  du  billet '^ 

Du  reste,  le  débiteur  d'une  dette  de  jeu,  qui  a  souscrit  un  acte 
d'obligation  énonçant  une  cause  civilement  efficace,  est  admis  ii 
prouver,  par  témoins  et  à  l'aide  de  simples  présomptions,  la  cause^ 
réelle  de  l'obligation  '^. 

Par  exception  au  principe  général  posé  dans  l'art.  196o,  la  loi 
permet  de  poursuivre,  par  voie  d'action,  le  paiement  des  sommes 


statué,  il  se  présentait  des  motifs  d'ordre  public  qui  pouvaient  autoriser  les 
juges  à  admettre  d'office  l'exception  de  jeu. —  La  règle  posée  au  texte  cesse,  du 
reste,  de  recevoir  application  en  matière  de  jeu  ou  de  pari  sur  le  cours  des  effets 
publics.  Amiens,  14  janvier  1859,  Sir.,  59,  2,  232.  Cpr.  Civ.  cass.,  13  no- 
vembre 1864,  Sir.,  63,  1,77. 

11  Rouc^n,  14  juillet  1854,  Sir.,  33,  2,  170.  Lyon,  11  mars  1856,  Sir., 
37,  2,  525. 

12  Voy.  en  ce  sens  :  les  autorités  citées  à  la  note  57  du  |  359  bis,  et  les 
arrêts  indiqués  à  la  note  1 4  infra. 

*5  C'est  ce  qui  a  déjà  été  établi  et  développé  au  §  359  bis,  texte  n°  5,  et 
notes  50  à  52. —  Voy.  sur  le  point  de  savoir  si  le  débiteur  cédé  peut  encore 
faire  valoir  l'exception  de  jeu,  après  avoir  purement  et  simplement  accepté  la 
cession  :  |  339  bis,  texte  n"  5,  et  notes  53  à  55. 

"  Pont,  I,  642.  Civ.  cass.,  12  avril  1854,  Sir.,  54,  1,  313  Civ.  rej.,  6 
décembre  1854,  Sir.,  54,  1,  763.  Paris,  29  novembre  1838,   Sir.,  59,  2,  88. 

15  Arg.  art.  1353.  Exposé  de  motifs,  par  Portails  (Locré,  Lég.,  XV,  p.  174. 
Merlin,  Rép.,  v°  Jeu,  n°  4,  Maleville,  sur  l'art.  1963.  Duranton,  X,  370; 
XIII,  332;  XVIII,  107.  Troplong,  n»  64.  Fillette,  op.  cit.,  XV,  p.  443  et  462. 
Pont,  I,  639.  Req.  rej.,  20  décembre  1814,  Sir.,  16,  1,  212.  Limoges, 
2  juin  1819,  Sir.,  21,2,  17.  Lyon,  21  décembre  1822,  Sir.,  23,2,  103. Gre- 
noble, 6  décembre  1823,  Sir.,  24,  2,  319.  Limoges,  8  janrier  1824,  Sir.,  Si, 
2,  228.  Req.  rej.,  30  novembre  1826,  Sir,,  27,  1,  66.  Req.  rej.,  4  novembre 
1857,  Dalloz,  1857,  1,  441. 
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dues  par  suite  de  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes,  ou  à 
développer  la  force,  l'adresse  et  l'agilité  du  corps  ^^^  Néanmoins, 
lorsque  la  somme  engagée  paraît  excessive,  eu  égard  à  la  nature 
du  jeu  et  à  la  condition  des  parties,  les  tribunaux  sont  autorisés 
à  rejeter  de  pareilles  réclamations,  que,  du  reste,  ils  n'ont  pas  le 
pouvoir  de  réduire '^  Art.  1966. 

Si  le  pédant  ne  peut  être  civilement  contraint  au  paiement  des 
sommes  qu'il  a  perdues,  la  loi  lui  refuse,  à  l'inverse,  toute  action 
en  répétition  de  ce  qu'il  a  volontairement  payé.  Art.  1967. 

On  doit  considérer  comme  paiement  dans  le  sens  de  cet  article, 
non-seulement  la  remise  même  des  sommes  ou  des  objets  engagés, 
mais  encore  la  dation  en  paiement  de  meubles,  d'immeubles,  ou 
de  créances  sur  des  tiers  ^®. 

Au  contraire,  la  souscription,  par  le  perdant  au  profit  du  ga- 
gnant, de  billets  même  à  ordre,  n'équivaut  pas  à  un  paiement  qui 
rentre  sous  l'application  de  rart.1967  '^. 

16  Le  jeu  de  billard  ne  doit  pas  être  rangé  parmi  les  jeux  de  cetîe  nature. 
Duranton,  XVIII,  110.  Troplong,  n°  57.  Fillette,  Revue  pratique,  XV,  p.  223. 
Zacharice,  |  386,  note  7.  Poitiers,  4  mai  1810,  Sir.,  10,  2,  367.  Grenoble, 
6  décembre  1823,  Sir.,  24,  2,  319.  Montpellier,  8  juillet  1828,  Sir..  29,  2, 
106.  Angers,  13  août  1831,  Sir.,  32,  2,  270.  Voy.  en  sens  contraire  :  Chardon, 
Du  dol  et  de  la  fraude,  III,  358  ;  Pont,  I,  609.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il 
de  même  du  jeu  d'échecs.  Pillette,  op.  cit.,  p.  222.  Pont,  I,  610.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Tropl-ng,  n°  50. 

*7  Lorsque  la  somme  engagée  n'est  pas  simplement  destinée  à  exciter  l'ému- 
lation des  joueurs,  et  que  l'espérance  du  gain  de  cette  somme  forma  en  réalité  le 
but  final  du  contrat,  les  juges  doivent  refuser  l'action  pour  le  tout,  puisqu'on  ne 
se  trouve  plus  alors  dans  l'hypothèse  exceptionnelle  telle  qu'elle  est  prévue  par 
l'art.  1966.  Exposé  de  molifs,  par  Portails,  et  Rapport  au  Trihunat,  par  Siméon 
(Locré,  Lég.,  XV,  p.  174,  n»  8,  p.  187,  n»  37).  Maleville,  sur  l'art.  1966. 
Favard,  iJpyi.,v° Contrat  aléatoire,  s  9.  purantnn^  ^  YTIIi^  *  '  Troplong,  n''ol. 
Pont,  I,  619.  Zachariœ,  |  386,  note  8. 

*8  Pont,  I,  634  et  633.  Req.  rej.,  23  janvier  1827,  Sir.,  27,  1,  122.  Req. 
rej.,  7  juillet  1869,  Sir.,  69,  1,  461.  Cpr.  Req.  rej.,  17  juillet  1828,  Sir.,  29, 

1,  74;  Paris,  27  juin  1867,  Sir.,  68,  2,  229. 

19  Duranton,  XVIII,  116.  Pont,  I,  636.  Req.  rej.,  29  décembre  1814,  Sir., 
16,  1,  212.  Req.  rej,,  30  novembre  1826,  Sir.,  27,  1,  66.  Angers,  13  août 
1831,  Sir.,  32,  2,  270.  Req.  rej.,  12  janvier  1842,  Sir.,  42,  1,  438.  Civ.  cass., 
12  avril  1834,  Sir.,  34,  1,  313.  Civ.  rej.,  4  décembre  1834,  Sir.,  54,  1,  763. 
Lyon,  11  mars  1836,  Sir.,  57,  2,  323.  Paris,  23  novembre  1838,  Sir.,  59, 

2,  88.  Angers,  24  août  1865,  Sir,,  67,  2,  86.  Voy.  aussi  les  autorités  citées 
à  la  note  9  supra. 

IV.  37 
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Lorsque  les  enjeux  ont  été  mis  sur  table,  ou  confiés  à  un  tiers, 
ce  dépôt  constitue  un  paiement  anticipé,  fait  sous  condition;  elle 
gain  de  la  partie  attribue  définitivement  au  gagnant,  la  propriété 
de  l'enjeu  du  perdant.  Le  gagnant  aurait,  pour  réclamer  cet  enjeu, 
une  action  en  restitution  contre  le  perdant  qui  le  retirerait  après 
la  partie,  ou  contre  le  tiers  dépositaire  qui  refuserait  de  lui  re- 
mettre 2". 

Mais  la  remise  de  valeurs  quelconques,  faite  par  le  joueur  à 
litre  de  nantissement  seulement,  n'équivaut  pas  à  un  paiement 
anticipé,  et  ne  constitue  qu'une  convention  accessoire,  qui  n'a  pas 
plus  d'efficacité  civile  que  la  convention  principale  dont  elle  est 
destinée  à  garantir  l'exécution  ^i. 

Le  paiement  d'une  dette  de  jeu  reste,  d'ailleurs,  sujet  à  répéti- 
tion, lorsqu'il  y  a  eu,  de  la  part  du  gagnant,  dol,  supercherie,  ou 
escroquerie,  comme  aussi  lorsque  ce  paiement  a  été  fait  par  une 
personne  dépourvue  de  la  capacité  nécessaire.  Art.  1967  et  1238. 

Ainsi,  les  mineurs  et  les  interdits  peuvent  répéter  les  sommes 
qu'ils  ont  payées  pour  dettes  de  jeu  22.  Ainsi  encore,  la  femme 
mariée  qui  a  acquitté  une  dette  de  jeu  sans  le  consentement  de 
son  mari,  est  en  droit  de  répéter  ce  qu'elle  a  payé  ^3,  sauf  cepen- 
dant dans  le  cas  où  cette  dette  elle-même  a  été  contractée  avec 
l'autorisation  de  ce  dernier  ^^. 

2°  Des  marchés  à  terme  dégénérant  en  opérations  de  jeu. 

On  entend  par  marché  à  terme  ou  à  livrer  [hoc  sensu),  les  ventes 
faites  h  prix  ferme,  de  marchandises,  ou  de  valeurs  quelconques, 
sujettes  à  de  fréquentes  fluctuations  de  cours,  et  dont  la  livraison 
ne  doit  avoir  lieu  qu'après  un  certain  temps. 

'^  En  refusant  toute  action  pour  dette  de  jeu,  la  loi  a  eu  en  vue  le  jeu  sur 
parole,  les  promesses  faites  pour  cause  de  jeu.  L'art.  1963  est  inapplicable  à 
l'hypotiièse  indiquée  au  texte,  qui  rentre,  au  contraire,  sons  l'application  de 
l'art.  1967.  Le  gagnant  qui  réclame  la  remise  de  l'enjeu,  n'exerce  plus  une  ac- 
tion pour  dette  de  jeu,  etfait  simplement  valoir  un  droit  de  propriété.  Duranton, 
XVIII,  116.  Fillette,  op.  cit.,  XV,  464.  Pont,  I,  657  et  658.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Troplong,  n"'  201  et  202;  Taulier,  VI,  p.  495  et  496. 

21  Cpr.  sur  cette  proposition  et  les  modifications  dont  elle  est  susceptible, 
texte  n"  2  in  fine  et  notes  34  et  33  infra. 

*V  Duranton,  XYIII,  117  et  suiv.  Troplong,  n»  149.  Pont,  I,  660. 

23  Pont,  loe.  cit.  Civ.  rej.,  30  décembre  1862,  Sir.,  63,  1,  257.  Limoges, 
12  décembre  1868,  Sir.,  69,  2,  lOi. 

24-  Req.  rej.,  20  novembre  1865,  Sir,,  66,  1,  14. 
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Malgré  l'élément  aléatoire  que  contiennent  de  pareilles  conven- 
tions, elles  n'en  sont  pas  moins  civilement  obligatoires,  en  ce  sens 
que  chacun  des  contractants  jouit  d'une  action  pour  en  réclamer 
l'exécution.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'elles  portent  sur  des 
effets  publics  2^. 

Au  contraire,  les  marchés  à  terme  dégénèrent  en  véritables 
opérations  de  jeu  ou  de  pari,  et  tombent  sous  l'application  des 
art.  1965  et  1967,  lorsque,  d'après  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes, ils  ne  doivent  pas  être  suivis  d'exécution  réelle,  mais  se 
résoudre  en  un  simple  paiement  de  la  différence  entre  le  prix  con- 
venu et  le  cours  des  choses  qui  en  forment  l'objet,  à  l'époque  fixée 
pour  la  livraison  ^e. 

Il  appartient  au  juge  de  constater  souverainement  quelle  a  été 
la  véritable  intention  des  contractants,  en  la  recherchant  dans 
l'ensemble  des  faits  de  la  cause,  et  notamment  en  examinant  si, 
eu  égard  à  l'importance  des  opérations,  il  était  au  pouvoir  des 
parties  d'exécuter  réellement  le  marché,  l'une  par  la  livraison, 
et  l'autre  par  le  paiement. 

La  seule  circonstance  que  des  marchés  à  terme,  sérieux  dans 
leur  formation,  auraient  été  liquidés  au  moyen  du  paiement  de  dif- 
férences, ne  leur  impiimerait  pas  le  caractère  de  jeu  "^^ 

Une  jurisprudence  constante  applique  les  dispositions  des  art. 
196o  et  1967  aux  opérations  de  jeu  sur  effets  pubhcs,   tout 


25  Les  anciens  arrêts  du  Conseil,  qui  re'putaient  fictifs  tous  marchés  à  terme 
d'effets  publics,  ont  été  abrogés  et  remplacés  par  les  art.  421  et  422  du  Ck)de 
pénal,  dont  il  résulte  que  les  marchés  de  cette  nature  ne  constituent  pas  toujours 
et  nécessairement  des  opérations  de  jeu.  MoUot,  Des  bourses  de  commerce, 
n°'  430  et  suiv.  Frémery.  Études  de  droit  commercial,  chap.  43.  Vincens,  Légis- 
lation commerciale,  liv.  YI,  chap.  S.  Troplong,  n"*  102  et  suiv.  Fillette,  op.  cit., 
XV,  p.  243  et  suiv.  Pont,  I,  626  à  633.  Paris,  29  mars  1832,  Sir.,  32,  2,  293. 
Paris,  9  juin  1836,  Sir.,  37,  2,  83.  Req.  rej.,  30  novemJjre  1842,  Sir.,  43, 

1,  897. 

2i  Troplong,  n<"  99  et  suiv.  Paris,  9  août  1823,  Sir.,  23,  2,  262.  Civ.  rej., 
4  et  11  août  1824,  Sir.,  24,  1,  409  et  414.  Bordeaux,  28  août  1826,  Sir.,  27, 

2,  33.  Bordeaux,  29  août  1828,  Sir.,  29,  2,  70.  Paris,  26  mars  1832,  Sir., 
32,  2,293.  Paris,  11  jui»1834,  DaUoz,  1834,  2,  228.  Paris,  9  juin  1836,  Sir., 
37,  2,  83.  Req.  rej.,  30  mai  1838,  Sir.,  38,  1,  733.  Req.  rej.,  30  novembre 
1842,  Sir.,  43,  1,  897.  Paris,  11  mars  1831,  Sir.,  51,  2,  145.  Req.  rej., 
1«  avril  1836,  Sir.,  57,  i,  192.  Bordeaux,  13  juin  1837,  Sir.,  57,  2,  733. 
Bordeaux,  23  août  1838,  Sir.,  39,  2,  81. 

27  Civ.  rej.,  26  août  1868,  Sir.,  69,  1,  20. 
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aussi  bien  qu'aux  marchés  à  terme  fictifs  sur  toutes  autres  va- 
leurs'^^. 

Cette  jurisprudence  nous  paraît  contestable  en  bonne  théorie. 
Les  paris  sur  la  hausse  ou  la  b:iisse  des  effets  publics,  étant  pro- 
hibés par  les  art.  421  et  422  du  Code  pénal,  ne  peuvent  produire 
aucun  effet,  et  n'engendrent  pas  même  d'obligation  naturelle.  De 
pareilles  opérations  tombent,  bien  moins  sous  l'application  des 
art.  1965  et  1967,  qui  supposent  des  conventions  de  jeux  licites, 
que  sous  celle  des  art.  1131  et  1133.  Mais  au  point  de  vue  prati- 
que, la  question  ne  présente  pas  d'intérêt  sérieux,  puisque  les  art. 
1965  et  1967  étant  même  écartés,  le  gagnant  n'en  serait  pas 
moins  destitué  de  toute  action  d'après  les  art.  1131  et  1133,  et 
que  l'action  en  répétition  formée  par  le  perdant  devrait  toujours 
être  rejelée  en  vertu  de  la  maxime  In  pari  causa  turpitudinis  ces- 
sât repetitio'^^. 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  aux  marchés  à  terme  fictifs, 
sur  des  valeurs  industrielles  dont  la  négociation  est  défendue  par 
la  loi  du  lo  juillet  1843  30. 

Les  tiers  (banquiers,  commissionnaires,  agents  de  change)  qui 
ont  sciemment  servi  d'intermédiaires  dans  des  marchés  à  terme 
présentant  le  caractère  de  jeu,  n'ont  aucune  action  pour  demander 
le  remboursement  des  avances  qu'ils  ont  faites,  ou  pour  se  faire 
indemniser  des  engagements  qu'ils  ont  contractés  en  exécution 
du  mandat  à  eux  confié  ^^ 

Il  en  serait  ainsi,  dans  le  cas  même  où  les  marchés  passés  par 
de  pareils  intermédiaires,  pour  l'exécution  des  ordres  à  eux  don- 

28  Voy.  pour  l'application  de  l'art.  1963,  les  arrêts  cilés  à  la  note  26  supra. 
Voy.  pour  l'application  de  l'art.  1967  les  arrêts  ci-après  :  Paris,  26  août  1825, 
Sir.,  28,  2,  33;  Req.  rej.,  2o  janvier  1827,  Sir.,  27,  1,  122;  Paris,  16  juillet 
18oi,  Sir.,  51,  2,  512;  Req.  rej.,  27  janvier  1852,  Sir.,  54,  l,  liO;  Paris, 
29  novembre  1838,  Sir.,  59,  2,  81  ;  Req.  rej.,  2  août  1839,  Sir,,  59,  1,  817  ; 
Civ.  rej.,  24  juillet  1866.  Sir.,  67,  1,  24;  Paris,  19  janvier  1867,  Sir.,  67, 
2,  87;  Paris,  27  juin  1867,  Sir.,  68,  2,  229. 

29  Pont,  I,  627  et  663.  Paris,  29  novembre  1858,  Sir.,  59,  2,  819.  Req. 
rej.,  2  août  1859,  Sir.,  59,  1,  817. 

"'0  Civ.  rej.,  19  mai  1855,  Sir.,  36,  1,  162. 

31  Paris,  9  août  1823,  Sir.,  23,  2,  262.  Civ.  rej.,  4  août  1824,  Sir.,  24,  1, 
409.  Civ.  cass.,  25  février  1845,  Sir.,  45,  1,  161.  Bordeaux,  3  février  1848, 
Sir.,  49,  2,  693.  Paris,  16  juillet  1851,  Sir.,  51,  2,  512.  Paris,  31  juillet 
18.52,  Sir.,  52,  2,  690.  Paris,  27  juin  1867,  Sir.,  68,  2,  229. 
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nés,  auraient  été  de  leur  part  conclus  d'une  manière  sérieuse,  et 
suivis  de  livraisons  ou  de  paiements  réels  3"^. 

Mais,  si  le  mandataire  chargé  d'acheter  ou  de  vendre  des  mar- 
chandises ou  des  valeurs  quelconques,  et  même  des  effets  publics, 
a  pu  et  a  dû  croire  t\  des  opérations  sérieuses  de  la  part  du  man- 
dant, il  est  autorisé  à  demander  le  remboursement  de  ses  avances, 
bien  que  les  opérations  dans  lesquelles  il  a  servi  d'intermédiaire, 
aient  été  réglées  au  moyen  du  paiement  de  simples  différences  3*. 

La  remise  entre  les  mains  d'un  agent  de  change,  ou  de  tout 
autre  intermédiaire,  de  titres  destinés  à  lui  servir  de  couverture 
dans  des  opérations  de  jeu,  ne  constitue  qu'un  nantissement,  et  ne 
l'autorise  pas,  par  elle-même,  en  l'absence  de  pouvoir  spécial 
donné  à  cet  effet,  de  réaliser  ces  titres  pour  en  appliquer  le  pro- 
duit au  règlement  des  pertes  3<.  Le  commettant,  resté  propriétaire 
de  ces  titres,  est  donc  autorisé  à  en  réclamer  la  restitution.  Tou- 
tefois, cette  action  en  restitution  ne  serait  plus  recevable,  si  le 
perdant  avait  ultérieurement  consenti  à  la  vente  des  titres  remis 
en  couverture  et  à  leur  application  au  règlement  des  pertes,  ou 
s'il  en  avait  approuvé  la  réalisation,  en  en  laissant  porter  le  pro- 
duit au  crédit  de  son  compte  ^^. 

b.  Du  contrat  de  rente  viagère. 

Sources.  Code  Xapoléon,  art.  1968-1983.  Les  dispositions  de  ces  articles  sont 
puisées  dans  l'ancienne  jurisprudence.  —  Bibliographie.  Traité  du  contrat 
de  constitution  de  rente,  par  Pothier.  Des  contrais  aléatoires,  par  Troplong  ; 
Paris,  i84o  ;  1  vol.  in-8.  Pont,  Des  ijetits  contrats,  I,  n"^  665  à  790. 

i  387. 

Notion  des  rentes  viagères^ 

Une  rente,  en  général,  est  une  créance  dont  le  créancier  ne  peut 
exiger  le  remboursement,  mais  à  raison  de  laquelle  il  lui  est  dû 

32  Req.  rej.,  27  juillet  1869,  Sir.,  69,  1,  448. 

53  Req.  rej.,  6  mars  1834,  Sir.,  34,  1,  180. 

3*  Pont,  I,  65o.  Paris,  11  mars  1831,  Sir.,  51,  2,  145.  Bordeaux,  15  juin 
1857,  Sir.,  57,  2,  533.  Bordeaux,  25  août  1858,  Sir.,  59,  2,  88.  Paris. 
29  novembre  1838,  Sir.,  59.  2,  81.  Paris,  19  novembre  1864,  Sir.,  64,  2, 
281.  Paris,  13  juin  1868,  Sir.,  68,  2,  208.  Voy.  c?p.  Paris,  5  novembre  1849, 
Sir..  50,  2,  661. 

3S  Paris,  26  mars  1832,  Sir.,  32,  2,  431.  Req.  rej.,  2  août  1859,  Sir.,  59. 
1,  817.  Civ.  rej.,  24  juiUet  1866,  Sir.,  67,  1,  24.  Paris,  19  janvier  1867, 
Sir.,  67,  2,  87. 
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des  prestations  annuelles,  en  argent  ou  en  denrées.  Ces  presta- 
tions se  nomment  arrérages.  Art.  1909. 

Les  rentes  viagères,  ainsi  appelées  par  opposition  aux  rentes 
perpétuelles,  sont  celles  dont  la  durée  est  restreinte  à  la  vie  du 
créancier  ou  d'une  autre  personne.  Art.  1910. 

§  388. 
De  la  constitution  des  rentes  viagères. 

Une  rente  viagère  peut  être  constituée,  soit  à  titre  gratuit,  par 
donation  entre-vifs  ou  par  testament,  soit  à  titre  onéreux. 

Lorsqu'une  rente  viagère  est  constituée  par  une  disposition  à 
titre  gratuit,  celte  disposition  est  soumise,  à  tous  égards,  aux 
règles  prescrites  pour  les  donations  entre-vifs  et  les  actes  de  der- 
nière volonté  >.  Art.  1989  et  1970. 

La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre  onéreux,  soit  moyen- 
nant la  translation  de  la  propriété  d'un  objet  mobilier  ou  immobi- 
lier, soit  en  retour  de  l'abandon  d'une  somme  d'argent.  Art.  1968. 
Au  premier  cas,  la  convention  est  un  contrat  parfaitement  synal- 
lagmatique,  qui,  sauf  les  modifications  résultant  de  sa  nature 
aléatoire  2,  est  régi  par  les  principes  de  la  vente.  Au  second  cas, 
la  convention  est  une  véritable  constitution  de  rente,  et  rentre 
dans  la  classe  des  contrats  imparfaitement  synallagmatiques  3. 

Si  le  prix  d'une  rente  viagère  est  fourni  par  un  tiers,  la  libéra- 
lité que  cfilui-ci  exerce  par  ce  moyen  envers  la  personne  au  profit 
de  laquelle  la  rente  se  constitue,  est  régie,  quant  à  sa  validité  in- 
trinsèque et  à  ses  effets,  par  les  règles  générales  sur  les  disposi- 
tions à  titre  gratuit  *.  Mais  l'acte  de  constitution  de  rente  n'est  pas, 

'  Voy.  cep.  la  disposition  spéciale  de  l'art.  917. 

2  C'est  à  raison  de  la  nature  aléatoire  du  contrat  de  rente  viagère,  que  l'ac- 
tion en  résolution,  pour  défaut  de  paiement  des  arrérages,  et  l'action  en  resci- 
sion, pour  cause  de  lésion,  ne  sont  pas  recevables  contre  une  vente  faite  moyen- 
nant une  rente  viagère.  Art.  1978.  Pont,  I,  678.  Cpr.  |  3o«,  notes  7  à  12. 

5  D'après  M.  Pont  (I,  677  et  678),  la  consulution  de  rente  devrait,  comme 
tout  prêt  de  consommalion,  être  rangée  parmi  les  contrats  unilatéraux.  Voy. 
pour  la  réfutation  de  cette  opinion,  la  note  1'*  du  |  394. 

■*  Ainsi,  elle  est  nulle,  lorsqu'elle  est  faite  au  profit  d'une  personne  incapable 
de  recevoir  à  titre  gratuit.  Elle  est  réductible  au  taux  de  la  quotité  disponible, 
lors'ju'elle  est  faite  par  une  personne  qui  laisse  des  héritiers  à  réserve.  Pont, 
I,  697. 
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quant  à  sa  validité  extrinsèque,  soumis  aux  formalités  requises 
pour  les  donations  enlre-vifs^.  Art.  1973. 

Une  rente  viagère  peut  être  constituée,  soit  sur  la  tête  de  celui 
qui  en  fournit  le  pris,  ou  de  celui  qui  en  doit  jouir,  soit  sur  la  tête 
d'une  tierce  personne,  qui  ne  doit  y  acquérir  aucun  droit,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  son  consentement  à  cet  effet ^.  Art. 
1971.  Elle  peut  même  être  établie  sur  la  tête  du  débiteur'.  Il 
est  également  permis  de  l'établir  sur  plusieurs  têtes.  Art.  1972. 

Une  rente  viagère  peut  être  créée  au  profit  d'une  seule  personne 
ou  de  plusieurs,  appelées  à  en  jouir,  soit  conjointement,  soit  suc- 
cessivement®. 

Le  contrat  de  rente  viagère  esta  considérer  comme  non  avenu, 
lorsque  la  rente  a  été  constituée  sur  la  tête  d'une  personne  qui 
n'était  plus  en  vie  au  jour  où  il  a  été  conclu.  Art.  1974.  Il  en  est 
de  même  dans  le  cas  où  la  rente  a  été  créée  sur  la  tête  d'une 
personne  qui  était  déjà  atteinte,  au  moment  du  contrat,  d'une 
maladie  des  suites  de  laquelle  elle  est  morte  dans  les  vingt  jours 
de  la  date  de  ce  contrat.  Art.  1973.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
contrat  resterait  sans  effet,  lors  même  que  les  parties  auraient 
eu   connaissance   de  la  maladie^,   ou    qu'elles    auraient  ma- 


5  Ainsi,  elle  peut  être  faite  par  acte  sous  seing  priTé  ;  et  elle  n'est  pas  assu- 
jettie à  une  acceptation  expresse.  Duranton,  XVIII,  140.  Poct,  I,  696.  La  rai- 
son en  est  que,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  le  contrat  de  constitution  de 
rente  est  à  titre  onéreux  entre  les  parties  principales,  c'est-à-dire  entre  le 
constituant  et  celui  qui  fournit  le  prix  de  la  rente,  et  que  la  libéralité  faite  au 
profit  du  tiers  auquel  la  rente  doit  être  servie,  n'est  qu'une  stipulation  accessoire. 
Art.  1121.  —  L'annulation,  la  révocation,  ou  la  réduction  de  cette  libéralité, 
n'influerait  en  aucune  manière  sur  l'efficacité  du  contrat,  qui  de^Tait  être  exécuté 
au  profit  de  celui  qui  a  fourni  le  prix  de  la  rente,  ou  de  ses  héritiers.  Pont,  1,  697. 

6  Pont,  I,  687.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zachariœ,  |  388,  note  4. 

7  Duranton,  XVIII,  130.  Troplong,  n»  241.  Pont,  I,  689. 

8  Duranton,  XVIII,  133.  Gpr.  |  390,  texte  et  note  2. 

9  Toullier,  VI,  47.  Delvincourt,  sur  l'art.  1975.  Zachariae,  |  388,  note  6. 
Voy.  cep.  Pont,  I,  719.  D'après  cet  auteur,  le  contrat  pourrait  valoir  dans  ce 
cas,  sinon  comme  convention  aléatoire  et  à  titre  onéreux,  du  moins  comme  do- 
nation déguisée,  faite  sous  la  condition  casuelle  de  la  mort,  dans  les  vingt 
jours,  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  est  constituée.  Nous  ne 
saurions  admettre  cette  manière  de  voir  :  l'intention  d'exercer  un  acte  de  hhé- 
raUté  ne  résulte  nullement,  à  notre  avis,  de  la  circonstance  que  l'état  de  mala- 
die de  celui  sur  la  tête  duquel  la  rente  est  constituée,  aurait  été  connu  du  crédi- 
rentier. 
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nifesté  l'intention  de  déroger  à  cet  égard  aux  dispositions  de  la 
loi  »o. 

11  importe  peu,  pour  l'application  des  art.  1974  et  1975,  que  la 
rente  ait  été  constituée  sur  la  tête  du  crédi-rentier  lui-même,  ou 
sur  celle  de  toute  autre  personne  '^ 

Que  si  la  rente  avait  été  constituée  sur  la  tête  de  plusieurs  per- 
sonnf  s,  le  décès  de  l'une  d'elles  seulement,  dès  avant  la  conclusion 
du  contrat,  ou  dans  les  vingt  jours  qui  l'ont  suivie,  ne  suffirait  pas 
pour  faire  considérer  ce  contrat  comme  non  avenu,  alors  du  moins 
que  la  rente  devait,  malgré  cetévénement,  continuer  à  être  servie 
dans  son  intégralité  ^■2.  Il  en  serait  autrement,  si  par  suite  du  décès 

10  Dans  ce  cas  même,  le  contrat  devrait,  d'aprùs  l'esprit  de  la  loi,  être  con- 
sidéré comme  étant  dépourvu  de  cause  réelle  et  suffisante.  Zacharice,  §  388, 
note  8.  Req.  rej.,  15  juillet  1824,  Sir,  25,  1,  46.  Voy.  cep.  Pont,  loc.  cit.  Cet 
auteur  applique,  a  fortiori,  à  cette  hypothèse,  la  solution  par  lui  donnée  à  l'hy- 
pothèse piécédente,  par  le  motif  que  la  disposition  de  l'art.  1975  n'est  pas 
d'ordre  publie.  Mais  là  n'est  pas  la  question,  qui  est  de  savoir  s'il  peut  exister 
un  conlrat  aléatoire  sans  une  aléa  suffisante  dans  le  sens  de  la  loi.  Pour  rester 
conséquent  à  son  idée,  M.  Pont  aurait  dû  aller  jusqu'à  dire,  que  le  contrat  vaut, 
en  pareil  cas,  comme  convention  aléatoire  et  à  titre  onéreux  ;  et  cependant  il  ne 
le  maintient  qu'à  titre  de  donation  déguisée.  A  ce  point  de  vue,  nous  ferons 
remarquer  que,  quand  même  on  devrait  voir  dans  !a  dérogation  de  l'art.  1975, 
la  preuve  de  la  volonté  d'exercer  un  acte  de  libt^ralité,  ce  qui  est  tout  au  moins 
contestable,  la  convention  ne  pourrait,  malgré  cela,  être  maintenue  comme  do- 
nation déguisée,  puisque,  prise  avec  son  caractère  apparent,  elle  ne  réunirait 
pas  les  conditions  requises  pour  son  efficacité. 

H  Duranton,  XYllI,  149.  Troplong,  n»  266.  Rouen,  25  juin  1808,  Sir.,  8, 
2,  72.  Req.  rej.,  19  janvier  1814,  Sir.,  20,  1,  479. 

12  Duranton,  XVIII,  149.  Troplong,  n»  275.  Taulier,  VI,  p.  506.  Zacha- 
riae,  §  388,  noies  S  et  8.  Civ.  cass.,  22  février  1820,  Sir.,  20,  1,  82.  Gre- 
noble, 21  juin  1822,  Dev.  et  Car.  Coll.  noiiv.,  VII,  2,  88.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Labbé,  Sir.,  65,  2,  321  à  la  note;  Bidart,  Revue  pratique,  18r.8,  XXII, 
p.  333  et  suiv.  Ces  auteurs  écartent,  avec  raison,  l'argument  de  texte  qu'on  a 
voulu  tirer  du  rapprochement  des  art.  1974,  1975  et  1972.  Si  les  deux  pre- 
miers de  ces  articles  s'expriment  au  singulier,  ce  n'est  pas,  en  efl-^t,  une  raison 
pour  en  conclure,  qu'ils  soient  complètement  étrangers  à  l'hypothèse  où,  con- 
formément à  l'art.  1972,  la  rente  a  été  constituée  sur  la  ti'te  de  plusieurs  per- 
sonnes; et  ils  s'y  appliqueraient  évidemment,  si  toutes  ces  personnes  étaient 
déjà  mortes  lors  de  la  conclusion  du  contrat,  ou  venaient  à  décéder  dans  les 
vingt  jours  de  sa  passation.  Mais,  si  l'art.  1972  ne  fournit  aucun  argument  en 
faveur  de  notre  opinion,  on  ne  saurait  pas  davantage  l'invoquer  en  faveur  du 
système  contraire,  pour  en  conclure  que,  par  cela  seul  que  l'une  des  personnes, 
sur  la  tète  desquelles  la  rente  a  clé  constituée,  était  déjà  morte  à  la  date  du  contrat, 
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de  l'un  de  ceux  sur  la  tête  desquels  la  rente  a  été  constituée,  elle 
ne  devait  passer  au  survivant  que  réduite  à  moitié,  ou  dans  toute 
autre  proportion  '3. 

Du  reste,  les  art.  1974  et  197o  ne  concernent  que  les  rentes 
constituées  à  titre  onéreux,  et  sont  étrangers  aux  donations  faites 
sous  la  charge  d'une  rente  viagère  ^*. 

ou  est  venue  à  décéder  dans  les  vingt  jours  de  sa  passation,  il  doit  y  avoir  lieu 
à  l'application  des  art.  1974  et  1975.  La  vérité  est  que  la  difficulté  qui  nous 
occupe,  n'a  pas  été  prévue  par  le  législateur;  et,  à  défaut  du  texte  qui  la  dé- 
cide, c'est  dans  l'esprit  de  la  loi  qu'il  faut  en  chercher  la  solution.  Or,  comme 
dans  le  cas  où  la  rente  est  constitupe  sur  la  tHe  d'une  seule  personne,  la  survie 
de  cette  personne  à  l'expiration  du  d^lai  de  vingt  jours  depuis  la  passation  du 
contrat,  forme,  aux  yeux  de  la  loi,  une  aléa  suffisante,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
il  en  serait  autrement,  lorsque  la  rente  ayant  été  constituée  sur  la  tète  de  plu- 
sieurs personnes,  une  seule  d'entre  elles  serait  décédée  dans  le  délai  de  vingt 
jours.  Vainement  dirait-on  que  les  art.  1974  et  1975  ne  contiennent  qu'une 
application  de  la  règ'e  générale,  d'après  laqnel'e  toute  erreur  portant  sur  la  sub- 
stance de  la  chose  entraîne  la  nullité  du  contrat,  et  qu'une  pareille  erreur  se 
rencontre  dans  le  contrat  de  constitution  de  rente  viagère,  par  cela  même  que 
l'une  des  personnes  sur  la  tèie  desquelles  la  rente  a  été  établie,  était  morte  au 
jour  du  contrat,  ou  est  venue  à  décéder  dans  les  vingt  jours  qui  l'ont  suivi.  Cette 
explication  doit  être  rejetée  comme  conluisant  à  des  con.séquences  inadmissibles, 
puisqu'il  en  résulterait  que,  si  celui  qui  a  fourni  la  valeur  de  la  rente,  avait 
connu  la  mort  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  a  été  cons  ituée,  le  con- 
trat serait  parfaitement  valable.  On  oublie  d'ailleurs  que  les  art.  1974  et  1975 
ne  se  bornent  pas  à  ouvrir  une  action  en  nullité  dans  les  hypothèses  auxquelles 
ils  s'appliquent,  et  déclarent  que  le  contrat  ne  produit  aucun  effet  ;  ce  qui  in- 
dique clairement  qu'aux  yeux  du  législateur,  le  vice  dont  le  contrat  est  infecté 
n'est  pas  celui  d'erreur,  mais  résulte  de  l'absence  d'une  cause  suffisante.  Art. 
1131.  Gpr.  Pont,  I,  709  et  721.  Cet  auteur  n'admet  notre  manière  devoir  que 
pour  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1975,  et  la  rejette  pour  celle  dont  s'occupe 
l'art.  1974.  Mais  cette  distinction  nous  paraît  arbitraire,  puisque  l'art.  1975  se 
reliant  à  l'art.  1974  par  les  mots  II  en  est  de  même,  les  deux  hypothèses  que 
prévoient  ces  articles,  se  trouvent  soumises  à  la  même  règle. 

ï-î  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  contrat  manquerait  de  cause  pour  la  partie  de  la 
rente  frappée. d'extinction;  et  ce  vice  affecterait  le  contrat  tout  entier.  Paris, 
23  mars  1865,  Sir.,  65,  2,  321.  Req.  rej.,  6  février  1866,  Sir.,  66,  1,  192. 
Yoy.  en  sens  contraire  :  Bordeaux,  10  février  1857,  Sir.,  57,  2,  544  ;  L^on, 
i"  juillet  185S,  Sir.,  59,  2,  163;  Paris,  23  mai  1865,  Sir.,  65,  2,  323; 
Douai,  30  novembre  1866,  Sir.,   66,  2,  232. 

*4  Troplong,  n»  267  Pont,  I,  717.  Civ.  cass.  18  juillet  1836,  Sir.,  36,  1, 
535.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zacharia;,  §  388,  note  8  in  fine.  Des  trois  arrêts 
que  cet  auteur  invoque  à  l'appui  de  son  opinion,  les  deux  premiers,  déjà  cités  i 
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La  partie  qui  invoque  l'application  de  l'art.  1975  est  tenue  de 
prouver,  non-seulement  que  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  la 
rente  a  été  constituée  était  malade  lors  de  la  passation  du  con- 
trat, mais  encore  qu'elle  est  morte  dans  les  vingt  jours  des  suites 
de  la  maladie  dont  elle  était  atteinte  à  cette  époque  '*. 

On  applique  au  calcul  du  délai  de  vingt  jours,  fixé  par  l'art. 
1975,  la  règle  générale  suivant  laquelle  le  dies  a  guo  ne  se  compte 
pas  pour  la  supputation  du  délai  *6. 

Lorsque  la  rente  a  été  établie  par  un  acte  sous  seing  privé',  la 
seule  circonstance  que  cet  acte  n'aurait  pas  acquis  date  certaine 
avant  les  vingt  jours  qui  ont  précédé  la  mort  de  la  personne  sur  la 
tête  de  laquelle  elle  a  été  constituée,  n'autoriserait  pas  celui  qui 
en  a  fourni  la  valeur  ou  ses  héritiers  à  invoquer  l'application  de 
l'art.  4975^'.  Mais  ils  seraient  admis  à  prouver  par  témoins,  et 
même  à  l'aide  de  simples  présomptions,  que  l'acte  de  constitution, 
quoique  portant  une  date  antérieure,  n'a  été  passé  en  réalité  que 
dans  le  délai  déterminé  par  cet  article  ^^. 

Les  parties  ont  la  faculté  d'établir  la  rente  viagère  au  taux  qu'il 
leur  plaît  de  fixer  ^^.  Art.  1976.  Toutefois,  une  convention  qualifiée 


la  note  11  supra,  sont  étrangers  à  la  question  actuelle,  et  le  troisième  (Mont- 
pellier, 28  décembre  1832)  a  été  cassé  par  l'arrêt  de  la  cour  suprême  indiqué 
en  tête  de  la  note. — 11  est  du  reste  bien  entendu  que,  si  un  acte,  qualifié  dona- 
tion, renfermait  en  réalité  une  constitution  de  rente  viagère  au  taux  usité  en 
cette  matière,  et  par  conséquent  établie  à  titre  onéreux,  il  y  aurait  lieu  à  l'ap- 
plication des  art.   1974  et  197S.  Req.  rej.,  10  juillet  1855,  Sir.,  56,  1,  262. 

15  Duranton,  XVllI,  147.  Trop^ong,  n"  273.  Pont,  I,  71o.  Voy  en  sens  con- 
traire: Delvincourt.  111,  p.  425.  Cpr.  aussi:  Paris,  13  juillet  1808,  Sir.,  9,  2,  221. 

*6  Troplong,  n"  276.  Pont,  I,  714.  Zacharise,  |  388,  texte  et  note  7.  Rouen, 
15  décembre  1821,  Sir.,  22,  2,  224.  Cpr.  |  49,  texte  et  note  15. 

1'  Troplong,  n"  277.  Duranton,  XVIII,  151.  Marinier,  Revue  pratique,  18B7, 
II,  p.  26oetsuiv.,  n°  3.  Taulier,  VI,  p.  506.  Pont,  I,  724.  Zacharije,  |  388, 
note  7  in  fine.  Civ.  cass.,  21  mars  1842,  Sir.,  42,  1,  300.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Delvincourt,  III,  p.  425  ;  Colmar,  20  septembre  1830,  Sir.,  31,  2,  183  ; 
Angers,  18  février  1837,  Sir.,  39,  2,  426.  Cpr.  aussi:  Pont,  I,  723  ;  Req. 
rej.,  15  juillet  1824,  Sir.,  25,  1,  48. 

18  j\fon  obstat  art.  1322  :  Arg.  art.  1348  et  1353.  Voy.  les  autorités  citées 
à  la  note  précédente. 

13  Les  dispositions  de  la  loi  du  3  septembre  1807  sur  le  taux  de  l'intérêt 
sont,  à  raison  même  de  la  nature  aléatoire  du  contrat  de  rente  viagère,  inap- 
plicables à  ce  contrat.  Maleville,  sur  l'art.  1976.  Duranton,  XVIII,  152.  Za- 
cliariœ,  §388,  texte  et  note  10. 
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de  constitution  de  rente  viagère  pourrait,  par  appréciation  de  son 
véritable  objet,  être  déclarée  ne  contenir  qu'un  prêt  usuraire  dé- 
guisé, et,  dans  ce  cas,  les  effets  en  seraient  déterminés  par  les  règles 
relatives  au  prêt  à  intérêt 2". 

Les  rentes  viagères  peuvent  être  déclarées  insaisissables,  mais 
dans  le  cas  seulement  où  elles  sont  créées  h  titre  gratuit,  c'est-à- 
dire  quand  elles  constituent  une  libéralité  exercée  envers  celui  qui 
doit  en  jouirai.  Art.  1981.  Une  rente  constituée  à  pareil  titre  est 
insaisissable,  même  en  l'absence  de  déclaration  expresse  de  la  part 
du  donateur  ou  testateur,  si  elle  a  été  donnée  ou  léguée  à  titre 
d'aliments.  Gode  de  procédure,  art.  581,  n»*  3  et  4^. 

Lorsqu'une  rente  viagère  a  été  créée  à  titre  onéreux,  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  arrérages  échus,  mais  encore  ceux  à  écheoir, 
qui  peuvent  être  frappés  de  saisie,  ainsi  que  le  fonds  même  de  la 
rente '^3. 

i  389. 

Des  droits  et  des  obligations  qui  résultent  du  contrat  de  rente 
viagère. 

Le  débiteur  d'une  rente  viagère  est  tenu  : 

1°  De  fournir  toutes  les  sûretés  qu'il  a  promises.  Art.  1977. 

2°  De  payer  régulièrement  les  arrérages,  aux  époques  détermi- 
nées par  le  contrat,  et  tant  que  durera  la  rente.  Art.  1978. 

Les  arrérages  s'acquièrent  jour  par  jour.  Le  créancier  n'y  a 
droit  qu'en  proportion  du  nombre  de  jours  qu'a  vécu  la  personne 
sur  la  tète  de  laquelle  la  rente  a  été  constituée  ^  Toutefois,  s'il  a 

'20  Pont,  I,  728.  Civ.  cass.  31  décembre  1833.  Sir.,  34,  1,  104.  Req.  rej., 
26  juin  1845,  Sir.,  43,  1,  834. 

21  Un  donateur  ne  pourrait  pas  déclarer  insaisissable  la  rente  viagère  qu'il 
stipulerait  à  son  profit,  comme  charge  de  la  donation.  Pont,  I,  780.  Rennes, 
25  juillet  1840,  Sir.,  40,  2,  422.  Gpr.  |  327,  note  o. 

22  Gpr.  cep.  Code  de  procédure,  art.  382  ;    Duranton,  XVIII,  180. 

23  Troplong,  n»  343.  Roger,  De  la  saisie-arrêt,  n"  338  bis.  Pont,  I,  777. 
Zachariff,  |  388,  note  2.  Paris,  2  janvier  1823,  Sir.,  23,  2,  5.  Ghambéry, 
8  mars  1862.  Sir.,  62,  2,  529. 

1  l^es  arrérages  s'acquérant  par  jour,  et  non  par  heure,  ils  ne  sont  dus  que 
dans  la  proportion  du  nombre  de  jours  expirés  au  moment  du  décès  de  la  per- 
sonne sur  la  tète  de  laquelle  la  rente  était  constituée.  Le  créancier  ou  ses  héri- 
tiers n'ont  donc  pas  droit  aux  arrérages  du  dernier  jour  de  la  vie  de  cette  per- 
sonne. Gpr.  art.  586.  Proudhon,  De  Vusufruit,  II,  910.  Pont,  ï,  773.  Zacha- 
riae,  |  389,  note  1.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que,  dans  le  cas  où  la 
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été  convenu  que  la  rente  serait  payée  d'avance,  chaque  terme  est 
acquis  en  entier  au  créancier  du  jour  où  le  paiement  a  dû  en  être 
fait.  Art.  1980. 

On  ne  peut  exiger  le  paiement  des  arrérages  d'une  rente  via- 
gère qu'en  justifiant  de  l'existence  de  la  personne  sur  la  tète  de 
laquelle  la  rente  a  été  constituée,  jusqu'à  la  fin  du  dernier  jour 
pour  lequel  ils  sont  réclamés.  Art.  1983. 

Ce  fait  peut  être  prouvé  soit  par  un  certificat  de  vie^  ou  par 
un  acte  de  décès,  soit  à  l'aide  de  tout  autre  moyen  de  preuve'. 
Toutefois,  si  le  ci  édi-renlier  ou  ses  héritiers  veulent  procéder  par 
voie  de  saisie,  ils  doivent,  en  général,  pour  la  validité  de  leurs 
poursuites,  signifier,  avec  le  commandement,  un  certificat  de  vie 
ou  un  acte  de  décès*. 

§  390. 

Des  différentes   manières   dont  s'éteint  l'obligation  de  servir  une 
rente  viagère,  et  dont  se  résout  le  contrat  de  constitution. 

L'obligation  de  servir  une  rente  viagère  s'éteint  par  la  mort  na- 
turelle *  de  la  personne  ou  des  personnes  sur  la  tête  desquelles 
elle  a  été  constituée.  Art.  1980,  al.  1. 

rente  a  été  stipulée  payable  d'avance,  le  créancier  ou  ses  héritiers  n'aient  droit 
à  un  nouveau  terme,  qu'autant  que  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  a  été 
constituée,  survit  à  la  fln  du  jour  fixé  pour  son  échéance.  Le  terme  est  acquis 
par  cela  seul  que  cette  personne  vivait  encore  au  commencement  de  ce  jour. 
Nous  croyons  devoir  rétracter  l'opinion  émise  sur  ce  point  dans  nos  précédentes 
éditions,  par  la  raison  qu'il  s'agit  de  déterminer,  non  le  jour  auquel  le  débiteur 
peut  être  poursuivi,  mais  le  moment  auquel  le  droit  du  créancier  à  un  nouveau 
terme  s'est  trouvé  ouvert.  Pont,  I,  773.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troploag, 
n»  336;  Taulier,  VI,  p.  510. 

2  Cpr.  sur  les  autorités  compétentes  pour  délivrer  des  certificats  de  vie  et 
sur  la  forme  de  ces  actes  :  Loi  des  6-27  mars  1791,  art.  11.  —  Voy.  en  par- 
ticulier sur  les  attestations  à  produire  par  les  pensionnaires  de  l'État:  Décrets 
des  21  août  et  23  septembre  1806  ;  Ordonnance  du  6  juin  1839. 

•5  Cpr.  I  53,  texte  et  note  15  et  16. 

*Req.  rej.,  18  juin  1817.  Sir.,  17,  1,  288,  Civ.  rej.,  19  novembre  1817, 
Sir.,  18,  1,  85.  Cpr.  cep.  Pont.  1,  789  et  790  ;  Req.  rej.,  19  août  1824,  Sir.. 
23,  1,  49  ;  Paris,  17  janvier  1840,  Sir.,  40,  2,  30  ;  Req.  rej.,  9  juin  1809, 
Sir.,  69,  1,  403. 

i  A  la  différence  de  la  mort  naturelle,  la  mort  civile  n'entraînait  pas  l'ex- 
tinction delà  rente  viagère.  Art.  1982.  Cpr.  sur  les  effets  que  la  mort  civile 
produisait  en  cette  matière  :  |  82,  texte  et  note  10. 
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A  moins  de  stipulation  contraire,  la  rente  constituée  au  profit  de 
plusieurs  personnes,  de  deux,  époux,  par  exemple,  ne  s'éteint  pas 
pour  partie  par  la  mort  de  l'une  d'elles;  elle  passe  tout  entière 
sur  la  tête  des  survivants 2. 

Lorsque  le  débiteur  d'une  rente  viagère  a  donné  la  mort  à  la 
personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  avait  été  constituée,  le  cré- 
di-rentier  ou  ses  héritiers  ont  droit  à  des  dommages-intérêts, 
dont  la  quotité  doit  être  arbitrée  par  le  juge.  Ils  peuvent,  de  plus, 
si  le  contrat  a  été  fait  à  titre  onéreux,  en  provoquer  la  résolution^. 

Dans  le  cas  où  le  créancier  d'une  rente  viagère  créée  sur  la  tête 
d'un  tiers  vient  à  décéder  avant  ce  dernier,  la  rente  passe  à  ses 
héritiers,  qui  sont  autorisés  à  en  réclamer  les  arrérages  jusqu'au 
décès  de  ce  tiers  *. 

Lorsque  le  débiteur  d'une  rente  viagère,  constituée  à  titre  oné- 
reux, néglige  de  fournir  les  sûretés  par  lui  promises^,  ou  diminue 
par  son  fait  celles  qu'il  a  données^,  le  créancier  est  autorisé  à  de- 
mander la  résolution  du  contrat  de  constitution,  et,  par  suite,  la 
restitution  du  prix  de  la  rente.  Art.  1977. 

Le  débiteur  doit  être  considéré  comme  ayant  diminué  par  son 
fait  les  sûretés  données  pour  l'exécution  du  contrat,  lorsqu'il  a 
aliéné  une  partie  de  l'immeuble  ou  des  immeubles  hypothéqués, 
sans  interdire  à  l'acquéreur  la  faculté  de  purger'.  La  vente  inté- 


2  Polhier,  n"  241  et  suiv.  Troplong,  n°^  24o  et  suiv.  Taulier,  VI,  p.  503. 
Pont,  I,  692.  Zacharice,  |  388,  note  4  in  fine.  Req.  rej.,  i8  janvier  1830.  Sir., 
30,  1,  112.  Voy.  en  sens  contraire:  Duranton,  XVIil,  34;  Dijon,  22  janvier 
1843,  Dalioz,  184.5,  Part.  IV,  v' Legs,  n°  3. 

5  Pont,  I,  784.  Poitiers,  13  nivôse  an  X,  Sir.,  2,  2,  129.  Paris,  18  janvier 
1811,  Sir.,  11,  2,81.  Amiens,  10  décembre  1840,  Sir.,  43,  2,  3. 

*  Delvmcourt,  III,  Part.  I,  p.  203.  Pont,  1,  688.  Gpr.  Req,  rej.,  29  mai 
1865,  Sir.,  63,  1,  224. 

5  L'insuffisance  des  sûretés  promises  par  le  débiteur  de  la  rente  et  l'absence 
même  de  pareilles  sûretés  ne  donnent  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  1977. 
Pont,  I,  736.  Zacbariae,  |  390.  noîe  3.  Civ.  cass.,  18  décembre  1822,  Sir., 
23,  1,  220.  Douai,  23  novembre  1833,  Sir  ,  34,  2,  238,  —  Mais  il  importe 
peu  qtie  les  sûretés  aient  été  promises  purement  et  simplement,  ou  qu'elles 
n'aient  dû  être  fournies  que  dans  telle  ou  telle  éventualité.  Civ.  cass.,  2  décem- 
iire  1836,  Sir.,  37,  1,  336. 

6  Arg.  art.  1188.  Duranton,  XVIII,  163.  Troplong,  n"  291,  Taulier,  p.  507. 
Pont,  I,  737. 

^  Cpr.  I  286,  texte  n°  1  et  note  14,  Pont,  I,  739.  Colmar,  23  août  1810, 
.Sir.,  11,  2,  52.  Pau,  23  août  1834,  Sir.,  33,  2,  120. 
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grale  du  seul  immeuble  hypothéqué  à  la  garantie  de  la  rente,  que 
le  débiteur  aurait  consentie  sans  imposer  à  l'acquéreur  l'obligation 
de  la  servir,  pourrait  aussi,  selon  les  circonstances,  constituer  une 
diminution  des  sûretés  données^.  Mais  l'établissement  par  le 
débiteur  de  nouvelles  hypothèques  sur  les  immeubles  affectés  à  la 
garantie  de  la  rente,  ne  constitue  pas  une  diminution  de  sûretés 
dans  le  sens  de  l'art.  1977;  et  cela  quand  même  les  nouveaux 
créanciers  hypothécaires  auraient  poursuivi  la  vente  forcée  de 
ces  immeubles^.  Du  reste,  si  les  sûretés  avaient  été  diminuées  in- 
dépendamment du  fait  du  débiteur,  le  créancier  ne  pourrait,  U 
défaut  de  nouvelles  garanties,  demander  la  résolution  du  con- 
trat i«. 

Le  débiteur,  poursuivi  en  résolution  du  contrat  conformément  à 
l'art.  1977,  peut  cependant,  jusqu'au  jugement  définitif,  arrêter  les 
effets  de  la  demande,  en  fournissant  les  sûretés  stipulées,  ou  en 
reconstituant  celles  qu'il  a  diminuées  ^^  Cette  demande  tomberait 
d'ailleurs  d'elle-même,  et  la  rente  serait  à  considérer  comme 
éteinte  si  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  a  été  constituée 
venait  à  décéder  dans  le  cours  de  l'instance '2, 

Lorsque  la  résolution  est  prononcée ,  le  débiteur  ne  peut 
réclamer  la  restitution  des  arrérages  qu'il  a  déjà  payés  en  offrant 
de  laisser  déduire  les  intérêts  du  prix  de  la  rente  ^^.  Il  doit  même 

8  Gpr.  Pont,  loc.  cit.;  Riom,  4  août  1818,  Sir.,  19,  2,  37  ;  Civ.  cass.,  16 
avril  1839,  Sir.,  39,  1,  5il  ;  Bordeaux,  6  juin  1840,  Dallez,  1840,  2,  200. 

9  Gela  paraît  d'autant  plus  certain  que  l'expropriation  des  immeubles  hypo- 
théqués pour  sûreté  de  la  rente,  aurait  pu  avoir  lieu  indépendamment  de  toute 
nouvelle  constitution  d'hypothèque,  volontairement  consentie  par  le  débiteur. 
Pont,  ï,  740.  Paris,  23  avril  1833.  Sir.,  185o,  2,  199.  Voy.  cep.  :  Dijon, 
14  mars  1817,  Sir.,  17,  2,  372. 

10  Zacharia;,  |  390,  note  4.  Paris,  21  décembre  1836,  Sir.,  37,  2,  427. 

H  Troplong,  n»  296.  Pont,  I,  741.  Bruxelles,  21  avril  1810,  Dev.  et  Car. 
Coll.  noue,  III,  2,  259. 

12  Pothier,  n"  229.  Duranton,  XVIII,  166.  Troplong,  n"  297  et  suiv.  La- 
rombière,  Des  obligations,  II,  art.  1184,  n"  22.  Demolombe,  XXV,  516.  Pont, 
I,  743.  Zachariae,  §  390,  note  3  in  fine. 

12  L'art.  1183  ne  peut,  en  pareil  cas,  recevoir  sa  complète  application,  puis- 
qu'il n'est  pas  possib'e  de  faire  disparaître  rétroactivement  les  risques  que  de 
faitlecrédi-rentier  a  courus;  et  celui-ci  doit,  par  cela  même,  être  dispensé  de  resti- 
tuer la  portion  des  arrérages  qui  forme  l'équivalent  de  ces  risques.  Duranton, 
XVIII,  164.  Troplong,  n"  198.  Taulier,  VI,  p.  508.  Pont,  I,  747.  Zachariae, 
§  390,  texte  et  note  5.  Bruxelles,  10  août  1833,  Sir.,  34,  2,  399.  Paris,  22 
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être  condamné  h.  en  acquitter  les  arrérages  jusqu'au  jour  du  ju- 
gement définitif**. 

Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  d'une  rente  viagère, 
constituée  à  titre  onéreux,  n'autorise  pas  le  créancier  à  demander 
la  résolution  du  contrat*^;  il  n'a  quele  droit  de  saisir  ^^  et  de  faire 
vendre  les  biens  du  débiteur,  pour  faire  consentir  ou  ordonner,  sur 
le  prix  de  la  vente,  l'emploi  d'un  capital  productif  d'une  somme 
d'intérêts  égale  à  la  rente  ^'.  Art.  1978. 

Lorsque  la  créance  ducrédi-rentier  est  purement  chirographaire 
et  que  la  discussion  des  biens  du  débiteur  n'a  pas  produit  une 
somme  suffisante  pour  désintéresser  les  autres  créanciers  et  pour 
constituer  en  même  temps  le  capital  nécessaire  au  service  de  la 
rente,  le  crédi-rentier  doit  être  admis  à  la  distribution  pour  une 
somme  égale  à  ce  capital,  sauf  aux  autres  créanciers  à  se  partager 
cette  somme  après  l'extinction  de  la  rente  viagère  ^s.  Que  si  la 
créance  du  crédi-rentier  étant  hypothécaire,  le  montant  de  sa  coUo- 
cation  ne  fournit  pas  un  capital  suffisant  pour  le  service  des  arré- 
rages, ilest  autorisé  à  prélever  annuellement,  sur  ce  capital  même, 


février  1837,  Sir.,  37,  2,  291.  Gaen,  16  décembre  1843,  Sir.,  44,  2,  97. 
Dijon,  22  janvier  1847,  Sir.,  48,  2,  206.  Gpr.  aussi  ;  Req.  rej.,  21  novembre 
1827,  Sir.,  28,  1,  193.  Voy.  en  sens  contraire  :  Maleville,  sur  l'art.  1977. 

1*  La  raison  en  est  que  le  crédi-rentier,  demandeur  en  résolution  du  contrat 
de  constitution  de  rente  viagère,  a  continué  de  courir,  jusqu'au  jour  du  juge- 
ment, les  risques  inhérents  à  ce  contrat,  puisque  sa  mort,  arrivée  au  cours  de 
l'instance,  aurait  eu  pour  effet  de  faire  tomber  la  demande.  Pothier,  n"  230. 
Merlin,  Rép.,  v°  Rente  viagère,  n°  4.  Delvincourt,  III,  p.  420.  Pont,  I,  747. 
Zachariie,  loc.  cit.  Golmar,  2o  août  1810,  Sir.,  11,  2,  52.  Bordeaux,  6  juin  1840, 
Dalloz,  1840,  2,  200.  Voy.  cep.  :  Civ.  cass.,  23  août  1843,  Sir.,  43,  1,  892. 

is  II  n'y  a  pas,  sous  ce  rapport,  à  distinguer  entre  un  simple  retard  dans  le 
paiement  des  arrérages,  et  l'impossibilité  absolue  de  servir  la  rente.  Civ.  cass., 
18  décembre  1822,  Sir.,  23,   1,  220. 

16  Cette  expression  s'applique  à  toutes  espèces  de  saisies,  et  notamment  à  la 
saisie-arrèt  de  créances  appartenant  au  débi-rentier.  Civ.  cass.,  10  avril  1839, 
Sir,,  39,  1,  511.  Pau,  6  août  1861,  Sir.,  62,  2,  467. 

*'^  Tel  est,  dans  l'art.  1978,  le  sens  des  termes  l'emploi  d'une  somme  suffi- 
sante pour  le  service  des  arrérages.  Duranton,  XVIII,  170.  Pont,  I,  757.  Pa- 
ris, 5  juillet  1806,  Sir.,  6,  2,  230.  Nîmes,  11  avril  1807,  Sir.,  7,  2,  336. 
Riom,  18  janvier  1844,  Sir.,  44,  2,  166.  Ca^n,  24  janvier  18.31,  Sir.,  51,  2, 
493.  Pau,  6  août  1861,  Sir.,  62,  2,  467.  Req.  rej.,  5  novembre  1862,  Sir., 
63,  1,  261.  Caen,  12  mai  1864,  Sir.,  64,  2,  2i3. 

18  Pont,  1,  761. 
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le  complément  de  ces  aiTérages^^,  sans  préjudice  du  droit  qui  lui 
appartient  de  concourir  sur  la  masse  chirographaire,  d'après  le 
mode  réglé  par  les  art.  552  à  556  du  Code  de  commerce. 

La  disposition  de  l'art.  1978  n'est  plus  applicable,  lorsque  la 
rente  vingère  forme  la  condilion  d'une  donaiion^*^.  En  pareil  cas, 
le  donateur  peut,  h  défaut  du  service  des  arrérages,  demander  la 
révocation  de  la  donation  21.  Art.  953. 

D'un  autre  côté,  l'applicalionde  l'art.  1978  peut  être  écartée  au 
moyen  d'un  pacte  commissoire  expressément  stipulé ^^  Il  est  même 
permis  de  convenir  que  la  résolution  aura  lieu  de  plein  droit,  avec 

19  Les  créanciers  postérieurs  en  rang  au  crédi-renlier,  ne  peuvent  se  plaindre 
de  l'absorption  successive  du  capital  mis  en  réserve  pour  le  service  de  la  rente, 
puisque,  d'une  part,  ils  n'ont  aucun  droit  à  exercer  sur  ce  capital,  tant  que  le 
crédi-rentier  n'est  pas  complètement  désintéressé,  et  que,  d'autre  part,  ce  der- 
nier, tout  en  absorbant  ce  capital,  ne  touche  en  réalité  que  les  arrérages  qui 
lui  sont  dus.  Les  créanciers  postérieurs  ont  d'ailleurs  le  moyen  d'empêcher  ce 
résultat  en  offrant  de  se  charger  du  service  de  la  rente  et  en  fournissant  des  sû- 
retés hypothécaires  suffisantes.  Cpr.  |  28S,  texte  n°  2  et  note  7.  Metz,  15  no- 
vembre 1843,  Sir.,  44,  2,  83.  Agen,  3  janvier  1844.  Sir.,  4o,  2,  403.  Greno- 
ble, 4  décembre  1835,  Dalioz,  i85'i,  2,  278.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier, 
Des  hypothèques,  I,  185;  Troplong,  Des  hypothèques,  IV,  9o9  quater  ;  Pont, 
I,  760.  Ces  autf'urs  objectent  à  tort  que  notre  manière  de  voir  aboutirait,  d'une 
manière  in  lirecte,  à  la  résolution  proscrite  par  l'art.  1978.  Il  est  évidfnt,  en 
effet,  que  le  crédi-rentier  ne  recevra  pas,  contrairement  à  l'art.  1978,  son  ca- 
pital comme  tel,  et  que  la  possibilité  du  décès,  dans  un  temps  plus  ou  moins  rap- 
proché, de  la  personne  sur  la  têlede  laquelle  la  rente  est  constituée,  laisse  ouverte 
au  profit  des  créanciers  postérieurs,  la  chance  de  l'extinction  de  la  rente  viagère. 

20  Cpr.  sur  quelîues  autres  hypothèses  particulières  dans  lesquelles  l'art. 
1978  n'est  plus  applicable:  Req.  rej.,  20  novembre  1827,  Sir.,  28,  1,  193  ; 
Bourges,  2  avril  18i8,Sir.,  29,  2,248;  Req,  rej.,  13  juin  1837,  Sir.,  38,  1,  45; 
Douai,  15  juin  1846,  Sir.,  46,  2, 535;  Civ.  cass.,  16  mars  1866,  Sir.,  66,  i,  350. 

2t  Duranton,  XVIII,  543.  Troplong,  n»  312.  Demolombe,  XX,  582.  Pont, 
I,  751.  Foitiers.  6  janvier  1837,  Sir.,  37,  2,  261.  Caen,  21  avril  1841,  Sir., 
41,  2,  433.  Rouen,  27  août  1846,  Sir.,  48  2,  90.  Pau,  6  août  1861,  Sir., 
;12,  2,  467.  Nancy,  22  février  1867,  Sir.,  68,  2,  50. 

22  Le  pacte  commissaire  n'est  contraire,  ni  à  l'essence  du  contrat  de  rente 
viagère,  ni  à  l'odre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  et  doit  par  conséquent  avoir 
son  effet  {Discussion  au  Conseil  d'Étal,  Locré,  Lég.,  XV,  p.  149  et  p.  156, 
n»  7).  Pont,  I,  763.  Zachariae,  |  390,  texte  et  note 6.  Bordeaux,  30  août  1814, 
Sir.,  13,2,  144.  Rouen,  27  janvier  1815,  Sir.,  13,  2,  140.  Bordeaux,  5  juil- 
let 1816,  Sir.,  17,  2,  74.  Civ.  rej.,  26  mars  1817,  Sir.,  17,1,215.  Bordeaux, 
14  mars  1829,  Sir.,  29,  2,  158.  Toulouse,  2  juin  1832,  Sir.,  32,  2,  284.  Paris, 
22  février  1837,  Sir.,  37,  2,  291.  Civ.  rej.,  23  aoûl  1843,  Sir.,  43,  1,  892. 
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OU  sans  mise  en  demeure  ^3.  Dans  ces  circonstances,  les  arrérages 
sont  dus  jusqu'au  jour  de  la  résolution  prononcée  en  justice,  ou 
opérée  de  plein  droit  2<, 

Le  débiteur  d'une  rente  viagère  ne  peut,  sauf  convention  con- 
traire 25,  s'affranchir,  sous  aucun  prétexte,  de  l'obligation  de  lu 
servir  pendant  la  vie  de  celui  sur  la  tête  duquel  elle  a  été  consti- 
tuée 26.  Art.  1979. 

Le  droit  d'exiger  le  service  d'une  rente  viagère  (le  fonds  ou  corps 
de  la  rente)  se  prescrit,  comme  toute  créance  en  général,  par  le 
laps  de  trente  années  2^.  Art.  2262.  Ce  délai  court  à  dater  du  jour 
même  de  la  constitution ,  s'il  n'a  été  fait  aucun  paiement  d'arrérages, 
et  au  cas  contraire,  à  dater  du  jour  du  dernier  paiement '^8.  Quant 
aux  arrérages  échus,  ils  se  prescrivent  par  cinq  ans.  Art.  2277. 

B.    DES    CONTRATS    IMPARFAITEMENT    SYNALLAGMATIQUES. 

a.  Du  coimnodat  ou  prêt  à  usage. 

Sources.  Code  Napoléon,  art.  1873-189i.  —  Bibliographie.  Traité  du  prêt  d 
usage  et  du  précaire,  par  Potliier.  Traité  duprêt  àusage,  par  Duvergier;  vol. 
VI  de  la  continuation  de  Touiller;  Paris,  1843.  Traité  du  prêt,  par  Trop- 
long;  Paris,  1845;  1  vol.  in-8.  Pont,  Des  petits  contrats.  I,  n"  1  à  130. 

i  391. 

Notion  du  commodat.   —  Des  conditions  essentielles  à  l'existence 
de  ce  contrat f  et  de  celles  qui  sont  nécessoj'res  à  sa  validité. 

Le  commodat  ou  prêt  à  usage  est  un  contrat  par  lequel  l'un  des 

Caen,  16  décembre  1843,  Sir.,  44,  2,  97.  Voy.  en  sens  contraire  :  Paris. 
2  décembre  1812,  Sir.,  13,  2,  142.  Gpr.  Duranton,  XYIII,  169. 

23  Req.  rej. ,  26 mai  1868, Sir.,  69,1,  76. Req.rej.,9juin  1869,  Sir.,  69, 1,405. 

2*  Gpr.  notes  13  et  14  supra  ;  Req.  rej.,  26  mai  1868,  Sir.,  69,  1,  76. 

25  Troplong,  n°  324.  Pont,  I,  770.  Zachariœ,  |  390,  note  9. 

26  Duranton,  XVIII,  172.  Paris,  8  août  1806,  Sir.,  6,  2,  236. 

27  Pothier,  n°  259.  Merlin,  Rép.,  y°  Rente  viagère,  |  17.  Delvincourt,  sur 
l'art.  2263.  Vazeille,  Des  prescriptions,  I,  357.  Troplong,  De  la  prescription,!. 
182.  Duranton,  XVIII,  184  ;  et  XXI,  348.  Pont,  I,  787.  Zacharia?,  §  390, 
texte  et  note  10;  |  772,  texte  et  note  5.  Toulouse,  21  janvier  1828,  Sir.,  29. 
2,  260.  C'est  à  tort  que  la  Cour  de  Metz  (28  avril  1,819,  Sir.,  20,  2,  12)  et 
celle  de  Lyon  (5  avril  1824,  Sir.,  26,  2,  150)  ont  jugé  que  les  arrérages  échus 
étaient  seuls  prescriptibles, 

28  Gpr.  I  213,  texte  n°  2,  lett.  a  et  note  10.  Outre  les  autorités  citées  en 
ce  sens  dans  cette  note,  voy.  encore  :  Marcadé  sur  l'art.  2263  ;  Pont,  I,  787. 

ly.  38 
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contractants  livre  gratuitement  il  l'autre,  une  chose  mobilière  ou 
immobilière  ^  dont  ce  dernier  est  autorisé  à  se  servir,  à  charge  de 
la  rendre  dans  son  individualité,  au  terme  expressément  ou  taci- 
tement convenu  2.  Art.  1873, 1876  et  1888. 

Les  caractères  essentiels  et  distinclifs  du  commodat  sont  donc 
les  suivants  : 

a.  Le  préteur  ne  concède  à  l'emprunteur  que  l'usage  de  la  chose 
qui  forme  la  matière  du  contrat.  Il  en  résulte  que  le  prêteur  con- 
serve, abstraction  faite  de  cet  usage,  tous  les  droits  qui  lui  appar 
tenaient  sur  la  chose  avant  le  contrat.  Art.  1877 '.  H  en  résulte 
encore  que  les  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  auquel  elles 
sont  naturellement  destinées,  ne  peuvent  former  la  matière  d'un 
commodat,  à  moins  que  l'usage  spécial  et  exceptionnel  auquel 
les  parties  les  destinent,  soit  de  nature  à  ne  pas  en  nécessiter  la 
consommation^. C'est  ce  caractère  qui  distingue  le  commodat  du 
prêt  de  consommation,.  Art.  1874  et  1878. 

b.  L'usage  de  la  chose  est  abandonné  gratuitement  à  l'emprun- 
teur. C'est  par  ce  caractère  que  le  commodat  diffère  du  louage. 
Art.  1876. 

c.  L'usage  de  la  chose  est  concédé  au  commodataire  pour  le 
temps  déterminé  par  la  convention,  ou,  à  défaut  de  fixation  ex- 
presse, pour  le  temps  nécessaire  à  l'usage  en  vue  duquel  elle  a  été 
empruntée.  C'est  ce  caractère  qui  distingue  le  commodat  du  pré- 
caire, par  lequel  l'usage  d'une  chose  est  concédé,  non  pour  un 

*  Pont,  I,  37.  Gpr.  Colmar,  18  avril  1806,  Sir.,  6,  2,  965. 

2  Gpr.  sur  la  définition  du  commodat,  et  sur  l'effet  de  la  promesse  par  la- 
quelle une  personne  s'engagerait  à  livrer  une  chose  à  titre  de  commodat  :  §  340, 
note  6  ;  Duranton,  XVII,  487  ;  Zachari»,  |  391,  note  1". 

3  La  rédaction  de  l'art.  1877  n'est  pas  complète  :  d'une  part,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'on  soit  propriétaire  d'une  chose  pour  pouvoir  la  donner  à  com- 
modat; et,  de  l'autre,  le  propriétaire  lui-même  peut  recevoir  sa  chose  à  ce  titre; 
c'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'usufruitier  peut  prêter  à  usage  au  nu  propriétaire 
la  chose  soumise  à  l'usufruit.  L'art.  1877  statue  sur  l'hypothèse  la  plus  fré- 
(fuente,  c'est-à  dire  sur  celle  où  le  commodat  est  consenti  par  le  propriétaire  de 
la  chose.  Gpr.  Pothier,  n»  19;  Delvincourt,  sur  l'art.  1877  ;  DurantOB,  XVII, 
514  ;  Pont,  I,  22  ;  Zachariaî,  |  391,  texte  et  note  2. 

*  Ainsi,  on  peut  prêter  à  usage  des  espèces  monnayées,  pompœ  vel  ostenla.- 
tionis  causa,  par  exemple,  à  un  caissier  dont  la  caisse  doit  être  prochainement 
inspectée,  pour  le  meUre  à  même  de  justifier  qu'il  est  en  règle.  L.  3,  §  ult.,  et 
L.  4,  D.  cotmnod.  (13,  6).  Duranton,  XVII,  503.  Pont,  I,  39.  Zachariaî, 
I  394,  texte  et  note  3. 
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délai  déterminé  d'avance,  soit  explicitement,  soit  implicitement, 
mais  pour  un  temps  laissé  à  la  discrétion  du  prêteur,  qui  peut,  par 
conséquent,  en  réclamer  la  restitution  quand  bon  lui  semble  ^. 

Toute  personne  jouissant  de  l'administration  de  sa  fortune  est 
capable  de  prêter  ou  d'emprunter  k  titre  de  commodat,  dans  les 
conditions  usuelles  de  ce  contrat^. 

Le  commmodat  est,  sous  le  rapport  de  son  existence,  de  sa  va- 
lidité, et  de  sa  preuve,  soumis  aux  conditions  exigées  et  auxrègles 
établies  pour  les  contrats  en  général. 

Ainsi,  le  commodat  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses 
dont  l'usage  est  dans  le  commerce.  Art.  1878. 

Amsi  encore,  la  preuve  testimoniale  d'un  commodat  n'est  pas 
admise  au-dessus  de  150  fr.,  sans  commencement  de  preuve  par 
écrit  ^. 

i  392. 
Des  obligations  de  l'emprunteur. 

1°  L'emprunteur  doit  n'employer  la  chose  prêtée  qu'à  l'usage 
expressément  indiqué  par  la  convention,  ou  à  défaut  de  conven- 
tion expresse,  qu'à  celui  auquel  elle  est  destinée  d'après  sa  nature. 
Art.  1880. 

2°  Il  doit  apporter  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  chose 
prêtée,  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  Art.  1880. 

En  vertu  de  cette  obligation,  l'emprunteur  est  responsable  du 
dommage  que  la  chose  prêtée  a  reçu  par  sa  faute.  Mais  on  ne  doit 
pas  considérer  comme  arrivé  par  sa  faute,  un  dommage  qui  serait 

5  Precarium  est,  quod  precibus  pelenli  uiendum  conceditur  tamdiu,  quamdiu  is, 
qui  concessU,patitur.  L.  1,  D.  de  precar.  (43,  26).  —  Le  précaire  diffère  encore 
du  commodat,  en  ce  qu'il  peut  être  concédé  par  l'administration  sur  des  fonds 
dépendants  du  domaine  public.  Cpr.  |  181,  texte  et  note  4  ;  1 18S,  texte  n"  4. 
— -  Il  est  du  reste  régi  par  les  mêmes  règles  que  le  commodat,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  responsabilité  de  celui  auquel  il  a  été  concédé.  Pothier,  n"  89. 
Duvergier,  n"  127.  Troplong,  n»  IS6.  Pont,  I,  115.  Zachariœ,  |  391,  texte  et 
note  4. 

6  Duranton,  XVII,  310  et  suiv.  Troplong,  n"  55  et  suiv.  Pont,  I,  54  à  56. 
Voy.  cep.  Delvincourt,  III,  p.  404;  Taulier,  VI,  p.  420  et  421;  Duvergier, 
n"  46  à  48. 

7  Touiller,  IX,  30.  Duranton,  XIII,  313,  et  XVII,  498.  Duvergier,  n»  51. 
Troplong,  n°'  58  à  68.  TauUer,  VI,  p.  421.  Pont.  I,  30.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Golmar,  18  avril  1806,  Sir.,  6,  2,  965. 
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le  résultat  de  Fusage  pour  lequel  la  chose  a  été  empruntée.  Art. 
J884. 

L'emprunteur  ne  répond  pas  des  cas  fortuits  et  de  force  majeure, 
pourvu  que  ces  accidents  n'aient  pas  été  précédés  de  quelque 
faute  de  sa  pari,  sans  laquelle  le  dommage  n'aurait  point  eu  lieu  <. 
A  cet  égard,  il  importe  de  remarquer  que  l'emprunteur  est  en  faute  : 

o.  Si  la  chose  empruntée  n'a  péri  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure,  que  parce  qu'il  l'a  employée  à  un  autre  usage,  ou  pour 
un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait^.  Art.  1881  ; 

b.  Si,  pouvant  garantir  la  chose  empruntée  du  dommage  qu'elle 
a  éprouvé,  en  employant  sa  propre  chose,  il  ne  s'est  pas  servi  de 
cette  dernière;  ou  si,  ne  pouvant  conserver  que  l'une  des  deux, 
il  a  préféré  la  sienne.  Art.  1882. 

Conformément  aux  principes  développés  au  n^Sdu  §308,  l'em- 
prunteur répond  exceptionnellement  des  cas  fortuits  et  de  force 
majeure,  lorsqu'il  s'est  chargé  de  ces  risques,  ou  lorsque  le  dom- 
mage n'a  eu  lieu  qu'après  sa  mise  en  demeure  ^.  L'estimation 
donnée  à  la  chose,  au  moment  du  prêt,  produit  les  mêmes  effets 
qu'une  convention  expresse  par  laquelle  l'emprunteur  se  serait 
chargé  des  risques  de  celte  chose.  Art.  1883. 

3<»  L'emprunteur  est  tenu  de  restituer  la  chose  au  prêteur,  après 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  lui  a  été  prêtée.  Si  l'emprun- 
teur a  fait,  pour  la  conservation  de  la  chose  prêtée,  quelques  dé- 
penses qu'il  soit  fondé  à  répéter,  il  est  autorisé  à  la  retenir  jus- 
qu'au remboursement  de  cesdépenses*.  Mais  il  ne  peut  la  garder 

1  Cpr.  %  308,  texte  n"  3  et  note  35. 

2  II  ne  faut  pas  confondre  le  cas  où  l'emprunteur  est  en  faute  pour  s'être 
servi  de  la  chose  empruntée  plus  longtemps  qu'il  ne  le  devait,  et  où,  par  suite 
de  cette  faute,  elle  vient  à  périr  par  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  avec  celui 
où  elle  périt  par  un  accident  de  cette  nature,  mais  indépendamment  de  toute 
faute  de  l'emprunteur,  après  la  mise  en  demeure  de  ce  dernier.  L'emprunteur 
peut,  dans  le  second  cas,  invoquer  l'exception  établie  par  le  second  alinéa  de 
l'art.  1302,  tandis  que  dans  le  premier,  la  faute  qu'il  a  commise  écarte,  d'une 
manière  absolue,  l'application  de  cette  exception.  Pont,  I,  73.  Zacliari;e,  |  392. 
note  1".  C'est  à  tort  que  plusieurs  auteurs  (Delvincourt,  III,  p.  406  ;  Duranton. 
XVII,  520;  Duvergier,  n°  64;  et  Troplong,  n°  101)  étendent  aux  hypothèses 
prévues  par  l'art.  1881,  l'exception  admise  par  l'art.  1302,  qui  ne  concerne  qu(- 
le  cas  de  mise  en  demeure,  et  se  trouve  complètement  étranger  au  cas  de  faute. 

3  Duranton,  XVII,  529.  Zachariaj,  %  392,  texte  et  note  5. 

*  Voy.  sur  ce  point,  les  autorités  citées  à  la  note  6  du  §  256  his.  Addc  ea 
sens  contraire  :  Pont,  Bes  petits  contrats,  I,  101  à  103. 
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on  compensation  de  ce  qui  lui  serait  dû  par  le  prêteur,  lors  même 
qu'il  s'agirait  de  deniers  empruntés  ad  pompam  vel  ostentationem^. 
Art.  I880  et  1293,  n»  3.  Toutefois,  il  serait  admis  à  compenser  ce 
que  lui  doit  le  prêteur  avec  les  condamnations  en  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui  à  raison  de  la 
perte  ou  des  détériorations  de  la  chose  empruntée  ^ 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont  conjointement  emprunté  la 
même  chose,  elles  en  sont  solidairement  responsables  envers  le 
prêteur.  Art.  1887. 


Des  obligations  du  prêteur. 

i»  Le  prêteur  est  tenu  de  laisser  à  l'emprunteur  ou  à  ses  héri- 
tiers l'usage  de  la  chose  prêtée  pendant  le  temps  expressément 
ou  tacitement  convenu.  Art.  1888  et  1879,  al.  1.  Toutefois,  cette 
obligation  cesse  à  l'égard  des  héritiers  de  l'emprunteur  lorsqu'il  ré- 
sulte des  circonstances  que  le  prêt  n'a  été  fait  qu'en  considération 
de  l'emprunteur,  et  à  lui  personnellement ^  Art.  1879,  al.  2. D'un 
autre  côté,  le  prêteur  est  autorisé  à  demander  la  restitution  de  la 
chose  avant  l'expiration  du  délai  convenu,  si  des  circonstances 
pressantes  et  imprévues  la  lui  rendent  nécessaire.  Art.  1889. 

2°  Le  prêteur  est  obligé  de  rembourser  à  l'emprunteur,  les  dé- 
p3nses  nécessaires  que  celui-ci  a  faites  pour  la  conservation  de  la 
chose,  lorsqu'elles  étaient  tellement  urgentes  qu'il  n'a  pas  pu  en 
prévenir  le  prêteur.  Quant  aux  dépenses  faites,  non  pour  la  con- 
servation de  la  chose,  mais  pour  en  faciliter  l'usage,  elles  restent 
à  la  charge  de  l'emprunteur^.  Art.  1886  et  1890. 

3°  Le  prêteur  qui,  ayant  connaissance  de  quelques  défauts  ca- 


5  Cpr.  art.  1291  ;  et  |  327,  note  3.  Pont,  I,  100. 

6  Pothier,  n"  44.  TouUier,  VII,  383.  Duranton,  XVII,  537.  Troplong. 
n°  131.  Marcadé,  sur  l'art.  1293.  Pont,  I,   99.  Zacliariœ,  |  329,  note  3, 

1  Pothier,  n°  27.  Duranton,  XVII,  oOO.— Selon  Delvincourt  (sur  l'art.  1879), 
on  devrait  considérer  le  commodat  comme  fait  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'em- 
prunteur personnellement,  toutes  les  fois  que  le  contraire  ne  résulterait  pas  des 
circonstances.  Mais  cette  manière  de  voir  nous  paraît  contraire  aux  dispositions 
de  l'art.  1879;  elle  conduirait  à  ériger  en  règle  ce  que  le  deuxième  alinéa  de 
cet  article  indique  comme  une  exception.  Zachari*,  %  393,  note  l"'". 

2  L,  18,  %  3,  D.  commod.  (13,  6).  Pothier,  n"  81.  Duranton,  XVII,  339  et 
o49.  Zacharicp,  |  393,  texte  et  note  2. 
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chés  de  la  chose',  a  négligé  d'en  avertir  l'emprunteur,  est  res- 
ponsable envers  ce  dernier  du  dommage  qu'il  peut  avoir  éprouvé 
par  suite  de  l'usage  qu'il  en  a  fait,  ou  de  l'impossibilité  où  il  a 
été  de  s'en  servir  pour  l'usage  convenu.  Art.  1891  et  arg.  de  cet 
article.  Le  prêteur  est  également  passible  de  dommages-intérêts 
lorsqu'il  n'avait  pas  le  droit  de  prêter  la  chose  pour  le  temps  con- 
venu et  qu'il  a  laissé  ignorer  celte  circonstance  h  l'emprunteur*. 

b.  Du  prêt  de  consommation. 

Sources.  Code  Napoléon,  art.  1892-1914.  —  Bibliographie.  Traité  du  prêt 
de  consomption,  par  Pothier.  Traité  du  prêt  de  consommation,  par  Duvergier; 
vol.  VI  de  la  continuation  de  Toullier;  Paris,  1843.  Traité  du  ^^réf,  par 
Troplong;  Paris,  184b  ;  1  vol.  in-S".  Pont,  Des  petits  contrats,  I,  n°»13i  à  366. 

a.  Du  prêt  de  consommation  en  général^. 

§394. 

De  l'essence  de  ce  contrat.  —  Des  conditions  requises  pour  sa  validité. 

De  ses  différentes  divisions. 

1°  Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  livre  h  l'autre  une  certaine  quanlilé  de  choses  que  cette 
dernière  est  autorisée  à  consommer,  à  charge  par  elle  de  rendre, 
à  l'époque  convenue,  une  pareille  quantité  de  choses  de  même 
espèce  et  qualité.  Art.  1892. 

3  Le  prêteur  n'est,  en  aucun  eas,  responsable  des  défauts  apparents  de  la 
chose  prêtée.  Arg.  art.  1642.  Delvincourt,  sur  l'art.  1891.  Pont,  1,  130,  Zacha- 
riœ,  I  393,  texte  et  note  3. 

4  Pothier,  n°  79.  Pont,  I,  123. 

*  Suivant  M.  Pont  (I,  144  et  170),  le  prètde  consommation  devrait,  à  la  dif- 
férence du  prêt  à  usage,  être  rangé  dans  la  classe  des  contrats  unilatéraux,  et  non 
dans  celle  des  contrats  imparfaitement  synaliagmatiques,  par  le  motif  qae  le  prê- 
teur ne  se  troiiverait  plus,  après  la  formation  du  contrat  par  la  livraison  de  la 
chose,  soumis  à  aucune  obligation.  Mais  cette  manière  de  voir,  qui  est  en  con- 
tradiction avec  l'intitulé  même  de  la  section  deuxième  du  chap.  II,  du  titre  du 
Prêt,  se  réfute  par  cette  double  considération,  que  la  responsabilité  imposée  au 
prêteur  par  les  art.  1898  et  1891  ne  prend  sa  source  que  dans  le  dommage  occa- 
sionné par  le  vice  de  la  chose  prêtée,  c'est-à-dire  dans  un  fait  postérieur  à  la 
formation  du  contrat,  et  que  d'un  autre  côté,  la  nécessité  juridique  imposée  au 
prêteur  de  laisser  les  choses  prêtées  à  la  disposition  de  l'emprunteur  jusqu'au 
terme  convenu,  quoique  se  résolvant  en  une  obligation  négative,  n'en  constitue 
pas  moins  un  engagement  contractuel  dont  l'accomplissement  doit  avoir  lieu 
postérieurement  à  la  formation  du  contrat.  Cpr.  Duvergier,  I,  191  à  197. 
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Il  résulte  de  cette  définition  : 

a.  Que  les  choses  qui  forment  la  mati^^e  du  prêt  de  consom- 
mation sont  nécessairement  fongibles,  quoiqu'elles  soient  quelque- 
fois du  nombre  de  celles  qui  ne  se  consomment  pas  par  l'usage^. 
Art.  1894. 

b.  Que  ce  contrat  transfère  la  propriété  des  choses  prêtées  à 
l'emprunteur,  qui  dès  lors  en  supporte  seul  la  perte  et  les  dété- 
riorations. Art.  1893. 

Il  en  est  ainsi  pour  le  prêt  d'une  somme  d'argent,  alors  même 
que  les  fonds  n'ont  pas  été  immédiatement  remis  à  l'emprunteur 
lui-même,  mais  déposés,  pour  son  compte,  chez  le  notaire  qui  a 
reçu  l'acte  d'emprunt 3. 

c.  Que  l'emprunteur  doit  restituer  au  prêteur  la  même  quantité 
de  choses  qu'il  a  reçue,  et  qu'il  ne  doit  lui  restituer  que  cette 
quantité.  Art.  1895  à  1897 ^ 

2»  Le  contrat  de  prêt  de  consommation  n'est  pas,  pour  sa  vali- 
dité, soumis  à  des  règles  spéciales.  Il  n'exige  que  les  conditions 
requises  pour  la  validité  des  contrats  en  général^. 

3°  Le  prêt  de  consommation  est  gratuit  ou  à  intérêt.  Art.  1905. 

Le  prêt  à  intérêt  est  appelé  constitution  de  rente,  lorsque  le 
créancier  s'interdit  la  faculté  d'exiger  le  remboursement  du  capi- 
tal prêté.  Art.  1909. 

1  395. 
Des  obligations  qui  naissent  du  prêt  de  consommation. 
1°  Le  prêteur  est  tenu  de  laisser  à  l'emprunteur  la  chose  prêtée 

*  La  définition  du  prêt  de  consommation  telle  qu'elle  est  donnée,  d'aprè» 
Potliier  (n"  22),  par  l'art.  1892,  est  vicieuse,  en  ce  qu'elle  indique  les  choses 
qui  se  consomment  par  l'usage,  comme  pouvant  exclusivement  faire  l'objet  de 
ee  contrat.  Cpr.  |  166.  —  Il  est  à  remarquer  que  si  d'ordinaire  le  prêt  de  con- 
sommation a  pour  objet  une  certaine  quantité  de  choses,  il  peut  cependant  aussi 
porter  sur  une  chose  déterminée,  que  l'emprunteur  est  autorisé  à  consommer. 
Cpr,  I  166,  note  3. 

3  Req.  rej.,  20  août  1862,  Sir.,  62,  i,  793.  Civ.  rej.,  2  mars  1868,  Sir., 
08,  1,  304. 

■*  Voy.  au  I  318,  texte  n°  3,  l'interprétation  de  l'art.  1895,  qui  n'est  en 
aucane  façon  contraire  à  la  règle  énoncée  au  texte,  puisque  la  matière  d'un  prêt 
d'argent  consiste,  moins  dans  les  espèces  monnayées  au  moyen  desquelles  il  se 
réalise,  que  dans  la  somme  numérique  qui  en  détermine  l'importance. 

5  Yoy.  cependant,  en  ce  qui  concerne  les  prêis  à  iniérèts  dans  lesquels  des 
Israélites  ont  figuré  comme  préteurs  :  décret  du  17  mars  1806  ;  |  25,  texte  n"  5. 
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jusqu'au  terme  fixé  par  la  convention.  Art.  1899.  S'il  n'a  pas  été 
fixé  de  terme  pour  la  restitution,  il  appartient  au  juge  de  le  dé- 
terminer suivant  les  circonstances.  Art.  1900.  Cpr.  art.  1901  *. 

2»  Le  prêteur  est,  en  ce  qui  concerne  les  défauts  de  la  chose 
prêtée,  soumis  à  la  même  responsabilité  qu'en  matière  de  commo- 
dat.  Art.  1898  2.  Il  en  résulte  qu'il  ne  répond  pas  des  vices  cachés 
dont  il  ignorait  l'existence,  à  moins  cependant  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  prêt  à  intérêt  3. 

3"^  L'emprunteur  est  tenu  de  restituer  au  prêteur,  à  l'époque  et 
au  lieu  où  la  restitution  doit  être  effectuée,  une  pareille  quantité  de 
choses  de  même  espèce  et  qualité  que  celles  qu'il  a  reçues.  Art. 
1902.  Faute  par  lui  de  le  faire'',  il  devient  débiteur  de  la  valeur 
des  choses  empruntées^,  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  fixéspourla 
restitution,  et  en  l'absence  d'une  pareille  fixation,  eu  égard  au 
temps  et  au  lieu  où  l'emprunta  été  fait.  Art.  1903.  Il  doit  déplus 
les  intérêts  de  cette  valeur,  mais  à  partir  seulement  delà  demande 
en  justice^.  Art.  1904. 

^.  Du  prêt  à  intérêt^, 

i  398. 
1°  Généralités. 
Le  prêt  de  consommation  étant  gratuit  de  sa  nature,  les  choses 
prêtées  ne  deviennent  productives  d'intérêt  qu'en  vertu  d'une 

*  Voy.  sur  cet  article  :  |  393,  texte  el  notes  1  à  3  ;  §  319,  texte  et 
notes  i2  et  13. 

2  Cpr.  art.  1891;  §  393,  texte  n"  3. 

3  L'assimilation  établie,  quant  à  la  responsabilité  du  prêteur,  entre  le  prêt 
de  consommation  et  le  prêt  à  usage,  suppose  que  le  premier,  comme  le  second, 
a  eu  lieu  gratuitement.  Pont,  I,  173. 

*  Les  termes  de  l'art.  1903,  s'il  est  dans  V impossibilité  d'y  satisfaire,  qui 
indiquent  la  cause  ordinaire  de  la  non-restitulion  des  choses  empruntées,  ne 
doivent  pas  être  entendus  dans  un  sens  restrictif.  Il  est  évident  que  la  disposi- 
lion  de  cet  article  s'applique  également  au  cas  où  l'emprunteur  se  trouvant  en 
situation  d'exécuter  la  restitution  en  nature,  ne  le  fait  cependant  pas.  Zacbariff, 
§  395,  note  2. 

5  II  s'opère  dans  ce  cas  une  transformation  de  l'obligation,  en  ce  sens  que  le 
prêteur  a  le  droit  d'exiger  le  paiement  de  cette  valeur,  alors  même  qu'elle  au- 
rait ultérieurement  subi  une  diminution  ;  et  que,  réciproquement,  il  est  tenu 
de  s'en  contenter,  bien  qu'elle  ait  reçu  une  augmentation.  Cpr.  Pont,  1,  200: 
Req.  rej.,  3  juin  1850,  Sir.,   50,  1,  455. 

6  En  parlant  de  la  non-restitution  des  choses  prêtées  ou  de  leur  valeur,  l'art. 
1904  étend  à  tous  les  prêts  de  consommation,  quel  qu'en  soit  l'objet,  les  dispo- 
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Stipulation.  Cette  stipulation  doit  être  expresse'.  La  clause  por- 
tant que  le  remboursement  de  la  somme  prêtée  se  fera  à  telle 
époque,  sans  intérêt  jusque-là,  ne  serait  pas  suftisante  pour  faire 
courir  les  intérêts  de  cette  somme  à  partir  du  jour  fixé  pour  son 
remboursement  2.  Mais,  lorsqu'il  a  été  convenu  que  la  restitution 
du  prêt  s'effectuera  avec  intérêts,  à  un  ou  plusieurs  termes  indi- 
qués, les  intérêts  continuent  de  courir  après  l'expiration  de  ces 
termes,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  constituer  le  débiteur  en  de- 
meure, conformément  à  l'art.  llo3'. 

Il  est,  d'ailleurs,  permis  au  prêteur  de  stipuler  des  intérêts, 
quelles  que  soient  les  choses  qui  forment  l'objet  du  prêt.  Art.  190o. 

La  règle  d'après  laquelle  il  n'est  dû  d'intérêts  en  matière  de 
prêt  de  consommation  qu'en  vertu  d'une  stipulation  expresse,  re- 
çoit exception  en  fait  de  comptes  courants  commerciaux,  pour 
toutes  les  sommes  qui  y  sont  portées  au  crédit  ou  au  débit  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties*.  Cette  exception  ne  doit  pas  être 
étendue  à  toutes  espèces  de  créances  commerciales*. 

sitions  de  l'art.  ilo3.  Cela  s'explique  par  la  transformation  qui  s'opère,  au  cas 
de  non-restitution  des  choses  prêtées,  de  robligation  primitive  de  l'emprunteur 
en  une  dette  de  somme  d'argent.  Nous  croyons  donc  devoir  abandonner  l'opinion 
que  nous  avions  d'abord  admise  avec  Zacharise  (|  395,  texte  n°'  1  et  2,  in  fine). 
Duranton,  XVII,  o90.  Troplong,  n"  301.  Larombière,  Des  obligations,  I,  n"'  ii 
et  20.  Demolombe,  XXIV,  624.  Pont,  I,  219. 

1  Arg.  art.  1905,  cbn.  1907,  al.  2.  Pont,  I,  246  et  247. 

2  Agen,  19  juin  1824,  Sir.,  25,  2,  70.  Bourges,  28  mai  1827,  Sir.,  29,  2, 
193.  Agen,  19  mars  1833,  Sir.,  33,  2,  553.  Cpr.  Bourges,  11  juin  1825,  Sir., 
26,  2,  220.  Voy.  en  sens  contraire  :  Bordeaux,  28  mai  1832,  Sir.,  32,  2, 
626  ;  Toulouse,  19  janvier  1841,  Sir.,  44,  2,  272. 

3  Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  la  stipulation  d'intérêts  est  expresse  ;  et 
l'on  ne  saurait  admettre  qu'un  prêt  fait  à  l'origine  avec  intérêt,  se  transforme, 
après  l'époque  fixée  pour  le  remboursement,  en  un  prêt  gratuit.  Req.  rej.,  10  mai 
1837,  Sir.,  37,  1,  1008.  Voy.  en  sens  contraire  :  Bordeaux,  2  mai  1826,  Sir., 
26,  2,  286;  Bourges,  25  avril  1826,  Sir.,  27,  2,  39. 

*  Pardessus,  Droit  commercial,  II,  475.  Delamarre  et  Lepoitvin,  Da  contrat 
de  commission,  II,  497.  Massé,  Droit  commercial,  IV,  1698.  Pont,  I,  251.  No- 
blet,  Du  compte  courant,  n""  8  et  136.  Civ.  rej.,  17  mars  1824,  Sir.,  25,  1,  147. 
Bordeaux,  4  juiUet  1832,  Sir.,  33,  2,  35.  Req.  rej.,  6  novembre  1832,  Sir., 
32,  1,  824.  Req.  rej.,  11  janvier  1841,  Sir.,  41,  1,  636.  Civ.  rej.,  8  mars 
1853,  Sir.,  54,  1,  769.  Civ.  rej.,  24  mai  1854,  Sir.,  55,  1,  737.  Lyon,  20  no- 
vembre 1857,  Sir.,  58,  2,  699. 

3  Pont,  I,  250.  Angers,  29  mai  1807,  Sir.,  7,  2,  313.  Poitiers,  15  mai 
1821,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nom\,  YI,2,  415.  Colmar,  12  juillet  1824,  Sir.,  25, 
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L'emprunteur  ne  peut,  lorsqu'il  a  payé  des  intérêts  qui  n'avaient 
pas  été  expressément  stipulés,  ni  les  répéter,  ni  les  imputer  sur 
le  capital.  Art.  1906^.  Cette  proposition,  toutefois,  ne  semble  pas 
devoir  s'appliquer  à  l'héritier  de  l'emprunteur,  qui  aurait  payé 
des  intérêts  non  dus,  dont,  par  une  erreur  de  fait,  il  se  croyait 
débiteur  ^ 

La  quittance  du  capital,  donnée  sans  réserve  des  intérêts,  en  fait 
présumer  le  paiement^.  Art.  4908. 

Lorsque  le  débiteur  n'acquitte  pas  régulièrement  les  intérêts  au 
paiement  desquels  il  s'est  obligé,  le  créancier  peut  exiger  la  res- 
titution du  prêt  avant  le  temps  convenu,  sauf  au  juge  à  donner  au 
débiteur  un  délai  pour  le  paiement  des  intérêts  arriérés,  et  à  sus- 
pendre ainsi  l'effet  de  la  demande  en  restitution^. 

2°  Du  taux  de  (intérêt^^. 

Le  taux  de  l'intérêt  est  légal  ou  conventionnel.  Art.  1907. 
En  fixant  le  taux  de  l'intérêt,  le  législateur  peut  avoir  en  vue, 
soit  de  déterminer  le  montant  des  intérêts  moratoires,  soit  de 

2,  122.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pardessus,  op.  cit.,  Il,  470  ;  Massé,  op.  cil., 
IV,  1699  ;  Paris,  18  mai  1823,  Sir.,  23,  2,  390.  Voy.  aussi  :  Req.  rej.,  10  no- 
vembre 1832,  Sir.,  32,  1,  824. 

6  La  disposition  de  cet  article  repose  sur  la  supposition,  érigée  en  présomption 
légale,  que  l'emprunteur,  en  payant  des  intérêts  qui  n'avaient  pas  été  stipulés, 
l'a  fait  volontairement  et  en  connaissence  de  cause,  et  non  par  suite  d'une  er- 
reur. Mais  nous  ne  saurions  admettre,  avec  M.  Pont  (I,  134),  qu'un  pareil 
paiement  constitue  une  donation  manuelle,  soumise  quant  au  fond  aux  règles 
sur  les  dispositions  à  titre  gratuit. 

■7  Duranton,  XVII,  600. 

*  M.  Duranton  (XIII,  431)  enseigne  que  cette  présomption  n'exclut  pas  la 
preuve  contraire.  Nous  ne  saurions,  du  moins  en  général,  partager  son  opinion, 
que  repoussent  les  expressions  finales  de  l'art.  1903  :  en  déciarjut  libéré  le 
débiteur,  porteur  d'une  quittance  donnée  sans  réservée  des  intérêts,  cet  article 
dénie  implicitement  toute  action  au  créancier.  Gpr.  art.  1332.  Troplong,  n"  414. 
Zachariae,  §  396,  note  2. 

9  Arg.  a  fortiori,  art.  1912.  Favard,  Rép.,  v"  Prêt,  sect.  II,  |  2,  n»  6. 
Zachariae,  |  396,  texte  et  note  3. 

*0  Gpr.  Dissertation  sur  le  taux  de  l'intérêt  en  matière  de  prêt,  par  Domenget, 
Reçue  critique,  1863,  XXII,  p.  34.  De  l'intérêt,  de  sa  légitimité,  de  lanécessiié 
de  le  débarrasser  des  entraves  du  maximum,  par  Mersier,  Reoue  pratique,  1864, 
p.  241.  La  loi  de  1807  et  la  liberté  du  taux  de  Virdérét,  par  Detourbet,  Revue 
pratique,  1866,  XXI,  p.  27,  114,  311,  424,  490  et  531;  XXII,  p.  21. 
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régler  à  défaut  de  fixation  conventionnelle,  le  taux  des  intérêts 
compensatoires,  soit  enfin  d'indiquer  le  maximum  des  intérêts 
qu'il  est  permis  de  stipuler  '*.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  du 
taux  de  i'inlérêt  que  sous  ce  dernier  point  de  vue. 

Droit  ancien.  Plusieurs  ordonnances  royales  avaient,  à  l'exemple 
du  Droit  canon,  prohibé  toute  stipulation  d'intérêts  en  matière  de 
prêt.  Ces  ordonnances,  observées  rigoureusement  dans  les  pays 
coutumiers,  n'étaient  pas,  en  général,  suivies  dans  les  pays  de 
Droit  écrit,  dont  la  plupart  des  parlements,  fidèles  aux  principes 
du  Droit  romain,  continuaient  à  considérer  comme  valable,  sauf 
certaines  restrictions,  le  contrat  de  prêt  à  intérêt.  On  avait  d'ail- 
leurs, pour  échapper  à  la  défense  établie  par  ces  ordonnances, 
imaginé  le  contrat  de  constitution  de  rente,  qui  était  permis  dans 
toute  la  France.  Le  taux  légal  de  l'intérêt  dans  ce  contrat  était,  en 
dernier  lieu,  de  cinq  pour  cent  *"2. 

Droit  intermédiaire^^.  Le  décret  de  l'Assemblée  constituante 
des  3-12  octobre  1789,  en  déclarant  licite  le  prêt  à  intérêt,  res- 
treignit cependant  les  stipulations  d'intérêts  en  matière  civile  au 
taux  fixé  par  la  loi.  Mais,  comme  ce  décret  maintenait  les  usages 
du  commerce,  qui  n'avaient  rien  de  bien  arrêté  sur  le  taux  de  l'in- 
tjrêt,  il  donna  à  penser  que,  dans  le  commerce,  la  fixation  de 
l'intérêt  restait  abandonnée  à  la  volonté  des  parties'*.  Les  lois 
qui,  plus  tard,  déclarèrent  tour  à  tour,  que  l'argent  était  et  qu'il 
n'était  pas  marchandise*^,  jetèrent  plus  d'incertitudes  encore  sur 
la  matière.  Vient  enfin  la  loi  du  o  thermidor  an  IV,  dont  l'art.  1^^ 
porte  :  «  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi,  chaque  ci- 
«  toyensera  libre  de  contracter  comme  bon  lui  semblera  ;  les  obli- 

*1  Cpr.  art.  ilo3,  al.  1  ;  DUeussion  au  Conseil  d'État  (Locré,  Lég.,  XV. 
p.  21  et  suiv.,  n"  21). 

12  Edit  du  mois  de  février  1770. 

13  L'aperçu  historique  de  la  légiilation  intermédiaire  sur  l'intérêt,  présenté 
par  Merlin  {Rép.,  v°  Inîérèts,  |  6,  n"  oj,  Favard  de  Langlade  {Rêp.,  t°  Inté- 
rêts, n"  3),  et  Duranton  (XVII,  601),  n'est  pas  exact.  Ces  auteurs  ont  été  induits 
en  erreur  par  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  3  septembre  1807,  fait  au  Corp* 
législatif,  par  Jaubert  (Locré,  Lég.,  XV,  p.  66  et  suiv.). 

1*  Civ.  cass.,  11  avril  1810,  Sir.,  10,  1,  20o. 

13  Cpr.  loi  du  1  i  avril  1  793  ;  loi  du  6  floréal  an  III  ;  loi  do  2  prairial  an  III. 
La  loi  du  11  a^Til  1793,  art.  o,  rappelle  une  loi  antérieure  qui,  la  première,  au- 
raitdéclaré  l'argent  mar  handise.  Mais  cette  loi  paraît  n'avoir  jamais  été  publiée  ; 
du  moins  nous  a-t-il  été  impossible  de  la  trouver  dans  les  différents  recueiL 
auxquels  nous  avons  eu  recours. 
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"  gâtions  qu'il  aura  souscrites  seront  exécutées  dans  les  termes  et 
«  valeurs  stipulés.  »  Quoique  cette  loi  paraisse,  d'après  les  cir- 
constances dans  lesquelles  elle  a  été  rendue  et  les  rapports  qu'elle 
présente  avec  d'autres  lois  antérieures  ou  postérieures*^,  n'avoir 
eu  d'autre  but  que  de  lever  la  prohibition  de  stipuler  des  paiements 
en  numéraire,  la  Cour  de  cassation  et  la  plupart  des  Cours  souve- 
raines y  virent  cependant  la  proclamation  du  principe  d'une  liberté 
absolue  en  fait  de  stipulation  d'intérêts  '^ 

Dispositions  du  Code  Napoléon.  La  jurisprudence  qui  s'était 
établie  à  la  suite  du  décret  des  3-12  octobre  1789  et  de  la  loi  du 
.^5  thermidor  an  IV,  avait  donné  lieu  à  de  graves  abus.  L'on  était 
assez  généralement  convaincu,  lors  de  la  discussion  du  Code  Na- 
poléon, de  la  nécessité  d'y  apporter  quelque  remède.  Toutefois  on 
crut,  à  raison  des  circonstances  difficiles  où  se  trouvait  le  pays, 
devoir  différer  encore  les  mesures  qu'il  conviendrait  de  prendre. 
On  se  contenta  donc,  en  distinguant  l'intérêt  légal  et  l'intérêt  con- 
ventionnel, de  déclarer  en  principe  qu'il  appartenait  au  législa- 
teur de  limiter  le  taux  de  cette  dernière  espèce  d'intérêt.  Art.  1907, 
al.  1.  La  fixation  de  l'intérêt  conventionnel  resta  ainsi  abandonnée 
à  la  volonté  des  parties'^.  La  loi  ne  leur  prescrivait,  à  cet  égard, 
d'autre  règle  que  d'indiquer  par  écrit  le  taux  de  l'intérêt.  En  cas 
d'inobservation  de  cette  règle,  qui  n'avait  d'autre  but  que  d'im- 
poser à  l'usure  le  frein  de  la  honte  i^,  l'intérêt  conventionnel  de- 
vait, quoique  supérieur  à  l'intérêt  légal,  être  réduit  au  taux  de 
ce  dernier 2".  Art.  1907,  al.  2. 

Dernier  état  de  la  législation.  L'art.  1907  du  Code  Napoléon 
renfermait,  en  quelque  sorte,  l'annonce  d'une  loi  qui  viendrait 

*<»  Voy.  LL.  des  io  germinal  et  29  messidor  an  IV;  i6  pluviôse,  S  messidor 
et  lo  fructidor  an  V;  il  frimaire  an  VI. 

17  Civ.  cass.,  3  mai  1809,  Merlin,  Rép.,  y"  Intérêts,  |  6,  n°  6.  Civ.  cass., 
20  février  1810,  Sir.,  10,  1,  20a.  Bruxelles,  10  janvier  1810,  Sir.,  10,  2, 
343.  —  L'anatocisme  même  était  considéré  comme  permis  d'une  manière  illi- 
mitée. Civ.  cass.,  5  octobre  1813,  Sir.,  15,  1,  76. 

18  Civ.  cass.,  29  janvier  1812,  Sir.,  12,  1,  209.  Voy.  aussi  les  arrêts  cités 
à  la  note  précédente. 

'9  Rapport  fait  au  Tribunal,  par  Boutteville,  et  Discours  du  tribun  Albisson 
au  Corps  lègislalif  {Locré,  Lég.,  XV,  p.  SO  et  51,  p.  63,  n°  7). 

20  Discussion  au  Conseil  d'État  (Locré,  Lèg.,  XV,  p.  27,  n"  21  in  fine).  Bour- 
ges, 11  juin  1825,  Sir.,  26,  2,  220. 
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limiter  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel.  Cette  loi  fut  rendue  le 
3  septembre  1807  2*. 

Elle  a  été  complétée  et  renforcée,  quant  à  la  sanction  civile  et 
aux  peines  qu'elle  prononçait,  par  la  loi  des  15  juin,  1"  juillet  et 
19  décembre  1850. 

Aux  termes  de  l'art,  l^r  de  la  loi  du  3  septembre  1807,  l'intérêt 
conventionnel  ne  peut  excéder  5  p.  100  en  matière  civile,  et  6 
p.  100  en  matière  de  commerce,  c'est-à-dire  le  taux  de  l'intérêt 
légal,  tel  qu'il  se  trouve  fixé  par  l'art.  2  de  la  même  loi. 

Suivant  l'art.  3,  le  prêteur  devait,  en  cas  de  perception  d'inté- 
rêts supérieurs  au  taux  licite,  être  condamné  à  restituer  l'excédant, 
ou  à  en  souffrir  la  déduction  sur  le  capital  de  sa  créance.  La  con- 
troverse qui  s'était  élevée,  à  l'occasion  de  cette  disposition -"2,  sur 
le  point  de  savoir  si  les  intérêts  usuraires  perçus  par  le  créancier 
devaient,  dès  le  moment  de  leur  perception,  s'imputer  de  plein 
droit  sur  le  capital  de  la  créance,  ou  si,  au  contraire,  cette  impu- 
tation ne  devait  avoir  lieu  qu'à  partir  de  la  demande  en  réduction 
formée  par  le  débiteur,  a  été  décidée,  dans  le  sens  de  la  première 
de  ces  solutions,  par  l'art,  l^^  de  la  loi  de  1850,  dont  les  deux 
premiers  alinéas  sont  ainsi  conçus  :  «  Lorsque,  dans  une  instance 
«  civile  ou  commerciale,  il  sera  prouvé  que  le  prêt  conventionnel 
t  a  été  fait  à  un  taux  supérieur  à  celui  fixé  par  la  loi,  les  percep- 
•  tions  excessives  seront  imputées  de  plein  droit,  aux  époques  oîi 
'(  elles  auront  eu  lieu,  sur  les  intérêts  légaux  alors  échus,  et  sub- 
»  sidiairement,  sur  le  capital  de  la  créance.  —  Si  la  créance  est 
«  éteinte  en  capital  et  intérêts,  le  prêteur  sera  condamné  à  la  res- 
»  titution  des  sommes  indûment  perçues,  avec  intérêts  du  jour  où 
«  elles  lui  auront  été  payées.  » 

On  doit,  en  général,  considérer  comme  faits  en  matière  de  com- 
merce, les  prêts  rentrant  dans  les  opérations  habituelles  d'un  né- 
gociant, d'un  banquier  par  exemple,  peu  importe  qu'ils  aient  été 
faits  à  un  commerçant,  ou  à  un  non-commerçant,  et  pour  un  but 


2*  Deux  décrets  des  io  et  18  janvier  1814  ont  momentanément  suspendu 
cette  loi,  à  dater  de  leur  promulgation  jusqu'au  1"  janvier  1813. 

22  Cpr,  Montpellier,  20  décembre  1841,  Sir.,  42,  2,  179  ;  Req.  rej.,  20  juin 
1842,  Sir.,  42,  1,  763  ;  Giv.  rej.,  21  avril  1849,  Sir.,  49,  1,  737;  Besançon, 
4juiUet  1837,  Sir.,  o8,  2,  533;  Giv.  cass.,  3  janvier  1839,  Sir.,  59,  1,  228; 
Paris,  2  janvier  1861,  Sir.,  61,  2,  236;  Civ.  cas?.,  lo  juin  1863,  Sir.,  63, 
1.334. 
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non  commorcial  23,  Il  en  serait  cependant  autrement,  s'il  était 
établi,  par  la  forme  de  l'acte  d'obligation,  par  la  nature  des  ga- 
ranties fournies,  ou  par  d'autres  circonstances,  que  le  prêteur  a 
distrait  de  son  commerce  les  fonds  prêtés,  pour  leur  donner  une 
destination  purement  civile  2*. 

On  doit,  d'un  autre  côté,  considérer  comme  prêt  commercial, 
celui  qui  serait  fait  par  un  non-commerçant,  soit  à  un  négociant 
pour  son  négoce,  soit  même  à  un  non-commerçant  pour  une  opé- 
ration de  commerce  ^^. 

3°  Des  exceptions  auxquelles  se  trouve  soumise  l'application  de  la  loi 
du  3  septembre  1807,  sur  le  taux  de  l'inté7'êt. 

Le  taux  de  l'intérêt,  pour  les  prêts  faits  aux  colonies,  est  fixé 
par  des  règlements  spéciaux,  d'après  lesquels  il  est  supérieur  à 
celui  que  détermine  la  loi  du  3  septembre  1807  ^s. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  l'Algérie,  une  ordonnance  du 
7  décembre  '183o  avait  fixé  à  10  p.  100  le  taux  de  l'intérêt  légal, 
en  laissant  d'ailleurs  aux  parties  la  liberté  de  stipuler  un  intérêt 
conventionnel  supérieur  à  l'intérêt  légal.  Mais  cette  ordonnance  a 
été  rapportée  par  un  arrêté  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  4  no- 
vembre 1848,  qui,  tout  en  maintenant  à  10  p.  100  le  taux  de  l'in- 
térêt légal,  défend,  sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  3  sep- 
tembre 1807,  de  stipuler  un  intérêt  conventionnel  supérieur  à  ce 
taux. 

Les  prêts  faits  en  pays  étrangers  sont,  en  ce  qui  concerne  le  taux 
de  l'intérêt,  exclusivement  régis  par  les  lois  du  pays  oiî  ils  ont  eu 

23  C'est  à  cette  dernière  hypothèse  surtout  que  s'applique  l'ohservation  de 
Scaccia  :  Plus  valet pecunia  mercatoris,  quampecunia  non  mercatoris,  Troplong, 
n»  362.  Bourges,  14  février  1834,  Sir.,  S4,  2,  S31.  Civ.  rej.,  11  mars  1836, 
Sir.,  36,  1,  729.  Crim.  rej.,  27  février  1864,  Sir.,  64,  1,  341.  Civ.  cass., 
29  avril  1868,  Sir.,  68,  1,  281.  Bordeaux,  27  avril  1869,  Sir.,  70,  2,  23.  Civ. 
rej.,  10  janvier  1870,  Sir.,  70,  1,  137  et  139.  Voy.  en  sens  contraire  :  Lyon, 
29  janvier  1838,  Sir.,  38,  2,  393;  Paris,  2  février  1861,  Sir.,   61,   2,  236. 

2*  Cpr.  Montpellier,  13  août  1833,  Sir.,  53,  2,  469  ;  Bourges,  3  mars  1834, 
Sir.,  54,  2,  234;  Civ.  rej.,  5  janvier  1839,  Sir.,  39,  1,  220;  Limoges, 
25  juillet  1863,  Sir.,  65,  2,  284. 

23  Troplong,  loc.  cit.  Bordeaux,  4  juillet  1857,  Sir.,  38,  2,  333.  Lyon, 
20  novembre  1837,   Sir.,  58,  2,  699.  Cpr.  Req.  rej.,  10  mai  1837,  Sir.,  37, 

1,  1003.  Voy.  en  sens  contraire  ;  Besançon,  13  décembre  1833,  Sir.,  56, 

2,  504. 

26  Cpr.  Bourges,  6  mars  1860,  Sir.,  60,  2,  621. 
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lieu,  peu  importe  que  le  contrat  ait  été  passé  entre  étrangers, 
entre  étrangers  et  Français,  ou  même  entre  Français.  Lorsque  le 
remboursement  de  pareils  prêts  est  poursuivi  devant  un  tribunal 
français,  le  juge  doit  allouer  les  intéiêts  stipulés  ou  dus  confor- 
mément ou  en  vertu  de  la  loi  du  pays  où  le  contrat  a  été  passé, 
bien  que  le  taux  en  soit  supérieur  à  celui  que  fixe  la  loi  française^'. 
Il  en  est  ainsi,  même  des  intérêts  courus  depuis  la  demande  for- 
mée en  France  ^^. 

Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  8  juin  1857,  la  Banque  de 
France  a  été  autorisée  à  élever,  lorsque  les  circonstances  l'exigent, 
l'intérêt  de  ses  avances  au-dessus  de  6  p.  100.  Mais  la  cir- 
constance que  la  Banque  de  France  aurait  usé  de  cette  faculté, 
n'autoriserait  pas  les  banques  privées  à  élever  dans  la  même  me- 
sure que  celle-ci,  l'intérêt  de  leurs  avances.  II  en  serait  cependant 
autrement,  si  le  banquier  avait  simplement  servi  d'intermédiaire, 
pour  procurer  à  l'emprunteur  des  fonds  provenant  de  la  Banque 
de  France  2^. 

La  loi  du  3  septembre  1807  est  inapplicable  aux  prêts  sur  nan- 
tissements faits  par  les  monts-de-piété  '". 


27  Fœlix,  Droit  internalional,  I,  p.  232.  Taulier,  VI,  p.  433.  Troplong, 
n»  359.  Pont,  I,  270.  Aix,  14  janvier  1823,  Sir.,  26,  2,  66.  Bordeaux,  26  jan- 
vier 1831,  Sir.,  31,  2,  178.  Chambéry,  12  février  1869,  Sir.,  70,  2,  9.  Voy. 
aussi  en  ce  sens,  les  arrêts  cités  à  la  note  suivante.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Duvergier,  n"  313;  Démangeât  sur  Fœlix,  op.  et  loc.  dit.,  note  a.  A  l'appui  de 
leur  manière  de  voir,  ces  derniers  auteurs  disent  que  la  loi  du  3  septembre  1807 
est  une  loi  d'ordre  public,  que  le  juge  est  toujours  tenu  de  faire  respecter.  Cette 
proposition,  vraie  sans  doute  en  ce  qui  concerne  les  prêts  faits  en  France,  est 
complètement  inexacte  en  tant  qu'on  l'applique  à  des  prêts  contractés  en  pays 
étranger.  Le  législateur  français,  qui  admet,  aux  colonies  et  en  Algérie,  un  taux 
4'intérèt  supérieur  à  celui  de  la  France  continentale,  reconnaît,  par  cela  même, 
que  les  lois  restrictives  du  taux  de  l'intérêt  sont  purement  locales  ou  territo- 
riales. 

28  II  nous  paraît  impossible  d'admettre  que  le  retard  apporté  par  le  débiteur 
à  l'exécution  de  ses  engagements,  puisse  avoir  pour  résultat  d'améliorer  sa  posi- 
tion, quant  aux  intérêts  courus  depuis  l'époque  fixée  pour  le  remboursement. 
Cpr.  texte  n°  1,  et  note  3  supra.  Req.  rej.  10  juin  1837,  Sir.,  59,  1,  731.  Bastia, 
19  mars  1866,  Sir.,  66,  2,  235.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pont,  1,  271;,  Bor- 
deaux, 22  août  1865,  Sir.,  66,  2,  217. 

29  Nancy,  8  juillet  1838,  Sir.,  58,  2,698. 

30  Décret  du  24  messidor  an  XII.  Décret  du  8  thermidor  an  XIII.  Merlin, 
Rép.,  v"  Monts-de-piété,  n°  4, 
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4  "  Des  actes  auxquels  s'appliquent,  et  de  ceux  auxquels  ne  s'ap- 
pliquent pas ,  les  dispositions  légales  restrictives  du  taux  de  l'in- 
térêt. 

Ces  dispositions  régissent  les  prêts  de  sommes  d'argent,  peu 
importe  que  le  capital  prêté  soit  remboursable  après  un  certain 
délai,  ou  que  le  prêt  ait  eu  lieu  sous  forme  de  constitution  de  rente 
perpétuelle  3^ 

Mais  elles  reçoivent  exception,  lorsque,  comme  cela  a  lieu  dans 
le  prêt  à  la  grosse  aventure,  le  créancier  se  trouve  exposé  à 
perdre,  dans  telle  ou  telle  éventualité,  le  droit  d'exiger  le  rem- 
boursement de  son  capitaP^. 

Les  dispositions  restrictives  du  taux  de  l'intérêt  sont  inappli 
cables  aux  prêts  de  choses  mobilières  autres  que  des  sommes 
d'argent,  et  notamment  aux  prêts  de  denrées  et  de  titres  d'actions 
ou  d'obligations  industrielles  33.  il  en  est  cependant  autrement,  si 
l'emprunteur  n'ayant  pas  réellement  besoin  des  objets  empruntés, 
l'opération  n'avait  eu  véritablement  pour  but  que  de  lui  donner 
les  moyens  de  se  procurer  de  l'argent  par  la  vente  de  ces  objets, 
et  de  déguiser  ainsi  un  prêt  usuraire. 

A  plus  forte  raison,  ces  dispositions  sont-elles  étrangères  aux 
intérêts  stipulés  à  l'occasion  et  comme  condition  de  contrats  autres 


3«  Duranton,  XYII,  603.  Duvergier,  n"'  326  et  327.Tioplong,  n»  446.  Pont, 
1,  328.  Zacharùc,  |  399,  note  1.  Voy.  en  sens  contraire  :  Favard,  Rèp.,  v°  la- 
lérêts,  n"  VII. 

S2  Voy.  Gode  de  commerce,  art.  311  et  325.  Zachariie,  §  396.  —  De  simples 
risques  de  fait  résultant,  soit  de  la  situation  embarrassée  de  l'emprunteur,  soit 
de  la  nature  plus  ou  moins  chanceuse  des  opérations  en  vue  desquelles  se  fait 
une  avance  de  fonds,  n'autorise  pas  le  prêteur  à  stipuler  des  lionificalions  supé- 
rieures à  l'intérêt  légal.  Pont,  1,  286.  Voy.  cep.  Req.  rej,,  8  juillet  18ol,Sir., 
51,  1,  501.  C'est  avec  raison  que  M.  Pont  conteste  l'exactitude  de  la  doctrine 
admise  par  cet  arrêt.  Mais  nous  ne  saurions  nous  associer  à  la  critique  qu'il 
dirige,  à  ce  point  de  vue,  contre  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (Req.  rej., 
13  août  1845,  Sir.,  45,  1,  714),  qui  se  justifie  par  le  caractère  aléatoire  des 
bonifications  allouées  au  prêteur,  en  compensation  de  sa  renonciation  à  une  partie 
de  l'intérêt  légal  et  à  tout  droit  de  commission. 

33  Garnier,  De  l'usure,  n"  9.  Petit,  De  l'usure,  n"  52.  Troplong,  n"  361. 
Pont,  1,  288.  Paris,  12  décembre  1863,  Sir.,  64,  2,  21.  Req.  rej.,  8  mars 
1863,  Sir.,  65,  1,  271.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Duvergier,  n°  279  ;  Taulier, 
VI,  p.  442  et  443. 
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que  le  prêt  3*.  Ainsi,  rien  ne  s'oppose  à  la  stipulation  d'intérêts  su- 
périeurs au  taux  fixé  par  la  loi  du  3  septembre  1807,  pour  une 
dot  ou  pour  un  prix  de  vente,  dont  le  paiement  ne  doit  avoir  lieu 
qu'après  un  certain  délai  ^^.  Par  la  même  raison,  un  testateur  peut, 
en  fixant  un  terme  plus  ou  moins  éloigné  pour  le  paiement  du  legs 
d'une  somme  d'argent,  valablement  imposer  à  la  personne  chargée 
du  paiement  de  ce  legs,  l'obligation  d'en  servir,  jusqu'à  l'arrivée 
de  ce  terme,  des  intécèls  supérieurs  à  l'intérêt  légales. 

Enfin,  ces  dispositions  ne  concernent,  ni  l'escompte,  ni  le 
change  ^^,  lorsque  d'ailleurs  les  opérations  intervenues  entre  les 
parties  sont,  d'après  leur  nature  réelle,  susceptibles  de  donner 
lieu  h  de  pareilles  perceptions  ^^. 

Elles  ne  s'opposent  pas  davantage  à  ce  que  le  négociant,  qui 
l'ait  une  opération  de  banque,  perçoive,  en  sus  de  l'intérêt  légal 
des  sommes  ou  valeurs  par  lui  fournies,  un  droit  de  commission  39. 

3*  Usura  non  committilur  in  alio  contracta  quam  mului,  velexpliciti  lel  ini- 
pliciti,  Scaccia,  De  usuris,  |  l,  quest.  1,  n'  398.  Pothier.  n"  88.  Troplong. 
n»'  369  et  suiv. 

33  Les  intérêts  stipulés  au-dessus  du  taux  légal  sont,  en  pareil  cas,  à  con- 
sidérer comme  formant  partie  intégrante  de  la  constitution  dotale  ou  du  prix  de 
vente.  Zacharise,  |  396,  note  11,  in  fine.  Riom,  12  mars  1828,  Sir.,  32,  2,  16. 

36  Décret  du  17  juillet  1808,  Sir.,  8,  2.  249.  Zacharite.  |  396,  texte  et 
note  11. 

37  L'escompte  et  le  change  supposent  une  négociation  d'effet,  c'esl-à-din- 
une  vente  et  un  achat  de  créance.  Or,  une  pareille  convention  ne  saurait  être 
assimilée  à  un  simple  prêt,  et  échappe  par  conséquent  à  l'application  des  dispo- 
sitions légales  qui  restreignent  le  taux  de  l'intérêt.  Pardessus,  Droit  commercial . 
II,  471.  Horson,  Questions  de  Droit  commercial,  quest.  224.  Troplong,  n"369. 
à  380.  Grim.  cass.,  8  avril  1823,  Sir.,  23,  1,  338.  Crim.  cass.,  26  aoùtl82o. 
Sir.,  25,  1,  360.  Civ.  rej.,  4  février  1828,  Sir.,  28.  1.  99.  Grim.  cass., 
16  août  1828,  Sir.,  29,  1,  37.  Toulouse,  25  juin  1829,  Sir.,  30,  2,  320.  Gre- 
noble, 16  février  1836,  Sir.,  37.  2,  361.  Paris,  18  janvier  1839,  Sir.,  39,  2, 
262.  Giv.  rej.,  10  janvier  1870,  Sir.,  70,  1,  137.  Voy,  en  sens  contraire  : 
Chardon,  Du  dolet  de  la  fraude,  III,  489;  Duvergier,  Revue  de  Droit  français 
et  étranger,  1847,  IV,  p.  1  et  453,  et  Traité  du  prêt,  W'  293  et  suiv.  Gpr. 
aussi  :  Pont,  I,  281,  282,  284.  Get  auteur  admet  notre  manière  de  voir  en  ce 
qui  concerne  le  change,  mais  la  rejette  quant  à  l'escompte,  qui  ne  constitue, 
selon  lui,  qu'un  prêt  à  intérêt. 

38  Gpr.  texte  n°  o,  et  note  43,  infra. 

39  Troplong,  n»  382,  Req.  rej.,  14  juillet  1840,  Sir.,  40,  1,  897.  Civ.  rej.. 
7  mail844.  Sir.,  43,  1,  33.  Civ.  rej.,  2  juillet  1845,  Sir.,  43,  1.  481.  Gre- 
noble, 15  mars  1844  et  1"  avril  1846,  Sir.,  46,  2,  438  et  460.  Colmar,  27 

IV.  39 
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au  taux  ordinaire  de  la  place  ^''.  Mais  ce  droit  une  fois  perçu,  ne 
peut,  lorsqu'il  y  a  compte  courant  entre  les  parties,  être  derechef 
prélevé  sur  les  soldes  de  compte,  reportés  à  nouveau  *^ 

5°  De  l usure  ^■^. 

Toute  perception  faite  par  le  prêteur  en  sus  de  l'intérêt  admis 
par  la  loi,  et  du  droit  de  commission  qui  pouvait  être  légitime- 
ment dû,  est  à  considérer  comme  usuraire,  sous  quelque  prétexte 
qu'elle  ail  été  opérée,  et  quelque  soit  le  mode  de  calcul  qui  y  ait 
donné  lieu.  Il  en  est  ainsi  notamment  ; 

de  l'escompte  perçu  à  l'occasion  d'une  opération  qui  ne  consti- 
tuait qu'un  prêt,  et  non  une  négociation  d'effels,  ou  un  paiement 
anticipé  "  ; 

mai  1846,  Sir,,  48,  2,  491.  Douai,  19  août  1846,  Sir.,  47,  2,  128.  Rouen, 
27  mars  1847,  Sir.,  48,  2,  48o.  Req.  rej.,  12  mars  1851,  Sir.,  51,  1,  401.  Civ. 
rej.,  14  mars  1856,  Sir.,  56,  1,  729.  Req.  rej.,  17  mars  1862,  Sir.,  62,  1,  430. 
Civ.  cass.,  28  a\Tii  1869,  Sir.,  69,  1,  306.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pont,  I,  285. 
'50  Un  droit  de  commission  qui  excéderait  le  taux  ordinaire  usité  sur  la  place, 
.serait  réductible,  comme  présentant  un  caractère  usuraire.  Troplong,  n"  385. 
Req.  rej.,  21  juillet  1847,  Sir.,  47,  1,  797.  Cpr.  Grenoble,  16  février  1836, 
Sir.,  37,  2,  361. 

41  Troplong,  n"  384.  Req.  rej.,  12  novembre  1834,  Sir.,  35,  1,  334.  Gre- 
noble, 16  février  1836,  Sir.,  37,  2,  361.  Grenoble,  31  août  1839,  Sir.,  40, 1, 
897.  Orléans,  22  août  1840,  Sir.,  40,  2,  433.  Civ.  rej.,  2  juillet  1845,  Sir., 
45,  1,  481.  Colmar,  27  mai  1846,  Sir.,  48,  2,  491.  Rouen,  27  mars  1847, 
Sir.,  48,  2,  485.  Crim.  cass.,  14  mai  1852,  Sir.,  52,  1,  855.  Req.  rej.,  5  dé- 
cembre 1854,  Sir.,  55,  1,  30.  Angers,  1"  mars  1868,  Sir.,  68,  2,  348.  Cpr. 
Civ.  cass.,  25  mai  1864,  Sir.,  64,  1,  313.  Voy.  cep.  Grenoble,  15  mars  1844, 
et  !"■  avril  1846,  Sir.,  46,  2,  458  et  460;  Dijon,  2  janvier  1865,  Sir.,  65,  2,3. 

*2  Cpr.  sur  cette  matière  :  De  l'usure,  dans  Vétat  actuel  de  la  législation,  par 
Chardon;  Paris,  1823,  1  vol.  in-8''.  Traité  de  l'usure  dans  les  transactions  ci- 
viles et  commerciales,  par  Garnier;  Paris,  1826,  1  vol.  in-12.  Traité  del'usure, 
par  Petit;  Paris,  18iO,  1  vol.  in-8». 

43  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  si  le  banquier  qui  a  fait  une  ouverture  de  crédit 
avait  perçu  un  escompte  sur  des  billets  à  ordre  directement  souscrits  à  son  profit 
par  le  crédité.  La  création  de  billets  à  ordre,  qui  ne  sont  remis  en  pareil  cas  que 
dans  l'intérêt  du  banquier,  et  comme  condition  de  l'ouverture  de  crédit,  ne 
changerait  pas  le  caractère  de  l'opération  principale,  qui  n'est  en  réalité  qu'un 
prêt.  Civ.  cass.,  27  novembre  1843,  Sir.,  44,  1,  87.  On  pourrait  admettre  le 
contraire,  si,  en  l'absence  de  toute  convention  de  prêt  ou  d'ouverture  de  crédit, 
un  banquier  escomptait  un  billet,  même  souscrit  directement  à  son  ordre  par 
celui  qui  le  présente  à  l'escompte.  Troplong,  n"  378.  Paris,  18  janvier  1839, 
Sir.,  39,  2,  262. 
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du  droit  de  commission  perçu  pour  un  prêt  d'argent  d'une  na- 
ture purement  civile  **; 

de  la  perception  faite,  même  par  un  banquier,  d'une  prime  in- 
dépendante du  droit  de  commission  ■**  ; 

de  la  retenue,  au  moment  même  du  prêt,  du  montant  des  inté- 
rêts h  écheuir  (inté)'êfs  ptns  en  dedans)  *^; 

de  la  perception  de  l'excédant  d'intérêts  résultant  d'un  calcul 
établi  sur  la  base  de  l'année  réduite  à  360  jours ^'; 

de  la  part,  réglée  d'avance  et  à  forfait,  dans  les  bénéfices  d'une 
entreprise,  allouée  à  un  simple  bailleur  de  fonds,  non  associé,  en 
sus  de  l'intérêt  légal  du  capital  qu'il  a  versé  *^; 

enfin,  des  sommes  ou  valeurs  que  le  créancier  se  serait  faitre- 
mettre  par  le  débiteur  à  un  titre  quelconque,  fût-ce  même  à  titre 
de  don^^. 

Le  débiteur  ne  peut,  par  aucune  confirmation,  expresse  ou 
tacite,  ni  même  par  un  nouvel  acte  d'obligation,  renoncer  au  droit 
de  répéter  des  intérêts  usuraires  ^'. 

Mais  celui  qui,  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
aurait  été  condamné  au  paiement  d'une  somme  déterminée,  ne  se- 
rait plus  admis  à  demander  la  réduction  de  la  condamnation,  sous 
prétexte  qu'elle  comprend  des  intérêts  usuraires  *^ 


«  Troplong,  n«  383.  Agen,  12  mai  1853,  Sir.,  53,  2,  273.  Agen,  19  juillet 
834,  Sir.,  54,  2,  593.  Gpr.  Grenoble,  6  mars  1840,  Sir,,  40,  2,  213. 

^  Crim.  cass.,  14  mai  1832,  Sir.,  52,  1,  855.  Voy.  cep.  Req.  rej.  8  juil- 
let 1851,  Sir.,  51,  1,  501.  Gpr.  aussi  :  Civ.  rej.  7  mai  1844,  Sir.,  45,   1,53. 

46  Pardessus,  Droit  commercial,  II,  471.  Pont,  I,  292.  Agen,  12  mai  1853, 
Sir.,  53,  2,  273.  Agen,  19  juillet  1834,  Sir.,  54,  2,  593.  Crim.  rej.,  26  mai 
1835,  Sir.,  53,  1,  387.  Limoges,  23  juillet  1865,  Sir.,  63,  2,  284.  Toulouse, 
23  janvier  1868,  Sir.,  68,  2,  36. 

*7  Rouen,  19  juin  1847,  Sir.,  48,  2,  311.  Paris,  20  avril  1848,  Sir.,  49, 
2,  298.  Civ,  cass.,  20  juin  1848,  Sir.,  48,  1,  433.  Crim.  cass.,  14  mai  1852, 
Sir.,  52,  1,  855.  Yoj.  en  sens  contraire  :  Grenoble,  15  mars  1844  et  1*'  avril 
1846,  Sir.,  46,  2,  458  et  460. 

48  Rouen,  21  juillet  1861,  Sir.,  62,  2,  325.  Civ.  rej.,  16  juin  1863,  Sir., 
63,  1,  334, 

*9  Duvergier,  n»  281.  Troplong,  n°  367.  Pau,  17  janvier  1824,  Sir.,  28,  2, 
66.  Bordeaux.,  17  décembre  1827,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nom.,  VIII,  2,  425. 

50  Civ.  rej.,  31  décembre  1833,  Sir.,  34,  1,  104.  Gpr.  Bordeaux,  17  dé- 
cembre 1827,  Sir.,  28,  2,  65.  Voy.  aussi  :  §  339,  texte  n»  2,  et  noire  24. 

51  Chardon,  De  l'usure,  n"  529.  Toulouse,  31  juillet  1829,  Sir.,  30,  2,  132. 
Req.  rej.,  27  mai  1840,  Sir.,  40,  1,  620.  Req.  rej.,   8  mars  1847,  Sir.,  47, 
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Les  actes  passés  dans  le  but  de  déguiser  un  prêt  à  intérêt  sont, 
tout  aussi  bien  que  les  prêts  faits  ouvertement,  soumis  à  l'appli- 
cation de  la  loi  du  3  septembre  1807. 

Le  contrat  pignoratif  est  une  des  formes  sous  lesquelles  le  prêt 
à  intérêt  se  déguise  le  plus  fréquemment  ^^  On  appelle  ainsi  un 
contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un  immeuble,  qui  veut  se  pro- 
curer des  deniers  ou  s'acquitter  d'une  dette,  vend  en  apparence 
cet  immeuble  au  prêteur  ou  au  créancier,  sous  la  condition  de 
pouvoir  en  exercer  le  retrait  pendant  un  certain  temps,  et  d'en 
rester,  pendant  cet  intervalle,  en  possession  à  titre  de  bail,  moyen- 
nant un  fermage  destiné  à  représenter  l'intérêt  de  la  somme  qu'il 
devait  ou  qu'il  a  reçue  ^3. 

Les  principales  circonstances  auxquelles  on  peut  reconnaître 
rimpignoration  sont  :  la  faculté  de  retrait,  le  maintien  du  vendeur 
apparent  dans  la  possession  des  biens  à  titre  de  bail  {relocatio  iv 
instanti),  laviletéduprix.  Le  concours  de  toutes  ces  circonstances 
n'est  cependant  pas  indispensable  pour  qu'un  contrat  de  vente 
puisse  être  déclaré  pignoratif  ^*.  D'un  autre  côté,  la  réunion  de 

1,  470.  Voy.  cep.  Bourges,  2  juin  1831.  Sir.,  32,  2,  120.  —  0«td  de  la  tran- 
saction sur  une  action  en  répétition  d'intérêts  usuraires  ?  Gpr.  |  420,  texte  n°  4. 

52  Le  contrat  rnohatra  a  également  pour  objet  de  déguiser  un  prêt  à  intérêt. 
On  appelle  ainsi  une  convention  par  laquelle  le  prêteur,  après  avoir  en  appa- 
rence vendu  une  chose  à  l'emprunteur,  moyennant  un  prix  payable  à  terme,  la 
rachète,  par  lui-même  ou  par  une  personne  interposée,  moyennant  un  prix 
payable  au  comptant,  et  Inférieur  à  celui  que  l'emprunteur  a  proniis.  Pothier, 
Du  prêt  de  consomption,  n°  88,  et  De  la  vente,  n"  38.  Crim.  r^^j.,  27  février 
1864,  Sir.,  64,  1,  341.  —  Voy.  aussi,  sur  la  convention  simulée,  appelée  par 
les  casuistes  le  cas  des  trois  contrats  :  Pothier,  De  la  société,  n»  22;  Troplong, 
Du  contrat  de  société,  I,  47,  et  II,  652;  Duvergier,  De  la  société,  n"  58, 

53  Voy.  sur  le  contrat  pignoratif  :  Loisel,  Inst.  coût.,  liv.  IV,  tit.  I,  rég.  11: 
Merlin,  Rép.,  \°  Pignoratif  (contrat),  et  Quest.,  v°  Contrat  pignoratif,  Disser- 
tation, par  M.  de  Neyremand,  Jurisprudence  de  la  cour  de  Colmar,  XXIX. 
p.  32t  ;  Troplong,  De  la  vente,  II,  695. 

5*  Roupn,  22  messidor  an  XI,  Sir.,  7,  2,  872.  Limoges,  18  mars  1828,  Sir.. 
28,  2,  156.  Montpellier,  25  août  1829,  Sir.,  30,  2,  82.  Pau,  17  mai  1830,  Sir., 
30,  2,  243.  Colmar,  22  août  1812,  15  mars  1815,  18  novembre  1814,  19  mai 
1826,  24  décembre  1833,  Jurisprudence  de  la  cour  de  Colmar,  VIII,  65,  XI, 
145,  XII,  193,  XXII,  83,  XXIX,  321,  Limoges,  19  mars  1836,  Sir.,  37,  1. 
936.  Lyon,  27  août  1841,  Sir.,  42,  2,  33.  Caen,  20  janvier  1846,  Sir.,  46, 
2,  499.  —  Il  importe  peu,  quant  à  la  relocation  in  instanti,  que  le  bail  soi! 
renfermé  dans  l'acte  même  de  vente  ou  dans  un  acte  séparé,  pourvu  qu'en  réa- 
lité il  concoure  avec  la  vente.  Montpellier,  25  ai>ût  1829.  Sir.,  30.  2.  82. 
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plusieurs  de  ces  circonstances  ne  placerait  pas  le  juge  dans  la  né- 
cessité de  déclarer  l'existence  d'une  simple  impignoration". 

Les  contrats  destinés  à  déguiser  un  prêt,  même  usuraire,  ne 
sont  point,  par  cela  seul,  destitués  de  toute  efficacité.  Ils  pro- 
duisent tous  les  effets  licites  attachés  à  la  convention  que  les  par- 
ties ont  eu  en  réalité  l'intention  de  conclure*^.  Ainsi,  par  exemple, 
une  vente  apparente,  qui  sera  reconnue  n'être  qu'une  impignora- 
tion,  vaudra  comme  prêt  garanti  par  une  sorte  de  nantissement  ou 
de  droit  de  rétention  ^\  Mais  ce  que  le  débiteur  aura  payé,  à  titre 
de  fermages,  au  delà  du  taux  légal  de  l'intérêt  de  la  somme  par 
lui  due,  devra  être  imputé  sur  le  principal,  ou  lui  être  restitué**, 

La  preuve  testimoniale  et  de  simples  présomptions  sont,  en  gé- 
néral, admises  pour  établir  des  faits  d'usure,  quoiqu'il  existe  des 
actes  sous  seing  privé,  ou  même  des  actes  authentiques,  tendant 
à  prouver  que  le  créancier  n'a  perçu  que  l'intérêt  légal  des  prêts 
réels  par  lui  faits *^.  La  preuve  par  témoins  et  les  présomptions 
sont  également  reçues  pour  établir  la  simulation  à  l'aide  de  la- 


53  Civ.  cass.,  6  frimaire  an  VIII,  Sir.,  1,  1,  270.  Giv.  rej.,  2i  fructidor  an 
VIII,  Sir.,  1,  1,  343.  Giv.  rej.,  23  décembre  18i3,  Sir.,  46,  1,  732.  Civ.  rej., 
22  avrU  1846,  Sir.,  46,  1,  639.  Gpr.  Req.rej.,  19  aoûl  1840,  Sir.,  41,  1,  176. 

56  Cpr.  §  33. 

57  C'est  ce  qui  a  toujours  été  reconnu  dans  notre  ancienne  jurisprudence, 
non-seulement  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  parties  entre  elles,  mais 
même  au  regard  des  tiers  acquéreurs  ou  créanciers  hypothécaires.  Louet,  lettre 
P,  sommaire  LXI.  Troplong,  Du  nantissement,  n"  529.  Req.  rej.,  28  mars  1837, 
Sir.,  37,  1,  936.  Bastia,  9  mai  1838,  Sir.,  38,  2,  369.  Gaen,  30  janvier  1846, 
Sir.,  46,  2,  499.  Voy.  cep.  Pau,  17  mai  1830,  Sir.,  30,  2,  243;  Lyon,  27  août 
1841,  Sir.,  42,  2,  32. 

58  Rouen,  22  messidor  an  XI,  Sir.,  7,  2,  872.  Poitiers,  3  prairial  an  XII, 
Sir.,  4,  2,  341.  Caen,  26  janvier  1846,  Sir.,  46,  2,  499.  Cpr.  |  438,  texte 
n*  2,  notes  3  et  4. 

59  Art.  3  de  la  loi  du  3  septembre  1807.  Art.  1333,  et  arg.  de  cet  article. 
Civ.  rej.,  18  thermidor  an  XIII,  Sir.,  7,  2,  1244.  Req.  rej.,  28  juin  1821, 
Sir.,  22,  1,  269.  Riom,  16  janvier  1827,  Sir.,  27,  2,  37.  Caen,  26  juillet 
1827,  Sir.,  30,  2,  204.  Req.  rej.,  18  février  1829,  Sir.,  29,  1,  96.  Bourges, 
2  juin  1831,  Sir.,  31,  2,  248. —  Cependant  la  preuve  testimoniale  et  de  sim- 
ples présomptions  ne  seraient  admissibles  qu'au  moyen  d'une  ins'  ription  de  faux, 
si  les  faits  d'usure  articulés  par  le  débiteur  tendaient  à  détruire  la  réalité  de 
faits  matériels  énoncés  dans  un  acte  authentique,  et  constatés  par  l'officier  pu- 
blic, rédacteur  de  cet  acte,  comme  s'étant  passés  en  sa  présence.  Cpr.  l'arrêt 
du  28  juin  1821,  ci-dessus  cité. 
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quelle  on  aurait  déguisé  un  prêt  usuraire  sous  l'apparence  de 
quelque  autre  contrat  6". 

y.  De  la  constitution  de  rente. 

%  397. 
Des  rentes  perpétuelles  en  général. 

Les  rentes  perpétuelles,  c'est-à-dire  celles  dont  le  semce  n'est 
pas  limité  à  une  durée  déterminée,  sont,  ou  constituées;,  ou 
réservées. 

Les  rentes  constituées  sont  celles  qui  se  trouvent  établies  comme 
condition  du  prêt  d'un  capital  dont  le  prêteur  renonce  à  exiger 
le  remboursement.  Art.  1909. 

Les  rentes  réservées  sont  celles  qui  ont  été  stipulées  comme 
prix  de  la  vente,  ou  comme  charge  de  la  donation,  d'un  immeu- 
ble. Art.  530.  Les  règles  relatives  à  ces  rentes  ayant  déjà  été  ex- 
posées au  I  224  ter,  nous  avons  supprimé  l'ancien  |  399,  qui 
traitait  de  cette  matière. 

§  398. 
Des  rentes  constituées^. 

La  renonciation  de  celui  qui  prête  une  somme  d'argent  à  la 
faculté  d'en  demander  le  remboursement,  renonciation  qui  carac- 
térise la  constitution  de  rente,  n'a  pas  besoin  d'être  expresse.  Elle 
peut  résulter  de  l'ensemble  des  clauses  du  contrat,  ou  des  termes 
dont  les  parties  se  sont  servies  pour  déterminer  leurs  obligations 
et  leurs  droits  respectifs^. 

Les  constitutions  de  rentes  perpétuelles  ne  peuvent,  comme  les 
prêts  ordinaires,  être  faites  qu'au  taux  de  l'intérêt  légal  ^.  Il  en 

60  Bordeaux,  7  avril  1827,  Sir.,  27,  2,  136.  Caen,  30  janvier  1846,  Sir., 
46,  2,  499. 

1  Cpr.  sur  celte  matière  :  Les  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris,  aux. 
art.  99  et  suiv.  Traité  de  la  garantie  des  rentes,  parLoyseau,  dans  ses  œuvres; 
Paris,  1680,  2  vol.  in-fol.;  Lyon,  1701,  1  vol.  in-fol.  Jurisprudence  des  renies 
constituées,  Nîmes,  1758,  in-12.  Jurisprudence  des  rentes,  ou  Code  des  rentiers 
par  ordre  alphabétique,  par  de  Beaumont;  Paris,  1784,  in-12.  Traité  du  contrat 
de  constitution  de  rente,  par  Pothier. 

2  Paris,  14  prairial  an  XIII,  Sir.,  3,  2,  28o.  Cpr.  Req.  rej.,  24  mars  1818, 
Sir.,  19,  1,  188. 

5  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  31  du  |  396. 
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est  ainsi,  alors  même  que  la  rente  est  constituée,  non  en  argent, 
mais  en  denrées  ^ 

Le  débit-rjur  est  autorisé  à  rembourser  le  capital  de  la  rente 
quand  bon  lui  semble,  à  moins  qu'il  n'ait  été  convenu  que  le  rem- 
boursement n'aurait  lieu  qu'après  un  avertissement  préalable  donné 
au  créancier,  ou  après  un  certain  délai,  qui,  toutefois,  ne  peut 
être  fixé  à  plus  de  dis.  ans 5.  Art.  1911. 

Si  le  débiteur  laisse  plusieurs  héritiers,  chacun  d'eux  est  auto- 
risé à  se  libérer  individuellement  de  la  part  qu'il  doit  aux  arré- 
rages, et  même  à  effectuer  le  remboursement  du  capital  dans  la 
proportion  de  sa  part  héréditaire  ^.  Art.  1220. 

Par  exception,  le  créancier  a  le  droit  d'exiger  le  remboursement 
du  capital  dans  les  hypothèses  suivantes  : 

1°  Lorsque  le  débiteur  cesse,  pendant  deux  années  consécutives, 
le  service  de  la  rente,  de  manière  à  se  trouver,  après  la  seconde 
échéance  annuelle,  en  retard  de  deux  années  d'arrérages  ^.  Le 

*  Troplong,  n«  393.  Req.  rej.,  26  août  1846,  Sir.,  47,  1,  113. 

5  La  stipulation  d'un  d.lai  plus  long  ne  serait  pas  absolumeLt  nulle,  mais 
seuleme.-it  réductible.  Arg.  art.  1660.  Durantoa,  XVII,  611.  Troploag,  n°  440. 
Pont,  l,  342.  Zachariae,  |  399,  texte  et  note  1-5. 

6  Delvin-ûurt,  III,  p.  41o  à  417.  Duranton,  XVII,  613.  Duvergier,  n''336. 
Tauber,  p.  432.  Pont,  I,  345. —  Merlin,  Rép.,  v"  Rente  constituée,  |  9,  n»  3, 
et  MM.  Troplong  (n"  463)  et  Larombiére  {des  obligations,  II,  art.  1221,  n''37), 
enseignent,  conformément  à  l'ancienne  jurisprudence,  que  les  héritiers  du  débi- 
teur ne  peuvent  forcer  le  créancier  à  accepter  des  remboursements  partiels.  Mais 
ces  auteurs  n'ont  pas  pris  garde  que  la  constitution  de  rente  ne  peut  plus,  d'après 
le  Code  Napoléon,  être  envisagée  que  comme  un  contrat  de  prêt  à  intérêt  modifié 
en  faveur  du  débiteur.  Vainement  M.  Troplong  se  prévaut-il  des  termes  vache- 
table  et  radiât,  qu'on  lit  dans  l'art.  1911,  pour  en  inférer  qu'on  doit  appliquer 
ici,  par  analogie,  les  dispositions  de  l'art.  1670  relatif  au  réméré.  En  effet,  d'a- 
près le  caractère  réel  du  contrat  de  constitution  de  rente,  tel  que  l'établit  le  Code 
Napoléon,  ces  expressions  traditionnelles  n'expriment  plus  aujourd'hui  que  l'idée 
d'une  faculté  de  remboursement.  Il  n'existe,  d'ailleurs,  aucune  par. té  entre  la 
position  du  créancier  d'une  rente  constituée,  auquel  l'un  des  héritiers  du  débi- 
teur offrirait,  pour  sa  par',  le  remboursement  d\i  capital  de  la  rente,  et  celle 
de  l'acquéreur  d'un  corps  certain,  au  préjudice  duquel  lun  des  héritiers  du  ven- 
deur prétendrait  exercer,  pour  sa  part  seulement,  la  faculté  de  retrait. 

'  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  les  termes  de  l'art.  1912,  s  il  cesse  de  remplir 
ses  obligations  pendant  deux  ans  :  ils  ne  signifient  pas  que  les  deux  années  ne 
commencent  à  courir  qu'à  partir  du  jour  fixé  pour  la  première  échéance  an- 
nuelle. TouUier,  VI,  366.  Duranton,  XVII,  617.  Zachariae,  |  399,  note  3.  Civ. 
cass.,  12  novembre  1822,  Sir.,  23,  1,  174. 
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droit  au  remboursement  est  acquis  au  créancier,  parle  fait  seul  du 
non-paiement  des  arrérages,  sans  qu'il  soit  besoin  que  le  débiteur 
ait  été  constitué  en  demeure  au  moyen  d'une  sommation  ».  Art. 
-1912,  al.  i  9.  Toutefois,  si  la  rente  est  quérable,  c'est-à-dire, 
payable  au  domicile  du  débiteur,  le  créancier  ne  peut  exiger  le 
remboursement  du  capital,  qu'en  justifiant,  d'une  manière  régu- 
lière, qu'il  s'est  présenté  à  ce  domicile  pour  recevoir  les  arrérages*". 
Au  cas  où  le  débiteur  est  décédé  laissant  plusieurs  héritiers,  dont 
les  uns  servent  régulièrement  leurs  parts  d'arrérages,  et  dont  los 

8  Delvincourt,  111,  p.  414.  Touiller,  VI,  S59.  Duranton,  XVII,  619.  Trop- 
long,  n"  474  et  suiv.  Demolombe,  I,  55.  Zachariae,  |  399,  texte  et  note  4. 
Civ.  rej.,  8  avril  1818,  Sir.,  18,  1,  238.  Civ.  rej.,  10  novembre  1818,  Sir., 
19,  1,  13.  Civ.  rej.,  16  décembre  1818,  Sir.,  19,  1,  174.  Gaen,  3  août  1827, 
Sir.,  28,  2,  140.  Civ.  rej.,  25  novembre  1839,  Sir.,  40,  1,  252.  Civ.  cass.,  9 
août  1841,  Sir.,  41,  1,  796.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pont,  I,  352.  La  solu- 
tion que  nous  avons  admise  semble  contraire  à  la  règle  que  le  pacte  commissoirc 
n'opère  pas  de  plein  droit.  Mais  elle  se  justifie  par  cette  considération  qu'il  s'a- 
git moins  de  prononcer  la  résolution  du  contrat  de  constitution  de  rente,  que  de 
relever  le  créancier  de  la  renonciation  conditionnelle  par  lui  faite  à  la  faculté 
d'exiger  son  remboursement.  C'est  d'après  cette  considération  que  l'art.  1912  ne 
subordonne  pas  à  la  mise  en  demeure  du  débiteur  le  droit  de  le  contraindre  au 
remboursement.  11  est  donc  inutile  et  inexact  de  supposer,  comme  le  faitM.  Du- 
ranton, que  Tart.  1912  consacre,  par  exception  à  l'art.  1139,  la  maxime  Dks 
yro  homine  interpellât.  —  Il  est  bien  entendu  que  le  débiteur  ne  pourrait  être 
contraint  au  remboursement,  si  c'était  par  la  faute  du  créancier  qu'il  eût  été 
empêché  d'acquitter  exactement  les  arrérages.  Zachariœ,  |  399,  texte  etnote6. 
Civ.  rej.,  31  août  1818,  Sir.,  19,  1,  70.  Caen,  18  avril  1824,  Sir.,  25,  2,  215. 
Req.  rej.,  19  avril  1831,  Dalioz,  1831,  1,  254.  Req.  rej.,  5  décembre  1833, 
Dalioz,  1834,  1,  65. 

9  La  disposition  de  l'ai.  1"  de  l'art.  1912  s'applique  aux  rentes  con.stituée.s 
à  titre  gratuit,  comme  aux  rentes  constituées  à  raison  d'un  prêt,  alors  du  moins 
que  la  rente  a  été  constituée  avec  indication  d'un  capital  déterminé.  Civ.  rej.. 
12  juillet  1813,  Sir.,  13,  1,  354.  Cpr.  cep.  Duranton,  XVII,  622.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Pont,  1,  355.  —  Cette  disposition  s'applique-t-elle  aux  rentes 
constituées  antérieurement  à  la  promulgation  du  Code  Napoléon?  Voy.  pour  la 
négative  :  |  30,  texte  II,  n'  3,  et  note  53. 

10  Cpr.  §  308,  texte  n»  1,  note  10.  Turin,  27  avril  1812,  Sir.,  13,  2,  354. 
Civ.  cass.,  12  mai  1819,  Sir.,  19,  1,  274. [Grenoble,  19  juillet  1827,  Sir.,  28, 
2,  178.  Caen,  2  août  1827,  Sir.,  28,  2, 140.  Poitiers,  19  août  1835,  Sir.,  35, 
2,  511.  Civ.  rej.,  28  juin  1836,  Sir.,  36,  1,  690.  Gaen,  20  mars  1839,  Sir., 
39,  2,  431.  Cpr.  Civ.  rej.,  29  août  1860,  Sir.,  61,  1,  145.  Voy.  cep.  Bourges, 
7  décembre  1826,  Sir,,  29,  2,  210. 
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autres  négligent  de  les  acquitter,  le  créancier  ne  peut  exiger  le 
remboursement  que  contre  ces  derniers,  et  seulement  dans  la  pro- 
portion de  leurs  parts  héréditaires. 

2o  Lorsque  le  débiteur  manque  à  fournir  les  sûretés  promises 
par  le  contrat,  ou  qu'il  diminue  par  son  fait  celles  qu'il  a  four- 
nies**. Art.  1912,  al.  2,  et  arg.  de  cet  art.  cbn.  art.  1188.  Si  les 
sûretés  données  par  le  débiteur  diminuent  ou  périssent  sans  sa 
faute,  il  doit  être  admis  à  les  compléter  ou  à  en  fournir  de  nou- 
velles, et  il  ne  peut  être  contraint  au  remboursement  qu'autant 
qu'il  néglige  de  le  faire  ^'^. 

3"  Lorsque  le  débiteur  tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture.  Art. 
1913.  La  faillite  ou  la  déconfiture  du  débiteur  principal  rend  le 
capital  exigible  même  à  l'égard  de  la  caution  *^. 

c.  Du  dépôt  et  du  séquesti^e. 

SocRCES.  Code  Xapoîéon.  art.  1913-1963.  —  Bibliographie.  Traité  du  coiUral 
de  dépôt,  par  Pothier.  Traité  des  dépôts,  par  Aablet  de  Maubuy  ;  Paris,  1782, 
in-S".  Traité  du  dépôt,  par  Duveririer,  vol.  VI  de  la  continuation  de  Toui- 
ller; Paris,  18i.3.  Du  dépôt,  par  Troplong  ;  Paris,  1843,  1  vol.  in-8\  Pont, 
Des  petits  contrats,  l,  n"'  373  à  570. 

§  400. 
Du  contrat  de  dépôt  en  général. 

Le  dépôt,  en  général,  est  un  contrat  par  lequel  une  chose  cor- 
porelle est  confiée  à  une  pf  rsonne,  qui  s'oblige  à  la  garder  et  à  la 
rendre  dans  son  individualité.  Art.  1915. 

Dans  celte  acception  étendue,  le  dépôt  comprend  le  dépôt  pro- 
prement dit,  et  le  séquestre.  Art.  1916. 

'*  Voy.  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  le  débiteur  doit  être  considéré 
'xnnme  ayant  diminué  les  sûretés  par  lui  fournies  :  §  303,  note  14  et  |  286, 
texte  n"  2;  Duranton,  XVII,  628;  Paris,  11  février  1813,  Se,  16,  2,214; 
Req.  rej.,  4  d^^cembre  1832,  Dalloz,  1833,  1,  100;  Pau,  23  août  1834,  Dal- 
loz,  1833,  2,  29. 

*2  Art.  2131,  et  arg.  de  cet  article.  Cpr.  |  303,  note  13.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Civ.  cass.,  17  mars  1818,  Sir.,  18,  1,  260.  Cet  arrêt  nous  paraît  avoir 
faussement  interprété  l'art.  213 1 ,  sur  lequel  il  est  fondé.  Cpr.  |  286,  texte  n'  4. 

1"»  Cpr.  I  303,  texte  et  note  18.  Proudhon,  Du  domaine  privé,  I,  232,  Caen, 
10  nov.  1837,  Sir.,  38,  2,  427. 
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a.  Du  dépôt  proprement  dit. 

i  401. 
Notion  et  division  de   ce   contrat. 

Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  par  lequel  Tune  de» 
parties  s'oblige  à  garder  gratuitement  une  chose  mobilière  et  cor- 
porelle, qui  lui  est  confiée  par  l'autre  partie,  et  à  la  lui  restituer, 
dans  son  iiKlividualité,  à  première  réquisition..  Art.  1917  à  1919, 
1932  et  1944*. 

Il  résulte  de  cette  définition  : 

1°  Que  la  remise  de  la  chose  est  une  condition  indispensable  à 
l'existence  du  dépôt,  comme  tel''^. 

2°  Que  la  garde  de  la  chose  doit  être  la  fin  principale  du  dé- 
pôt 3.  Cependant  l'autorisation  donnée  au  dépositaire  de  se  servir 
de  la  chose  déposée  ne  ferait  point,  en  général,  dégénérer  le  dé- 
pôt en  prêt  *. 

Si  la  gratuité  est  indiquée  par  l'art.  1917  comme  essentielle  au 

*  Voy.  sur  les  caractères  qui  distinguent  le  dépôt  de  tout  autre  contrat,  et 
spécialement  du  mandat  et  du  nantissement  :  L.  1,  |  10,  D.  dépos.  (16,  37)  : 
Pothier,  n*"  9  ;  DelvTncourt,  sur  l'art.  191o  ;  Duranton,  XVlll  et  suiv.  ;  Pont, 
384  à  399  ;  Zachariœ,  |  40i,  note  3  ;  Paris,  18  janvier  1834,  Sir.,  34,  2,  93; 
Giv.  rej.,  16  février  1833,  Sir.,  33,  1,  234;  Crira.  cass.,  28  juin  1860,  Sir., 
60,  l,  918  ;  Crim.  rej.,  15  juillet  1863,  Sir.,  66,  1,  183  ;  Grim.  cass.,  21  avril 
1866,  Sir.,  67,  1,  91  ;  Grim.  rej.,  29  novembre  1866,  Sir.,  67,  1,  188. 

2  Cpr.  I  340,  note  6. 

3  Lorsqu'une  chose  est  conûée  à  une  personne,  non  point  avec  la  simple 
charge  de  la  garder  et  de  !a  restituer,  mais  avec  la  mission  d'en  faire,  dans 
l'intérêt  du  propriétaire,  un  emploi  convenu,  le  contrat  constitue  un  mandat, 
ou  un  louage  de  services,  plutôt  qu'un  dépôt.  Pothier,  n°  9.  Duranton,  XVIII, 
12  et  suiv.  Grim.  cass.,  20  mai  1814,  Sir.,  14,  1,  149.  Grim.  rej.,  10  février 

1832,  Dalloz,  1833,  1,  186.  Gpr.  cep.  Giv.  cass.,  18  novembre  1834,  Dalloz, 

1833,  1,  10. 

*  Lorsque  le  dépôt  a  pour  objet  des  choses  qui  se  consomment  par  le  pre- 
mier usage,  l'autorisation  de  s'en  servir  en  met  les  risques  et  périls  à  la  charge 
du  dépositaire.  Mais,  dans  ce  cas  même,  le  contrat,  qu'on  appelle  ordinaire- 
ment dépôt  irrégulier,  ne  dégénère  pas  absolument  en  prot  de  consoiumation;  il 
conserve  sa  nature  propre,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'obligation  'du  dé- 
positaire de  restituer  la  chose  à  première  réquisition.  Pothier,  n"  82  et  83. 
Pont,  I,  443.  Gpr.  Grim.  cass.,  26  avril  1810,  Sir.,  11,  1,  63.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Duranton,  XVIII,  44  ;  Zachariœ,  |  403,  texte  et  note  3.  Cpr.  aussi 
Bordeaux,  6  février  1840,  Sir.,  40,  2,  267. 
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dépôt  proprpmpnt  dit,  il  résulte  cependant  de  l'art.  1928  que  la 
simple  stipulation  d'un  salaire  en  faveur  du  dépositaire,  ne  trans- 
forme pas  nécessairement  le  dépôt  en  un  contrat,  parfaitement 
synallagmatiqiie,  du  louage  de  services^. 

Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire.  Art.  1920.  Il  est  néces- 
saire, lorsque  le  déposant  a  été  forcé  de  le  faire  par  une  nécessité 
pressante,  et  pour  soustraire  la  chose  qui  en  forme  lobjet  à  une 
ruine  imminente.  Art.  1949.  Il  est  volontaire,  lorsqu'il  a  eu  lieu 
dans  toute  autre  circonstance,  quels  que  soient  les  embarras  ou 
les  ditïîcultés  qui  aient  porté  le  déposant  à  le  faire  ^.  La  loi  assi- 
mile cependant,  sous  certains  rapports,  au  dépôt  nécessaire,  celui 
des  effets  que  les  voyageurs  apportent  dans  les  auberges  et  hôtel- 
leries où  ils  descendent.  Art.  1952. 

(i).  Du  dépôt  volontaire. 

I  402. 
Des  ccnditions  de  la  validité  de  ce  contrat. 

La  validité  du  contrat  de  dépôt  exige,  de  la  part  du  dépositaire 
et  du  déposant,  la  capacité  de  contracter.  Art.  192o,  al,  1.  Néan- 
moins, l'incapacité  de  l'une  des  parties  n'empêche  pas  que  l'autre 
ne  soit  soumise  à  toutes  les  obligations  naissant  du  dépôt.  Art. 1125, 
al.  2.  Art.  1925,  al.  2. 

Une  personne  incapable  qui  a  accepté  un  dépôt,  peut,  lorsqu'elle 
est  actionnée  en  dommages-intérêts,  pour  n'avoir  pas  apporté  les 
soins  convenables  à  la  conservation  de  la  chose  déposée,  repousser 
l'action  dirigée  contre  elle,  en  faisant  prononcer  l'annulation  ou  la 
rescision  du  contrat  ^  Mais  elle  n'est  admise  à  invoquer  son  incapa- 
cité, ni  pour  se  soustraire  à  l'action  en  restitution  de  la  chose  dépo- 
sée''',dansle  cas  où  cette  chose  se  trouve  encore  entre  ses  mains,  ni 
pour  s'affranchir  de  l'actionrfe  in  rem  vtrso,  tendant  au  rembour- 
sement de  ce  qui  a  tourné  à  son  profit,  par  suite  de  l'aliénation 

s  Cpr.  I  341,  texte  et  note  3.  Pont,  I,  376  à  379.  Voy.  cep.  Duvergier, 
n<"  408  et  409;  Troploag,  n"  i2  à  13,  Taulier,  VI,  p.  439. 

6  Crim.  rej.,  12  août  1848,  Sir.,  49,  1,  298. 

*  Il  en  serait  ainsi,  encore  que  le  déposant  fût  lui-même  incapable.  Cor. 
I  333,  texte  et  note  17.  L'art.  1926  est,  sous  ce  rapport,  rédigé  d'une  manière 
vicieuse.  Merlin,  Rép.,  v°  Revendication,  |  3.  Zacharije,  |  402,  note  1". 

2  L'art.  192t5  qualifie  cetie  action  d'action  en  revendication;  mais  cette 
qualification  est  inexacte.  Cpr.  |  219,  texte  n"  1,  et  note  2. 
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qu'elle  en  a  faite.  Art.  1926.  Le  dépositaire  incapable  serait  même 
passible  de  dommages-intérêts,  si,  étant  doué  de  discernement, 
il  avait  frauduleusement  détourné  la  chose  déposée  3. 

Une  personne  incapable  qui  a  fait  un  dépôt,  peut,  en  faisant  an- 
nuler ou  rescinder  le  contrat,  se  soustraire  aux  obligations  dont 
elle  eût  été  tenue,  si  le  dépôt  avait  été  valable.  Mais  elle  restera 
loujours  soumise  à  l'action  negotm^um  geslorum,  &\,  par  suite  du 
dépôt,  le  dépositaire  a  utilement  géré  son  affaire. 

Le  dépôt  ne  peut  être  régulièrement  fait  que  par  le  propriétaire, 
en  ce  sens  que  ce  dernier  n'est  pas  lié  par  un  dépôt  effectué  sans 
son  consentement,  exprès  ou  tacite*.  Art.  1922.  Mais  le  dépôt  fait 
par  le  simple  possesseur  n'en  est  pas  moins  valable  entre  le  dé- 
posant et  le  dépositaire^. 

La  validité  du  contrat  de  dépôt  n'est  assujettie  à  l'observation 
d'aucune  formalité  particulière. 

Cependant  il  ne  peut,  de  même  que  les  conventions  en  général, 
être  prouvé  par  témoins,  lorsque  la  valeur  de  la  chose  déposée 
excède  cent  cinquante  francs.  Art.  1923.  Si  la  preuve  d'un  pareil 
dépôt  n'est  pas  rapportée  par  écrit,  celui  qui  est  attaqué  comme 
dépositaire,  en  est  cru  sur  sa  déclaration,  soit  pour  le  fait  même 
du  dépôt,  soit  pour  l'identité  et  l'état  de  la  chose  qui  en  faisait 
l'objet 6,  soit  pour  le  fait  de  la  restitution.  Art.  1924'. 

Du  reste,  les  dispositions  des  art.  1923  et  1924  ne  s'opposent 

3  Art.  1310  cbn.  Code  pénal,  art.  408,  66  et  67.  Duranton,  XVIII,  35. 
Zacharife,  |  402,  note  1",  in  fine.  L'action  en  dommages-intérêts,  qui,  dans 
ce  cas  appartiendrait  au  déposant,  prendrait  sa  source,  non  plus  dans  le  con- 
trat de  déiiôt,  mais  dans  le  délit  de  violation  de  dépôt.  Aussi  se  prescrirait-elle 
par  trois  ans.  Code  d'instruction  criminelle,  art.  2,  al.  3,  cbn.  638,  Cpr.  §445. 

*  Ainsi,  une  personne  qui  a  reçu  en  dépôt  une  chose  qu'elle  savait  ne  pas 
appartenir  au  déposant,  ne  peut  exercer  contre  le  propriétaire  l'action  deposili 
contraria.  Elle  ne  peut  même  retenir  la  chose  déposée  jusqu'au  paiement  des 
déboursés  qu'elle  a  faits,  à  moins  qu'elle  n'ait,  par  le  fait  môme  du  dépôt,  uti- 
lement géré  l'affaire  du  propriétaire,  auquel  cas  elle  a  contre  ce  dernier  l'ac- 
tion ne^ro/jorum  jes/orum.  Telle  est,  à  notre  avis,  la  seule  explication  plausible 
de  l'art.  1922.  Voy.  la  note  suivante.  Troplong,  n"  39.  Pont,  I,  400.  Cpr. 
cep.  Duranton,  XVlil,  27. 

5  Cela  est  tellement  vrai,  que  le  dépositaire  ne  peut,  en  général,  refuser  au 
déposant,  la  restitution  de  la  chose  déposée,  même  en  prouvant  que  celui-ci 
n'en  est  pas  propriétaire.  Cpr.  art.  1938. 

6  Zachariae,    |  402,    note  6.  Crim.  cass.,  21   mars  1811,  Sir.,  11,  2,  192. 

7  Cpr.  Paris,  20  février  1832,  Sir,,  S2,  2,  124. 
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point  à  la  preuve  testimoniale  d'un  dépôt,  même  au-dessus  de  cent 
cinquante  francs,  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit®,  et  bien  moins  encore  à  la  délation  d'un  serment  sur  la  sincé- 
rité des  déclarations  faites  par  le  défendeur  ^. 

D'un  autre  cOté,  la  disposition  de  l'art.  1924  est  compiét-^ment 
étrangère  aux  contestations  qui,  à  l'occasion  d'un  dépôt,  peuvent 
s'élever,  soit  entre  plusieurs  déposants,  soit  entre  le  déposant  ou 
le  dépositaire  et  un  tiers  ^'*. 

1  403. 
Des  obligations  du  dépositaire. 

1"  Le  dépositaire  est  tenu  de  donner  à  la  garde  de  la  chose 
déposée,  les  soins  qu'il  a  coutume  d'apporter  à  la  garde  de  celles 
qui  lui  appartiennent  ^  Art.  J  927.  Sa  responsabilité  doit,  toutefois, 
être  appréciée  avec  plus  de  rigueur  dans  les  hypothèses  prévues 
par  l'art.  1928. 

L'art.  1882  n'est  point,  en  principe,  applicable  en  matière  de 
dépôts. 

Le  dépositaire  ne  répond  des  événements  de  force  majeure, 
qu'autant  qu'il  s'en  est  expressément  chargé,  qu'ils  ont  été  pré- 
cédés de  quelque  faute  dont  il  soit  responsable ,  ou  qu'ils  sont 
arrivés  après  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  restituer  la  chose  dé- 
posée. Art.  1929. 

Le  dépositaire  ne  peut  user  de  cette  chose,  à  moins  d'une  au- 
torisation, expresse  ou  présumée,  du  déposant.  Art.  1930.  Il  ne 

8  DurantoD,  XVIII,  29.  Pont,  1,  402.  Zacharia?.  |  402,  teste  et  note  4.  Req. 
rej.,  3  décembre  1818,  Sir.,  19,  1,  160. 

9  Art.  13.38.  En  vain  dirait-on  que  la  délation  de  serm  nt  serait  inadmissi- 
ble, comme  portant  sur  un  délit  :  la  seule  dénégation  d'un  dépôt,  dans  le  but 
de  se  soustraire  à  l'obligation  de  restituer  la  chose  déposée  ou  d'en  rembourser 
la  râleur,  ne  cons'itue  pasl^  délit  de  violation  de  dépôt.  Cpr.  Gode  pénal,  art. 
408.  Troplong,  n"^  46  et  48.  Pont,  I,  411.  Zacbarice,  |  -402,  cote  3.  Aix.  28 
février  1832,  Sir.,  33,  2,  ol7. 

*0  Pont,  I,  408.  Zachariœ,  |  402,  note  7.  Poitiers,  22  jan%-ier  1811,  Sir.. 
11,  2,  133.  Bordeaux,  27  janvier  1816,  Sir.,  16.  2,  39.  Paris,  10  février 
1831,  Sir.,  31,  2,  223.  Montpellier,  7  janvier  1841,  et  Nîmes,  12  décembre 
1830,  Sir.,  31,  2,  141  et  142, 

1  Cpr.  §  308,  texte  n°  2,  et  note  30  ;  Pont,  1,  426. 

2  Delvlncourt,  sur  l'art.  1927.  Zachari.e,  |  403,  note  T*.  Voy.  cependant 
P.thior.  n"  29  :  Duranton,  XVIIT,  38  :  Pont.  I,  427. 
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doit  pas  chercher  à  connaître  en  quoi  consistent  les  choses  dépo- 
sées, lorsqu'elles  lui  ont  été  remises  dans  un  coffre  fermé,  ou  sous 
une  enveloppe  cachetée.  Art.  1931.  Si,  contrairement  à  cette  prohi- 
bition, il  s'élait  permis  d'ouvrir  le  coffre  ou  de  briser  le  cachet  de 
lenveloppe,  il  deviendrait,  le  cas  échéant,  passible  de  dommages- 
intérêts,  et  ne  pourrait  plus  invoquer  la  disposition  de  l'art.  1924, 
en  ce  qui  concerne  l'identité  et  l'état  de  la  chose  déposée  ^. 

2°  Le  dépositaire  doit  restituer  la  chose  déposée  dans  son  indi- 
vidualité, à  moins  qu'ayant  été  autorisé  h  s'en  servir,  il  n'ait  pu  le 
faire  sans  la  consommer^.  Art.  1932  cbn.  1930. 

L'héritier  du  dépositaire,  qui  aurait,  dans  l'ignorance  du  dépôt, 
vendu  la  chose  déposée,  ne  serait  tenu  que  de  rendre  le  prix  qu'il 
en  a  reçu,  ou  de  céder  son  action  en  paiement  contre  l'acheteur. 
Art.  193o.  S'il  l'avait  consommée,  il  en.  devrait  la  valeur  au  mo- 
ment de  la  consommation  ^  ;  et  s'il  en  avait  disposé  à  titre  gratuit, 
il  en  devrait  également  la  valeur  au  moment  de  la  disposition,  à 
moins  que  l'action  en  nullité  de  la  donation,  comme  portant  sur 
la  chose  d'autrui,  se  trouvant  encore  ouverte  cofltre  le  donataire, 
il  n'offrît  au  déposant  de  la  lui  céder^. 


3  Pottiier,  n"'  38  et  39.  Maleville,  sur  l'art.  1931.  Pont,  I,  4oO.  Zacharia-, 
I  403,  note  4. 
*  Cpr.  I  401,  texte  et  note  4. 

5  Duranton,  XVIII,  48.  Pont,  I,  484. 

6  Yoy,  en  sens  contraire  :  Zachariae,  |  403,  note  7.  Cpr.  aussi  :  Pont,  loc. 
cil.  Le  premier  de  ces  auteurs,  refuse,  en  pareil  cas,  tout  recours  au  déposant 
contre  l'héritier  du  dépositaire,  et  invoque  à  l'appui  de  son  opinion  la  loi  1 ,  |  ult. 
D.  depos.  (16,  3).  Mais  cette  loi,  qui  ne  s'occupe  que  du  cas  de  vente,  est 
étrangère  à  la  question  ;  et  il  est  d'autant  moins  permis  de  l'étendre  aujour- 
d'hui en  cas  de  donation,  que  le  déposant  ne  jouit  plus,  comme  en  Droit  ro- 
main, de  l'action  en  revendication  contre  le  tiers  possesseur.  Quant  à  M.  Pont, 
il  n'admet  contre  l'héritier  du  dépositaire  l'action  en  restitution  de  la  valeur  de 
la  chose  par  lui  donnée,  qu'autant  que  la  donation  aurait  indirectement  tourné 
à  son  proQt,  comme  dans  le  cas,  par  exemple,  de  constitutiou  de  dots  en  fa- 
veur de  ses  enfants.  Mais  si  une  pareille  solution  peut  être  admise,  quand  il 
s'agit  d'une  action  réelle  en  délaissement  d'une  universalité  juridique,  dirigée 
contre  un  envoyé  en  possession  définitif,  ou  contre  un  héritier  apparent,  elle 
ne  saurait  être  étendue  à  l'hypothèse  qui  nous  occupe.  L'obligation  personnelle 
de  restitution  qui  pesait  sur  le  dépositaire  ayant  passé  à  son  héritier,  celui-ci  n'a 
pu  s'en  affranchir  en  disposant  de  la  chose  déposée.  Tout  ce  qu'on  peut  admettre 
en  sa  faveur,  c'est  la  faculté  de  se  réJimer  de  cette  obligation  en  ofïraot  de  cé- 
der l'action  en  nullité  qui  lui  compéterait  contre  le  donataire. 
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Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  déposée  que  dans 
l'état  où  elle  se  trouve,  sans  répondre  des  détériorations  qu'elle 
peut  avoir  subies  indépendamment  de  sa  faute.  Art.  1933.  Mais  il 
doit  la  restituer  avec  les  accessions  qu'elle  a  reçues  et  les  fruits 
qu'il  en  a  perçus. 

Le  dépositaire  qui  ne  restitue  pas  la  chose  déposée  à  première 
réquisition, devient,  aprèsmiseendemeure,  passible  de  dommages- 
intérêts,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  des  raisons  plausibles  pour  en  refu- 
ser la  restitution  immédiate^.  Lorsque  la  chose  déposée  consiste 
en  une  somme  d'argent,  une  simple  sommation  de  restituer  le  dé- 
pôt suffit,  sans  demande  judiciaire,  pour  le  constituer  en  demeure 
et  le  soumettre  au  paiement  des  intérêts  de  cette  somme  ^.  Il  de- 
vrait même  ces  intérêts  indépendamment  de  toute  sommation,  s'il 
avait  disposé  de  la  somme  déposée  sans  la  permission,  expresse  ou 
présumée,  du  déposant^.  Art.  1936. 

Le  dépôt  ne  peut,  en  général,  être  restitué  qu'au  déposant  ou  à 
ses  héritiers.  Cependant,  lorsqu'il  a  été  fait  au  nom  ou  pour  le 
compte  d'un  tiers  *",  c'est  à  ce  tiers  ou  à  ses  héritiers  qu'il  doit 
être  rendu.  D'un  autre  côté,  si  le  déposant  avait  indiqué  une  tierce 
personne  pour  recevoir  le  dépôt ,  la  restitution  qui  en  aurait  été 
faite  à  celle-ci,  libérerait  le  dépositaire  **,  à  moins  que  l'indication 
de  cette  personne  n'eût  été  valablement  révoquée  par  le  dépo- 
sant*', ou  que  ce  dernier  ne  fût  décédé  avant  l'exécution  du 

'  Pont,  I,  493  et  suiv.  Req.  rej.,  30  juillet  1853,  Sir.,  S6,  1,  155.  Civ. 
rej.,  11  juillet,  1880,  Sir,,  60,  1,  971. 

8  Art.  1139.  Née  obslal  art.  1133,  al.  3.  Cette  proposition  ne  peut  souffrir 
aucune  difficulté,  lor.-que  le  dépositaire  n"a  pas  été  autorisé  à  se  servir  du  nu- 
méraire qui  lui  a  été  confié,  parce  que  l'obligation  de  restitution  a  dans  ce  cas 
pour  objet  an  corps  certain.  Duranton,  XV1(I,  31.  Zachariœ,  |  403,  note  8. 
Si  le  dépositaire  avait  reçu  une  pareille  autorisation,  son  obligation  n'aurait,  à 
la  vérité,  pour  objet  que  le  paiement  d'une  somme  d'argent;  mais  nous  pensons 
que,  même  dans  ce  cas,  l'art.  1153,  al.  3,  serait  inappli-able,  parce  que  l'art. 
1936  est  conçu  en  termes  généraux,  et  que  l'art.  1944  impose  au  dépositaire 
l'obligation  de  restituer  le  dépôt  aussitôt  qu'il  en  est  requis.  Pont,  I,  467. 

9  Arg.  art.  1930  cbn.  18i6,  al.  2,  et  1996.  L.  4,  G,  depos.  (4,  34).  Du- 
ranton, XVIII,  33.  Zachariae,  |  403,  texte  et  note  9. 

10  Req.  rej.,  26  août  1813,  Sir.,  15,  1,  143. 

1*  Gpr.  Req.  rej.,  13  mars  1861,  Sir.,  61,  1,  442  ;  Angers,  15  juin  1862, 
Sir.,  62,  2,  87. 

»2  Gpr.  Req.  rej.,  26  août  1813,  Sir.,  15,  1,  143. 
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mandat  confié  au  dépositaire '^  Dans  ces  deux  derniers  cas,  la 
restitution  du  dépôt  ne  pourrait  être  faite  qu'au  déposant  lui- 
même  ou  h  ses  héritiers.  Art.  1937  et  1939,  al.  1. 

La  restitution  à  faire  aux  héritiers  du  déposant,  ou  de  celui  pour 
le  compte  duquel  le  dépôt  a  été  fait,  doit  avoir  lieu  conformément 
aux  règles  tracées  parles  al.  2  et  3  de  l'art.  1939^*. 

Si  le  déposant  avait  perdu  l'administration  de  ses  biens,  la  res- 
titution devrait  être  faite  à  la  personne  à  laquelle  cette  administra- 
tion aurait  passé.  Art.  1940. Réciproquement, si  le  dépôtavaitété 
fait  par  un  administrateur  dont  les  pouvoirs  eussentx;essé,  la  res- 
titution devrait  être  faite  à  la  personne  qu'il  représentait,  ou 
au  nouvel  administrateur.  Art.  1941. 

Le  dépositaire  ne  peut  pas  exiger  du  déposant,  qui  réclame  la 
restitution  de  la  chose  déposée,  la  preuve  qu'il  en  est  propriétaire. 
Art.  1938,  al.  1.  La  loi  trace  cependant  des  règles  spéciales  pour 
le  cas  oîi  le  dépositaire  viendrait  à  découvrir  que  la  chose  déposée 

15  En  droit  romain,  le  mandat  donné  au  dépositaire  de  remettre  le  dépôt  à  un 
tiers  après  le  décès  du  déposant,  était  valable.  Cette  solution,  conforme  au  prin- 
cipe d'après  lequel  mandat  ne  finit  point  par  la  mort  du  mandant,  lorsqu'il  a 
été  donné  pour  un  acte  qui  ne  doit  être  fait  qu'après  son  décès,  et  qui  avait  été 
adoptée  par  notre  ancienne  jurisprudence,  a  été  rejetée  par  les  rédacleurs  du 
Code,  pour  empèclier  qu'à  l'aide  de  pareils  dépôts  on  ne  violât  les  règles  rela- 
lives  aux  dispositions  à  titre  gratuit.  Cpr.  L.  26,  prœ.,  D.  depos.  (16,  3). 
Discotirs  du  tribun  Favard  (Locré,  Lég.,  XV,  p,  136,  n"  10).  Troplong,  n°' 
146  et  suiv.  Duvergier,  n"  483.  Zachariœ,  |  403,  note  11.  Giv.  rej.,  22  no- 
vembre 1819,  Sir.,  20,  1,  49.  Paris,  l^'  mars  1826,  Sir.,  26,  2,  297.  Bor- 
deaux, 5  février  1827,  Sir.,  27,  2,  114.  Gaen,  12  mars  1827,  Sir.,  28,  2, 
37.  Montpellier,  6  mars  1828,  Sir.,  29,  2,  18.  Douai,  31  décembre  1834,  Sir., 
33,  2,  213.  Civ.  rej.,  16  août  1842,  Sir.,  42,  1,  830.  Civ.  cass.,  29  avril 
1846,  Sir.,  46,  1,  689.  Paris,  14  mai  1853,  Sir.,  33,  2,  307.  Bordeaux,  8 
août  1833,  Sir.,  33,  2,  641.  Montpellier,  23  février  1862,  Sir.,  62,  2,  209. 
Voy.  en  sens  contraire:  Pont,  I,  481.  Cpr.  aussi:  Civ.  rej.,  12  décembre 
1815,  Sir.,  16,  1,  322  ;  Limoges,  9  juillet  1821,  Sir.,  23,  2,  113  ;  Req.  rej., 
2  avril  1823,  Sir.,  23,  1,  238;  Lyon,  23  février  1833,  Sir.,  33,2,  424; 
Amiens,  16  novembre  1832,  Sir.,  34,  2,  60. 

1*  L'art.  1939,  al.  3,  emploie  le  mot  indivisible,  dans  une  acception  diflfé- 
rer.te  de  celle  que  lui  attribue  l'art.  1217,  pour  désigner  une  chose  qui  n'est 
pas  susceptible  d'être  divisée  matériellement,  quoiqu'elle  puisse  l'être  intellec- 
tuellement. Pont,  I,  484.  Zachariae,  |  403,  note  10.— Les  règles  tracées  dans  les 
al.  2  et  3  de  l'art.  1939  s'appliquent,  par  identité  de  raison,  au  cas  où  le  dépôt 
a  été  fait  par  plusieurs  personnes,  ou  pour  le  compte  de  plusieurs  personnes. 
Delvincourt,  sur  l'art.  1939.  Duranton,  XVIII,  61.  Zacharise,  loc.  cit. 
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a  été  volée,  et  quel  en  est  le  véritable  propriétaire.  Art.  1938,  al.  2. 
Ces  règles  ne  s'appliquent  pas  au  cas  où  une  chose  perdue  aurait 
été  déposée  par  celui  qui  l'a  trouvée'^.  Du  reste,  la  prudence 
exige  que  le  dépositaire  ne  restitue  au  propriétaire,  la  chose  qu'il 
suppose  avoir  été  volée,  qu'en  présence  du  déposant. 

Le  dépositaire  doit  restituer  la  chose  déposée  au  lieu  même  du 
dépôt,  à  moins  que  la  convention  n'ait  désigné  un  autre  lieu  à  cet 
effet.  Dans  ce  cas,  il  doit  faire  transporter  la  chose  au  lieu  désigné 
pour  la  restitution;  mais  les  frais  du  transport  sont  à  la  charge 
du  déposant.  Art.  1942  et  1943. 

Lors  même  que  la  convention  a  fixé  un  délai  pour  la  restitution 
de  la  chose  déposée,  le  dépositaire  est  tenu  de  la  rendre  à  la  pre- 
mière réquisition  du  déposant,  ou  de  celui  à  qui  la  restitution 
doit  en  être  faite,  à  moins  cependant  qu'un  tiers  créancier  ne  l'ait 
frappée  de  saisie-arrêt,  ou  que  tout  autre  prétendant  droit  n'ait 
formé  opposition  à  son  déplacement'^.  Art.  1944. 

Le  dépositaire,  condamné  pour  avoir  frauduleusement  détourné 
ou  dissipé  la  chose  déposée,  est  passible  de  contrainte  par  corps 
pour  le  paiement  des  dommages- intérêts  dus  au  déposant'',  et 
n'est  point  admis  au  bénétlcede  cession  de  biens.  Art.  1945. 

Le  dépositaire  est  libéré  de  l'obligation  de  restituer  la  chose 
déposée,  lorsqu'elle  a  péri  ou  qu'elle  lui  a  été  enlevée  sans  .sa 
faute.  Art.  1302.  Toutefois,  il  devrait,  dans  ce  cas,  rendre  ce  qui 
lui  en  resterait,  ainsi  que  l'indemnité  qu'il  pourrait  avoir  reçue. 
Art.  1934. 

Conformément  à  la  règle  générale  posée  par  le  troisième  alinéa 
de  l'art.  1302,  le  dépositaire  ne  peut  se  décharger  de  la  responsa- 
bilité qui  pèse  sur  lui  au  cas  d'incendie  du  bâtiment  où  se  trou- 


as Xec  obstai  art.  2279.  Comme  les  règles  indiquées  au  texte  dérogeut  au 
principe  général  pose  par  l'art.  1937,  elles  doivent  être  restreintes  au  cas  pour 
lequel  elles  sont  textuellement  étabUes.  D'ailleurs,  les  considérations  d'ordre 
public  sur  lesquelles  elles  sont  fondées,  ne  se  présentent  pas  pour  le  dépôt  do 
choses  perdues,  comme  pour  celui  de  choses  volées.  Cpr.  L.  1,  |  39,  et  L.  31, 
%  1,  D.  depos.  (16,  3).  Troplong,  n"  144.  Pont,  I,  490.  Zachariae,  |  403, 
note  12.  Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  III,  p.  433;  Duranton. 
XVIII,  58. 

*6  L'opposition,  que  la  loi  distingue  de  la  saisie-arrêt,  n'est  pas  soumise  aux 
formalités  exigées  pour  cette  dernière.  Pont,  I,  496.  Bordeaux,  28  février  1849, 
Sir.,  49,  2,  400.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  n"  176. 

"  Code  pénal,  art.  o2  cbn.  408.  Loi  du  22  juillet  18G7,  art.  2,  3  et  o. 
IV.  40 
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vait  la  chose  déposée,  qu'en  justifiant  que  cet  incendie  a  eu  lieu 
sans  sa  faute  *^. 

Le  dépositaire  peut,  quand  bon  lui  semble,  se  démettre  du  dé- 
pôt, en  restituant  la  chose  déposée  i^,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  ex- 
pressément ou  tacitement  obligé  à  la  garder  pendant  un  certain 
temps.  Cette  obligation  résulte  virtuellement  de  l'indication  d'un 
terme  pour  la  restitution  du  dépôt^^'. 

Du  reste,  le  dépositaire  est  déchargé  de  toutes  les  obligations 
naissant  du  dépôt,  lorsqu'il  prouve  qu'il  est  lui-même  propriétaire 
de  la  chose  déposée,  et  que  le  déposant  n'a  sur  cette  chose  aucun 
droit  de  jouissance  ou  de  détention.  Art.  1946. 

I  404. 
Des  obligations  du  déposant. 

Le  déposant  est  tenu  de  rembourser  au  dépositaire  les  impenses 
nécessaires,  c'est-à-dire  les  frais  qu'il  a  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose  déposée  ^  et  de  l'indemniser  des  pertes  que  la  déten- 
tion et  la  garde 2  de  cette  chose  peuvent  lui  avoir  occasionnées. 
Art.  1947. 

Le  dépositaire  a  le  droit  de  retenir  la  chose  déposée  jusqu'à 
l'entier  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt.  Art.  1948. 
Il  pourrait  même,  si,  sur  l'offre  de  restituer  le  dépôt,  le  déposant 
refusait  de  lui  rembourser  ce  qui  lui  est  dû  en  sa  qualité  de  dépô- 
ts Troplong,  n»  93.  Lyon,  27  novembre  1863,  Sir.,  64,  2,  227. 

19  Arg.  a  contrario,  art.  1960.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  déposant  de 
recevoir  la  restitution  du  dépôt,  le  dépositaire  est  autorisé  à  en  faire  la  consi- 
gnation. Cpr.  art.  1264  ;  |  322,  texte  n«^  2  et  3. 

20  Cpr.  Locré,  Lèg.,  XV,  p.  137,  à  la  note. 

^  Le  dépositaire  ne  peut  répéter  ses  impenses  voluptuaires,  sauf  à  faire  usage 
de  la  faculté  que  l'art.  599,  al.  3,  accorde  à  l'usufruitier.  Quant  aux  impenses 
utiles,  le  dépositaire  ne  peut,  à  la  vérité,  en  demander  le  remboursement  par 
l'action  deposili  contraria.  Mais  il  nous  paraît  qu'il  pourrait,  au  moyen  de  l'ac- 
tion de  in  rem  verso,  réclamer  du  propriétaire  une  indemnité  proportionnée  à  la 
mieux  value  encore  existante  au  moment  de  la  restitution.  Duranton,  XVIII, 
73.  Pont,  I,  508.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zachariae,  |  434,  note  1". 

2  Ainsi,  par  exemple,  le  dépositaire  aurait  droit  à  un  dédommagement,  si, 
pour  sauver  d'un  incendie  la  chose  déposée,  il  avait  laissé  périr  les  siennes 
propres.  Potliicr,  n°  71. 
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sitaire,  se  faire  autoriser  par  justice  à  vendre  aux  enchères  la 
chose  déposée,  et  à  retenir  sur  le  prix  le  montant  de  sa  créance '. 

Le  droit  de  rétention  dont  jouit  le  dépositaire  peut,  comme  tout 
droit  de  rétention  en  général,  être  opposé  aux  créanciers  du  dé- 
posant, et  ce  même  en  cas  de  faillite,  ainsi  qu'à  l'acquéreur  de  la 
chose  déposée^. 

Si  le  dépositaire  s'était  volontairement  dessaisi  de  la  chose  dé- 
posée, il  ne  jouirait,  en  cette  seule  qualité,  d'aucun  privilège  sur 
le  prix  de  cette  choses  Mais  s'il  avait  fait  des  frais  pour  sa  con- 
servation, il  serait  autorisé  à  invoquer,  pour  en  obtenir  le  rem- 
boursement, le  privilège  établi  par  le  n»  3  de  l'art.  2102^. 

(2).  Du  dépôt  nécessaire, 

%  405. 

Le  dépôt  nécessaire  exige,  de  même  que  le  dépôt  volontaire,  le 
consentement  des  parties  *. 

Il  est  régi,  en  général,  par  les  mêmes  règles  que  le  dépôt  vo- 
lontaire. Art.  19ol. 

Toutefois,  la  preuve  du  dépôt  nécessaire  peut,  tant  en  ce  qui 
concerne  le  fait  même  du  dépôt,  qu'en  ce  qui  concerne  la  nature 
et  la  valeur  des  choses  déposées,  être  faite  par  témoins,  lors  même 
que  cette  valeur  dépasserait  cent  cinquante  francs.  Art.  1930  et 
1348,  no  2. 

5  Comme  le  dépositaire  n'est  pas  tenu  de  garder  indéfiniment  le  dépôt,  et  (jue, 
d'un  antre  côté,  il  ne  saurait  être  contraint  de  s'en  dessaisir  avant  parfaite  satis- 
faction, le  seul  moyen  de  sortir  de  la  difficulté  à  laquelle  donne  lieu  une  pa- 
reille situation,  est  celui  que  nous  avons  indiqué  au  texte.  Cpr.  Lyon,  26  août 
1849,  Sir.,  49,  2,  337;  Req.  rej.,  iO  décembre  1830,  Sir.,  31,  1,  243. 

i  Pont,  I,  311.  Civ.  rej.,  8  décembre  1868,  Sir.,  69,  1,  272.  Cpr, Lyon, 
26  août  1849,  Sir.,  49,  2,  337;  Req.  rej.,  10  décembre  1830,  Sir.,  51,  1, 
240.  —  Yoy.  au  surplus,  pour  le  développement  de  la  proposition  énoncée  au 
texte  :  |  236  bi$,  texte  et  notes  20  à  23. 

5  Duvergier,  n"  306.  Troplong,  Des  privilèges  et  des  hypothèques,  I,  237. 
Rauter,  Revue  étrangère,  1841,  VIII,  p.  777.  Pont,  I,  312. 

6  Pont,  loc.  cit. 

1  II  ne  faut  pas  conclure,  par  arg.  a  contrario,  de  l'art.  1921,  que  le  dépôt 
nécessaire  se  forme  indépendamment  du  consentemenl  des  parties.  Pont,  I,  313. 
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(3).   Des  dépôts  faits  dans  les  hôtelleries. 

I  406. 

Les  aubergistes  ou  hôteliers,  et,  en  général,  tous  ceux  dont  la 
profession  consiste  à  loger  des  voyageurs*,  sont  responsables, 
comme  dépositaires,  des  effets  apportés  par  les  personnes  qu'ils 
reçoivent  chez  eux^.  Art.  1952. 

Mais  on  ne  doit  pas  ranger  parmi  les  personnes  auxquelles  s'ap- 
pliquentles  dispositions  des  art.  19o2etsuiv.,  les  cafetiers,  les  res- 
taurateurs ou  maîtres  de  pension  3,  ni  même  les  baigneurs  publics*. 

Ce  dépôt  se  forme  par  le  seul  apport  des  effets  dans  l'hôtellerie, 
et  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  voyageur  ait  déclaré  à  l'auber- 
giste qu'il  les  confiait  à  sa  garde^.  L'aubergiste  répond  même  des 
voitures  et  des  marchandises  qui  ne  sont  pas  entrées  dans  l'hôtel- 

1  Ainsi,  par  exemple,  on  doit  assimiler  aux  hôteliers  proprement  dits,  les 
personnes  qui  louent  habituellement  des  chambres  garnies  à  des  voyageurs.  Za- 
chariae,  |  406,  texte  et  note  1".  Cpr.  Sections  réunies,  Cass.,  27  juin  18H, 
Sir.,  H,  1,  300;  Nîmes,  18  mai  1825,  Sir.,  25,  2,  301.  —  Les  art.  1952  et 
suiv.  ne  sont  d'ailleurs  pas  applicables  au  cas  où  des  personnes  viendraient  ha- 
biter, en  qualité  de  locataires,  une  auberge  ou  un  hôtel  garni  de  la  ville  où 
elles  ont  leur  résidence.  Zachariœ,  |  406,  note  3. 

2  Le  défôt  fait  par  un  voyageur,  ou  un  voiturier,  dans  une  auberge  où  il  ne 
loge  pas,  d'un  ballot  qui  doit  être  rerais  à  un  tiers,  ne  constitue  pas  un  dépôt 
nécessaire  dans  le  sens  de  l'art.  1952.  Req.  rej.,  10  janvier  1832,  Sir.,  32, 
1,  92.  —  Lorsqu'en  partant,  un  voyageur  laisse  à  l'aubergiste,  qui  consent  à 
les  garder,  une  partie  des  effets  qu'il  avait  apportés  dans  l'hôtellerie,  le  dépôt 
nécessaire,  qui,  dans  le  principe,  s'était  formé  par  l'apport  des  effets,  se  con- 
vertit en  dépôt  volontaire.  Zachariae,  |  406,  note  3. 

3  Ce  premier  point  est  généralement  admis.  Duranton,  XVIII,  78.  Duver- 
gier,  n"  521.  Troplong,  n°  228.  Pont,  I,  526.  Zachariœ,    |   406,    note   l'^. 

in  fine. 

*  Duvergier,  n°  522.  Voy.  en  sens  contraire  ;  Merlin,  Quest.,  v°  Dépôt  né- 
cessaire; Troplong,  n°  229;  Zacharia;,  |  406,  note  1".  Voy.  aussi  :  Pont,  I, 
527,  Cpr.  Civ.  rej.,  4  juillet  1814,  Sir.,  21,  1,  268.  Cet  arrêt,  rendu  par 
application  des  art.  1383  et  1384,  ne  décide  pas  la  question,  et  semble  plutôt 
conforme  que  contraire  à  notre  manière  de  voir. 

5  C'est  ce  qui  résulte  bien  évidemment  des  termes  mêmes  de  l'art.  1952.  Le 
Code  Napoléon  s'est,  sous  ce  rapport,  écarté,  avec  raison,  de  la  doctrine  de 
Pothier  (n»79).  Troplong,  n»  218.  Duvergier,  n<»  519  et  520.  Pont,  1,  530. 
Civ.  cass.,  Il  mai  1846,  Sir.,  46,  1,  364.  Amiens,  4  décembre  1846,  Sir., 
47,  2,  237.  Rouen,  4  février  1847,  Sir.,  48,  2,  452. 
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lerie,  lorsqu'elles  ont  été  placées  dans  le  lieu  où  il  a  l'habitude  de 
les  faire  stationner^. 

Le  dépôt  dont  il  s'agit  ici  est  assimilé  au  dépôt  nécessaire.  Il 
est,  par  conséquent,  susceptible  d'être  prouvé  par  témoins,  quelle 
que  soit  la  valeur  des  effets  déposés. 

L'hôtelier  répond,  non-seulement  des  dommages  que  lui  ou  ses 
domestiques  ont  personnellement  occasionnés,  mais  encore  de 
ceux  qui  ont  été  causés,  soit  par  des  personnes  logées  dans  l'hô- 
tellerie, soit  même  par  des  étrangers  qui  s'y  seraient  furtivement 
introduits'. 

Sa  responsabilité  s'étend  h  toute  espèce  de  dommages,  et  no- 
tamment à  ceux  provenant  d'un  vol,  ou  d'un  incendie  qui  a  éclaté 
chez  lui^.  Art.  1932  et  49o3.  Il  n'est  cependant  pas  responsable 
des  vols  faits  et  des  dommages  causés  avec  force  armée  ou  autre 
force  majeure.  Art.  1954.  Les  vols,  même  commis  de  nuit,  avec 
escalade  et  effraction,  ne  sont  pas,  en  raison  de  ces  seules  cir- 
constances, à  considérer  comme  des  faits  de  force  majeui'e^. 

La  responsabilité  de  l'hôtelier  n'est  pas  tellement  absolue  qu'il 
soit,  dans  tous  les  cas,  tenu  d'indemniser  le  voyageur  de  toutes 
ses  pertes,  quelque  grandes  qu'elles  puissent  être.  F^orsque  le 
voyageur  a,  parmi  ses  effets,  de  l'argent,  des  billets  de  banque, 
des  bijoux,  ou  d'autres  objets  précieux,  la  prudence  veut  qu'il  en 
avertisse  l'hôtelier.  S'il  avait  négligé  de  le  faire,  les  tribunaux 
pourraient,  en  cas  de  perte  de  ses  effets,  ne  lui  allouer  qu'une  in- 
demnité proportionnée  à  la  valeur  que  l'hôtelier  a  dû  leur  suppo- 
ser, d'après  le  volume  des  malles  où  ils  se  trouvaient  renfermés, 
et  la  nature  des  objets  que  le  voyageur,  eu  égard  à  sa  condition, 

6  Duvergier,  n"  SiS.  Troplong,  n°  207.  Duranton,  XVIII,  83.  Pont,  I,  532 
Zachariœ,  |  406,  note  4,  in  fine.  Paris,  13  septembre  1808,  Sir.,  9,  2,  20. 
Paris,  14  mai  1839,  Sir.,  39,  2,  264.  Amiens,  1«^  décembre  1846,  Sii., 
47,  2,  238. 

7  Maleville  (sur  l'art.  1934)  soutient  que  les  expressions  de  l'art.  1952  : 
par  des  étrangers  allant-  et  venant  dans  l'hôtellerie,  ne  s'appliquent  qu'à  des 
voyageurs  reçus  dans  l'hôtellerie,  et  qu'ainsi  l'aubergiste  n'est  pas  responsable 
des  vols  commis  par  des  personnes  qui  s'y  seraient  furtivement  introduites. 
Mais  la  combinaison  de  l'art.  1952  avec  l'art.  1934,  et  les  motifs  mêmes  sur 
lesquels  repose  la  première  de  ces  dispositons,  repoussent  cette  interprétation 
restrictive.  Pont,  I,  537.  Zachariœ,  |  406,  teste  et  note  7. 

8  Pont,  I,  538.  Paris,  17  janvier  1830,  Sir.,  50,  2,  267. 

9  Trop'ong,  n°  235.  Cpr.  en  ce  sens  :  les  arrêts  cités,  à  la  note  15  du  |  373, 
Voy.  en  sens  contraire  :  Pont,  I,  340. 
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au  but  de  son  voyage,  et  aux  autres  circonstances  de  la  cause, 
devrait  (Mre  présumé  avoir  apportés  avec  lui*".  Ce  tempérament, 
toutefois,  n'est  plus  admissible,  lorsqu'il  est  justifié  que  le  dom- 
mage a  été  causé  par  des  domestiques  ou  préposés  de  l'hôtelier  ". 

L'hôtelier  ne  peut,  pour  restreindre  l'étendue  et  les  effets  de  sa 
responsabilité,  se  prévaloir  d'un  avis  affiché  dans  toutes  les  cham- 
bres de  l'hôtellerie,  indiquant  les  mesures  de  précaution  à  pren- 
dre par  les  voyageurs,  et  la  valeur  jusqu'à  concurrence  de  la- 
quelle il  entend  être  responsable  i^. 

L'hôtelier  doit,  du  reste,  être  déchargé  de  toute  responsabilité, 
s'il  prouve  que  la  perte  dont  se  plaint  le  voyageur,  provient  d'une 
faute  imputable  à  ce  dernier  *^. 

A  la  différence  du  dépositaire,  l'aubergiste  jouit  d'un  privilège 
sur  les  effets  des  voyageurs  pour  les  fournitures  qu'il  leur  a  faites*'. 

j3.  Du  séquestre. 

%  407. 
Notions  générales. 

Le  séquestre  est  la  remise,  entre  les  mains  d'un  tiers,  d'une 
chose  mobilière  ou  immobilière,  dans  le  but  de  sauvegarder  les 
droits  des  parties  intéressées  à  sa  conservation. 

D'ordinaire,  le  séquestre  porte  sur  une  chose  contentieuse.  Art. 

*0  Observations  du  Tribunal  (Locré,  Lèg.,  XV,  p.  117,  n"  4).  Touiller,  VI, 
2oo.  Troplong,  n°^  219  à  226.  Paris,  2  avril  1811,  Sir.,  14,  2,  100.  Paris, 
21  novembre  1836,  Sir.,  37,  2,  78.  Rouen,  4  février  1847,  Sir.,  48,  2,  452. 
Cpr.  Pont,  I,  o31  ;  Zacharise,  %  406,  note  4,  et  |  373,  texte  et  note  8. 

il  Arg.  art.  1384,  al.  3.  Civ.  cass.,  11  mai  1846,  Sir.,  46,  1,  364.  Amiens, 
4  décembre  1846,  Sir.,  47,  2,  237. 

12  Troplong,  n°  241.  Pont,  I,  543.  Rouen,  4  février  1847,  Sir.,  48,  2,  452. 
Cpr.  I  373,  texte  et  note  11. 

15  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  si  le  voyageur  avait  déposé  ses 
effets  dans  un  endroit  ouvert  à  tout  le  monde,  sans  en  prévenir  les  gens  de  l'au- 
bergiste, ou  si,  en  sortant  de  sa  chambre,  il  avait  oublié  de  retirer  la  clef  qu'on 
lui  a  donnée.  Cpr.  les  Observations  dti  Tribunal,  citées  à  la  note  10  supra.  Du- 
ranton,  XVIII,  80.  Tioplong.  n"  237.  Pont,  I,  541.  Zachariae,  |  406,  texte  et 
note  8.  Paris,  2  avril  1811,  Sir.,  14,  2,  100.  Douai,  19  août  1842,  Sir.,  42, 
2,  421.  Rouen,  4  février  1847,  Sir.,  48,  2,  452.  Angers,  15  juillet  1857, 
Dalloz,  1858,  2,  167. 

1*  Cpr.  I  261,  texte  n»  6. 
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d9o6.  Toutefois,  il  est  des  cas  où  une  chose  peut  être  mise  en  sé- 
questre quoiqu'elle  ne  soit  pas  litigieuse  entre  les  parties;  tel  est 
celui  que  prévoit  l'art.  603. 

Le  séquestre  peut  être  établi  par  convention  ou  par  jugement. 
Art.  19oo. 

i  408. 
Du  séquestre  conventionnel. 

Le  séquestre  conventionnel  exige,  comme  toute  convention,  le 
concours  ouïe  consentement  de  deux  ou  de  plusieurs  personnes^. 

Le  séquestre  conventionnel  est  gratuit  ou  salarié.  Art.  lOoT.  Il 
est  régi  par  les  mêmes  principes  que  le  dépôt  volontaire,  sauf  les 
différences  suivantes  (art.  iOoS)  : 

a.  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet  une  chose  immobilière, 
comme  une  chose  mobilière.  Art.  l9o9.  Cpr.  art.  1918. 

b.  La  personne  chargée  du  séquestre  d'une  chose  litigieuse  (le 
séquestre)  ne  peut,  si  ce  n'est  du  consentement  de  toutes  les  par- 
ties intéressées  au  procès^,  restituer  la  chose  qui  en  fait  l'objet, 
qu'après  la  décision  du  litige.  Art.  1960.  Cpr.  art.  1944.  Elle  doit 
alors  la  rendre  à  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  et  pour  le 
compte  de  laquelle  elle  est  censée  l'avoir  détenue.  Art.  19o6.  Cpr. 
art.  1937.  Aussi  le  séquestre  a-t-il  le  droit  de  répéter,  en  totalité 
contre  cette  partie^,  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  conservation 
de  la  chose  3.  Arg.  art.  1948. 

e.  Le  séquestre  ne  peut,  avant  la  fin  du  litige,  se  démettre  de 
la  garde  de  la  chose  séquestrée,  si  ce  n'est  pour  une  cause  jugée 
légitime.  Art.  1960. 

*  La  définition  donnée  par  l'art.  1936  du  séquestre  conventionnel  est  inexacte, 
en  ce  qu'elle  suppose  qu'un  pareil  séquestre  peut  être  constitué  par  une  seule 
personne.  Maleville,  sur  l'art.  1936.  Duranton,  XVIII,  8o.  Troplong,  n"  249. 
Pont,  I,  547.  Zachariae,  |  408,  note  2. 

-  Ainsi,  le  consentement  des  parties,  originairement  engagées  dans  le  procès, 
qui  auraient  mis  la  chose  en  séquestre,  ne  suffirait  pas  pour  en  autoriser  la  res- 
titution avant  la  fin  du  procès.  Dùcmsion  au  Conseil  d'État  (Locré,  Lég.,  XV, 
p.  109,  n"  26).  Maleville,  sur  l'art.  1960.  Za^harise,  |  408,  texte  et  note  2. 

3  Arg.  art.  1948.  Delvincourt,  sur  l'art.  1936.  Zachariae,  |  408,  note  3. — Le 
séquestre  aurait-il,  pour  le  remboursement  de  ses  dépenses,  une  action  solidaire 
contre  les  autres  parties  qui  ont  concouru  à  l'établissement  du  séquestre  ?  Po- 
thier  (n"  89)  enseigne  l'affirmative.  On  peut  invoquer,  à  l'appui  de  cette  opinion, 
qui  toutefois  n'est  pas  sans  difficulté,  un  argument  d'analogie  tiré  de  l'art.  -2002. 
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§  409. 

Du  séquestre  judiciaire. 

4°  Les  tribunaux  sont  autorisés*  à  ordonner  la  mise  en  séquestre 
d'une  chose  qui  forme  l'objet  d'une  instance  judiciaire,  lorsque  la 
conservation  des  droits  des  parties  leur  paraît  exiger  cette  mesure, 
et  notamment  (art.  1961,  n»  2j2  ; 

a.  Lorsque  la  propriété  d'une  chose  est  contestée,  et  qu'il  y  a 
du  danger  pour  celui  qui  réclame  cette  chose,  à  la  laisser  dans  les 
mains  de  la  partie  qui  la  possède, 

b.  Quand,  la  possession  seule  étant  contestée,  il  n'existe  pas  de 
motifs  suffisants  pour  l'atlribuer  à  l'une  des  parties  plutôt  qu'à 
l'autre  3. 

Les  termes  propriété  ou  possession  litigieuse,  dont  se  sert  le  n"  2 
de  l'art.  1961,  ne  doivent  pas  être  pris  dans  le  sens  strictement 
technique  qu'on  y  attache  d'ordinaire  :  la  propriété  ou  la  posses- 
sion peut,  en  cette  matière,  être  considérée  comme  contestée,  bien 
que  l'instance  ne  porte  pas  sur  une  action  en  revendication  ou 
sur  une  action  possessoire  proprement  dite'». 

Ainsi,  le  séquestre  peut  être  ordonné  sur  la  réclamation  du  ven- 
deur qui  demande,  soit  la  rescision  delà  vente  pour  cause  de  lésion, 
soit  sa  résolution  pour  défaut  de  paiement  du  prix^.  Il  peut  l'être 

*  C'est  un  pouvoir  que  la  loi  accorde  aux  tribunaux,  et  non  une  obligation 
qu'elle  leur  impose.  Req.  rej.,  27  avril  1813,  Sir.,  13,  1,  392. 

2  L'art.  1961  indique  encore,  dans  ses  n"'  1  et  3,  deux  autres  hypolbèses  où 
la  justice  serait  autorisée  à  étîblir  un  séquesire.  Mais,  dans  la  première  de  ces 
hypothèses,  c'est  à  l'huissier  qui  a  procédé  à  une  saisie-exécution,  qu'il  appar- 
tient en  vertu  de  la  loi,  et  indépendamment  de  toute  intervention  de  la  justice, 
d'établir  un  gardien  aux  meubles  saisis.  Voy.  texte  n"  3,  infra.  Et  dans  la 
dernière  de  ces  hypothèses,  il  s'agit  bien  moins  d'un  séquestre,  que  d'un  sim- 
ple dépositaire  judiciaire.  Pont,  I,  564. 

•'>  Yoy.  I  187,  texte  n°  4,  et  note  61. 

'•  Soutenir  le  contraire,  ce  serait  restreindre  sans  motifs  le  pouvoir  inhérent 
à  l'oflice  du  juge,  de  prendre,  dans  le  cours  de  l'instance,  toutes  les  mesures 
qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  la  conservation  des  intérêts  des  parties.  Ma- 
leville,  sur  l'art.  1961.  Delvincourt,  III,  p.  436.  Larombière,  Ces  obligations, 
II,  p.  189.  Pont,  I,  560.  Voy.  cep.  Troplong,  n"^  293  et  suiv.  ;  Duvergier, 
n»  536;  Zacharia;,  |  409,  note  3. 

s  Bourges,  8  mars  1822,  Sir.,  23,  2,  96.  Toulouse,  29  août  1827,  Sir.. 
29.  2,  45. 
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également,  en  cas  de  contestation,  entre  les  héritiers  ab  intesta  i 
et  le  légataire  universel,  sur  la  validité  du  testament^. 

D'un  autre  côté,  il  est  permis  aux  tribunaux  d'ordonner  le  sé- 
questre dans  le  cours  d'une  instance  sur  surenchère,  dont  l'effet 
est  de  rendre  la  propriété  de  l'immeuble  surenchéri,  sinon  liti- 
gieuse, du  moins  incertaine  entre  les  parties  ''. 

Enfin,  le  séquestre  peut  être  ordonné  au  cas  où  la  demande  en 
restitution  d'une  chose  est  dirigée  contre  celui  qui  la  détient,  à 
titre  de  bail  par  exemple,  bien  qu'en  pareil  cas,  il  ne  puisse  être 
question  d'une  constestation  sur  la  possession  proprement  dite. 

2°  En  vertu  des  dispositions  spéciales  des  art.  681  du  Code  de 
procédure  et  603  du  Code  Napoléon,  les  tribunaux  sont  autorisés 
à  établir  un  séquestre  dans  les  hypothèses  que  piévoient  ces 
articles. 

Z'^  Danstoute  saisie  d'objets  mobiliers  corporels,  l'huissierchargé 
de  la  poursuite  doit  établir  un  gardien  aux  choses  saisies,  confor- 
mément aux  art.  o96,  o97  et  598  du  Code  de  procédure.  Ce  gar- 
dien a,  en  général,  droit  à  un  salaire  dont  le  taux  est  fixé  par  la 
loi.  Les  art.  1962  du  Code  Napoléon,  603etsuiv.  du  Code  de  pro- 
cédure, tracent  quelques  règles  spéciales  sur  ses  droits  et  ses  obli- 
gations, soit  vis-à-vis  du  créancier  saisissant,  soit  à  l'égard  du  dé- 
biteur saisi. 

Du  reste,  personne  n'est  tenu  d'accepter  la  charge  de  séquestre 
ou  de  gardien,  de  quelque  manière  qu'elle  lui  ait  été  offerte  ou 
conférée  ^. 


6  Bourges,  18  d<?cembre  1826,  Sir.,  27,  2,  121.  Montpellier,  19  juin  1827, 
Sir.,  27,  2,  217. 

7  Borleaux,  17  mai  1831,  Sir.,  31,  2,  287. 

8  Cette  charge,  en  effet,  ne  saurait  être  considérée  comme  une  charge  pu- 
blique. Carré,  Lois  de  la  procédure,  II,  2032.  Rauter,  Cixurs  de  procédure, 
%  289.  Zachariae,  |  409,  note  6.  Voy.  en  sens  contraire,  quant  aux  fonctions  de 
gardien  à  une  saisie  :  Berriat  Saint-Prix.  Cours  de  procédure,  il,  p.  o34. 
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d.  Du  mandat. 

Sources.  Code  Napoléon,  art,  1984-2010.  —  Bibliographie.  Du  contrat  de 
mandat,  par  Pothier.  Du  mandat,  par  Troplong  ;  Paris,  1846,  1  vol.  in-8°. 
Du  mandat,  de  la  commission,  et  de  la  gestion  d'affaires,  par  Domcnget  ; 
Paris,  1862,  2  vol.  in-8°.  Pont,  Des  petits  contrats,  I,  n<"  791  et  suiv. 

i  410. 
Notion  du  mandat^. 

Le  mandat  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  donne  à 
l'autre  le  pouvoir,  que  celle-ci  accepte ;,  de  la  représenter  à  l'effet 
de  faire,  en  son  nom  et  pour  son  compte,  un  acte  juridique,  ou 
une  série  d'actes  de  cette  nature.  Art.  1984  2. 

Les  caractères  essentiels  et  distinctifs  du  mandat  consistent 
donc  ; 

a.  En  ce  que  l'affaire  que  le  mandataire  est  chargé  d'accomplir, 
doit  être  un  acte  ou  une  série  d'actes  juridiques. 

b.  En  ce  que  le  mandataire  reçoit  le  pouvoir  de  représenter  le 
mandant,  à  l'effet  de  l'obliger  envers  des  tiers,  et  d'obliger  des 
tiers  envers  lui. 

Le  mandat  donné  pour  une  affaire  qui  se  trouve  déjà  consommée, 
est  à  considérer  comme  non  avenu  3.  Il  en  est  de  même  du  mandat 
qui  n'a  point  été  conféré  dans  la  forme  que  la  loi  exige  pour  que 
le  mandataire  puisse  exécuter  l'acte  juridique  qui  en  fait  l'objet*. 

1  II  existe  des  dispositions  spéciales  sur  diverses  espèces  de  mandataires 
Voy.  sur  les  avoues  :  Code  de  procédure  civile,  art.  73  et  suiv.,  352  et  suiv. 
sur  les  commissionnaires  de  commerce  :  Gode  de  commerce,  art.  91  et  suiv. 
sur  les  agents  de  change  et  les  courtiers  :  Code  de  commerce,  art.  74  et  suiv, 

2  La  définition  de  l'art.  1984,  qui  s'applique  plutôt  à  la  procuration,  c'est-à 
dire  à  l'acte  instrumentaire  par  lequel  le  pouvoir  est  conféré,  qu'à  la  conven 
tion  même  de  mandat,  n'indique  pas  les  caractères  propres  et  distinctifs  de  ce  con 
trat.  C'est  pour  n'avoir  pas  nettement  saisi  ces  caractères,  que  la  plupart  des  aa 
leurs  ont  confondu  avec  le  mandat,  des  conventions  d'une  nature  toute  différente,, 
et  que,  d'un  autre  côté,  on  a  considéré  les  notaires  comme  étant  les  mandataires 
des  parties  qui  ont  recours  à  leur  ministère.  Cpr.  |  371  bis,  note  1. 

5  II  est  bien  entendu  que,  si  le  mandataire  avait,  dans  l'ignorance  de  la  con- 
sommation deTafTaire,  fait  des  déboursés,  le  mandant  lui  en  devrait  le  rembour- 
sement. 

^  Cpr.  I  411,  texte  et  notes  4  à  6. 
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Le  mandat  peut  être  donné,  soit  dans  l'intérêt  exclusif  du  man- 
dant, soit,  tout  à  la  fois,  dans  son  intérêt  et  dans  celui  d'un  tiers  ^, 
ou  du  mandataire^. 

Le  mandat  est  gratuit  de  sa  nature;  mais  la  promesse  d'un  sa- 
laire faite  au  mandataire,  n'est  pas  contraire  à  l'essence  de  ce  con- 
trat 7.  Art.  1986.  Cette  promesse  peut  avoir  lieu  tacitement^. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  mandat,  le  conseil  ou  la  simple 
recommandation,  qui  n'obligent  celui  qui  les  a  donnés  de  bonne 
foi,  ni  envers  la  personne  à  laquelle  ils  ont  été  adressés,  ni  envers 
les  tiers  ^. 

Si  le  caractère  et  les  effets  du  mandat  sont,  en  général,  indépen- 
dants de  la  forme  extérieure  sous  laquelle  il  a  été  conféré,  les  rap- 
ports du  mandant  et  du  mandataire  avec  les  tiers  sont  cependant 
profondément  moditiés,  lorsque  le  mandat  se  produit  sous  la  forme 
d'une  vente,  d'une  cession,  ou  d'un  autre  acte,  par  lequel  le  man- 
dant investit,  en  apparence,  le  mandataire  de  tous  les  droits  de 
propriétaire  ou  de  maître  de  l'affaire. 


*  Le  mandat  exclusivement  conféré  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  et  en  dehors  de 
toute  gestion  d'afifaires  antérieurement  entreprise,  serait  inefficace,  puisque  le 
mandant,  qui  n'y  aurait  aucun  intérêt,  ne  pourrait  en  réclamer  l'exécution.  Cpr. 
L.  8,  §  6,  D.  viand.  (17,  1).  Pothier,  n"  17.  Duranton,  XVIII,  201. 

6  Lorsque  le  mandat  est  donné  dans  l'intérêt  commun  du  mandant  et  du  man- 
dataire, ce  dernier  est  vulgairement  appelé  jj/ocitra<or  iii  rem  suam.  Cette  dé- 
nomination, empruntée  au  Droit  romain,  a,  dans  ce  Droit,  un  sen5  tout  spécial 

^  Le  mandat,  en  effet,  conserve,  malgré  la  stipulation  d'un  salaire,  le  carac 
tère  qui  le  distingue  du  louage  de  services  ou  d'autres  contrats  analogues.  Cpr 
en  sens  divers  ;  |  1.3,  Inst.  de  mand.  (3,  27)  ;  L.  1,  |  4,  L,  6,  })ioc.,  L.  7,  D 
mand.  (17,  1);  Zacharise,  §  410,  texte  et  note  6. 

8  Zachariœ,  |  410,  texte  et  note  5.  -^Le  salaire  est  censé  tacitement  stipulé 
et  promis  dans  les  mandats  relatifs  à  des  affaires  dont  le  mandataire  se  charge 
par  état  ou  par  profession,  par  exemple,  dans  les  mandats  confiés  à  des  avoués 
ou  à  des  agents  d'affaires,  et  dans  les  commissions  données  à  des  courtiers  ou  à 
des  commissionnaires  de  commercey  Civ.  rej.,  18  mars  1818,  Sir.,  18,  1,  234. 
Civ.  rej.,  24  juillet  1832,  Sir.,  32,  1,  621.  Lyon,  8  novembre  1860,  Sir.,  61, 
2,  lo.  Bordeaux,  18  août  1864,  Sir.,  65,  2,  46.  Req.  rej.,  5  janvier  1869,  Sir., 
69,  1,  81.  Cpr.  Bordeaux,  29  juin  1853,  Sir.,  53,  2,  63;  Req.  rej.,  23  no- 
vembre 1858,  Sir.,  59,  1,  597. 

9  L.  2,  I  6,  D.  mand.  (17,  1).  Il  en  serait  autrement,  si  un  conseil  ou  une 
recommandation  avaient  été  donnés  de  mauvaise  foi.  Art.  1382  et  suiv.  Pothier, 
n*"  18  et  suiv.  Merlin,  Rép.,  v°  Mandat,  |  1,  n"  5.  Duranton,  XVIII,  202. 
Zachariœ^  |  410,  texte  et  note  4,  Cpr.  Paris,  1"  mai  1807,  Sir.,  7,  2,  80. 
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Dans  ce  cas,  le  mandataire,  qui  devient  ce  qu'on  appelle  un 
prête-nom,  agissant  nomine  proprio,  se  trouve  personnellement 
engagé  vis-à-vis  des  tiers,  qui  n'ont  aucune  action  directe  à  exer- 
cer contre  le  mandant.  Réciproquement,  c'est  envers  le  prête-nom 
seul  que  les  tiers  se  trouvent  obligés.  Il  est  indifférent,  sous  ce 
doub'e  rapport,  que  ces  derniers  aient  connu  ou  non  la  véritable 
qualité  de  celui  avec  lequel  ils  ont  traité*". 

D'un  autre  côté,  le  mandant  ne  peut,  au  regard  des  tiers,  criti- 
quer les  actes  passés  par  le  prête-nom,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait 
dépassé  les  limites  de  ses  pouvoirs,  à  moins  toutefois  qu'ils  n'aient 
obtenu  connaissance  de  l'objet  et  de  l'étendue  de  son  mandat. 

Le  prête-nom  n'étant  au  fond  qu'un  mandataire,  ses  pouvoirs 
cessent  par  toutes  les  causes  qui  mettent  fin  au  mandat,  et  no- 
tamment par  le  décès  du  mandant.  D'oii  la  conséquence,  que  les 
tiers  qui,  ayant  eu  connaissance  du  décès  du  mandant  et  de  la  vé- 
ritable qualité  du  prête-nom,  auraient  malgré  cela  traité  avec  ce 
dernier,  nesoraient  pas  admis  à  opposer  aux  héritiers  du  mandant, 
les  actes  ainsi  passés*'.  Quant  aax  actes  conclus  antérieurement, 
les  effets  en  restent  réglés  au  regard  des  tiers,  même  après  le  dé- 
cès du  mandant,  comme  si  le  prête-nom  avait  été  le  véritable 
maître  de  l'affaire  i^. 

1  411. 

Des  conditions  de  la  validité  du  mandat. 

i"  Le  mandat,  dont  la  validité  n'est  subordonnée  à  l'observation 
d'aucune  formalité  extrinsèque,  peut,  en  général,  être  conféré,  soit 
expressément,  soit  tacitement'.  Art.  1985.  On  ne  doit  cependant 

10  Req.  rej.,  23  janvier  1864,  Sir.,  64,  1,  103. 

*'  Civ.  rej.,  9  février  1848,  Sir.,  48,  1,  481.  Voy,  en  sens  contraire  :  Trop- 
long,  n"»  43  et  738. 

*2  Req.  rej.,  23  janvier  1864,  Sir.,  64,  1,  103. 

*  Ce  serait  une  erreur  de  conclure,  par  argument  a  contrario  de  l'ai.  1"  de 
l'art.  1985  combiné  avec  l'ai.  2  du  même  article,  que  le  mandat  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  donné  tacitement.  Cet  argument  ne  serait  pas  ici  concluant,  puis- 
qu'il tendrait  à  établir  une  exception  aux  principes  généraux  sur  la  manière  dont 
le  consentement  peut  être  manifesté.  Cpr.  |  40  et  343.  Troplong,  n"  H8  et 
suiv.  Larombière,  Des  obligations,  V,  art.  1372  et  1373,  n"^  12  et  13  ;  Golmet 
de  Santerre,  Y,  349  bis,  111;  Req.  rej.,  5  janvier  1863,  Sir.,  63,  1,  9.  Voy. 
on  sens  contraire  :  Toullier,  XI,  23  et  26;  Proudhon,  De  l'usufruit,  III,  1347. 
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pas  considérer  comme  emportant  un  mandat  tacite,  le  seul  silence 
d'une  personne  qui,  ayant  connaissance  de  la  gestion  de  ses  affaires 
par  un  tiers,  ne  s'oppose  point  à  cette  gestion  2. 

Cpr.  aussi  :  Duranton,  XYIII,  218;  Delamare  et  Lepoilvin,  Du  contrat  de 
commission,  I,  70  et  suiv.  — Nous  avons  indiqué,  au  |  317,  texte  et  notes  6  à 
8,  différents  cas  de  mandat  tacite  à  l'effet  de  recevoir  un  paiement.  — La  femme 
mariée  est,  en  général,  à  considérer  comme  ayant  mandat  tacite  du  mari,  pour 
les  dépenses  du  ménage.  Cpr.  |  507,  texte  n°  7.  Elle  peut  même,  selon  les 
circonstances,  et  lorsqu'elle  est  dans  l'habitude  de  faire  les  affaires  de  son  mari, 
être  regardée  comme  ayant  mandat  tacite  pour  acheter  les  marchandises  néces- 
saires à  la  profession  ou  au  commerce  de  ce  dernier,  et  même  pour  accepter  les 
traites  fournies  sur  lui.  Merlin,  Rép.,  y°  Autorisation  maritale,  sect.  VII,  n°^  1 
et  7.  Toullier,  XII,  261.  Duranton,  XVllI,  219.  Zachariœ,  |  411,  note  2. 
Giv,  rej.,  2  avril  1822,  Sir.,  22,  1,  369.  Cpr.  Req.  rej.,  23  janvier  1821, 
Sir.,  21,  l,  177  ;  Civ.  rej.,  14  janvier  1826,  Sir.,  26,  1,  332,  Bordeaux,  29 
mars  1838,  Sir.,  38,  2,  289  ;  Douai,  21  novembre  18i9,  Pal.,  1851,  2,  292  ; 
Nîmes,  11  août  1851,  Pal.,  1832,  1,  225  ;  Aix,  iO  décembre  1864,  Sir.,  65, 
2,  236.  --  Mais  un  domestique  ne  doit  pas,  en  général,  être  considéré  comme 
mandataire  tacite  du  maître  pour  acheter  à  crédit  les  provisions  du  ménage. 
Civ.  cass.,  22  janvier  1812,  Sir.,  13,M,  224.  Paris,  13  septembre  1828,  Sir., 
29,  2,  19.  Paris,  18  avril  1838,  Sir.,  38,  2,  218.  Cpr.  Duranton,  XVIII,  218 
et  suiv.  ;  Zachari;e,  lac.  cit. 

2  C'est  ce  qui  résulte  de  Tart.  1372,  qui  ne  voit  dans  cette  hypothèse  qu'une 
simple  gestion  d'affaires.  Le  Code  Napoléon  s'est,  sous  ce  rapport,  écarté  de  la 
règle  du  Droit  romain  :  Qui  non  prohibet  jjro  se  intervenire,  mandera  credilur. 
L.  60,  D.  de  R.  J.  (oO,  17).  Tel  n'est  cependant  pas  l'avis  de  M.  Troplong,  qui 
enseigne  (n°»  129  et  suiv.)  qu'on  doit  encore  aujourd'hui,  conformément  à  la 
maxime  précitée,  admettre  un  mandat  tacite  dans  l'hypothèse  où  la  gestion  a  été 
entreprise  au  su  du  maître  de  l'affaire.  Suivant  l'éminent  magistrat,  les  termes 
de  l'art.  1372  :  soit  que  le  propriétaire  connaissela  gestion,  ne  s'appliqueraient 
pas  à  cette  hypothèse,  et  devraient  être  restreints  à  celle  où  le  maître  de  l'af- 
faire n'aurait  obtenu  qu'après  coup  connaissance  de  la  gestion.  Il  cite  à  l'appui 
de  cette  opinion  différents  textes  qui  étibliraienf,  selon  lui,  qu'en  Droit  romain 
cette  circonstance  n'avait  pas  pour  effet  de  transformer  en  mandat  la  simple 
negotiorum  gesiio.  Son  argumentation  ne  nous  a  pas  convaincus,  et  nous  main- 
tenons l'opinion  personnelle  que  cous  avons  émise  au  texte.  Les  lois  6,  |  2.  et 
20,  I  1,  D.  mand.  (18,  1),  et  les  lois  1  et  2,  D.  de  neg.  gest.  (3,  S),  citées  par 
M.  Troplong,  n'établissent  nullement  la  thèse  spéciale  qu'il  soutient.  Quant 
aux  lois  6,  Il  9  et  10,  9,  D.  de  neg.  gest.  (3,  5),  et  9,  C.  de  neg.  gest.  (2,  18;, 
qu'il  invoque  également,  elles  sont  complètement  étrangères  à  la  question,  puis- 
qu'elles s'appliquent  à  des  hypothèses  où  l'action  negotiorum  gestorum,  qui 
n'existait  pas  dès  le  principe,  à  raison  de  l'absence  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
conditions  requises  pour  y  donner  ouverture,  n'a  pris  naissance  que  par  suite  de 
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Le  mandat  peut  être  donné  verbalement ,  aussi  bien  que  par 
écrit  ;  mais,  dans  le  premier  cas,  la  preuve  n'en  est  reçue  que  con- 
formément aux  règles  générales  sur  la  preuve  des  conventions. 
Art.  l98o.  Il  en  est  ainsi,  non-seulement  lorsque  la  question  de 
l'existence  du  mandat  est  soulevée  entre  deux  personnes  dont  l'une 
veut  s'en  prévaloir  contre  l'autre,  comme  mandant  ou  comme  man- 
dataire, mais  encore,  du  moins  en  générai,  lorsqu'à  l'occasion 
d'une  contestation  quelconque,  l'une  des  parties  allègue  l'existence 
d'un  mandat  qui  aurait  été  donné  par  l'autre  à  un  tiers  3. 

L'acte  destiné  à  constater  vis-à-vis  des  tiers  l'existence  d'un 
mandat  peut,  en  général,  être  passé,  soit  en  forme  authentique, 
soit  sous  seing  privé  *. 

Il  est  cependant  des  cas  dans  lesquelslaloi  exige  explicitement 
une  procuration  authentique  ^. 

D'un  autre  côté,  la  procuration  donnée  à  l'effet  de  passer  un 

la  ratification  de  celai  au  nom  duquel  la  gestion  avait  été  entreprise.  A  notre  avis, 
il  faut,  au  point  de  vue  du  Droit  romain,  distinguer  entre  les  actes  consommés 
avant  que  le  maître  n'ait  eu  connaissance  de  la  gestion,  et  ceux  que  le  gérant 
n'aurait  accomplis  que  depuis  cette  connaissance  acquise.  Si  les  premiers  restent, 
sans  contredit,  soumis  aux  règles  de  la  gestion  d'aflfaires,  il  n'en  est  plus  de 
même  des  seconds,  qui,  d'après  la  maxime  Sola  patientia  inducit  mandatum, 
doivent  être  considérés  comme  faits  en  vertu  d'un  mandat  tacite.  Or,  cette  solu- 
tion n'est  évidemment  plus  compatible  avec  l'art.  1372,  alors  même  qu'on  admet- 
trait l'interprétation  qu'en  donne  M.  Troplong.  On  ne  peut  donc  se  refuser  à  voir 
dans  cet  article  une  innovation  législative  :  et  cette  innovation,  restreinte  au  cas 
particulier  où  le  maître  aurait,  dans  le  cours  seulement  de  la  gestion,  obtenu 
connaissance  de  celle-ci,  serait  une  véritable  inconséquence.  Pour  l'expliquer 
d'une  manière  rationnelle,  il  faut,  en  la  généralisant,  admettre  que,  dans  la  pensée 
des  rédacteurs  du  Code,  le  simple  silence  du  maître  ne  suffit  pas  pour  emporter 
mandat.  Les  termes  de  l'art,  1372  résistent  d'ailleurs  à  toute  distinction,  et  les 
travaux  préparatoires  du  Gode  ne  fournissent  pas  d'indications  assez  précises  pour 
permettre  de  restreindre  la  portée  de  cet  article.  Larombière,  Des  obligations.  Y, 
p.  567,  n»  13.  Gpr.  Bordeaux,  29  juillet  18o7,  Sir.,  o8,  2,  63. 

5  Civ.  cass.,  7  mars  1860,  Sir.,  60,  1,  .542.  Metz,  10  jan^^er  1867,  Sir., 
67,  2,  313.  Civ.  rej.,  7  décembre  1868,  Sir.,  69,  1,  160.  Cpr.  Req.  rej., 
10  juin  1841,  Sir.,  41,  1,861;  Req.  rej.,  7  mars  1842,  Sir.,  42,  1,  207.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Troplong,  n"  145. 

*  Civ.  cass.,  6  février  1837,  Sir.,  37,  1,  201.  — Cpr.  sur  le  mandat  donné 
à  l'effet,  soit  d'accepter  une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  soit  d'y  re- 
noncer :  I  612,  note  9;  |  613,  noie  7. 

5  Cpr.  art.  36,  66,  933  du  Code  Napoléon;  art.  216  et  218  du  Gode  de 
procédure. 
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acte  que  la  loi  soumet  à  l'authenticité,  en  \'ue  de  garantir  la 
pleine  liberté  et  l'entière  indépendance  de  celui  au  nom  duquel  il 
doiîêtrefait,  est  elle-même  assujettie  à  la  forme  authentique^.  C'est 
ainsi  que  le  mandat  de  constituer  une  hypothèque,  ou  de  représen- 
ter l'un  des  futurs  époux  dans  son  contrat  de  mariage,  doit  être 
constaté  par  une  procuration  authentique  '. 

2°  La  capaci'ié  requise  pour  pouvoir  conférer  un  mandat  se  dé- 
termine d'après  la  nature  de  l'affaire  qui  en  forme  l'objet.  Si  cette 
affaire  consiste  dans  un  acte  d'administration ,  le  mandat  pourra 
être  conféré  par  toute  personne  ayant  l'administration  de  sa  for- 
tune, par  exemple,  par  un  mineur  émancipé.  Si,  au  contraire,  il 
s'agit  d'un  acte  de  disposition,  le  mandat  ne  pourra  être  donné 
que  par  une  personne  capable  de  disposer  de  ses  biens. 

Le  mandat  peut  être  valablement  conféré  même  à  une  personne 
incapable  de  s'obliger  ^,  en  ce  sens  que,  malgré  l'incapacité  du 
mandataire,  le  mandant  se  trouvera  lié,  par  l'exécution  du  mandat, 
tant  envers  ce  dernier  qu'envers  les  tiers  avec  lesquels  il  aura  con- 
tracté, et  que,  réciproquement,  les  tiers  seront  liés  envers  le  man- 
dant ^.  Mais  Pincapable,  qui  a  accepté  un  mandat,  peut  en  oppo- 
ser la  nullité,  lorsqu'il  est  recherché,  soit  pour  inexécution  des 
obligations  résultant  de  ce  contrat,  soit  en  reddition  de  compte, 
sauf  l'action  de  in  rem  verso  qui,  dans  ce  dernier  cas,  peut  appar- 
tenir au  mandant.  Art.  1990  ^^.  Du  reste,  l'mcapable  qui  aurait 

6  Art.  933.  Loi  du  21  juin  1843,  art.  2.  Loi  du  23  mars  1833,  art.  9,  et 
arg.  de  ces  articles. 

7  Cpr.  I  266,  texte  n"  2,  et  note  49;  |  o02,  texte  n°  1,  et  note  1. 

8  Cpr.  cep.  art.  1028,  1029  et  1030. 

9  Rouen,  27  février  1833,  Sir.,  56,  2,  22. 

10  Quoique  l'art.  1990  ne  parle  que  des  mineurs  émancipés,  il  ne  faut  pas  en 
conclure,  par  arg.  a  contrario,  qu'un  mandat  ne  puisse  pas  être  valablement 
conféré  à  un  mineur  non  émancipé.  Cet  article  n'a  point  été  rédigé  dans  un  es- 
prit d'exclusion  ;  il  a  bien  moins  pour  objet  d'énumérer  les  personnes  capables 
de  recevoir  un  mandat,  que  de  déterminer  les  effets  de  l'acceptation  du  mandat 
conféré  à  une  personne  jouissant  de  l'administration  de  sa  fortune,  sans  en  avoir 
la  disposition.  Le  législateur  paraît,  dans  cette  circonstance,  avoir  été  préoccupé 
de  la  crainte  qu'on  n'envisageât  comme  un  simple  acte  d'administration,  l'accep- 
tation d'un  mandat  qui  aurait  pour  oljet  un  acte  de  cette  nature,  et  qu'ainsi,  on 
ne  considérât  comme  valablement  obligés  par  suite  de  cette  acceptation,  et  le 
mineur  émancipé,  et  la  femme  mariée  qui  se  serait  réservé  l'administration  de  ses 
biens.  Cpr.  Delvineourt,  111,  p.  239;  Duranton,  XYIII,  212;  Troplong,  332; 
Delamarrc  etLepoitvin,  Bu.  contrat  de  commission,  I,  oi  et  33;  Zacharite,  |  411, 
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frauduleusement  détourné  les  objets  que  le  mandant  lui  avait  con- 
fiés, pourrait  être  recherché  en  dommages-intérêts  à  raison  du 
délit  par  lui  commis  ^^ 

3°  Tout  acte  j  uridique  est  susceptible  d'être  l'objet  d'un  mandai, 
à  moins  que,  d'après  sa  nature  ou  en  vertu  d'une  disposition  de 
la  loi,  il  ne  puisse  être  fait  que  par  la  personne  qu'il  intéresse  ^2. 

Un  mandat  n'est  valable,  qu'autant  que  l'affaire  qui  en  forme 
l'objet,  est  licite  en  elle-même  ^^^  et  ne  se  trouve  pas  interdite  au 
mandant. 

Mais  rien  n'empêche  qu'une  personne  à  qui  la  loi  défend  de 
taire  certains  actes  pour  son  propre  compte,  ne  reçoive  mandat 
de  les  faire  au  nom  et  pour  le  compte  d'un  tiers**. 

§  412. 

Des  diverses  espèces  de  mandats,  sous  le  rapport 

de  leur  étendue. 

Le  mandat  est  général,  lorsque,  d'une  part,  il  embrasse  toutes 
les  affaires  du  mandant,  et  que,  d'autre  part,  il  confère  au  manda- 
taire le  pouvoir  de  faire,  au  nom  et  pour  le  compte  de  ce  dernier, 
tous  les  actes  juridiques  susceptibles  d'être  accomplis  par  un  man- 
dataire. Le  mandat  qui  ne  présente  pas  ce  double  caractère,  n'est 
que  spécial,  quelle  qu'en  soit  d'a'lleurs  Tétendue.  Ainsi,  est  spé- 
cial le  mandat  relatif  à  toutes  les  affaires  du  mandant,  mais  qui  ne 
confère  au  mandataire  que  des  pouvoirs  limités  à  certains  actes 
juridiques  d'une  nature  déterminée.  Il  en  est  de  même  du  mandat 
qui  confère  au  mandataire  des  pouvoirs  illimités  sous  le  rapport  des 
actes  juridiques  qu'il  est  autorisé  à  faire,  mais  qui  ne  s'applique 
qu'à  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées.  Art.  1987. 

Le  mandat  de  gérer,  soit  toutes  les  affaires,  soit  certaines  affaires 
du  mandant,  n'embrasse  que  les  actes  d'administration,  lorsqu'il 

texte  et  note  3;  Rouen,  27  février  1835,  Sir.,  06,  2,  22.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  De  Fréminville,  De  la  minorité,  II,  941  ter. 

»  Art.  1310.  Gode  pénal,  art.  403. 

*2  G"est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  pour  la  célébration  du  mariage  (cpr. 
I  466,  note  8),  et  pour  la  prestation  d'un  serment.  Code  de  procédure,  art.  121. 
Voy.  aussi  :  Code  de  procédure,  art.  877. 

15  Turin,  12  décembre  1807,  Sir..  7,  2,  716. 

**  Ainsi  le  mandataire  chargé  de  vendre  certains  objets  peut,  quoiqu'il  lui 
soit  interdit  de  les  acheter  pour  lui-même,  recevoir  mandat  de  les  acheter  pour 
le  compte  d'un  tiers.  Duranton,  XVIII,  207. 
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est  conçu  en  termes  généraux  ;  peu  importe  que  ces  termes  con- 
fèrent simplement  au  mandataire  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui 
lui  semblera  convenable  aux  intérêts  du  mandant,  ou  qu'ils  lui 
donnent  même  la  faculté  de  faire  tout  ce  que  le  mandant  serait 
lui-même  habile  à  faire  ^  Art.  1988,  al.  1"^. 

Le  pouvoir  à  l'effet  de  passer  ou  de  faire  des  actes  de  disposi- 
tion, ne  peut  résulter  que  d'un  mandat  exprès,  c'est-îi-dire  d'un 
mandat  qui  autorise  le  mandataire,  en  termes  formels,  à  passer 
ou  à  faire  tels  ou  tels  actes  rentrant  dans  cette  catégorie.  Art. 
1988,  al.  2. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  pareil  mandat  indique,  d'une 
manière  particulière  et  déterminée,  l'affaire  ou  les  affaires  qui  de- 
vront en  faire  l'objet.  Ainsi,  le  mandat  de  vendre  les  immeubles 
du  mandant,  de  constituer  des  hypothèques,  ou  de  contracter  des 
emprunts,  est  suffisant  pour  autoriser  le  mandataire  à  passer  des 
actes  de  cette  nature,  bien  qu'il  n'indique  pas  nominativement  les 
immeubles  à  vendre  ou  à  donner  en  hypothèque,  et  qu'il  ne  fixe 
pas  le  montant  de  la  somme  à  emprunter  ^.  Il  en  serait  cependant 
autrement  du  mandat  conféré  dans  ces  termes  par  une  femme  ma- 
riée, soit  à  son  mari,  soit  à  un  tiers  avec  l'autorisation  de  ce 
dernier*. 

Lorsque  la  loi  exige,  pour  la  passation  d'un  acte,  un  mandat 
spécial,  ce  mandat  doit  nominativement  indiquer  l'affaire  en  vue 
de  laquelle  il  est  donné  *.  Il  serait  insuffisant,  si,  tout  en  détermi- 
nant la  nature  de  l'acte  à  passer,  il  laissait  au  mandataire  la  li- 
berté de  faire  usage  de  son  pouvoir  toutes  les  fois  que  l'occasion 
s'en  présenterait. 


1  Observations  du  Tribunal  (Locré,  Lég.,  XV,  p.  227,  n"  2j.  Zachario.', 
I  413,  texte  et  note  S. 

2  II  ne  faut  pas  confondre  le  mandat  général  avec  ce  que  l'art.  I9S8  appelle 
un  mandat  conçu  en  termes  généraux.  Un  mandat  relatif  seulement  à  une  ou 
plusieurs  affaires  déterminées,  et  par  conséquent  spécial  de  sa  nature,  peut  être 
conçu  en  termes  généraux;  et  d'un  aulre  côté,  le  mandat,  quoique  relatif  à  tou- 
tes les  affaires  du  mandant,  n'est  que  spécial,  s'il  a  été  conçu  en  termes  géné- 
raux, puisqu'il  est  restreint  aux  actes  d'administration. 

3  Pont,  I,  900.  Civ.  rej.,  6  décembre  1838,  Sir.,  S9,  1,  678.  Req.  rej., 
6  février  1861,  Sir.,  62,  1,  72.  Cpr.  Req.  rej.,  18  mars  1840,  Sir.,  40,  1,  201. 

*  Voy.  sur  ce  point  :  |  472,  texte  n"  6. 

5  Cpr.  art.  36,  60,  412  et  1336;  Code  de  procédure,  art.  198,  216,  3-r2 
et  556. 

IV.  4i 
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Le  mandat  de  faire  les  actes  d'administration,  autorise  notam- 
ment le  mandataire  à  louer,  pour  la  durée  ordinaire  des  baux,  les 
choses  dont  la  gestion  lui  est  confiée  6,  à  passer  les  conventions 
nécessaires  pour  leur  entretien  ou  leur  exploitation,  ù  intenter  les 
actions  possessoires  et  celles  qui  tendraient  à  interrompre  une 
prescription,  à  poursuivre  le  remboursement  des  créances  et  à  en 
donner  décharge,  enfin,  à  aliéner  les  récoltes,  ainsi  que  les  autres 
choses  mobilières  qui,  d'après  leur  nature,  sont  destinées  h  être 
vendues,  ou  se  trouvent  sujettes  à  dépérissement'. 

Mais  ce  mandat  ne  confère  pas  le  pouvoir  d'accepter  ou  de  ré- 
pudier une  succession,  ni  celui  de  provoquer  le  partage  de  choses 
indivises  entre  le  mandant  et  des  tiers,  ni,  en  général,  celui  d'in- 
tenter des  actions  réelles  immobilières^. 

Le  mandat  spécial  de  faire  certains  actes  d'une  nature  détermi- 
née doit  être  restreint  aux  actes  pour  lesquels  il  a  été  donné,  et 
ne  peut  être  étendu  à  d'autres  actes  analogues,  ni  même  à  des 
actes  qui  pourraient,  jusqu'à  un  certain  point,  être  envisagés 
comme  une  suite  naturelle  de  ceux  que  le  mandataire  a  été  chargé 
de  faire.  Ainsi,  le  pouvoir  de  transiger  ne  donne  pas  celui  de  com- 
promettre ^,  et  le  pouvoir  de  vendre  n'emporte  pas  celui  d'hypo- 
théquer. Ainsi  encore,  le  pouvoir  de  vendre  un  immeuble  ne  con- 
fère pas,  en  général,  celui  d'en  toucher  le  prix.  Art.  1989  et  arg. 
de  cet  article  ^''. 

Toutefois,  le  pouvoir  de  conclure  une  affaire  déterminée,  auto- 
rise le  mandataire  à  faire  tous  les  actes  juridiques,  qui  d'après  la 

5  Arg.  art.  593  et  1718  cbn.  art.  1429.  Zachariœ,  §  4J3,  texte  et  note  4. 
Cpr.  Paris,  27  novembre  1813,  Sir.,  lo,  2,  61  ;  Req.  rej.,  28  janvier  1868, 
Sir.,  68,  1,  174. 

7  Duranton,  XVIII,  229.  Zacharia;,  |  413.  Bruxelles,  21  décembre  1809, 
Sir.,  7,  2,  988. 

8  Arg.  art.  464  et  463.  Zacbaria?,  §413.  Cpr.  Bruxelles,  13  février  1809, 
Sir.,  10,  2,  531  ;  Aix,  10  juin  1833,  Sir.,  33,  2,  643. 

9  Cpr.  Zachariœ,  |  413,  note  6  ;  Aix,  6  mai  1812,  Sir.,  13,  2,  203. 

10  Cpr.  Paris,  21  avril  1806,  Sir.,  6,  2,  473;  Turin,  2  février  1811,  Sir., 
11,  2,  415;  Bourges,  19  décembre  1821,  Sir.,  24,  2,  9;  Bordeaux,  22  janvier 
1827,  Sir.,  27,  2,  65;  Pau,  17  mars  1829,  Sir.,  30,  2,  13;  Bordeaux,  21  dé- 
cembre 1832,  Sir.,  33,  2,  203;  Req.  rej.,  19  février  1834,  Sir.,  34,  1,  748; 
Req.  rej.,  22  avril  1834,  Dalloz,  1834,  1,  228;  Req.  rej.,  26  mars  1834,  Sir., 
34,  1,  760.  Douai,  13  mai  1836,  Sir.,  36,  2,  430;  Req.  rej.,  1"  avril  1839, 
Sir.,  39,  1,  379;  Rouen,  9  novembre  1839,  Sir.,  40,  2,  80;  Rouen,  26  jan- 
vier 1833,  Sir.,  55,  2,  663.  Voy.  cep.  Paris,  17  mars  1829,  Sir.,  29,  2,  17. 
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nature  de  celte  affaire,  s'y  trouvent  virtuellement  compris,  comme 
moyens  d'exécution  ou  comme  suites  nécessaires  du  mandat  ^^ 

I  413. 
Des  obligations  du  mandataire. 

1°  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat,  et  d'apporter 
à  la  gestion  de  l'affaire  ou  des  affaires  dont  il  s'est  chargé,  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille.  Art.  1992,  al.  1,  cbn.  1137.  Il  est 
responsable  envers  le  mandant  du  dommage  qu'il  peut  lui  avoir 
occasionné,  soit  par  l'inexécution  totale  ou  partielle  du  mandat, 
soit  par  les  fautes  qu'il  aurait  commises  dans  sa  gestion.  Art.  1991 
et  1992,  al.  1  ^  Sa  responsabilité  doit  être  appréciée  moins  rigou- 
reusement, lorsque  le  mandat  est  gratuit,  que  quand  il  est  sala- 
rié 2.  Art.  1992,  al.  2.  Du  reste,  le  mandataire  n'est  pas  admis  à 
compenser,  avec  les  pertes  qu'il  a  fait  éprouver  au  mandant,  les 
profils  que,  dun  autre  côté,  il  peut  lui  avoir  procurés 3. 

2°  Le  mandataire  doit  se  renfermer  dans  les  limites  de  ses  pou- 
voirs. S'il  les  dépasse,  il  devient,  selon  les  circonstances,  passible 
de  dommages-intérêts,  soit  envers  le  mandant,  soit  même  envers 
les  tiers  avec  lesquels  il  traite. 

3°  Le  mandataire  doit  rendre  compte  de  sa  gestion  *,  et  faire 
étal  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  par  suite  du  mandat. 

Il  doit  même  compte  des  sommes  qui,  n'étant  pas  réellement 
dues  au  mandant,  auraient  été  indûment  payées.  Art.  1993.  Mais 
celte  règle  ne  serait  plus  applicable  au  cas  où,  par  suite  d'une  er- 
reur matérielle  commise  dans  la  numération  des  espèces,  le  man- 
dataire, un  garçon  de  caisse  par  exemple,  aurait  reçu  une  somme 
supérieure  à  celle  qu'il  était  chargé  de  toucher  et  que  l'on  a  en- 
tendu lui  payer  ^. 

11  Duranton,  XII,  51.  Zachariae,  |  413,  texte  et  note  7.  Cpr.  Pothier,  Des 
obligations,  n"  477  ;  Larombière,  Des  obligations,  III,  p.  88,  n°  6. 

1  Cpr.  Paris,  29  mars  1811,  Sir.,  11,  2,  217  ;  Aix,  23  avril  1813,  Sir,,  13, 
2,  277;  Paris,  26  novembre  1816,  Sir.,  17,  2,  236. 

2  Le  mandataire  qui  ne  doit  recevoir  aucun  salaire,  ou  qu'un  salaire  [très- 
modique,  ne  peut,  par  ce  motif,  être  affranchi  de  toute  responsabilité.  Zacha- 
riae, I  413,  note  3,  in  fine.  Giv.  cass.,  2  janvier  1832,  Sir.,  32,  1,  319. 

3  Arg.  art.  18b0.  Duranton,  XVIII,  244. 

*  Cpr.  cep.  Req.  rej.,  11  janvier  1843,  Sir.,  43,  1,  443. 
5  Req.  rej.,  10  juin  1868,  Sir.,  68,  1,  433. 
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Le  mandataire  qui  a  employé  à  son  usage  personnel,  des  deniers 
appartenant  au  mandant,  en  doit,  de  plein  droit,  les  intérêts  k 
compter  du  jour  de  cet  emploi^.  Art.  1996.  Il  peut  même,  selon 
les  circonstances,  être  condamné  à  de  plus  amples  dommages- 
intérêts,  si,  en  retenant  des  deniers  qu'il  avait  reçus  pour  en  faire 
un  usage  déterminé,  il  a  négligé  d'exécuter  le  mandat  à  lui  con- 
fié'. Quant  au  reliquat  dont  le  mandataire  se  trouve  débiteur  par 
suite  de  sa  gestion,  il  n'en  doit  les  intérêts  qu'à  partir  de  sa  mise 
en  demeure^.  Art,  1996. 

Lorsqu'un  mandat  a  été  donné  à  plusieurs  personnes  conjointe- 
ment, il  n'y  a  pas,  à  moins  de  convention  contraire,  de  solidarité 
entre  elles 9.  Art.  1993. 

Quand  la  solidarité  a  été  stipulée,  chacun  des  mandataires  ré- 
pond, m  totum  et  totaliter,  des  suites  de  l'inexécution  du  mandat, 
et  même  des  conséquences  des  fautes  commises  par  ses  co-man- 
dalaires^".  Mais,  dans  ce  cas-là  même,  l'un  des  mandataires  n'est 

6  Gpr.  Civ.  rej.,  19  décembre  18S3,  Sir.,  54,  1,  701.  —  Ces  intérêts  ne  se 
prescrivent  point  par  cinq  ans.  Nec  obslat  art.  2277.  Cpr.  §  774. 

7  Nec  obslat  art.  1153,  al.  1.  Par  exemple,  si  le  mandataire  avait  employé  à 
son  propre  usage  des  deniers  destinés  à  acquitter  une  dette  du  mandant,  et  qu'à 
défaut  de  paiement  ce  dernier  eût  été  poursuivi  parle  créancier,  il  lui  serait  dû, 
à  raison  des  frais  de  la  poursuite,  des  dommages-intérêts  indépendants  de  l'in- 
térêt légal  de  la  somme  remise  au  mandataire.  Duranton,  XVIII,  246. 

8  Cette  mise  en  demeure  peut  résulter  d'une  simple  sommation.  Art.  1139. 
Nec  obslat  art.  1133,  al.  3  :  Le  mandataire  qui  ne  paie  pas  le  reliquat  de  son 
compte,  après  avoir  été  sommé  de  le  faire,  doit  être  présumé  avoir  emploj^é  à 
son  usage  personnel  les  deniers  du  mandant.  Duranton,  XVIII,  248.  Zacharia;, 
§  413,  note  11.  Cpr.  Bourges,  13  avril  1840,  Sir.,  40,  2,  527.  Mais  tamise 
en  demeure  ne  résulterait  pas  d'une  simple  demande  en  reddition  de  compte, 
qui  n'aurait  pas  été  accompagnée  de  conclusions  tendant  au  paiement  des  inté- 
rêts du  reliquat.  Req.  rej.,  20  avril  1863,  Sir.,  63,  1,  416. 

9  L'art.  1033  apporte  une  exception  à  cette  règle.  Voy.  aussi  sur  le  cas  de 
faute  commune  et  concertée  entre  les  co-mandataires  :  Paris,  28  avril  1836, 
Sir.,  36,  2,  263;  Civ.  cass.,  29  décembre  1832,  Sir.,  33,  1,  91;  Req.  rej., 
3  mai  1863,  Sir.,  63,  1,  251. 

10  Cette  proposition  n'est  pas  contraire  à  l'art.  1203  et  aux.  explications  que 
nous  avons  données  sur  cet  article  (|  298  ter,  texte  n°  3,  notes  29  et  30).  Le 
mandat  impose  ab  initio,  et  par  sa  nature  même,  au  mandataire,  l'obligation 
d'accomplir,  d'une  manière  régulière  et  compiète,  les  actes  qui  en  formentl'ob- 
jet.  Et  les  dommages-intérêts  auxquels  le  mandant  peut  avoir  droit  en  raison  de 
l'inexécution  du  mandat  ou  de  son  exécution  fautive,  ne  sont  pas  la  conséquence 
d'une  obligation  nouvelle  et  secondaire,  mais  la  représentation   de  l'obligation 
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pas  responsable  de  ce  que  l'autre  peut  avoir  fait  en  dehors  des 
limites  du  mandat  '^ 

Au  cas  où  la  solidarité  n'a  pas  été  stipulée,  chacun  des  manda- 
taires ne  répond  que  des  fautes  ou  des  faits  qui  lui  sont  person- 
nels'2.  Quant  aux  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus  par 
suite  de  l'inexécution  du  mandat,  chacun  des  mandataires  en  est 
tenu  pour  une  portion  virile,  et  n'en  est  tenu  que  pour  celte  por- 
tion. Si  cependant,  d'après  les  termes  d'un  mandat  conféré  à  plu- 
sieurs personnes,  l'un  des  mandataires  ne  pouvait  agir  sans  le 
concours  des  autres  ^^,  celui  qui,  par  son  refus  de  coopérer  à  l'exé- 
cution du  mandat,  aurait  occasionné  un  dommage  au  mandant, 
serait  seul  passible  de  dommages-mtérêts  envers  ce  dernier,  et  il  en 
serait  tenu  pour  le  tout. 

4°  Le  mandataire  est,  en  général,  autorisé  à  charger  un  tiers  de 
l'exécution  du  mandat  ^^ 

originaire  et  principale  du  mandataire.  Il  en  résulte  que,  si  le  mandat  a  été 
solidairement  conféré  à  plusieurs,  chacun  des  mandataires  est  tenu  tri  toium  des 
dommages-intérêts,  tout  comme  les  débiteurs  solidaires  d'un  corps  certain  sont, 
en  cas  de  perte  causée  par  la  faute  de  l'un  d'eux,  tenus  in  soUdinn  de  payer  le 
prix  de  la  chose.  L.  60,  |  2,  D.  mand.  (17,  2).  Gujas,  lib.  I,  Resp.  Scœvolœ, 
ad  dict.  leg. 

"  Civ.  cass.,  6  avril  1841,  Sir.,  41,  1,  o92. 

12  Aix,  29  décembre  1843,  Sir.,  44,  2,  447. 

*3  Cpr.  à  cet  égard,  art.  1837  et  1838.  Zacharite,  |  413,  texte  et  note  12. 

1*  Maleville,  sur  l'art.  1994.  Zachariae,  |  413,  texte  et  note  13.—  M.  Trop- 
long  (n°  446}  conteste  l'exactitude  de  cette  proposition,  qui  renverse,  selon  lui, 
la  vérité  de  la  situation,  en  ce  qu'elle  signale  comme  un  droit,  un  agissemeni  que 
la  loi  ne  tolère  qu'aux  risques  et  périls  du  mandataire.  «  Si  ce  dernier,  dit-il, 
«  usait  d'un  droit,  il  ne  serait  pas  responsable  des  faits  du  substitué  (arg.  du 

•  n*  2  de  l'art.  1994).  C'est  parce  qu'il  s'écarte  de  ses  devoirs  que  la  loi  l'iden- 
«  tifie  avec  le  substitué,  et  fait  peser   sur  lui  tous  les  écarts  de  conduite  de  ce 

•  dernier.  »  Suivant  M.  Troplong,  le  mandataire  manquerait  à  une  loi  essen- 
tielle de  la  convention,  en  déléguant  à  un  étranger  un  office  qui  n'avait  été  confié 
qu'à  lui  seul  et  en  vue  de  sa  personne  ;  et  c'est  en  raison  de  la  faute  qu'il  com- 
mettrait parle  fait  même  de  la  substitution,  qu'il  devrait  la  réparation  de  tout 
le  dommage  occasionné  par  la  mauvaise  gestion  de  son  substitué.  Cette  théorie 
n'est  pas  celle  du  Droit  romain.  Voy.  L.  8,  |  3,  D.  mind.  (17,  1);  L.  28,  D. 
de  neg.  gest.  (3,  5);  L.  i,  in  fine,  D.  simensor  fal.  mod.dix.  (11,6).  Ilressort 
évidemment  de  tous  ces  textes  que  le  mandataire  jouit,  en  général,  de  la  faculté 
de  substituer;  et  c'est  aussi  ce  qu'ense'gnent  les  romanistes  molernes  les  plu» 
accrédités.  Cpr.  Hofacker,  PrincijÀa  juris  cicUis,  III,  |  2011;  Thibaut,  System 
des  Pandekienrechls,    III,  §   267;   Muhlenbruch,   Doctrina   Pandeclanim,   II, 
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Mais  il  répond  de  la  personne  qu'il  s'est  substituée,  lorsqu'il 
n'a  pas  expressément  reçu  le  pouvoir  de  le  faire,  ou  lorsque, 

I  429;  Puchta,  Pandekten,  |  324.  La  doctrine  de  M.  Troplong  n'est  pas  davan- 
tage celle  du  Droit  canonique.  Voici  en  effet  ce  que  nous  lisons  dans  une  décré- 
tale  du  pape  Boniface  VIII  :  «  Procurator  non  aliter  censetur  idoneus  ad  matri- 
('  monium  contrahendum,  quam  si  ad  hoc  mandatum  habuerit  spéciale.  Et,  quam- 

•  vis  alias  is  qui  conslituiturad  negoiia  procurator  alium  dare  possit,  in  hoc  tamen 

•  casu  non  poterit  deputare  alium,  nisi  hoc  eidem  specialiter  sit  concessum.    » 
Cap.  ult.  de  procur.  in  sexto  (1, 19).  Pothier  (n°*  90  et  99)  professait,  il  est  vrai, 
la  doctrine  que  M.  Troplong  cherche  à  faire  prévaloir.  Mais  Pothier  avait  le  mé- 
rite d'être   conséquent  :  partant  de  l'idée  que  le  mandataire  qui  n'a  pas  reçu 
pouvoir  de  substituer,  doit  être  considéré  comme  ayant  excédé  les  limites  du 
mandat,  lorsqu'il  a  fait,  non  par  lui-même,  maïs  par  un  autre,  l'affaire  dont  il 
était  chargé.  Pothier  n'hésite  pas  à  dire  que  ce  qui  a  été  ainsi  fait  n'oblige  pas 
le  mandant,  s'il  ne  juge  à  propos  de  le  ratifier.  M.  Troplong,  au  contraire,  répu- 
die formellement  celte  conséquence,  qu'il  n'était  plus   possible  d'admettre  en 
présence  de  l'art.  1994  et  de  la  discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu  au  Conseil 
d'Etat.  Cpr.  Locré,  Lég.,  XV,  p.  223,    n°  7.  Il  reconnaît  ainsi  virtuellement 
que  le  mandataire  n'excède  pas,  en  substituant,  les  limites  du  mandat,  ou,  ce 
qui  revient  absolument  au  même,  que,  sauf  la  responsabilité  à  laquelle  il  se 
soumet,  il  est  autorisé  à  substituer.  Or,  nous  ne  disons  pas  autre  chose,  car  nous 
ajoutons  immédiatement  :  Mais  il  répond  de  la  personne  qu'il  s'est  substituée. 
Maintenant  serait-il  vrai  de  dire,  avec  M.  Troplong,  que  le  fondement  de  la  res- 
ponsabilité encourue  par  le  mandataire  qui  substitue  sans  avoir  reçu  pouvoir  de 
le  faire,  se  trouve  dans  la  faute  que  constituerait  le  fait  même  de  la  substitution? 
Nous  pourrions  le  concéder  sans  rien  reprendre  de  ce  que  nous  avons  dit  ;  mais, 
cette  con'-ession  même,  nous  ne  croyons  pas  devoir  la  faire.  Il  ressort  de  toute 
la  discussion  au  Conseil  d'État  sur  l'art.  1994,  qu'on  a  entendu  autoriser  le  man- 
dataire à  substituer.  Or,  il  ne  saurait  y  avoir  de  faute  à  faire  ce  que  la  loi  auto- 
rise. Ce  n'est  donc  pas  dans  une  prétendue  faute,  qui  ne  se  comprendrait  pas, 
qu'il  faut  chercher  le  fondement  de  la  responsabilité  du  mandataire.   C'est  dans 
l'acceptation  du  mandat  qu'elle  réside,  dans  l'obligation   d'exécuter  le   mandat 
accepté  et  de  rendre  compte  de  son  exécution.  Il  ne  faut  pas,   en  effet,   perdre 
de  vue  que,  si  le  mandataire  est  autorisé  à  substituer,  il  ne  peut  cependant,  par 
la  substitution,  se  dtcharger  du  mandat.  Ce  sont  là   deux  idées  complètement 
distinctes  :  la  remarque  en  a  été  faite  avec  beaucoup  de  justesse  par  Treilhard. 
Le  mandataire  reste  donc  soumis,  même  après  la  substitution,  à  toutes  les  obli- 
gations résultant  du  mandat  qu'il  a  accepté  ;  et  c'est  dans  ces  obligations  que  se 
trouve  la  cause  de  sa  responsabilité,  parce  que,  en  l'absence  d'un  pouvoir  ex- 
près de  substituer,  le  substitué  n'est,  relativement  au  mandant,  que  le  préposé 
du  mandataire,  préposé  dont  ce  dernier  doit  nécessairement  répondre,  conformé- 
ment au  Droit  commun.  Art,  1384.  Le  mandataire,  au  contraire,  a-t-il  reçu  un 
pouvoir  exprès  de  substituer,  le  substitué  devient  alors  l'agent  du  mandant. 
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ayant  reçu  ce  pouvoir  sans  désignation  de  la  personne  qu'il  pour- 
rait se  substituer,  il  a  fait  choix  d'un  individu  notoirement  inca- 
pable ou  insolvable.  Art.  1994,  al.  1". 

Le  mandant  a,  dans  tous  les  cas,  une  action  personnelle  et  di- 
recte contre  le  substitué,  à  raison  des  obligations  que  ce  dernier 
a  contractées  par  le  sous-mandat  qu'il  a  reçu.  Il  en  résulte  que  le 
substitué  qui  a  agi  en  cette  qualité,  ne  peut  compenser  les  sommes 
dont  il  doit  compte  au  mandant  originaire  avec  celles  dont  il  peut 
être  créancier  du  substituant '5.  Mais  il  en  serait  autrement,  si, 
dans  l'ignorance  du  mandat  originaire,  le  substitué  avait  agi  au 
nom  et  pour  le  compte  du  substituant  i^. 

Le  substitué,  de  son  côté,  jouit,  par  suite  de  l'exécution  du 
mandat,  d'une  action  personnelle  et  directe  contre  le  mandantJ^, 
Art.  1994,  al.  2,  et  arg.  de  cet  article. 

Du  reste,  les  rapports  qui  se  forment  entre  le  mandataire  et  la 
personne  qu'il  se  substitue,  sont  régis  par  les  mêmes  règles  que  les 
rapports  qui  existent  entre  le  mandant  et  le  mandataire  ^^. 

i  414. 

Des  obligations  du  mandant. 

1^  Le  mandant  est  tenu  de  rendre  le  mandataire  indemne  de 
toutes  les  suites  de  la  gestion  qui  formait  l'objet  du  mandat  ^ 

agent  des  fails  duquel  le  mandataire  n'est  pas  responsable,  à  moins  qu'il  n'ait 
commis  une  faute  dans  Texécution  du  mandat  de  substituer,  en  faisant  choix 
d'une  personne  notoirement  incapable  ou  insolvable.  C'est  dans  ce  dernier  cas 
seulement  que  la  responsabilité  du  mandataire  repose  sur  une  idée  de  faute. 
Celte  idée  est  complètement  inexavte,  en  tant  qu'on  voudrait  l'appliquer  à  la 
première  hypothèse. 

15  Req,  rej.,  20  avril  1839,  Sir.,  59,  1,  298.  Voy.  aussi  ;  Deh-incourt,  sur 
l'art.  i999;  Zachariœ,  §413,  texte  et  note  lo. 

16  Lyon,  7  décembre  1839,  Sir.,  60,  2,  203. 

•7  Le  Droit  romain  ne  reconnaît  pas  l'existence  d'un  rapport  obligatoire  di- 
rect entre  le  mandant  el  le  substitué,  pour  le  cas  du  moins  où  le  mandataire  n'a 
pas  été  expressément  auiorisé  à  déléguer  ses  pouvoirs.  L.28,  D.  deneg.  gesl.  (3,5). 

*8  Zachariic,  §  413,  texte  et  note  16.  Cpr.  Paris,  10  novembre  1812,  Sir., 
13,  2,  302. 

1  Le  mandat  donné  par  un  fonctionnaire  public,  à  raison  de  ses  fonctions, 
par  exemple,  la  commission  donnée  à  un  huissier  par  un  receveur  d'enregistre- 
ment, de  poursuivre  des  redevables,  n'engendre  pas  d'action  personnelle  contre 
le  mandant.  Req.  rej.,  24  mars  1823,  Sir.,  26,  1,  201. 
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pourvu  que  ce  dernier  ait  apporté  les  soins  convenables  ù  cette 
gestion,  et  qu'il  n'ait  pas  dépassé  les  limites  de  ses  pouvoirs.  Le 
mandant  doit  donc,  dans  cette  supposition,  rembourser  ru  man- 
dataire les  sommes,  que  celui-ci  a  dépensées  pour  l'exécution  du 
mandat,  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  de  leur  emploi^,  et  le 
libérer  des  engagements  qu'il  peut,  dans  le  même  but.  avoir  con- 
tractés envers  des  tiers,  en  son  nom  personnel.  Art.  1999,  al.  1,  et 
2001 3.  Il  doit,  de  plus,  indemniser  le  mandataire  des  pertes  que 
celui-ci  a  éprouvées  à  l'occasion  de  sa  gestion*,  sans  imprudence 
qui  lui  soit  imputable.  Art.  2000. 

Le  mandant  ne  peut  se  refuser  à  l'accomplissement  de  ces  di- 
verses obligations,  par  le  motif  que  la  gestion  du  mandataire  ne 
lui  a  pas  été  profitable,  ni  demander,  en  général,  la  réduction  des 
avances  ou  déboursés  faits  par  ce  dernier,  sous  le  prétexte  qu'ils 
auraient  pu  être  moindres^.  Art.  1999,  al.  2. 

2°  Le  mandant  est  tenu  de  payer  au  mandataire,  le  salaire  qu'il 
lui  a  promis  ^,  ou  qui  peut  lui  être  dû  indépendamment  de  toute 
promesse  expresse,  lors  même  que  l'affaire  dont  le  mandataire  a 


2  Ces  intérêts  ne  sont  pas  soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans.  Xec  obsial 
art.  2277  :  Gpr.  §  774. 

3  Les  notaires  qui  ont  payé  de  leurs  deniers  les  droits  d'enregistrement  des 
actes  qu'ils  ont  faits  ou  reçus,  sont-ils  autorisés  à  invoquer  la  disposition  de 
l'art.  2001?  Voy.  pour  l'affirmative  :  Pont,  Revue  critique,  1833,  III,  p.  239. 
Voy.  pour  la  négative  :  Troplong,  n"  684  ;  Larombière,  Des  ob'ifjations,  I, 
p.  392,  no  33;  Giv.  rej.,  30  mars  1830.  Sir.,  30,  1,  131  ;  Req.  rej.,  24  juin 
1840,  Sir.,  40,  1,  603;  Civ.  cass.,  18  mars  1830,  Sir.,  30,  1,  381.  Nous 
n'hésitons  pas  à  adopter  cette  dernière  solution,  par  le  motif  qu'il  ne  se  forme 
pas  de  contrat  de  manJat  entre  le  notaire  et  les  parties  qui  ont  recours  à  son 
ministère.  Gpr.  §  410,  note  2.  —  Voy.  quant  aux  avoués  :  Giv.  cass.,  23  mars 
1819,  Sir.,  19,  1,  327  ;  Douai,  29  décembre  1832,  Sir.,  53,  2,  539. 

*  D'après  le  Droit  romain,  le  mandataire  ne  peut  réclamer  d'indemnité  que 
pour  les  pertes  dont  l'exécution  du  mandat  a  été  la  cause  directe  et  immédiate. 
Gpr.  L.  26,  I  6,  D.  mand.  (17,  1).  La  disposition  du  Gode,  qui  accorde  au 
mandata're  une  indemnité  pour  toutes  les  pertes  qu'il  a  éprouvées  à  Voccasion 
de  sa  gestion,  est  {dus  équitable,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  mandat,  gratuit. 
Duranton,  XVIII,  269.  Troplong,  n"  634  et  suiv.  Gpr.  Zachari;e,  |  414. 
note  7. 

S  L.  27,  I  4,  D.  mand.  (17,  1).  Pothier,  n"  78.  Duranton,  XVIII,  266.  Za- 
chariœ,  |  414,  note  5.  Gpr.  Giv.  rej.,  19  janvier  1831,  Sir.,  31,  1, 157  ;  Part?, 
18  avril  1836,  Sir.,  36,  2,  503. 

e  Gpr.  Bordeau.\,  3  février  1827,  Sir.,  27,  2,  102. 
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été  chargé  n'a  pas  réussi,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  eu  faute 
de  la  part  de  ce  dernier  '' .  Art.  1999. 

Les  tribunaux  sont  autorisés  à  réduire  le  salaire  stipulé,  lorsque, 
par  suite  de  circonstances  ultérieures,  et  notamment  d'une  transac- 
tion conclue  par  le  mandant  sans  le  concours  dli  mandataire,  les 
démarches  et  les  soins  de  ce  dernier  se  sont  trouvés  amoindris  ^, 

Mais  on  ne  saurait  leur  reconnaître  le  pouvoir  de  réduire  le  sa- 
laire promis,  sous  le  seul  prétexte  qu'il  serait  excessif.  Il  en  est 
ainsi,  en  principe,  même  pour  le  mandat  conféré  à  un  agent  d'agent 
d'affaires,  à  supposer  d'ailleurs  que  le  salaire  ait  été  consenti  en 
pleine  liberté  et  connaissance  de  cause,  et  qu'il  n'y  ail  à  reprocher 
au  mandataire,  ni  réticence  coupable,  ni  manœuvre  dolosive  à  un 
degré  quelconque  ^.  Dans  l'hypothèse  contraire,  la  réduction  du 
salaire  pourrait  être  prononcée,  bien  que  l'agent  d'affaires  se  fût 
chargé  de  poursuivre  les  droits  du  mandant  à  ses  risques  et 
périls  '". 

Lorsqu'un  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  personnes 
pour  une  affaire  commune*',  chacun  des  mandants  est  tenu  soli- 
dairement envers  lui  de  toutes  les  obligations  qui  naissent  en  sa 
faveur  de  l'exécution  du  mandat  '■^.  Art.  ^002. 

■^  Le  mandataire  dont  le  mandat  est  révoqué,  cesse  d'avoir  droit  pour  l'ave- 
nir au  salaire  promis,  encore  qu'il  continue  à  soigner  les  affaires  du  mandant, 
et  qu'il  les  gère  utilement.  Zacharia?,  |  414,  note  9.  Bruxelles,  24  février  1310. 
Sir.,  U,  2,  34.  Cpr.  Req.  rej.,  11  mars  1824,  Sir.,  23,  1,  133. 

8  Giv.  rej.,  9  mai  1866,  Sir  ,  66,  1,  273. 

9  Demolombe,  Revue  de  légidation.  1846,  II,  p.  443.  Domenget,  I,  1.52. 
Voy.  en  sens  contraire:  Troplonj,  n°  632  ;  Req.  rej.,  11  mars  1824,  Sir.,  23, 
1,133;  Paris,  20  novembre  1834,  Sir.,  34,  2,  688;  Req.  rej.,  7  février 
1833,  Sir.,  33,  1,  S30  ;  Paris,  12  janvier  1836,  Sir.,  56,  2,  293  ;  Bordeaux, 
12  février  1837,  Sir.,  38,  2,  334  ;  Paris,  17  mai  1867,   Sir.,  68,  2,  3.  Cette 

jurisprudence  nous  paraît  contraire  au  principe  de  la  liberté  des  conventions, 
et  à  la  disposition  du  1"  alinéa  de  l'art,  1134. 

10  Req.  rej.,  18  avril  1833,  Sir.,  33,  1,  327.  Req.  rej.,  12  janvier  1863, 
Sir.,  63,  1,  249.  Cpr.  en  particulier  sur  le  mandat  conféré  à  un  agent  d'af- 
faires, pour  poursuivre  la  reconnaissance  et  la  liquidation  de  droits  successifs. 
dont  il  a  révélé  l'existence  au  mandant:  Civ.  rej.,  7  mai  1866,  Sir.,  66,  1. 
276;  Paris,  17  mai  1867,  Sir.,  68,  2,  3. 

»»  Cpr.  Req.  rej.,  12  mars  1833,  Sir.,  33,  1,  302;  Req,  rej.,  7  février 
1866,  Sir.,  66,  1,  93. 

*2  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsque  plusieurs  personnes  chargent  un 
avoué  de  les  représenter  dans  un  procès  qui  leur  est  commun.  Zachari»,  |  414, 
note  H.  Orléans,  26  juillet  1827,  Sir.,  28,  2,  139.  Grenoble,  23  mars  1829, 
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i  ^IS- 

Des  rapports  du  mandant  et  du  mandataire  avec  les  tiers. 

i°  Les  actes  juridiques  faits  par  le  mandataire,  dans  les  limites 
de  ses  pouvoirs,  et  au  nom  du  mandant,  doivent  être  considérés 
comme  ayant  été  faits  par  ce  dernier  personnellement.  Il  en  ré- 
sulte que  les  droits  et  les  obligations  qui  naissent  de  conventions 
ainsi  passées  par  le  mandataire,  sont  directement  acquis  au  man- 
dant, et  le  lient  personnellemeut  envers  les  tiers  avec  lesquels  le 
mandataire  a  traité.  Il  en  résulte,  d'un  autre  côté,  que  le  manda- 
taire ne  peut,  ni  réclamer,  en  son  nom  propre,  l'exécution  de  pa- 
reilles conventions,  ni  être  personnellement  recherché  pour  leur 
exécution.  Art.  1998,  al.  l^r,  et  arg.  de  cet  article. 

Ce  principe  doit  être  appliqué  même  au  cas  oii  une  condamna- 
tion a  été  prononcée  contre  le  mandataire  en  cette  qualité  :  une 
pareille  condamnation  est  exécutoire  contre  le  mandant  '. 

Un  acte  est,  en  ce  qui  concerne  les  tiers,  censé  fait  dans  les 
limites  du  mandat,  lorsqu'il  rentre  dans  les  termes  de  la  procura- 
tion, quand  même  le  mandataire  aurait,  en  raison  de  circonstances 
inconnues  à  ceux  avec  lesquels  il  a  traité,  excédé  en  réalité  les 
bornes  de  ses  pouvoirs  2. 

Sir.,  29,  2,  296,  Toulouse,  13  novembre  1831,  Sir.,  32,  2,  393.  — En  est-il 
de  m^me  lorsque  plusieurs  personnes  chargent  un  notaire  de  rédiger  un  acte 
relatif  à  une  affaire  qui  leur  est  commune?  La  Cour  de  cassation  s'est  pronon- 
cée pour  l'affirmative,  en  partant  de  la  supposition  qu'il  se  forme,  entre  le  no- 
taire et  les  parties  qui  ont  recours  à  son  ministère,  un  contrat  de  mandat. 
Voy,  Civ.  cass.,  27  janvier  1812,  Sir.,  12,  1,  198  ;  Civ.  cass.,  26  juin  1820, 
Sir.,  20,  1,  409;  Civ.  cass.,  19  avril  1826,  Sir.,  26,  1,  396  ;  Civ.  cass., 
10  novembre  1828,  Sir.,  29,  1,  79.  Voy.  aussi  dans  ce  sens  :  Zachariœ,  loc.  cit. 
Cette  supposition  nous  paraît  erronée.  Gpr.  §371  bis,  note  1  ;  et  |  410,  note  2. 
Elle  se  concilie  d'ailleurs  difficilement  avec  la  solution  donnée  par  la  Cour  su- 
prême à  la  question  indiquée  à  la  note  3,  supra.  Mais  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassa'ion  peut  se  justifier  par  cette  idée  que  le  notaire  agit  pour  le  tout 
dans  l'intérêt  de  chacune  des  parties. 

1  Bordeaux,  11  juillet  1866,  Sir.,  67,  2,  44. 

2  Par  exemple,  lorsqu'une  procuration  porte  pouvoir  d'emprunter  mille 
francs  au  nom  du  mandant,  et  que  le  mandataire,  après  avoir  emprunté  raille 
francs  de  Pierre,  en  emprunte  encore  mille  de  Jacques,  sans  que  celui-ci  ait  con- 
naissance du  premier  emprunt,  le  mandant  est  obligé  tant  envers  Jacques  qu'en- 
vers Pierre.  Pothier,  n"  89.  Voy.  aussi  Req.  rej.,  16  août  1860,  Sir.,  61,  1, 
288. — Cpr.  §  736,  texte  n"  1,  sur  le  mandat  donné  sous  forme  de  blanc-seing. 
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Il  en  est  autrement,  lorsque,  par  suite  d'une  erreur  non  impu- 
table au  mandant,  et  dont  il  n'a  pu  avoir  connaissance,  la  copie 
ou  l'expédition  de  la  procuration  n'est  pas  conforme  à  la  minute. 
En  pareil  cas,  le  mandant  n'est  pas  lié  par  les  engagements  con- 
tractés en  son  nom,  en  dehors  des  pouvoirs  réellement  conférés  au 
mandataire,  et  ne  peut  être  recherché  en  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  que  les  tiers  auraient  éprouvé  3. 

2°  Lesactesjuridiquesfaits  au  nom  du  mandant,  mais  en  dehors 
des  limites  du  mandat,  doivent,  à  moins  de  ratification  <,  expresse 
ou  tacite,  de  la  part  de  ce  dernier,  être  considérés  comme  non 
avenus^  h  son  égard ^.  Art.  1998,  al.  2. 

L'appréciation  des  faits  et  circonstances  de  nature  à  emporter 
ratification  tacite  est  abandonnée  à  la  prudence  des  tribunaux.'. 

La  ratification,  faite  sans  réserves,  rend  le  mandant  non  rece- 
vable  à  actionner  le  mandataire  en  dommages-intérêts  à  raison  des 
retards  ou  des  changements  apportés  à  l'exécution  du  mandat  8. 

Du  reste,  la  ratification  profite  à  celui  avec  lequel  le  manda- 
taire a  traité,  bien  qu'd  n'y  soit  pas  intervenu^;  mais  elle  ne  peut 
jamais  préjudicier  aux  droits  acquis  à  des  tiers  ex  inferi-allo^^. 

L'inefficacité  des  actes  faits  parle  mandataire  en  dehors  de  ses 
pouvoirs,  ne  donne  lieu  à  aucun  recours  en  garantie  ou  en  indem- 
nité contre  ce  dernier,  de  la  part  des  tiers  avec  lesquels  il  a  traité, 
lorsqu'il  leur  a  donné  une  connaissance  suffisante  de  ses  pouvc  irs  ^S 

3  Zachariîe,  |  413,  note  3.  Amiens,  11  mai  1834,  Sir.,  53,  2,  186. 

*  Cette  ratification,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  confirmation,  n'est 
pas  soumise  aux  dispositions  de  l'art.  1338.  Zachariœ,  |  413,  note  2.  Voy.  les 
autorités  citées  à  la  note  4  du  |  337. 

5  Le  mandant  n'a  donc  pas  besoin  d'attaqpier  de  pareils  actes  par  voie  de 
nullité:  ils  sont,  à  son  égard,  res  inter  alios  aeta.  Dnranton,  XVIII,  260.  Za- 
chariae,  loc.  cit.  Cpr.  Req.  rej.,  14  mai  1829,  Sir.,  29,  1,  223. 

6  Le  mandant  peut  cependant  se  trouver  obligé,  d'après  les  principes  de  la 
gestion  d'affaires,  pour  les  actes  que  le  mandataire  a  faits  en  dehors  des  limites 
du  mandat.  Cpr.  art.  1373. 

"!  Civ.  rej.,  3  juin  1843,  Sir.,  43,  1,  830.  Civ.  rej.,  9  mai  1833,  Sir.,  34, 
1,  30.  Req.  rej.,  27  jui  let  1863,  Sir.,  63,  1,  457. 

8  Civ.  rej.,  9  mai  1833,  Sir.,  54,  1,  30.  Cpr.  cep.  Req.  rej.,  28  mars 
1853,  Sir.,  36,  1,  590. 

9  Req.  rej.,  21  décembre  1839,  Sir.,  60,  1,  449. 
*0  Cpr.  Riom,  31  juillet  1831,  Sir.,  31,  2,  698. 

11  Cpr.  Req.  rej.,  10  août  1831,  Sir.,  32,  1,  677.  —  La  preuve  de  ce  fait 
est-elle  à  la  charge  du  mandataire,  ou  n'est-ce  pas  plutôt  aux  tiers  qui  préten- 
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et  qu'il  ne  s'est  pas,  d'ailleurs,  personnellement  porté  fort  pou  r 
le  mandant.  Art.  1997. 

On  doit  regarder  comme  non  avenus  à  l'égard  du  mandant,  les 
actes  qui,  quoique  rentrant  dans  la  classe  de  ceux  que  le  manda- 
taire a  reçu  pouvoir  de  faire,  sont  évidemment  contraires  au  but 
du  mandat,  par  exemple,  les  actes  faits  par  un  mandataire  dans 
son  propre  intérêt,  lorsque  le  mandat  n'a  été  donné  que  dans 
l'intérêt  du  mandant  i'^. 

30  Les  actes  faits  par  le  mandataire  en  son  propre  nom,  quoique 
pour  l'exécution  du  mandat,  sont  par  eux-mêmes  étrangers  au 
mandant.  Celui-ci  est  toutefois  autorisé  à  se  faire  judiciairement 
subroger  aux  droits  et  actions  naissant  de  pareils  actes,  et  peut, 
d'un  autre  côté,  être  contraint,  par  les  tiers  créanciers  qui  exer- 
ceraient les  droits  du  mandataire,  à  remplir  les  engagements  qui 
en  résultent  *3.  Art.  1166. 

§  416. 
Des  différentes  manières  dont  le  mandat  finit. 

Le  mandat  finit  (art.  2003)  : 

1°  Par  la  révocation.  Le  mandant  est  le  maître  de  révoquer, 
quand  bon  lui  semble,  le  mandat  qu'il  n'a  donné  que  dans  son 
intérêt.  Art.  2004. 

Si  le  mandat  avait  été  conféré  comme  condition  de  quelque  autre 
convention  passée,  soit  avec  le  mandataire,  soit  avec  un  tiers,  le 
mandant  ne  pourrait  unilatéralement  le  retirer.  Art.  I806,  al.  2, 
et  arg.  de  cet  article. 

La  stipulation  d'un  salaire,  soit  fixe,  soit  proportionnel,  ne  peut 
faire  considérer  le  mandat  comme  donné  dans  l'intérêt  du  manda- 
taire '.  Cette  circonstance  ne  met,  par  elle-même,  aucun  obstacle  à 

dent  n'avoir  pas  été  suffisamment  instruits  de  l'étenJue  des  pouvoirs  du  man- 
dataire, à  prouver  cette  allégation  ?  M.  D -Ivincourt  (sur  l'art.  1997)  professe 
cette  dernière  opinion  ;  mais  il  paraît  difficile  de  poser,  à  cet  égard,   une  règle 
générale. 

*2  C'est  ainsi  qu'une  constitution  d'hypothèque,  consentie  par  !e  mandataire 
au  profit  de  ses  créanciers  personnels,  sur  les  biens  du  mandant,  devrait  être 
considérée  comme  non  avenue  à  l'égard  de  ce  dernier,  quoique  la  procuration 
renfermât  le  pouvoir  illimité  d'hypothéquer.  Turin,  10  novembre  1810,  Sir., 
11,  2,  234. 

13  Duranton,  XVIII,  262.  Zacharis,  |  415,  texte  et  note  7. 

1  Duranton,  XVllI,  272.  Zachariae,  %  416,  note  1. 
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la  révocation,  sous  la  réserve,  toutefois,  du  paiement  au  manda- 
taire des  sommes  qui  peuvent  lui  être  dues  pour  ses  avances  et 
pour  ses  peines  2.  Le  mandataire  aurait  de  plus  droit  à  une  indem- 
nité pour  le  préjudice  que  lui  ferait  éprouver  la  révocation  intem- 
pestive, et  sans  motif  légitime,  du  mandat  3. 

La  révocation  du  mandat  peut  n'être  que  tacite  *.  Elle  résulte 
virtuellement  de  la  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour  la 
même  affaire  ^,  peu  importe  que  celui-ci  accepte  ou  qu'il  refuse 
le  mandat  6.  Art.  2006'. 

Lorsque  le  mandat  a  été  constaté  par  un  acte  écrit,  le  mandant 
peut  en  le  révoquant,  contraindre  le  mandataire  à  lui  remettre, 
selon  les  circonstances,  l'original  ou  l'expédition  de  cet  acte  ®. 
Art.  2004. 

2"  Par  la  renonciation  du  mandataire.  Le  mandataire  jouit  de 
la  faculté  de  se  démettre  du  mandat,  en  notifiant  sa  renonciation 
au  mandant.  Mais  il  est  tenu  d'indemniser  ce  dernier  du  préjudice 
que  la  renonciation  peut  lui  occasionner,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  continuer  la  gestion  dont  il  s'est  chargé, 
sans  s'exposer  lui-même  à  des  pertes  considérables^.  Art.  2007. 

Par  exception  à  la  règle  précédente,  le  mandataire  ne  pourrait 


2  Rec[.  rej.,  6  mars  1827,  Sir.,  27,  1,  169.  Req.  rej.,  31  janvier  1843, 
Sir.,  43,  1,  123.  Voy.  cep.  Bordeaux,  7  juillet  1837,  Sir.,  37,  2,  432. 

3  Req.  rej.,  8  août  1837,  Sir.,  37,  1,  835.  Naney,  23  juin  1860,  Sir.,  01, 
2,  163.  Req.  rej.,  10  juillet  1863,  Sir.,  63,  1,  330. 

*  Pothier,  n°'  114  et  suiv.  Zachariœ,  |  416,  note  3. 

5  Cpr.  Giv.  cass.,  3  août  1819,  Sir,,  19,  1,  339. 

6  Le  refus  du  nouveau  mandataire  n'empêche  pas  que  le  mandant  n'ait  im- 
plicitement manifesté  la  volonté  de  retirer  sa  confiance  au  premier  mandataire. 
Duranton,  XVIII,  276. 

■^  Il  ne  faut  pas  conclure  des  expressions  finales  de  cet  article  que  la  révo- 
cation ne  soit,  en  pareil  cas,  efficace,  qu'à  compter  du  jour  où  la  constitution 
du  nouveau  mandataire  a  été  notifiée  à  l'ancien.  Il  suffit  que  ce  dernier  ait 
obtenu,  d'une  manière  quelconque,  connaissance  de  cette  constitution,  pour 
que,  par  cela  même,  son  mandat  se  trouve  révoqué.  La  notification  dont  parle 
l'art.  2006  n'est  qu'une  mesure  de  précaution,  que  le  mandant  doit  prendre 
pour  enlever  au  mandataire,  tout  moyen  de  soutenir  qu'il  n'a  point  eu  connais- 
sance de  la  révocation.  Req.  rej.,  14  mai  1829,  Dalloz,  1834,  1,  402. 

8  S'il  avait  été  gardé  minute  d'une  procuration  notariée,  la  prudence  exige- 
rait que  le  mandant  fît  notifier  la  révocation  au  notaire  dépositaire  de  cette 
minute,  avec  défense  d'en  délivrer  de  nouvelles  expéditions. 

9  Officium  nemini  damnosum  esse  d^bel.  Duranton,  XVIII,  281. 
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renoncer  unilatéralement  au  mandat  qu'il  aurait  accepté  commecon- 
dition  d'une  convention  synallagmatique  passée  avec  le  mandant. 

3°  Par  la  mort  du  mandant  ou  du  mandataire. 

Néanmoins,  le  mandataire  qui  a  commencé  la  gestion  doit,  mal- 
gré le  décès  du  mandant,  la  continuer  ou  l'achever,  s'il  y  a  péril 
en  la  demeure.  Art  1991,  al.  2.  En  cas  de  décès  du  mandataire, 
ses  héritiers  doivent  en  donner  avis  au  mandant,  et  prendre,  en 
attendant  qu'il  puisse  lui-même  pourvoir  à  ses  affaires,  les  mesures 
que  les  circonstances  exigent  pour  son  intérêt.  Art.  2010 1". 

La  mort  du  mandant  ne  met  pas  fin  au  mandat,  lorsque  l'affaire 
qui  en  forme  l'objet,  devait  être  accomplie  ou  continuée  après 
son  décès  i*.  Il  en  est  cependant  autrement  du  mandat  donné 
au  dépositaire,  de  remettre  le  dépôt  à  un  tiers,  après  la  mort  du 
déposant  ^^. 

D'un  autre  côté,  le  mandat  continue  de  subsister,  même  après 
la  mort  du  mandant,  lorsqu'il  a  été  donné  dans  l'intérêt  commun 
de  ce  dernier  et  du  mandataire  ou  d'un  tiers  ^^. 

4°  Par  ladéconfiture  ou  la  faillite  ^*  du  mandant  ou  du  mandataire. 

5°  Par  le  changement  d'état  de  l'un  ou  de  l'autre,  si,  par  suite 
de  ce  changement,  ils  deviennent  incapables  de  conférer  un  mandat 
de  même  nature,  ou  de  s'obliger  par  l'acceptation  d'un  mandat  ^*. 


«0  Cpr.  Req.  rej.,  2i  mai  1867,  Sir.,  67,  1,  231. 

n  L.  12,  I  17,  L.  13,  et  L.  27,  |  1,  D.  mand.  (17,  1).  Potliier,  n°  108. 
Duranton,  XVKI,  283.  Troplong,  n"  728.  Delamarre  et  Lepoitvin,  Du  contrai 
de  commission,  II,  443.  Paris,  10  décembre  1830,  Sir.,  30,  2,  625.  Req.  rej., 
22  mai  1860,  Sir.,  60,  1,  721.  Req.  rej.,  30  avril  1867,  Sir.,  67,  1,  329. 

12  Cpr.  I  403,  texte  et  note  13  ;  |  639,  texte  et  notes  17  et  18. 

13  Troplong,  n"  718.  Ainsi,  lorsque,  dans  nn  contrat,  un  tiers  a  été,  pour 
son  intérêt  ou  pour  celui  du  débiteur,  indiqué  à  l'effet  de  recevoir  le  paiement 
de  l'obligation  résultant  de  ce  contrat,  le  mandat  de  ce  tiers  ne  s'éteint  point 
par  la  mort  du  créancier,  Duranton,  XVIII,  284.  Il  en  est  de  même  du  man- 
dat donné  au  créancier  de  faire  vendre,  à  défaut  de  paiement  au  terme  convenu, 
des  objets  mobiliers  appartenant  au  débiteur.  Douai,  22  décembre  1849,  Sir., 
50,  2,  161.  Cpr.  aussi  sur  le  mandat  inhérentà  l'élection  du  domicile:  §146, 
texte,  notes  19,  20  et  26. 

14  Bordeaux,  18  juillet  1832,  Dalloz,  1833,  2,  36. 

is  L'art.  2003  ne  parle  expressément  que  de  l'interdiction  ;  mais  sa  disposi- 
tion s'applique  par  identité  de  raison,  sous  la  restriction  indiquée  au  texte,  a 
tout  changement  d'état  par  suit^  duquel  une  personne  perd,  en  tout  ou  en 
partie,  l'exercice  de  ses  droits.  Pothier,  n"'  111.  Delvincourt,  sur  l'art.  2003. 
Duranton,  XYHI,  283  et  286.  Zachariae,  §  416,  texte  et  note  7. 
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6°  Enfin,  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  le  mandat  a  été 
donné,  et  par  la  consommation  de  l'affaire  qui  en  formait  l'objet  ^^. 

Les  actes  faits  postérieurement  à  la  cessation  du  mandat  *'  ne 
lient,  en  général,  le  mandant,  ni  envers  le  mandataire,  ni  envers 
les  tiers  avec  lesquels  ce  dernier  a  traité.  lien  est  cependant  autre- 
ment, lorsque  le  mandataire  a  agi  dans  l'ignorance  de  la  cause 
qui  avait  fait  cesser  ses  pouvoirs,  ou  même  lorsque,  connaissant 
cette  cause,  il  a  traité  avec  des  tiers  qui  en  ignoraient  l'existence. 
Au  premier  cas,  le  mandant  est  lié  tant  envers  le  mandataire  qu'en- 
vers les  tiers  de  bonne  foi,  tout  comme  s'il  s'agissait  d'actes  passés 
pendant  la  durée  du  mandat  ^^.  Au  second  cas,  il  est  également 
lié,  mais  envers  les  tiers  seulement,  et  sauf  son  recours  contre  le 
mandataire  ^\  Art.  200o,  2008,  2009. 

Il,  DES  CONTRATS  DE  GARANTIE. 

i  417. 

Des  contrats  de  garantie  en  général. 

Les  principaux  contrats  de  garantie  sont  :  la  transaction,  le  cau- 
tionnement, le  nantissement,  et  la  constitution  d'hypothèque,  dont 
il  a  déjà  été  traité  au  |  266. 

D'après  le  Code  Napoléon,  le  débiteur  pouvait,  pour  assurer 
l'exécution  de  son  obligation,  se  soumettre  par  convention  à  la 
contrainte  par  corps,  dans  les  hypothèses  exceptionnelles  prévues 
parle  n»  o  de  l'art.  2060  et  par  l'art.  2062. 

La  disposition  de  ce  dernier  article  avait  déjà  été  abrogée  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  13  décembre  1848,  qui  a  défendu  de  stipuler 
à  l'avenir  la  contrainte  par  corps  pour  le  paiement  de  fermages  de 
biens  ruraux.  Quant  à  la  disposition  du  n^  o  de  l'art.  2060,  elle  a 

*6  Cpr.  Bourges,  19  juUlet  1831,  Sir.,  33,  2,384. 

*'^  l^e  mandant  qui  soutient  que  des  actes  sous  seing  privé  faits  par  le  man- 
dataire sont  antidatés,  et  qu'ils  ont  été  en  réalité  faits  après  la  cessation  du 
mandat,  est  tenu  de  prouver  la  fausseté  de  ladate.  Il  ne  peut,  relativement  aux 
actes  faits  par  le  mandataire,  être  considéré  comme  un  tiers  dans  le  sens  de 
l'art.  1328.  Quant  à  la  preuve  de  l'antidate,  elle  peut  être  faite  par  témoins, 
ou  à  l'aide  de  simples  présomptions.  Voy.  %  7o6,  tes'e  n"  2. 

*8  Zachariae,  %  416,  texte  et  note  9.  Req.  rej.,  16  avril  1832,  Sir.,  32, 
1,  342. 

19  Cpr.  Req.  rej.,  o  février  1807,  Sir.,  8,  1,  196. 
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disparu  par  l'effet  de  la  loi  du  22  juillet  1867,  qui  a  prononcé 
l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile. 

Le  serment  d'accomplir  une  promesse  ne  constitue  pas  un  con- 
trat de  garantie.  Une  promesse  faite  sous  serment  ne  produit  pas 
plus  d'effet  qu'un  engagement  contracté  sans  serment  '. 

a.  De  la  transaction. 

Sources.  Code  Napoléon,  art.  2044-2038.  —  Bibliographie.  Trailé  des  trans- 
actions, par  J,-B.-F,  Marbeau;  Paris,  1832,  1  vol.  in-S".  Traité  des  trans- 
actions, par  Rigal;  Paris,  183i,  1  vol.  m-8°.  Des  transactions,  par  Trop- 
plong,  à  la  suite  du  cautionnement;  Paris,  i846,  1  vol.  in-S".  Pont,  Des 
petits  contrats,  II,  n°'  43 i  à  741. 

i  418. 

Notion  de  ce  contrat.  —  Des  conditions  essentielles  à  so7i 
existence. 

La  transaction  est  un  contrat,  parfaitement  synallagmatique, 
par  lequel  les  contractants,  en  renonçant,  chacun  à  une  partie  de 
leurs  prétentions,  ou  en  se  faisant  des  concessions  réciproques, 
terminent  une  contestation  née,  ou  préviennent  une  contestation 
à  naître.  Cpr.  art.  2044 1.  Ce  contrat  suppose  donc  comme  con- 
ditions de  son  existence  : 

a.  Le  consentement  des  parties. 

b.  L'existence  actuelle  ou  la  possibilité  d'une  contestation  sé- 
rieuse entre  les  parties.  Une  transaction  faite  sur  des  droits  qui 
n'avaient  absolument  rien  de  douteux,  ou  sur  des  prétentions'évi- 
demment  dénuées  de  toute  espèce  de  fondement,  doit  être  consi- 
dérée, soit  comme  manquant  d'objet,  soit  comme  dépourvue  de 
cause,  et  par  suite  comme  non  avenue  2.  Mais  la  crainte  raison- 
nable d'un  procès  non  encore  engagé,  ou  le  moindre  doute  sur 
l'issue  d'un  procès  déjà  entamé,  suffit  pour  servir  de  cause  à  une 
transaction,  quoique  les  parties  n'aient  pas  eu  de  motifs  suffisants 

1  Cpr.  cep.  art.  603. 

*  La  définition  donnée  par  fart.  2044  est  beauconp  trop  large,  et  ne  fait 
pas  connaître  les  caractères  propres  de  la  transaction.  Voy.  texte  n"  3,  et  note  7 
infra. 

2  Duranton,  XVIII,  333  et  suiv.  Rigal,  p.  30.  Pont,  II,  369.  Zachariaî, 
I  418,  texte  et  note  3. 
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pour  croire  que  les  prétentions  ou  les  droits  de  l'une  d'elles, 
pourraient  être  contestés  ou  poursuivis,  avec  quelque  espoir  de 
succès  '. 

Un  différend  décidé  par  un  jugement  en  dernier  ressort  peut 
encore,  lorsque  ce  jugement  est  susceptible  d'être  attaqué  par  une 
voie  de  recours  extraordinaire,  former  l'objet  d'une  transaction, 
en  ce  qui  concerne  l'admissibilité  et  les  suites  de  ce  recours  K 

Le  traité  intervenu  sur  des  droits  qui  n'avaient  absolument  rien 
de  douteux,  peut,  quoique  inefficace  comme  transaction,  valoir, 
selon  les  circonstances,  comme  simple  renonciation^. 

Si  les  parties  avaient,  en  prétextant  un  procès  purement  imagi- 
naire, déguisé  quelque  autre  convention  sous  l'apparence  d'une 
transaction,  cette  convention  devrait  être  appréciée  d'après  les 
principes  généraux  qui  régissent  les  actes  simulés  6. 

3°  La  transaction  suppose  une  réciprocité  de  concessions  ou  de 
sacrifices  de  la  part  de  chacune  des  parties.  C'est  par  ce  caractère 
qu'elle  se  distingue  de  la  simple  renonciation,  de  la  remise  de  dette, 
du  désistement,  et  de  l'acquiescement^.  Il  n'est  cependant  pas  né- 
cessaire que  les  concessions  respectives  des  parties  soient  de  la 
même  importance,  et  forment  l'équivalent  exact  les  unes  des  au- 
tres s. 

5  Sufflcit  meius  litis  insianlis,  vel  eventus  dubius  litis  pendenfis.  Cpr.  L.  65, 
I  1,  D.  de  cond.  indeb.  (i2,  6).  La  question  de  savoir  si,  dans  telles  circons- 
tances données,  une  personne  qui  a  transigé,  pouvait  raisonnablement  craindre 
un  procès,  ou  avoir  quelque  appréhension  sur  l'issue  d'une  contestation  déjfi 
liée,  demeure,  par  la  force  des  choses,  abandonnée  à  l'appréciation  des  tribu- 
naux. Tout  ce  que  l'on  peut  dire  à  cet  égard,  c'est  que  le  juge  ne  doit  pas  facile- 
ment déclarer  non  avenue  une  transaction,  par  le  motif  que  le  droit  qui  en  forme 
l'objet  n'était  pas  susceptible  de  contestation.  Exposé  de  motifs,  par  Bigol- 
Préameneu  (Locré,  Lég.,  XV,  p.  416,  n"  2).  Cpr.  Duranlon,  XVIII,  395  et 
398;  Marbeau,  n»  132;  Pont,  II,  570;  Zacharise,  |  418,  texte  et  note  S. 

*  Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Préameneu  (Locré,  Lég.,  XV,  p.  424  et  425, 
n"  14).  Pont,  II,  572.  Giv.  cass.,  16  prairial  an  XII,  Sir.,  7,  1,  1230. 

5  C'est  peut-être  en  partant  de  cette  idée,  que  le  législateur  n'a  accordé  l'ac- 
tion en  nullité  contre  la  transaction  faite  sur  un  différend  décidé  par  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  qu'autant  que  la  partie  qui  attaque  la  trans- 
action, ignorait  l'existence  du  jugement.  Art.  2056.  Pont,  II,  573. 

6  Cpr.  I  35;  Marbeau,  n°'  138  et  suiv.;  Zachariic,  |  418,  texte  et  note  4. 
■^  Transactio,  nullo  dato  vel  relento  seu  promisso,  minime  procedit.  L.  38,  G. 

de  trans.  (2,  4).  Duranton,  XVIII,  391  et  392.  Pont,  II,  457  et  472.  Zacharite, 
I  418,  note  1". 

8  Cpr.  Marbeau,  n»  165  ;  Pont,  II,  473  ;  Zacharige,  |  418,  texte  et  note  6. 
IV.  42 
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§419. 

De  la  division  des  transactions  en  judiciaires, 
et  en  extra-judiciaires. 

Les  transactions  sont  judiciaires  ou  extra-judiciaires,  suivant 
qu'elles  sont  ou  non  conclues  dans  le  cours  d'une  instance  judi- 
ciaire. 

Ces  deux  espèces  de  transactions  sont,  en  général,  régies  par 
les  mêmes  principes. 

Il  en  est  toutefois  autrement,  en  ce  qui  concerne  les  transactions 
judiciaires  qui  ont  été  converties  en  jugements,  à  la  suite  de  con- 
clusions respectivement  prises  parles  parties,  et  en  conformité  des- 
quelles le  juge  a  rendu  sa  décision.  Ces  jugements,  communément 
appelés  jugements  convenus  ou  d'expédient  ^,  produisentlesmêmes 
effets  que  les  jugements  rendus  sur  des  prétentions  contestées  entre 
les  parties.  Ils  ne  peuvent  donc  être  attaqués  par  action  principale 
en  nullité,  mais  seulement  par  les  voies  de  recours  ouvertes  contre 
les  jugements  en  général,  et  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  pour 
l'exercice  de  ces  recours  '■^.  D'un  autre  côté,  les  jugements  convenus 

1  Ces  expressions,  empruntues  à  notre  ancienne  pratique,  ont  été  détournées 
de  leur  sens  primitif.  Elles  désignaient  autrefois  les  sentences  arrêtées  à 
l'amiable  par  les  avocats  et  procureurs  des  parties,  sentences  qui,  suivant  les 
matières,  se  déposaient  au  greffe,  soit  directement,  soit  après  avoir  été  reçues  à 
'  'audience,  et  s'expédiaient  ensuite  en  forme  exécutoire.  Denisart,  v°  Expédient. 

2  Carré,  Lois  de  la  procédure  civile,  II,  1631.  Rauter,  Cours  de  procédure 
civile,  I  16i.  Troplong,  n°  37.  Zachari;e,  |  429,  texte  et  note  2.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Merlin,  Rép.,  V  Conventions  matrimoniales,  |  2  et  Quest.,  V  Appel, 
I  1,  n"  6.  D'après  M.  Troplong,  Merlin  ne  parlerait  cpie  des  jugements  conve- 
nus ré  liges  par  les  parties,  et  homologués  par  le  juge,  suivant  la  forme  reçue 
dans  l'ancien  Droit,  et  ce  serait  à  tort  que  Zachariae  l'aurait  cité  en  sens  contraire. 
Mais  il  suffi:  de  se  reporter  au  passage  des  Questions  de  Droit  ci-dessus  indiqué, 
pour  se  convaincre  que  Merlin  rejette  toute  différence  entre  un  jugement  qui  se 
borne  à  homologuer  une  convention  antérieure  souscrite  par  les  parties,  et  un 
jugement  qui,  donnant  actes  à  deux  parties  des  déclarations  qu'elles  se  sont  res- 
pectivement signiflées,  ou  qu'elles  ont  faites  ;i  l'audience,  condamne  l'une  d'elles, 
soit  à  payer  telle  somme,  soit  à  f^iire  ou  à  souffrir  telle  chose,  et  enseigne,  en 
conséquence,  que  les  jugements  de  la  dernière  espèce  sont,  comme  ceux  de  la 
première,  susceptibles  d'être  attaqués  par  voie  d'action  principale  en  nullité.  Du 
reste,  le  principe  posé  au  texte  ne  s'appliquerait  pas  au  cas  où  le  juge,  sans  pro- 
noncer de  condamnation,  se  serait  borné  à  donner  à  l'une  des  parties,  acte  des 
déclarations  faites  par  l'autre;  et  c'est  sur  une  pareille  espèce  qu'a  été  rendu 
l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  invoqué  par  Merlin  à  l'appui  de  son  opinion. 
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étant  censés  acquiesces  d'avance,  ont  cela  de  particulier  qu'ils  ne 
sont  susceptibles  d'être  attaqués  au  fond,  qu'autant  que  la  transac- 
tion qu'ils  ont  eu  pour  objet  de  consacrer,  est  elle-même  entachée 
d'une  cause  de  nullité'.  Enfin,  ils  ne  peuvent,  en  général,  être  ré- 
formés en  partie,  et  maintenus  pour  le  surplus*. 

Les  transactions  conclues  au  bureau  de  conciliation  doivent  être 
rangées  parmi  les  transactions  extra-judiciaires.  Les  procès-verbaux 
dressés  par  le  juge  de  paix  pour  les  constater,  n'emportent  pas  hy- 
pothèque judiciaire,  et  ne  sont  point  exécutoires,  quoiqu'ils  con- 
stituent d'ailleurs  des  actes  authentiques  5. 

§  420. 
Des  conditions  requises  pour  la  validité  des  transactions. 

1°  Pour  pouvoir  transiger  valablement,  il  faut  être  capable,  non- 
seulement  de  s'obliger,  mais  encore  de  disposer  des  objets  que 
l'on  entend  abandonner  en  tout  ou  en  partie  ^  Art.  204o,  al.  1. 

Ainsi,  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut,  quoique 
autorisée  de  son  mari,  abandonner  par  transaction  des  biens  do- 
taux, à  moins  qu'ils  n'aient  été  déclarés  aliénables  par  le  contrat 
de  mariage  2. 

Le  tuteur  ne  peut,  quelle  que  soit  la  nature  des  droits  en  con- 
testation, transiger  au  nom  du  pupille,  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 

3  VoT.  Merlin,  Quest.,  v°  Appel,  |  i,  n"  o  ,  et  les  arrêts  cités  par  cet  auteur. 

*  Cpr.  I  421,  texte  n»  1,  in  fine,  note  i2  et  13. 

5  Tel  est  le  sens  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  o4  da  Code  de  prox'dure  civile. 
Cpr.  I  265,  n"  2,  et  note  12.  Merlin,  Rép.,  y"  Bureau  de  conciliation,  n<"  3  à  S. 
Carré,  op.  cit.,  I,  231.  Touiller,  IX,  120,  et  X,  271.  Zachariae,,  |  419,  texte  et 
note  1". 

*  Transigere  est  alienare.  Cpr.  Duranton,  XVIII,  407  et  suir.;  Riga),  p.  39 
etsaiv.;  Marbeau,  n»  113.  Pont,  II,  509  et  suiv.;  Zacharije,  texte  et  note  l''^ 
Metz,  8  décembre  1868,  Sir.,  69,  2,  133.  —  Les  transactions  faites  de  bonne 
foi  avec  l'héritier  apparent  sont  cependant  valables,  et  lient  le  véritable  héritier. 
Cpr.  I  616,  texte  n°  6  ;  Marbeau.  n"*  123  et  suiv. 

2  Art.  1334,  et  arg.  de  cet  article.  Pont,  II,  316.  Nîmes,  30  décembre  1830, 
Sir.,  31,  2,  182.  Civ.  ciss.,  7  février  1843,  Sir.,  43,  1,  282.  Voy.  cep.  Paris, 
16  mai  1829,  Sir.,  29,  2,  256.  Mais  la  transaction  par  laquelle  la  femme,  dûment 
autorisée,  s'engagerait  à  payer  à  un  tiers  une  somme  d'argent,  ou  à  lai  céder  un 
objet  non  dotal,  afin  de  cooserver  ses  biens  dotaux,  devrait  être  maintenue.  Du- 
ranton, XVIII,  407. 
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tien  donnée  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  467.  Art.  2045, 
al.  2.  Il  en  est  de  même  du  père,  administrateur  légal  '. 

Le  mineur  émancipé  est  capable  de  transiger,  sans  l'assistance 
de  son  curateur,  sur  les  actes  de  simple  administration,  et  sur  les 
objets  dont  il  a  la  libre  disposition  ^  Mais  il  ne  peut,  même  avec 
cette  assistance,  transiger  sur  aucune  autre  contestation,  sans  l'ob- 
servation des  formalités  prescrites  pour  la  validité  des  transactions 
concernant  des  mineurs  non  émancipés.  Il  en  est  ainsi,  notamment, 
des  transactions  relatives  à  ses  capitaux  mobiliers,  ou  au  compta 
de  gestion  de  son  ancien  tuteur^. 

Les  art.  487  et  535  du  Code  de  commerce  règlent  les  conditions 
sous  lesquelles  les  syndics  sont  autorisés  à  transiger. 

2o  La  validité  des  transactions  n'est  subordonnée,  ni  à  leur 
constatation  par  écrit  ^,  ni  à  l'observation  d'autres  formalités 
extrinsèques.  Il  en  résulte  qu'on  peut  déférer  un  serment  litis- 
décisoire  sur  l'existence  et  les  conditions  d'une  transaction  ver- 
bale'. 

3  Voy.  §  123,  texte  et  note  38.  Paris,  4  juin  1863,  Sir.,  65,  2,  216.  Cpr. 
cep.  Marcadé,  appendice  à  l'art.  383  ;  Pont,  II,  560.  D'après  ces  auteurs,  le 
père  administrateur  pourrait  transiger,  au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  avec  la 
simple  autorisation  du  tribunal. 

4  Art.  481.  Cpr.  |  132,  texte  et  note  4  ;  |  134,  texte  n"  o  et  note  d  ;  Voy. 
en  sens  contraire  :  Pont,  II,  320. 

5  Art.  482  cbn.  484.  Cpr.  |  134,  texte  n"  3.  Duranton,  XVIII,  10".  Trop- 
long,  n°'  46  et  47.  Voy.  en  sens  contraire  :  Favard,  Rép.,  \°  Transaction. 
I  1,  n"  3  ;  Marbeau,  n"  67. 

C  L'art.  2044,  al.  2,  dit,  à  la  vérité,  que  la  transaction  doit  être  rédigée  par 
écrit.  Mais  cette  disposition  ne  fait  pas  de  l'écriture  une  condition  de  la  validité 
du  contrat  :  elle  n'a  d'autre  objet  que  d'en  proscrire,  d'une  manière  absolue,  la 
preuve  testimoniale.  Cpr,  |  306,  texte  et  note  6.  Merlin,  Quest.,  v"  Transac- 
tion, I  8,  n"  1.  Delvincourt,  III,  p.  247.  Duranton,  XVIII,  406.  Marbeau, 
n°  203.  Troplong,  n''27.  Zacharise,  |  420,  texte  et  note  4.  Bruxelles,  1"  dé- 
cembre 1810,  Sir.,  11,  2,  282.  Voy.  aussi  les  autorités  citées  à  la  note  suivante. 

■7  Merlin,  op.  et  v°  citt.,  |  8,  n"  2.  Duranton  et  Marbeau.  locc.  dit.  Rigal, 
p.  19.  Nancy,  29  juillet  1837,  Sir.,  39,  2,  140.  Limoges,  6  février  1843,  Sir., 
43,  2,  653.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  n°  29.  A  défaut  de  preuve 
écrite,  cet  auteur  n'admet  que  l'aveu  pour  établir  l'existence  de  la  transaction, 
et  rejette  le  serment  litis-décisoire,  comme  un  moyen  de  preuve  qui  répugne  à  la 
nature  de  ce  contrat.  Ce  point  de  vue  ne  nous  paraît  pas  exact.  Le  serment 
litis-décisoire  n'est,  pas  plus  que  l'aveu,  un  moyen  de  preuve,  dans  le  sens  propre 
du  mot.  Cpr.  |  749,  texte  n"  3,  notes  21  et  22.  Si,  coname  M.  Troplong  le  re- 
'■onnaît,  l'aveu  sutïït  pour  établir  l'existence  de  la  transaction,  il  n'existe  aucune 


DE    LA    TRANSACTION.    |   420.  601 

Mais  la  preuve  testimoniale  d'une  pareille  transaction  serait  in- 
admissible, alors  même  que  la  valeur  de  l'objet  du  contrat  ne  dé- 
passeraitpas  cent  cinquante  francs,  ou  qu'il  existerait  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit®,  ou  enfin  qu'il  s'agirait  d'une  tran- 
saction sur  une  contestation  commerciale^.  Du  reste,  cette  preuve 
serait  toujours  recevable  dans  l'hypothèse  prévue  par  le  n»  4  de 
l'art.  1348.  Art.  2044,  al.  2. 

3°  Le  consentement  nécessaire  en  fait  de  transaction  doit  réunir 
les  caractères  exigés  pour  l'efficacité  du  consentement  en  gé- 
néral ^'\ 


raison  pour  rejeter  le  serment  litis-décisoire,  dont  la  délation  n'est  qu'un  moyen 
de  provoquer  un  aveu  :  ManifesUe  turpitudinis  et  coxfessio.vis  est  nolle,  nec 
jurare,  nec  jmjurandum  referre.  Voy.  aussi  :  art.  1358,  et  Code  de  procédure, 
art.  oo.  —  Quid  de  rinterrogatoire  sur  faits  et  articles?  Les  auteurs  cités  en 
tête  de  la  note  ne  font  aucune  difficulté  pour  l'admettre  ;  et  c'est  également  en  ce 
sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  Bruxelles.  Voy.  note  6  supra.  Cette  solu- 
tion, qui  se  justifie  par  l'art.  324  du  Code  de  procédure,  et  par  la  considération 
que  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  tend  à  provoquer  un  aveu  doit  cepen- 
dant, à  notre  avis,  être  soumise  à  une  double  limitation.  D'une  part,  le  juge, 
appréciateur  de  la  pertinence  des  faits  articulés,  ne  doit  admettre  l'interroga- 
toire, quautant  qu'il  porte  directement  sur  le  fait  même  de  la  conclusion  et  sur 
les  conditions  de  la  transaction.  D'un  autre  côté,  si  l'interrogatoire  ne  fournit  un 
aveu  formel  et  complet  de  l'existence  et  des  conditions  de  la  transaction,  il 
n'appartient  pas  au  juge  de  le  compléter  par  des  présomptions.  Celte  double 
restriction  repose  sur  ce  que  la  preuve  testimoniale  étant,  dans  cette  matière, 
rejetée  d'une  manière  absolue,  de  simples  présomptions  sont  également  inad- 
missibles. Art.  1333. 

8  C'est  ce  qui  nous  paraît  résulter  de  l'esprit  dans  lequel  a  été  rédigé  le 
second  alinéa  de  l'art.  2044.  On  n'a  pas  voulu  que  la  transaction,  destinée  à  ter- 
miner une  contestation,  put  devenir,  quant  à  sa  preuve,  l'objet  d'un  nouveau 
procès,  long  et  dispendieux,  ni  que  le  sort  d'un  pareil  contrat,  d'ordinaire  assez 
compliqué,  fût  livré  à  l'incertitude  des  témoignages.  Rapport  fait  au  Tribunal 
par  Albisson  (Locré,  Lég.,  XY,  p.  431  et  432,  n°  '2j.  Marbeau,  n°  203.  Trop- 
long,  n"  30.  Bonnier,  Des  preuves,  n"  138.  Taulier,  VI,  p.  o44.  Larombière, 
V,  p.  123.  Latreille,  Revue  critique,  186S,  XXVI,  p.  198.  Caen,  12  avril  1845, 
Sir,,  46,  2,  168.  Pau,  1"  août  1860,  Sir.,  61,  2,  339.  Nancy,  5  décembre 
1867,  Sir.,  68,  2,  3.  Voy.  en  sens  contraire  :  Merlin,  op.  et  r»  eitt.,  |  8,  n"  3  ; 
Pont,  Revue  critique,  1864,  XXV,  p.  487,  1863,  XXVI,  p.  201,  et  Des  petits 
contrats,  II,  302  ;  Zacharice,  |  420,  note  4  ;  Colmar,  31  juillet  1861,  et  Civ. 
rej.,  28  novembre  1864,  Sir.,  63,  1,  3. 

9  Bordeaux,  3  février  1857,  Sir.,  57,  2,  375. 

10  Voy.  cep.  art.  2052,  al.  2,  et  |  422. 
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40  On  peut,  en  règle,  transiger  sur  toute  espèce  de  droits, 
quelles  qu'en  soient  l'origine  et  la  nature^,  et  lors  même  qu'ils  ne 
seraient  qu'éventuels  ou  subordonnés  à  une  condition ^^  Il  est 
donc  permis  de  transiger,  notamment,  sur  une  action  en  restitution 
d'intérêts  usuraires  *2,  et  sur  les  actions  civiles  naissant  de  délits, 
sans  toutefois  qu'une  transaction  intervenue  sur  une  action  de  la 
dernière  espèce  puisse  arrêter  les  poursuites  du  ministère  public. 
Art.  204o,  Gode  d'inst.  crim.,  art.  4. 

Par  exception  à  cette  règle,  il  n'est  pas  permis  de  transiger  sur 
les  droits  placés  hors  du  commerce.  Ainsi,  on  ne  peut  transiger 
sur  des  contestations  relatives  à  la  puissance  paternelle  ou  à  l'au- 
torité maritale  ^^.  On  ne  peut  pas  davantage  transiger  sur  son  état, 
en  ce  sens  que  nul  ne  peut,  par  transaction,  renoncer  au  droit  de 
réclamer  l'état  qui  lui  appartient.  Art.  328,  et  arg.  de  cet  art.  Il 
en  est  ainsi  de  l'état  d'enfant  naturel,  tout  aussi  bien  que  de  l'état 
d'enfant  légitime  ^^.  Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  est  permis 
de  transiger  sur  l'état  d'une  personne,  que  l'on  serait  admis  à  con- 
tester, elle  se  confond  avec  celle  de  savoir  si  la  reconnaissance  de 
cet  état  élève,  contre  celui  dont  elle  émane,  une  fin  de  non-recevoir 
qui  s'oppose  à  toute  ultérieure  contestation  de  sa  part  ou  de  celle 
de  ses  représentants  ^^.  Du  reste,  rien  n'empêche  de  transiger  sur  des 
intérêts  purement  pécuniaires  subordonnés  à  l'état,  même  contesté, 
d'une  personne,  pourvu  d'ailleurs  qu'on  ne  transige  pas  en  même 
temps  sur  cet  état^^.  Que  si  la  transaction,  portant  simultanément 
et  sur  les  intérêts  pécuniaires  et  sur  l'état,  avait  été  conclue  pour 

11  Req.  rej.,  31  décembre  1835,  Dalloz,  1836,  1,  321. 

'2  Giv.  rej.,  21  novembre  1832,  Sir.,  33,  1,  9o.  Ci v.  rej.,  9  février  1836, 
Sir,,  36,  1,  88. —  Mais  on  ne  pourrait,  par  voie  de  transaction,  valider,  pour 
l'avenir,  un  contrat  usuraire.  Arg.  art.  6.  Cpr.  |  337,  texte  et  note  7.  Recj. 
rej.,  29  mai  1828,  Dalloz,  1828,  1,  259.  Req.  rej.,  22  juin  1830,  Sir.,  30,  1, 
409.  Voy.  cep.  Douai,  27  avril  1827,  Sir.,  28,  1,  341. 

15  Cpr.  art.  1388  ;  |  504,  texte  n»  1. 
14  Cpr.  I  570,  texte  in  fine. 

*s  Cpr.  I  452  bis,  texte  et  note  8  ;  |  458,  texte  in  fine,  et  notes  9  à  12  ; 
I  464,  texte  n»  3,  notes  39  à  41  ;  §  467,  texte  n"  3,  et  notes  26  à  32  ;  §544 
bis,  tex'e  n»  3  ;  |  545,  texte  n"  2,  et  noie  33,  texte  n°  3,  et  note  55  ;  |  543  bis, 
texte  n°  2  ;  |  546,  texte  n"  2,  notes  20  à  22. 

16  Merlin,  Rép.,  V  Transaction,  |  2,  n"  5.  Troplong,  n^  64.  Demolombe, 
V,  333  et  334.  Req.  rej.,  24  juillet  1835,  Sir.,  36,  1,  238.  Req.  rej.,  29  mars 
1852,  Sir.,  32,  1,  383.  Req.  rej.,  9  mai  1835,  Sir.,  56,  1,  743. 
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un  seul  et  même  prix,  elle  serait  nulle  pour  le  tout  l^  Il  semble 
même  (p'elle  dût,  en  vertu  de  la  règle  de  l'indivisibilité  des  diffé- 
rentes clauses  d'une  transaction,  être  annulée  dans  toutes  ses  par- 
ties, bien  que  des  prix  distincts  aient  été  stipulés  pour  la  renon- 
ciation à  l'état  et  pour  l'abandon  des  intérêts  pécuniaires  i^. 

D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  permis  de  transiger  sur  les  matières 
intéressant  l'ordre  public,  ni  sur  les  droits  qui  ne  sont  susceptibles 
de  former  l'objet  d'aucune  convention.  Ainsi,  on  ne  peut  transiger 
sur  l'exécution  d'un  traité  secret  en  matière  de  cession  d'office  '^, 
ni  même  sur  une  demande  en  réduction  du  prix  d'un  office,  fondée 
sur  le  dol  que  le  cédant  aurait  commis  en  soumettant  au  gouverne- 
ment, des  états  mensongers  des  produits  de  l'office  -".Ainsi  encore, 
les  époux  ne  peuvent,  pendant  la  durée  du  mariage  ou  de  la 
commanauté,  transiger  sur  leurs  conventions  matrimoniales. 
Art.  139o. 

Enfin,  il  est  des  droits  dont  le  but  s'oppose  à  ce  qu'ils  de- 
viennent la  matière  d'une  transaction.  C'est  ainsi  qu'une  personne 
à  qui  il  est  dû  des  aliments,  soit  en  vertu  de  la  loi,  soit  même  en 
vertu  d'une  disposition  à  titre  gratuit,  faite  en  sa  faveur  par  un 
tiers,  ne  peut  transiger  sur  le  droit  de  les  réclamer,  en  tant  du 
moins  que  la  transaction  tendrait  à  neutraliser  les  résultats  qu'a 
voulu  obtenir  le  législateur  ou  l'auteur  de  la  libéralité  ^^.  Mais  on 
doit  considérer  comme  valable,  une  transaction  faite  uniquement 

1"  Civ.  rej.,  27  février  1839,  Sir.,  39,  1,  161.  Req.  rej.,  29  avril  1840, 
Sir.,  40,  1,  873. 

18  DemolomLe,  V,  517.  Troplong,  n"  68. 

19  Req.  rej.,  20  juin  1848,  Sir.,  48,  1,  450. 

20  Req.  rej.,  6  décembre  1852,  Sir.,  53,  1,  116.  Orléans,  17  août  1853, 
Sir.,  55,  2,  568.  Req.  rej.,  19  février  1856,  Sir.,  56,  1,  529.  Cpr.  cep.  Paris, 
7  mars  1857,  Sir.,  57,  2,  196. 

21  Arg.  art.  1003  et  1004  du  Code  depiocédure.  L.  8,  D.  de  trans.  (2,  io). 
L.  8,  C.  de  trans.  (2,  4),  Pour  la  justification  de  la  proposition  énoncée  au  texte, 
nous  nous  bornerons  à  renvoyer  aux  explicitions  données  à  la  note  18  du  §  359. 
Delvincourt,  III,  p.  247.  Duranton,  XYIIf,  403.  Marbeau,  n"  112.  Pont,  II, 
613.  Zacharise,  |  420,  texte  in  fine,  et  note  10.  Paris,  7  floréal  an  XII, 
Sir.,  4,  2,  132.  Bruxelles,  17  juin  1807,  Sir.,  7,  2,325.  Nimes,  18  décembre 
1822,  Sir.,  25,  2,  86.  Douai,  I"  février  1843,  Sir.,  43,  2,  188.  Bordeaux, 
26  juillet  1855,  Sir.,  57,  3,  111.  Voy.  en  sens  contraire,  quant  aux  aliments 
dus  en  vertu  d'un  acte  de  libéralité  :  Merlin,  Rép.,  v"  Aliments,  |  8,  n°  2  ; 
Troplong,  n»^  97  et  98. 
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sur  le  mode  de  prestation  de  pareils  aliments,  ou  sur  le  paiement 
des  arrérages  échus  d'une  pension  alimentaire  ^^. 

5°  La  loi  exige  des  conditions  spéciales  pour  la  validité  d'une 
transaction  relative  à  un  compte  de  tutelle,  ou  k  une  procédure 
de  faux  incident  ^^^ 

i  421. 

Des  effets  des  transactions. 

\°  Les  transactions  ont,  entre  les  parties  et  leurs  successeurs, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort,  en  ce  sens  qu'elles 
engendrent  entre  ces  personnes  une  exception  analogue  h  celle  de 
la  chose  jugée  :  Exceptio  litis  per  iransactionem  finitœ.  Art.  2052, 
al.  1.  Cette  exception  n'existe,  de  même  que  celle  de  la  chose 
jugée,  que  sous  les  conditions  et  dans  les  limites  indiquées  par 
l'art.  1351. 

11  en  résulte  qu'elle  ne  peut  être  proposée,  qu'autant  que  la  nou- 
velle contestation  a  lieu  entre  les  parties  qui  ont  conclu  la  tran- 
saction, el  que  ces  parties  y  procèdent  en  la  même  qualité.  Ainsi, 
une  transaction  passée  avec  l'une  des  parties  intéressées  ne  pro- 
fite pas,  en  général,  aux  autres,  et  ne  peut  leur  être  opposée. 
Art.  2051.  11  en  serait  cependant  autrement,  si  les  divers  intéres- 
sés étaient  unis  par  un  lien  de  solidarité  active  ou  passive,  ou  s'il 
s'agissait  de  matières  indivisibles.  La  transaction  faite  avec  l'un 
des  débiteurs  solidaires  profite  aux  autres  S  quoiqu'elle  ne  puisse 
leur  être  opposée  2.  Et,  réciproquement,  la  transaction  conclue  avec 
l'un  des  créanciers  solidaires  peut  être  invoquée  par  les  autres  3, 
mais  non  leur  être  opposée,  si  ce  n'est  pour  sa  part  dans  la 
créance  *.  Les  mêmes  distinctions  s'appliquent  à  la  transaction 
conclue  avec  l'un  des  intéressés  dans  une  obligation  indivisible^. 

22  Duranton,  Marbeauet  Troplong,  locc.  citl.  Pont,  II,  611.  Zacharise.,  loc.  cit. 

23  Cpr.  art.  472,  2045,  al.  2,  et  |  121  ;  Code  de  procédure,  art.  249. 

1  Arg.  art.  1208  cbn.  1283,  et  1363,  al.  4.  Cpr.  |  298  ter,  texte  n»  3, 
note  35.  Bapport  fait  au  Tribunal,  par  Abisson  (Locré,  Lég.,  XV,  p.  434, 
n°  8).  Marbeau,  n»  263.  Duranton,  XVIII,  420.  Troplong,  n"  123  et  126.  Voy. 
cep.  Delvincourt,  III,  p.  247. 

2  Le  débiteur  solidaire  peut  bien  améliorer  la  condition  de  ses  coïntéressés, 
mais  il  ne  peut  l'aggraver.  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  précédente  ;  |  298 
ter,  texte  n°  3,  et  note  31. 

3  Arg.  art.  1199.  Cpr.  |  298  bis,  texte  et  note  8. 

*  Arg.  art.  1198,  2«  al.,  et  1363,  2^  al.  Cpr.  |  298  bis,  texte  et  note  9. 
5  Cpr.  I  769,  texte  et  note  42;  Troplong,  n"  127. 
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Du  reste,  il  est  bien  entendu  que  la  transaction  faite  avec  le  débi- 
teur principal  profite  à  la  caution^,  quoiqu'elle  ne  puisse  lui  iMre 
opposée^. 

Il  résulte  encore  du  principe  ci-dessus  posé,  qu'une  transaction 
faite  par  une  personne,  au  sujet  d'un  droit  qu'elle  a  fait  valoir  de 
son  propre  chef,  ne  peut,  ni  être  invoquée  par  elle,  ni  lui  être  op- 
posée, lorsque  plus  tard  elle  exerce  ce  droit  comme  successeur 
d'une  autre  personne.  Art.  2050. 

Enfin,  il  suit  du  même  principe,  que  l'exception  litis  f.nitœ  ré- 
.sultant  d'une  transaction  ne  peut  être  invoquée,  qu'autant  que  la 
nouvelle  contestation  porte  absolument  sur  le  même  objet  que  la 
précédente;  et,  sous  ce  rapport,  les  transactions  doivent  être  in- 
terprétées restrictivement.  Art.  2049. 

Les  transactions  ne  règlent  que  les  différends  sur  lesquels  les 
contractants  ont  eu  l'intention  de  transiger.  Pour  apprécier  cette 
intention,  il  faut,  d'ailleurs,  se  reporter  à  la  situation  dans  la- 
quelle la  transaction  est  intervenue.  Lorsque,  postérieurement  à 
sa  conclusion,  il  survient  des  circonstances  nouvelles  et  impré- 
vues, de  nature  à  augmenter  les  prétentions  de  l'une  des  parties, 
celle-ci  est  admise  à  les  faire  valoir,  sans  qu'on  puisse  lui  oppo- 
ser l'exception  litis  finitœ^.  C'est  ce  qui  aurait  lieu  notamment,  si 
la  transaction  avait  eu  pour  objet  la  réparation  du  dommage  causé 
par  un  délit  ou  par  un  quasi-délit,  et  que  le  fait  eût  entraîné  des 
suites  beaucoup  plus  graves  que  celles  auxquelles  on  devait  s'at- 
tendre et  en  vue  desquelles  la  transaction  a  été  conclue^. 

La  renonciation  faite  dans  une  transaction  à  tous  droits,  actions 
et  prétentions,  ne  s'entend  que  de  ce  qui  est  relatif  aux  contesta- 
tions sur  lesquelles  la  transaction  est  intervenue.  Art,  2048. 

La  règle  d'après  laquelle  les  tribunaux  jouissent  d'un  pouvoir 
souverairt  pour  l'interprétation  des  conventions,  donne  lieu,  quand 


6  Discussion  au  Conseil  d'État  et  Discours  au  Corps  législatif,  par  Gillet 
(Locré,  Lëg.,  XV,  p.  403,  arl.  17,  p.  410,  n"  14,  et  p.  446,  n"  6].  Troplong, 
n»  128.  Pont,  n''  409  et  410. 

7  Troplong,  Du  cautionnement,  n»  607  et  o08.  Ponsot,  Du  cautionnement. 
Xi"  3o9.  Pont,  II,  411  et  412.  Re^.  rej.,  10  juillet  1849,  Sir.,  49,  1,  577. 

8  Cpr.  Civ.  cass.,  17  novembre  1812,  Sir.,  13.  1,  145. 

9  Merlin,  i?ép.,  t°  Transaction,  |  4,  n»  2.  Marbeau,  n'  242.  Pont,  H,  662. 
Paris,  li  juin  1864,  Sir.,  65,  2,  264.  Paris,  11  août  1868,  Sir.,  69,  2,  72. 
Cpr.  Ais,  29  janvier  1833,  Sir.,  34,  ?,  286;  Qv.  cass.  30  décembre  1861, 
Sir.,  62,  1,  521. 
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on  la  rapproche  de  l'art.  2052,  aux  termes  duquel  les  transactions 
ont  entre  les  parties  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  des  art.  2048 
et  2049,  qui  tracent  au  juge  des  règles  obligatoires  pour  l'applica- 
tion et  l'interprétation  des  transactions,  à  la  question  de  savoir 
jusqu'où  s'étend,  en  pareille  matière,  le  droit  d'appréciation  des 
tribunaux,  et  dans  quelles  circonstances  leurs  jugements  sont  ou 
non  soumis  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  Cette  question 
doit  se  résoudre  par  une  distinction,  quelquefois  fort  délicate  à 
établir,  entre  les  décisions  purement  interprétatives,  destinées  à 
résoudre  un  doute  résultant  d'une  rédaction  plus  ou  moins  obs- 
cure ou  ambiguë  des  clauses  de  la  transaction,  et  celles  qui,  sous 
couleur  d'interprétation,  auraient  étendu,  restreint,  ou  dénaturé 
les  effets  de  la  transaction  i".  Il  est,  du  reste,  bien  entendu  qu'un 
jugement  qui  refuserait  le  caractère  de  transaction  à  une  conven- 
tion réunissant  tous  les  éléments  constitutifs  de  ce  contrat,  serait 
sujet  à  cassation •*. 

Bien  que  les  ti'ansactions  aient,  entre  les  parties,  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  il  existe  cependant,  entre  les  jugements  et  les 
transactions,  des  différences  essentielles,  en  ce  qui  concerne  les 
voies  par  lesquelles  les  uns  ou  les  autres  peuvent  être  attaqués,  et 
les  causes  pour  lesquelles  ils  peuvent  être  annulés  ou  réformés. 
Les  transactions  diftèrent,  en  outre,  des  jugements,  en  ce  qu'elles 
sont,  en  général,  et  sauf  interprétation  contraire  de  la  volonté  des 
parties '2j  ^  considérer  comme  formant  un  tout  indivisible,  en  ce 
sens  que,  lorsqu'elles  portent  sur  divers  chefs  de  contestation,  elles 
ne  peuvent  être  annulées  pour  partie  et  maintenuespour  le  surplus  ^' ; 

10  Cpr.  Troplong,  n»  il6  ;  Giv.  cass.,  17  novembre  1812,  Sir.,  13,  1, 143; 
Civ.  cass.,  21  août  1832,  Dallez,  1832,  1,  390;  Req.  rej.,  24  novembre  1832, 
Sir.,  33,  1,  237  ;  Civ.  cass.,  20  janvier  1835,  Sir.,  33,  1,  101  ,'  Req.  rej., 
31  décembre  1833,  Sir.,  36, 1,  189  ;  Req.  rej.,  21  avril  1840,  Sir.,  40,  1,873; 
Req.  rej.,  20  juin  1841,  Sir.,  42,  1,  791  ;  Req.  rej.,  20  avril  1857,  Sir.,  57,  1, 
694  ;  Req.  rej.,  21  décembre  1859,  Sir.,  60,  1,  449  ;  Req.  rej.,  23  avril  1860, 
Sir.,  60,  1,  848;  Req.  rej.,  8  mai  186!,  Sir.,  61,1,  716;  Req.  rej.,  19  dé- 
cembre 1865,  Sir.,  66,  1,  301. 

11  Giv.  cass.,  13  février  1813,  Sir.,  15,  1,  183. 

12  Troplong,n°133.  Riga!,  p.  153.  Req.  rej.  9  février  1830,  Sir.,  31, 1,  339.' 

13  Art.  2055,  et  arg.  de  cet  art.  Exposé  de  molifs,  par  Bigot-Préameneu 
(Locré,  Lég.,  XV,  p.  323,  n"  13).  Merlin,  Rép.,  v°  Transaction,  §5,  n"  3. 
Marbeau,  n<>  23.  Troplong,  n»  133.  Caen,  14  mars  1844,  Sir.,  44,  2,  499. 
Civ.  cass.,  23  novembre  1834,  Sir.,  33,  1,  664. 
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tandis  que  les  jugements  qui  ont  statué  sur  plusieurs  points  liti- 
gieux, sont  susceptibles  d'être  réformés  sur  quelques-uns  de  ces 
points  et  confirmés  quant  aux  autres. 

2°  Les  parties  qui  ont  transigé,  sont  tenues  de  respecter  les 
droits  qu'elles  ont  reconnus,  l'une  au  profit  de  l'autre,  et  d'ac- 
complir les  prestations  auxquelles  elles  se  sont  respectivement 
engagées.  Lorsque,  pour  mieux  assurer  l'exécution  de  la  transac- 
tion, les  parties  ont  stipulé  une  peine  contre  celle  qui  manquerait 
de  l'exécuter^  les  effets  de  cette  stipulation  se  déterminent  d'après 
les  principes  généraux  sur  les  clauses  pénales.  La  partie  au  profil 
de  laquelle  la  peine  serait  encourue  ne  pourrait,  en  général,  la 
réclamer  et  poursuivre  tout  à  la  fois  l'exécution  de  la  transaction. 
Cependant,  si  une  peine  avait  été  stipulée  pour  le  cas  où  l'une  des 
parties  dirigerait  une  attaque  judiciaire  contre  la  transaction,  la 
peine  devrait,  à  moins  de  circonstances  spéciales,  être  considérée 
comme  un  dédommagement  pour  le  préjudice  que  le  fait  d'une 
pareille  attaque  causerait  à  l'autre  partie,  et  pourrait,  par  consé- 
quent, être  réclamée  cumulativement  avec  le  principal^*.  Il  est 
bien  entendu  que  quand  une  demande  en  nullité  vient  à  être  diri 
gée  contre  la  transaction,  la  question  de  savoir  si  la  peine  se  trouve 
ou  non  encourue  reste  en  suspens  jusqu'à  la  décision  du  litige ^^, 


*<  En  disant  «  qu'on  peut  ajouter  aune  transaction,  la  stipulation  d'une  peine 
«  contre  celui  qui  manquera  de  l'exicuter,  »  l'art.  2047  n'a  point  eu  pour  objet 
de  déroger  au  second  alinéa  de  l'art.  12-29,  et  de  poser  en  principe,  qu'en  ma- 
tière de  transaction,  la  peine  se  cumule  nécessairement  et  toujours  avec  le  princi- 
pal. La  question  reste,  pour  les  transactions,  comme  pour  toutes  les  autres  con- 
ventions, une  simple  question  d'intention,  qui  doit,  en  général,  être  résolue 
contre  le  cumul  :  In  obligaiionibus  semper  quod  minimum  est  prœsumitur.  Mais 
dans  l'hypothèse  spéciale  où  une  peine  a  été  stipulée  contre  celle  des  parties  qui 
attaquerait  la  transaction,  l'intention  des  partiesne  peut  rationnellement  s'expli- 
quer que  dans  le  sens  du  cumul.  Cpr.  |  309,  note  o;  L.  10,  §  1,  D.  de  pacti^ 
(2,  14)  ;  L.  122,  |  6,  de  V.  0.  (43,  1);  Polhier,  Des  obligations,  n"*  343  et 
348  ;  Exposé  de  motifs  par  Bigot-Préameneu,  et  Rapport  fait  au  Trihunat,  par 
Abisson  (Locré,  Lèg.,  XV,  p.  420,  n^  o,  et  p.  433,  n»o);  Toullier,  YI,  830  ; 
Duranton.  XI,  343  ;  Troplong,  n"  103  et  suiv.  ;  Larombière,  Des  obligations, 
III,  p.  20,  n»  o  ;   Pont,  II,  621  à  624  ;  Colmet  de  Santerre,  V,  106,  III. 

*5  Pont,  II,  622  et  623.  Voy.  en  sens  contraire  :  Toi. Hier,  YI,  829;  Mar- 
beau,  n»  180  ;  Troplong,  n"  103  et  103.  D'après  ces  auteurs,  la  peine  serait  en- 
courue par  le  fait  seul  d'une  demande  en  nulUté  dirigée  contre  la  transaction, 
en  ce  sens  que  le  juge  ne  pourrait  se  refuser  à  la  prononcer  immédiatement,  et 
en   subordonner  l'application  à  la  décision  à  rendre  sur  le  fond.  En  émettant 
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et  que  la  clause  pénale  tomberait  avec  la  convention  principale,  si 
celle-ci  était  annulée*^. 

S*'  De  sa  nature,  la  transaction  n'est  pas  transraissive,  mais 
simplement  déclarative  ou  récognitive  des  droits  qui  faisaient 
l'objet  du  différend  sur  lequel  elle  est  intervenue*^  Il  en  résulte  : 

Qu'elle  ne  donne  pas  ouverture  à  garantie,  à  raison  de  l'évic- 
tion que  l'une  des  parties  éprouverait  quant  aux  droits  reconnus  à 
son  profit'^. 

Qu'elle  ne  constitue  point  par  elle-même  un  titre  propre  à  fon- 
der l'usucapion'^. 

cette  opinion,  ces  auteurs  ont  oublié  que  l'attaque  dirigée  contre  la  transaction, 
l'est  aussi,  par  cela  même,  contre  la  clause  pénale  qui  n'en  est  que  l'accessoire, 
et  présente  ainsi  un  caractùre  essentiellement  préjudiciel.  C'est  probablement 
en  partant  de  la  supposition  que  la  clause  pénale  dont  il  s'agit  aurait  efiFective- 
ment  pour  résultat  d'interdire  toute  attaque  contre  la  transaction  avant  le  paie- 
ment de  la  peine,  que  Zachariae  (34il,  note  o)  a  été  amené  à  considérer  une 
pareille  clause  comme  contraire  à  l'ordre  public. 

10  Art.  i227,  al.  1.  Pont,  II,  623.  Marbeau,  n"  i8"2.  Troplong,  n'  107. 
Voy.  cep.  Toullier,  VI,  831  et  832. 

*7  La  règle  que  la  transaction  est  simplement  déclarative  et  non  transmissive 
était  anciennement  controversée.  Dumoulin  et  d'Argentré  la  firent  triompher. 
Elle  a  été  sanctionnée  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  (art.  68,  |  1,  n°  4o), 
qui  ne  soumet  la  transaction  qu'à  un  droit  fixe.  Merlin,  Rèp.,  y"  Partage,  |  H; 
et  \°  Transaction,  |  4,  n"  6.  Cliampionnière  et  Rigaud,  Des  droits  d'enregistre- 
ment, 1,  597  à  607.  Troplong,  n»^  7  à  10.  Valette,  Revue  étrangère  et  française, 
1843,  X,  p.  231  et  suiv.  G.  Demante,  Exposition  des  principes  de  l'enregistre- 
ment, n°s  317  à  325.  Beautemps-Beaupré,  Revue  pratique,  1863,  XVI,  p.  264. 
Pont,  II,  630  et  suiv. 

*8  Cette  proposition,  consacrée  par  la  loi  33,  C.  de  trans.  (2,  4),  avait  été 
formellement  reproduite  dans  l'art.  16  du  projet  du  titre  Des  transactions  (Locré, 
Lég.,  XV,  p.  40o),  Bien  que  cet  article  ait  été  supprimé,  lors  de  la  discussion 
au  Conseil  d'État,  comme  contraire  à  l'équité  {op.  cit.,  p.  406,  n°  13),  la  pro- 
position énoncée  au  texte  n'en  doit  pas  moins  être  maintenue,  puisque  les  ré- 
dacteurs du  Code  sont  évidemment  partis  d'un  faux  point  de  vue,  et  que  l'erreur 
dans  laquelle  ils  sont  tombés,  n'a  point  été  convertie  en  disposition  législative. 
11  est  certain  que  celui  qui  renonce,  même  moyennant  un  prix,  à  ses  préten- 
tions sur  l'objet  litigieux  formant  la  matière  de  la  transaction,  ne  cède  pas  cet 
objet  lui-même,  et  le  laisse  simplement  à  l'autre  partie  avec  les  droits  que  celle-ci 
prétendait  y  avoir.  Pothier,  De  la  vente,  n°  646.  .Marbeau,  n"  73.  Troplong, 
n"  12.  Pont,  II,  640.  Zacharia;,  §  421,  texte  et  note  6. 

*9  Cpr.  I  218,  texte  et  note  3.  Pont,  II,  639. 
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Et  qu'elle  n'est  pas  sujette  h  transcription-",  alors  même  qu'elle 
porte  sur  des  immeubles. 

Enfin,  on  doit  également  en  conclure,  qu'elle  ne  saurait  donner 
lieu  à  la  perception  d'un  droit  proportionnel  de  mutation  2', 

Le  principe  ci-dessus  posé  ne  s'applique  point  aux  objets  qui, 
sans  former  la  matière  de  la  contestation  sur  laquelle  les  parties 
ont  transigé,  ont  été  cédés  par  l'une  des  parties  à  l'autre,  comme 
prix  ou  comme  condition  des  concessions  que  cette  dernière  faisait 
de  son  côté.  La  transaction  constitue,  relativement  aux  objets  ainsi 
cédés,  un  titre  translatif,  susceptible  de  servir  de  fondement  à 
l'usucapion,  donnant,  en  cas  d'éviction,  ouverture  à  garantie,  et 
soumis  à  la  transcription,  ainsi  qu'au  droit  proportionnel  de  mu- 
tation22. 

Quoique  les  transactions  n'aient  pas,  à  l'égard  des  tiers,  plu> 
de  force  que  d'autres  conventions,  ceux-ci  ne  peuvent  cependant 
attaquer  que  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  une  transaction 
judiciaire  convertie  en  jugement,  dans  les  circonstances  où  ils  se- 
raient obligés  de  recourir  à  cette  voie,  si  on  leur  opposait  un  juge- 
ment ordinaire. 


•20  Cpr.  I  209,  texte  B,  notes  oO  et  52.  Pont,  II,  642. 

21  Loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  68,  |  3,  n»  4.5.  La  Cour  de  cassation,  tout 
en  reconnaissant  que  la  transaction  est  de  sa  nature  simplement  de'elarative  et 
non  transmissive,  décide  cependant  qu'une  transaction  intervenue  entre  les  hé- 
ritiers non  réservataires,  qui  contestent  la  validiti  du  testament,  et  le  légataire 
universel  envoyé  en  possession,  donne  lieu  au  droit  proportionnel  de  mutation 
pour  toutes  les  valeurs  héréditaires  abandonnées  aux  héritiers.  Voy.  Chamb. 
réun,  cass.,  12  novembre  d86o,  Sir.,  66,  1,  73  ;  Civ.  cass.,  30  janvier  1866, 
Sir.,  68,  1,  78  ;  et  les  décisions  antérieures  citées  sous  le  premier  de  ces  arrêts. 
Nous  ne  saurions  donner  notre  adhésion  à  cette  jurisprudence.  A  notre  avis,  la 
Cour  suprême  semble  attacher  à  l'envoi  en  possession,  qui  n'est  qu'un  acte  de 
juridiction  gracieuse  et  qui  reste  sans  influence  sur  le  fond  du  droit,  un  effet 
légal  qu'il  m  saurait  produire.  Quant  à  la  saisine  héréditaire,  qu'en  l'absence 
d'héritiers  à  réserve  l'art.  1006  attribue  au  légataire  universel,  elle  est  néces- 
sairement subordonnée  à  la  validité  du  testament  ;  et  si,  à  la  suite  d'une  con- 
testation sérieuse  sur  ce  point,  il  surAient  une  transaction  par  laquelle  le  léga- 
taire universel  fait  le  sacrifice  d'une  partie  de  ses  prétentions,  on  ne  saurait 
dire  qu'il  abandonne  des  biens  dont  il  se  soit  en  réalité  trouvé  saisi.  Voy.  dans 
ce  sens  :  Pont,  Revue  critique,  1866,  XXVIII,  p.  289. 

82  Pothier,  op.  cit.,  n»  647.  Marbeau,  loc.  cit.  Troplong,  n"^'  Il  et  13. 
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i  422. 
Des  causes  de  nullité  des  transactions. 

Les  transactions  peuvent,  comme  toute  convention  en  général, 
être  attaquées  par  voie  de  nullité,  pour  cause  de  violence  ou  de 
dol.  Art.  2053,  al.  2.  Sous  ce  rapport,  les  règles  du  Droit  com- 
mun ne  reçoivent,  dans  notre  matière,  aucune  modification. 

Mais,  à  la  différence  des  autres  conventions,  les  transactions  ne 
peuvent  être  attaquées  pour  erreur  de  droit.  D'un  autre  côté,  elles 
ne  peuvent  l'être  pour  cause  de  lésion^.  Art.  2052,  al.  2. 

Quant  à  l'erreur  de  fait,  elle  est  une  cause  de  nullité  des  tran- 
sactions comme  des  autres  conventions.  C'est  ainsi  que  la  transac- 
tion peut  être  attaquée  pour  erreur,  soit  sur  l'objet  ou  la  nature 
de  la  contestation  2,  soit  sur  la  personne  avec  laquelle  elle  a  été 
conclue^.  Art.  2053,  al.  1. 

Elle  peut  l'être  également,  toutes  les  fois  qu'elle  a  été  détermi- 
née par  des  f  lits  ou  par  des  pièces  que  les  parties  ou  une  d'elles 
avaient  supposés  constants  ou  vraies,  et  dont  l'inexactitude  ou  la 
fausseté  a  été  ultérieurement  reconnue. 

*  Voy.  cep.  art.  888;  |  626,  texte  n^  2. 

2  II  y  aurait  erreur  quant  à  la  nature  de  la  contestation,  dans  le  cas,  par 
exemple,  où  l'une  des  parties  aurait  entendu  transiger  sur  le  possessoire  seule- 
ment, et  l'autre  sur  le  pétitoire. 

5  D'après  les  explications  données  par  Bigot-Préameneu  {Exposé  de  motifs, 
Locre,  Leg.,XY,  p.  423,  n»  11),  l'erreursurla  personne  consisterait,  en  matière  de 
transaction,  dans  la  fausse  croyance  que  celui  avec  lequel  on  a  transigé,  avait 
réellement  qualité  pour  élever  des  prétentions  sur  le  droit  douteux,  tandis  que 
ce  droit  lui  était  complètement  étranger.  Mais,  à  ce  point  de  vue,  la  transaction 
serait  à  considérer  comme  non  avenue,  et  non  pas  comme  simplement  annulable. 
Aussi  MM.  Larombière  (î,  art.  1110,  n»  18),  Colmet  de  Santerre  (V,  17  bis, 
II),  et  Demolombe  (XXIV,  120)  supposent-ils  que  la  transaction,  conclue  d'ail- 
leurs avec  la  personne  qui  avait  qualité  pour  y  concourir,  est  attaquée  sous  le 
prétexte  d'une  erreur  sur  les  rapports  de  parenté,  d'amitié,  de  reconnaissance,  ou 
autres  existant  entre  les  parties.  Si  telle  était  effectivement  l'hypothèse  que  le 
législateur  a  eue  en  vue,  il  conviendrait,  comme  le  disent  ces  auteurs,  de  combi- 
ner l'art.  2033  avec  l'art,  il  10,  et  de  n'admettre  l'action  en  nullité  qu'autant  que 
la  considération  de  la  personne  a  été  la  cause  principale  de  la  transaction.  Seu- 
lement paraît-il  difficile  d'imaginer  des  circonstances  dans  lesquelles  se  produi- 
rait une  pareille  erreur  sur  la  personne.  Cpr.  Duranton,  X,  124:  Troplong, 
n»  143  ;  Mugnier,  Revue  critique,  1838,  XIl,  p.  82  ;  Zachariœ,  §422,  note  2. 
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Il  en  est  ainsi  dans  les  hypothèses  suivantes*  : 

a.  Lorsque  la  transaction  a  été  conclue  en  exécution  d'un  titre 
nul,  dont  l'une  des  parties  ignorait  en  fait  la  nullité^.  Art.  2054. 

b.  Lorsque  les  pièces  au  vu  desquelles  elle  a  été  faite,  ont  plus 
tard  été  reconnues  fausses 6.  Art.  20oo. 


4  D'après  Zachariae  (|  422,  texte  et  notes  6  à  li)  et  M.  Mugnier  {Bévue  cri- 
lique,  1838,  XII,  p.  81  et  suiv.).  la  transaction  serait  nulle  pour  défaut  de  cause 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  20-d4  à  2037  ;  et  telle  paraît  être  e'galement 
l'opinion  du  tribun  Gillet  (Locré,  Lég.,  XV,  p.  446,  n°  8).  Mais  cette  manière 
de  voir  est  e'videmment  inadmissible,  en  ce  qui  concerne  les  art.  2033,  2036  et 
.2037,  qui  subordonnent  l'admission  de  l'action  en  nullité  à  l'existence  d'une 
erreur  ou  d'une  ignorance  de  fait.  L'hypothèse  dont  s'occupe  l'art.  2034  est 
la  seule  qui  puisse  donner  lieu  à  difficulté.  Voy.  à  cet  égard  la  note  suivante. 
Pont,  n"  701. 

s  L'art.  2034  ne  semble  écarter  l'action  en  nullité  dirigée  contre  une  transac- 
tion faite  en  exécution  d'un  titre  nul,  qu'autant  que  les  parties  ont  expressément 
traité  sur  la  nullité.  Déterminés  par  ces  dernières  expressions,  nous  avions  en- 
seigné, dans  nos  précédentes  éditions,  qu'en  pareil  cas  la  transaction  est  nulle 
pour  défaut  de  cause,  abstraction  faite  de  toute  erreur  ;  mais  en  faisant  remarquer 
que  la  disposition  de  l'art.  2034,  ainsi  entendue,  pouvait  prêtera  critique  en 
théorie.  Un  nouvel  examen  de  la  question  nous  a  conduits  à  reconnaître  que  les 
expressions  finales  de  l'article  précité  n'étaient  point  aussi  décisives  qu'elles  le 
paraissent  au  premier  abord.  S'il  en  résulte  que  l'action  en  nullité  doit  être  re- 
jetée coTime  non  recevab'e,  lorsque  les  parties  ont  expressément  traité  sur  la 
nullité,  il  n'en  ressort  pas  que,  dans  l'hypotlièse  contraire,  elle  doive  nécessai- 
rement être  admise  comme  fondée,  alors  même  que  la  partie  qui  attaque  la 
transaction  aurait  connu  le  fait  de  nature  à  entraîner  la  nullité  du  titre  en  exé- 
cution duquel  elle  a  été  conclue.  La  liaison  qui  existe  entre  l'art.  2034  et  celui 
qui  le  précède,  ainsi  que  son  rapprochement  de  ceux  qui  le  suivent,  démontrent 
qu'i:i  encore  le  législateur  n'a  entendu  ouvrir  contre  la  transaction,  qu'une  action 
en  nullité  pour  erreur  de  fait,  et  non  l'écarîer,  comme  non  avenue  pour  défaut 
de  cause.  Cette  interprétation  est  d'au'ant  plus  plausible,  qu'elle  met  l'art.  2034 
en  harmonie  parfaite  avec  les  art.  1338  et  2032.  Duranton,  XVIII,  423.  Trop- 
long,  n<"  14o  à  149.  Pont,  II,  702  à  711.  Req.  rej.,  23  mars  1807,  Sir.,  7,  1, 
199.  Civ.  cass.,  19  juin  1813,  Sir.,  13,  1,  378.  Civ.  rej.,  18  août  1813,  Sir., 
14,  1,  83.  Req.  rej.,  19  décembre  1863,  Sir.,  66,  1,  301.  Voy.  cep.  Merlin, 
Rép.,  v*  Transaction,  |  3,  n"  4  :  Pochonnet,  Betue  pratique,  1^36,  IX,  p.  196, 
n°  20.  Suivant  ces  auteurs,  l'erreur  de  droit  devrait,  quant  à  l'application  de 
l'art.  2034,  être  placée  sur  la  même  Ligne  que  l'erreur  de  fait. 

6  En  disant  que  la  transaction  faite  sur  des  pièces  fausses  est  entièrement 
nuUe,  c'est-à-dire  nulle  dans  toutes  ses  parties,  l'art.  2033  ne  fait  que  consa- 
crer une  application  du  principe  de  l'indivisibilité  des  transactions.  Cpr,  §  421, 
texte  n'  1,  et  njte  13. 
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c.  Quand  la  contestalion  sur  laquelle  elle  est  intervenue,  se 
trouvait  déjà  terminée  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  dont  les  parties  ou  l'une  d'elles  n'avaient  pas  connaissance'. 
Art.  2056. 

d.  Lorsque,  la  transaction  ayant  porté  sur  un  objet  déterminé^, 
il  se  trouve  constaté,  par  des  pièces  nouvellement  découvertes, 
que  l'une  des  parties  n'avait  aucun  droit  sur  cet  objet^.  Art.  2057. 

Du  reste,  on  est  toujours  recevable  à  demander  la  rectification 
des  erreurs  de  calcul  qui  se  sont  glissées  dans  une  transaction. 
Art.  2058. 

2.  Du  cautionnement. 

SoiRCEi,  Code  Napoléon,  art.  2011-2043.  —  Bibliographie.  Pothier,  Traité 
des  obligations,  chap.  VI. ^Dw  cautionnement  en  matière  civile  et  commerciale, 
par  Ponsot  ;  Paris,  1844;  1  vol.  in-S"  Du  cautionnement,  par  Trop'ong  ; 
Paris,  1846  ;  1  vol.  in-8°.  Pont,  Des  petits  contrats,  II,  n"  1  à  iSO. 

i  423. 

Notion  de  ce  contrat.  —  Des  conditions  essentielles 
à  son  existence. 

Le  cautionnement  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
prend  l'engagement  personnel  d'accomplir,  au  profit  de  l'autre, 
une  prestation  qu'un  tiers  doit  à  celle-ci,  comme  débiteur  princi- 
pal ou  comme  caution',  dans  le  cas  où  ce  tiers  n'acquitterait  pas 
lui-même  sa  dette.  Art.  2011  et  2014,  al.  2. 

"^  Sile  jugement  était  susceptible  d'appel,  la  transaction  serait  valable,  bien 
que  l'existence  de  ce  jugement  n'ait  point  été  connue  des  parties  ou  de  l'une 
d'elles.  On  ne  saurait  dire  avec  certitude  que  la  connaissance  de  ce  jugement  eût 
empêché  la  transaction.  Art.  2056,  al.  2. 

8  La  transaction  intervenue  généralement  sur  toutes  les  affaires  que  les  par- 
ties pouvaient  avoir  ensemble,  n'est  pas  attaquable  sous  prétexte  de  la  découverte 
de  pièces  nouvelles,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  retenues  par  l'une  des  parties, 
fait  qui  constituerait  un  dol,  au  point  de  vue  du  caractère  particulier  de  la 
transaction.  Art.  2037,  al.  1.  Cpr.  Gode  de  procédure,  art.  480,  n°  10. 

9  Si  les  pièces  nouvellement  découvertes  ne  faisaient  que  conflrmer  les  pré- 
tentions de  l'une  des  parties,  celle-ci  ne  pourrait  s'en  prévaloir  pour  demander 
l'annulation  de  la  transaction,  à  moins  que  l'autre  partie  ne  les  eût  retenues 
par  dol. 

1  Celui  qui  cautionne  une  caution  (fidejussor  fidejussoris)  est  appelé  certifica- 
teur  de  caution.  Cpr.  art.  2033. 
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L'existence  de  tout  cautionnement  suppose  donc  les  conditions 
suivantes  : 

1°  Le  consentement  des  parties,  c'est-à-dire  du  créancier  et 
de  celui  qui  se  rend  caution.  Le  concours  du  tiers  débiteur 
n'est  pas  nécessaire.  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de 
la  part  de  ce  tiers,  à  son  insu,  et  même  malgré  sa  défense  ^. 
Art.  2014,  al.  1. 

2°  Une  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le  cautionnement  soit  fourni. 

3°  L'engagement  personnel  d'acquitter  la  dette  d'un  tiers.  La 
seule  remise  d'un  gage  ou  la  simple  constitution  d'une  hypothèque, 
pour  sûreté  de  la  dette  d'un  tiers,  ne  forme  pas  un  cautionnement, 
dans  le  sens  propre  du  mot  ^. 

4°  Enfin  la  limitation  de  l'engagement  au  cas  où  le  débiteur 
n'acquitterait  pas  lui-même  sa  dette. 

Le  cautionnement  étant  essentiellement  un  contrat  accessoire, 
ne  peut,  ni  avoir  pour  objet  une  prestation  différente  de  celle  qui 
forme  la  matière  de  l'obligation  principale,  ni  excéder  le  montant 
de  cette  dernière,  ni  enfin  être  contracté  sous  des  conditions  plus 
onéreuses^.  Toutefois,  le  cautionnement  qui  a  été  contracté  sous 
des  conditions  plus  onéreuses  que  l'obligation  principale,  ou  qui 
excède  le  montant  de  celle-ci ,  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
non  avenu  ;  il  est  seulement  réductible  au  montant  de  la  dette  pour 
sûreté  de  laquelle  il  a  été  fourni,  et  aux  modalités  sous  lesquelles 
elle  a  été  constituée.  Du  reste,  rien  n'empêche  que  le  cautionnement 
ne  soit  contracté  sous  des  conditions  moins  rigoureuses  que  la 

2  Duranton,  XVIII,  310.  Troplong,  n"  128.  Pont,  II,  89.  Cpr.  cep.  §  427, 
texte  et  note  14. 

3  Duranton,  XVIII,  296.  Ponsot,  n"  16.  Troplong,  n"  38.  Ponf,  II,  23.  Za- 
chariae,  |  423  a,  texte  et  note  1".  Giv.  cass.,  25  novembre,  1812,  Sir.,  13,  1, 
77.  Civ.  cass.,  10  août  1814,  Sir.,  13,  1,  242.— Toutefois,  celui  qui  a  remis 
un  gage,  ou  constitué  une  hypothèque,  pour  sûreté  de  la  dette  d'un  tiers,  doit, 
à  certains  égards,  être  assimilé  à  une  caution.  Cpr.  |  287,  texte  n"  6,  notes  66 
et  69  ;  |  321,  texte  n"  4,  notes  86  et  87  ;  |  429,  texte  et  note  12. 

*  Il  est  bien  entendu  que  la  caution  peut,  pour  garantie  de  son  engagement, 
constituer  toutes  sortes  de  sûretés,  sans  qu'elle  doive,  pour  cela,  être  considérée 
comme  s'étant  obligée  sous  des  conditions  plus  onéreuses  que  le  débiteur  prin- 
cipal. Ainsi,  quoique  la  dette  principale  soit  purement  chirographaire,  la  cau- 
tion peut  valablement  constituer  une  hypothèque  au  profit  du  créancier.  Delvin- 
courî,  sur  l'art.  2013.  Duranton,  XVIII,  311  et  suiy.  Pont,  II,  78.  Zachariae, 
%  423  a,  note  6. 

IV.  43 
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dette  principale,  ou  pour  une  partie  de  cette  dette  seulement. 
Art.  2013. 

Le  cautionnement  peut  précéder  l'obligation  principale,  en  ce 
sens  qu'il  peut  être  donné  pour  sûreté  d'une  obligation  future.  Il 
n'est  pas  même  nécessaire  que  le  cautionnement  dont,  aux  termes 
de  la  convention,  le  montant  doit  se  déterminer  par  celui  des  en^ 
gagements  que  contractera  le  débiteur  principal,  soit  restreint  à 
une  somme  fixe  ^. 

L'engagement  par  lequel  une  personne,  en  promettant  le  fait 
d'un  tiers,  se  porte  fort  pour  lui,  ne  constitue  pas  un  cautionne- 
ment, mais  une  obligation  principale  d'une  nature  particu- 
lière ^. 

La  solidarité  à  laquelle  la  caution  peut  se  soumettre,  n'enlève 

pas  au  cautionnement  son  caractère  d'engagement  accessoire,  et  ne 

rend  pas  la  caution  débitrice  directe  de  l'obligation  principale.  Le 

t  cautionnement  solidaire  reste,  sauf  la  privation  du  bénéfice  de  dis- 

'  cussion,  et,  le  cas  échéant,  de  celui  de  division,  régi  par  les  règles 

5  Art.  1129  et  1130.  Duranton,  XVIII,  297.  Pont,  II,  28  et  29.  Grenoble, 
10  juin  1823,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  VIII,  2,  86.  Paris,  15  janvier  1831, 
Sir.,  31,  2,  198.  Metz,  28  mars  1833,  Sir.,  33,  2,  49.  Req.  rej.,  16  juin 
1846,  Sir.,  46,  1,  440.  Cpr.  Zachariaî,  §  423  a. 

6  Delvincourt,  III,  p.  2S7.  Ponsot,  n"'  14  et  13.  Troplong,  n»^  23  à  29. 
Pont,  II,  12.  Zachariœ,  |  423  a,  note  4.  Cpr.  art.  1120  ;  |  343  ter,  texte 
n°  l.  —  On  peut,  en  se  portant  fort  pour  un  tiers,  promettre  qu'il  ratifiera  ou 
qu'il  n'attaquera  pas  une  obligation  par  lui  contractée,  quoique  cette  obliga- 
tion ne  soit  pas  susceptible  d'être  valablement  cautionnée.  Ainsi,  par  exemple, 
on  peut  garantir  Texécution  de  la  vente  d'un  fonds  dotal,  quoiqu'on  ne  puisse,  à 
proprement  dire,  la  cautionner.  Art.  2012,  al.  1.  Il  est  même  à  remarquer  que 
l'engagement  contracté  par  un  tiers  au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  do- 
tal, présente  de  sa  nature,  et  alors  même  qu'on  l'aurait  qualifié  de  cautionne- 
ment, le  caractère  d'une  obligation  de  porte-fort,  plutôt  que  celui  d'un  simple 
cautionnement.  K'est-ilpas,  en  effet,  évident  qu'un  pareil  engagement  n'a  d'au- 
tre ol)jet  que  de  garantir  l'acquéreur  contre  les  suites  de  la  demande  en  nullité 
de  la  vente?  Cette  observation  suHit  pour  justifier  au  fond  les  décisions  sui- 
vantes, dont  nous  ne  pouvons  approuver  les  motifs.  Cpr.  Req.  rej.,  11  mars 
1807,  Sir.,  7,  1,  214;  Req.  rej,,  3  août  1823,  Sir.,  26,  1,  119  ;  Riom,  31 
janvier  1828,  Sir.,  28,  2,  233;  Grenoble,  17  février  1847,  Sir.,  48,  2,  53; 
Montpellier,  7  mars  1830,  Sir.,  30,  2,  381.  Elle  démontre,  du  reste,  comme 
le  fait  remarquer  avec  raison  M.  Troplong  (n"  31),  que  la  controverse  sur  la 
question  de  savoir  si  la  vente  d'un  immeuble  dotal  peut  ou  non  être  cautionnée, 
n'est  guère  qu'une  dispute  de  mots.  Cpr.  |  337,  texte  n°  1. 
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du  cautionnement  simple  '.  C'est  ainsi  que  la  caution  solidaire  peut 
opposer  au  créancier,  du  chef  du  débiteur  principal,  toutes  les  ex- 
ceptions que  la  caution  simple  est  autorisée  à  faire  valoir,  et 
notamment  celle  de  compensation  pour  le  total  de  la  dette  ^.  C'est 
ainsi  encore  que  l'acte  interruptif  de  prescription,  fait  à  l'encontre 
de  la  caution  solidaire,  ne  peut,  pas  plus  qu'un  acte  dirigé  contre 
la  caution  simple,  être  opposé  au  débiteur  principaP. 

Quoique  le  cautionnement  soit  de  sa  nature  un  contrat  de  bien- 
faisance, la  gratuité  n'est  pas  de  son  essence.  Rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  celui  qui  se  porte  caution,  ne  stipule  une  équitable  indemnité 
en  compensation  des  risques  auxquels  il  s'expose,  et  des  difficultés 
que  peut  présenter  son  recours  i".  Il  ne  faut,  du  reste,  pas  con- 

7  Suivant  Duranton  (XVIII,  332)  et  Zachariœ  (§  423  a,  texte  m  fine),  la 
caution  solidaire  devrait,  dans  ses  rapports  avec  le  créancier,  être  considérée,  à 
tous  égards,  comme  un  codébiteur  soUdaire,  et  ne  conserverait  sa  qualité  de 
caution  que  vis-à-vis  du  débiteur  principal.  Cette  opinion  fait  violence  à  la  na- 
ture des  choses  :  le  cautionnement  n'est  qu'un  engagement  accessoire  ;  et  ce 
caractère  essentiel  lui  reste,  quelles  que  soient  les  modalités  et  les  clauses  plus 
ou  moins  rigoureuses  sous  lesquelles  il  est  consenti.  En  vain  opposerait-on  la 
disposition  finale  de  l'art.  2021.  Cette  disposition,  qui  doit  être  entendue  se- 
cundum  subjectam  maleriam,  n'a  d'autre  objet,  en  effet,  que  de  placer,  au  point 
de  vue  du  droit  de  poursuite  compétant  au  créancier,  la  caution  solidaire  sur  la 
même  ligne  que  le  codébiteur  solidaire,  et  de  refuser  à  la  première  la  faculté  de 
se  prévaloir,  à  l'instar  de  la  caution  simple,  du  bénéfice  de  discussion,  dont  ne 
jouit  pas  le  second.  C'est  ce  que  prouvent,  d'une  part,  l'assimilation  établie  par 
l'art.  2021  lui-même,  entre  l'hypothèse  où  la  caution  se  borne  à  renoncer  à  ce 
bénéfice,  et  celle  oii  elle  s'engage  solidairement  ;  d'autre  part^  la  corrélation  que 
présente  la  disposition  finale  de  cet  article,  avec  l'art.  1203,  auquel  elle  se  réfère 
visiblement.  Du  reste,  les  propositions  émises  an  texte  s'appliqueraient  même 
au  cas  où  la  caution  se  serait  engsigée  solidairement  et  comme  principal  payeur. 
Mais  il  est  bien  entendu  que  celui  qui  se  serait  obligé  comme  codébiteur  soUdaire, 
ne  pourrait  prétendre,  vis-à-vis  du  créancier,  qu'il  n'est  en  réalité  que  caution. 
Ponsot,  n»  568.  Troplong,  n"^  o22  et  S23.  Pont,  II,  13.  Cpr.  Req.  rej.,  20 
mars  1843,  Sir.,  43,  1,  4bo  ;   Civ.   cass.,  18  juillet  1866,  Sir.,  66,  1,  429. 

8  Art.  1294,  al.  1".  Non  obslat  art.  1294,  al.  3  :  arg.  art.  2036.  Toul- 
lier,  VII,  376,  à  la  note.  Duranton,  XII,  423.  Desjardins,  De  la  compensation, 
n»  126,  p.  438  et  439.  Colmet  de  Santerre,  V,  246  bis,  IV.  Toulouse,  14  août 
1818,  Sir.,  19,  2,  221.  Voy.  en  sens  contraire  :  Marcadé,  sur  l'art.  1294,  n"  4; 
Lair,  De  la  compensation,  p.  2o3. 

9  Voy.  I  2io,  texte  n°  2,  lett.  c,  et  note  66. 

10  Duranton,  XVIII,  300.  Ponsot,  n»  21.  Troplong,  n°  lo.  Pont,  II,  16. 
Zachariœ,  |  423  a,  note  1"  in  fine.  Rouen,  4  décembre  1827,  Sir.,  28,  2,  91. 
Limoges,  23  janvier  1847,  Sir.,  48,  2,  124. 
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fondre  un  cautionnement  accompagné  d'une  pareille  stipulation 
avec  la  convention  connue  sous  la  dénomination  de  del  credere, 
convention  qui  constitue,  de  la  pari  de  celui  qui  stipule  du  créan- 
cier une  prime  pour  la  garantie  de  la  solvabilité  d'une  tierce  per- 
sonne, un  engagement  principal ,  présentant  les  caractères  d'un 
contrat  d'assurance  ^'. 

i  424. 

Des  conditions  de  la  validité  du  cautionnement. 

La  validité  du  cautionnement  n'est  subordonnée  à  l'observation 
d'aucune  formalité  extrinsèque.  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
soit  constaté  par  écrit  ^  Toutefois,  la  volonté  de  se  rendre  caution 
ne  peut  s'induire  des  circonstances,  quelque  concluantes  qu'elles 
paraissent  2;  elle  doit,  pour  être  efficace,  avoir  été  déclarée  d'une 
manière  expresse.  Art.  2015. 

Toute  personne  capable  de  s'obliger  est,  par  cela  même,  capable 
de  se  rendre  caution  3.  Mais  une  personne  ayant  capacité  de  s'o- 
bliger n'est  pas,  pour  cela  seul,  susceptible  d'être  présentée  comme 
caution,  par  un  débiteur  qui  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  *. 

Le  cautionnement  peut  être  donné  pour  toute  espèce  d'obliga- 
tions ayant  pour  objet  des  prestations  appréciables  en  argent.  Mais 
l'efficacité  en  est,  en  règle  générale;,  subordonnée  à  l'existence  et  à 
la  validité  de  l'obligation  à  laquelle  il  se  rattache.  Art.  2012,  al.  1. 

Il  résulte  de  ce  principe,  que  celui  qui  a  cautionné  une  dette  pu- 
rement naturelle,  ne  peut  être  contraint  à  l'acquitter^,  et  que  celui 

*1  Dc'lamarre  et  Lepoitvin,  Du  contrat  de  commission,  II,  303.  Troplong, 
n»  37.  Pont,  II,  17  et  18. 

1  Ponsot,  n°  10.  Troplong,  n"  133.  Pont,  II,  91.  Zachariae,  |  424,  note  !"■% 
in  fine.  Req.  rej.,  26  mai  1829,  Sir.,  29,  1,  218.  Civ.  rej.,  i"  février  1836, 
Sir.,  36,  1,  oU.  Gpr.  Civ.  rej.,  8  mars  1833,  Sir.,  54,  1,  769. 

2  Ainsi,  une  invitation  de  prêter  de  l'argent  ou  de  fournir  des  marchandises 
à  un  tiers  ne  peut,  quoiqu'on  le  recommande  et  que  l'on  certifie  même  sa  sol- 
vabilité, être  considérée  comme  un  cautionnement.  Rapport  au  Tribunal,  par 
Chabot  (Locré,  Lég.,  XV,  p.  339,  n"  9).  MerUn,  Rép.,  v"  Caution,  |  3. 

3  La  disposition  du  sénatus-consulte  Veliéien,  qui  défendait  aux  femmes  de 
se  rendre  caution,  a  été  rejetée  par  le  Code  Napoléon. 

*  Cpr.  423,  texte  n»  2. 

5  L'exception  admise  par  le  second  alinéa  de  l'art.  2012,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dettes  civiles,  devenues  purement  naturelles  par  suite  de  l'annulation 
qui  n'a  été  prononcée  à  raison  de  l'incapacité  de  l'obligé,  ne  peut  être  étendue 
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qui  a  cautionné  une  obligation  civile,  est  autorisé  à  opposer  au 
créancier,  toutes  les  exceptions  de  nullité  ou  de  rescision  que  le 
débiteur  principal  pourrait  faire  valoir. 

Ce  principe  reçoit  cependant  exception  en  ce  qui  concerne  les 
obligations  civiles  susceptibles  d'être  annulées  ou  rescindées  par 
une  cause  uniquement  fondée  sur  l'incapacité  du  débiteur  princi- 
pal. Ainsi,  est  valable  le  cautionnement  donné  pour  sûreté  d'une 
obligation  contractée  par  un  mineur  parvenu  à  l'âge  de  discerne- 
ment, ou  par  une  femme  mariée  non  autorisée  ^.  Il  en  est  de  même 
de  celui  qui  a  été  fourni  pour  garantie  d'un  engagement  contracté 
par  un  interdit  dans  un  intervalle  lucide".  Le  cautionnement  qui 
s'applique  à  de  pareilles  obligations  demeure  efficace,  même  après 
que  le  débiteur  a  fait  prononcer  l'annulation  ou  la  rescision  de 
son  engagement.  Art.  2012,  al.  2,  et  2036,  al.  2. 


§42o. 

Des  diverses  espèces  de  cautions.  —  Des  effets  de  r obligation 
de  fournir  une  caution. 

1«»  Le  cautionnement  est  conventionnel,  légal,  ou  judiciaire,  selon 
qu'il  est  fourni  en  vertu  d'une  convention,  d'une  disposition  de  la 
lois  ou  d'un  jugement  par  lequel  le  juge  a,  de  son  autorité,  imposé 


aux  dettes  naturelles  en  général.  Cpr.  |  297,  texte  n"  .3.  Voy.  cep.  en  sens 
contraire  :  Delvincourt,  III,  p.  2o2  ;  Laronnbière,  Des  obligations,  III,  art. 
1233,  n»  10;  Colmet  de  Santerre,  V,  174  bis,  III;  Pont,  II,  41.  Voy.  aussi: 
Zacharise,  |  424,  note  iO,  in  fine.  Suivant  cet  auteur,  tout  cautionnement 
d'une  obligation  naturelle  devrait  valoir  comme  expromission.  Mais  cette  ma- 
nière de  voir  doit  être  rejetée  comme  contraire  au  principe  que  la  novation  ne 
se  présume  pas.  Cpr.  §  324,  texte  n"  4,  notes  38  et  39. 

6  TouUier,  VI,  394.  Duranton,  XVIII,  305.  Troplong,  n<'82.  Demolombe, 
IVj342  et  343.  Zachariœ,  §  424,  texte  et  note  11.  Civ.  cass.,  30  novembre 
1812,  Sir.,  16,  1,  140.  Paris,  24  jmllet  1819,  Sir.,  20,  2,  143.  Req.  rej., 
17  décembre  1834,  Sir.,  33,  1,  344. 

^  Troplong,  n»  80.  Pont,  II,  42.  Cpr.  Duranton,  XVIII,  306  ;  Zachariae, 
lac.  cit.  Ces  auteurs  n'exigent  pas  même,  pour  la  validité  du  cautionnement, 
que  l'obligation  principale  ait  été  contractée  dans  un  intervalle  lucide.  Mais 
cette  opinion  n'est  pas  admisssible.  Un  engagement  contracté  en  état  de  dé- 
mence n'est  pas  seulement  annulable  en  raison  de  l'incapacité  civile  résultant 
de  l'interdiction  ;  il  doit  être  annulé  pour  défaut  de  consentement. 

*  Cpr.  art.  16,  120,  601,  626,  771,  807,  1318,  1613,  1633  et  2183. 
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à  l'une  des  parties  litigantes,  l'obligation  de  le  donner^.  Lorsqu'un 
jugement  condamne  l'une  des  parties  à  fournir  une  caution,  en 
exécution  d'une  obligation  conventionnelle  ou  légale  dont  il  déclare 
l'existence,  le  cautionnement  conserve  sa  nature  primitive,  et  ne 
devient  point  judiciaire  ^.  A  plus  forte  raison,  le  cautionnement 
n'est-il  pas  judiciaire,  par  cela  seul  que  la  caution  a  dû  être  reçue 
par  jugement,  et  que,  par  suite,  elle  a  été  obligée  de  faire  sa 
soumission  au  greffe^. 

2°  Quand  une  personne  est,  par  un  motif  quelconque,  tenue  de 
fournir  une  caution,  il  ne  suffit  pas  que  celle  qu'elle  présente,  jouisse 
de  la  capacité  de  s'obliger  ;  il  faut,  en  outre,  qu'elle  possède  des 
biens  suffisants  pour  répondre  de  la  dette,  et  qu'elle  ait  son  domi- 
cile dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  où  le  cautionnement  est  à 
fournir.  Art.  2018  et  2040,  al.  1  ^. 

La  solvabilité  d'une  caution  s'apprécie  uniquement  d'après  la  va- 
leur de  ses  immeubles  ^,  à  moins  cependant  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
obligation  commerciale,  ou  que  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le 
cautionnement  est  fourni,  ne  soit  modique.  Encore  le  juge  ne  doit-il 
avoir  égard,  ni  aux  immeubles  sur  lesquels  la  caution  n'aurait  que 
des  droits  sujets  à  résolution  ou  à  contestation',  ni  à  ceux  dont  la 


2  C'est  ce  qui  a  lieu  lorsque  le  juge  accorde  uae  provision,  ou  qu''il  autorise 
l'exécution  provisoire  de  son  jugement,  à  la  charge  de  fournir  caution.  Cpr. 
Code  de  procédure,  art.  133  et  439. 

3  Ainsi,  lorsqu'un  usufruitier,  qui  prétendait  être  dispensé  de  fournir  cau- 
tion à  raison  de  sa  qualité  ou  d'une  clause  de  son  titre,  est  condamné,  sur  la  de- 
mande du  nu  propriétaire,  à  en  donner  une,  le  cautionnement  conserve  son 
caractère  de  cautionnement  légal.  Pont,  II,  434.  Zachariae,  |  429,  note  1". — 
C'est  à  tort  que  MM.  Duranton  (VII,  31)  et  Poujol  (sur  l'art.  807,  n»  2)  qua- 
lifient de  judiciaire  la  caution  à  fournir  par  l'héritier  bénéficiaire  en  vertu  de 
l'art.  807. 

^  Ainsi,  la  caution  que  doit  fournir,  aux  termes  de  l'art.  2183,  le  créancier 
qui  veut  user  de  la  faculté  de  surenchérir,  est  légale  et  non  judiciaire.  Cpr. 
Code  de  procédure,  art.  832,  cbn.  art.  olS  ;  g  294  ; 

5  La  disposition  du  second  alinéa  de  l'art.  2040,  aux  termes  de  laquelle  les 
personnes  présentées  comme  cautions  judiciaires  doivent  être  susceptibles  de 
contrainte  par  corps,  est  devenue  sans  objet  par  suite  de  l'abolition  de  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile  et  commerciale.  Loi  du  22  juillet  1867,  art.  1 . 

6  Cpr.  cep.  Paris,  9  avril  1813,  Sir.,  13,  2.  208. 

"^  Nous  avons  cru  devoir  substituer  ces  expressions  aux  termes  immeubles  li- 
tigieux, qui  se  trouvent  dans  l'art.  2019,  al.  2.  D'une  part,  en  effet,  le  juge, 
chargé  d'apprécier  la  solvabilité  d'une  caution,  est  autorisé  à  faire  abstraction 
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discussion  serait  trop  difficile  à  raison  de  l'éloignement  de  leur 
situation  ^.  Mais  il  peut  et  doit  prendre  en  considération  les  im- 
meubles grevés,  soit  de  droits  d'usufruit  ou  d'usage,  soit  de  pri- 
vilèges ou  d'hypothèques,  sauf  à  déduire  de  leur  valeur  estima- 
tive, celle  des  charges  auxquelles  ils  sont  soumis.  Art.  2019. 

Si  la  caution  fournie  par  le  débiteur  devient  plus  tard  insol- 
vable^, celui-ci  est  tenu  d'en  donner  une  autre,  peu  importe  que 
la  première  ait  été  reçue  volontairement  ou  en  justice.  Art.  2020, 
al.  1.  Il  en  est  de  même,  si  la  caution  vient  à  transporter  son  do- 
micile hors  du  ressort  de  la  Cour  d'appel,  où  elle  a  été  reçue. 
Arg.  art,  2018  et  2020,  al.  1.  Ces  règles  reçoivent  toutefois  ex- 
ception, dans  le  cas  où  la  caution  a  été  donnée  en  vertu  d'une 
convention  par  laquelle  le  créancier  a  exigé  pour  caution  telle 
personne  déterminée  **^.  Art.  2020,  al.  2. 

Celui  qui  s'est  obligé  par  convention  à  fournir  une  caution,  n'est 
pas  admis  à  remplacer  le  cautionnement  par  d'autres  sûretés  ^^  Il 
en  est  autrement,  lorsque  le  cautionnement  doit  être  fourni  en  vertu 
de  la  loi  ou  d'un  ordre  du  juge.  Dans  ce  cas,  la  personne  obligée 
de  donner  caution  est  admise  à  la  remplacer,  soit  par  un  gage,  soil 
par  d'autres  sûretés  équivalentes,  telles,  par  exemple,  que  le  dépôt 
à  la  caisse  des  consignations,  d'une  somme  ou  d'une  inscription  de 


d'un  immeuble,  quoiqu'il  ne  soit  pas  litigieux,  dans  le  sens  de  l'art.  1700  ;  et 
d'autre  part,  l'art.  2019,  al.  2,  peut  s'appliquer,  par  analogie,  aux  immeubles 
dont  la  propriété  est  sujette  à  révocation.  Les  tribunaux  jouissent,  sous  ce  dou- 
ble rapport,  d'une  grande  latitude  d'appréciation.  Duranton,  XVIII,  326.  Pon- 
sot,  n°  145.  Troplong,  n^SlO.  Pont,  II,  12o.  Zachariœ,  |  424,  texte  et  note  8. 
Colmar,  310  août  1810,  Sir.,  14,  2,  91. 

8  Cette  circonstance  est  également  abandonnée  à  l'appréciation  du  juge,  Du- 
ranton, XVIII,  327.  Ponsot,  n°  i.56.  Troplong,  n»  211.  Pont,  II,  124.  Zacha- 
riae,  loc.  cit.  Turin,  13  avril  1808,  Sir.,  12,  2,  371. 

9  Cpr.  L.  3,  I  3,  et  L.  4,  D.  ut.  in  2)oss.  kg.  (36,  4). 

*o  Pothier  (n»  393)  étend  indistinctement  cette  exception  à  tous  les  cas  où  le 
débiteur  a  contracté  sous  le  cautionnement  d'une  personne  déterminée,  ou  a 
promis  de  donner  telle  personne  pour  caution;  et  sa  manière  de  voir  a  été  adop- 
tée par  Maleville  et  Delvincourt  (sur  l'art.  2020).  Mais  le  texte  de  l'ai.  2  de 
l'art.  2020,  et  la  discussion  au  Conseil  d'État  qui  en  a  amené  la  rédaction  dé- 
finitive (Cpr.  Locré,  Lég.,  XV,  p.  289,  n"  8),  prouvent  que  les  rédacteurs  du 
Code  Napoléon  n'ont  entendu  modifier  le  principe  général  posé  parle  1^^  alinéa 
de  cet  article,  que  dans  le  cas  où  c'est  le  créancier  lui-même  qui  a  exigé  pour 
caution  telle  personne  déterminée.  Cpr.  Duranton,  XVIIl,  329,  à  la  note. 

11  Cpr.  Duranton,  XVIII,  330. 
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rente  suffisante.  Art.  2041,  et  arg.  de  cet  article.  Mais  elle  ne  serait 
pas  reçue  à  offrir,  en  remplacement  du  cautionnement,  une  consti- 
tution d'hypothèque,  même  sur  des  biens  libres  ^'^. 

i  426. 

De  l'étendue  du  cautionnement.  —  De  ses  effets  entre  la  caution 

et  le  créancier. 

i°  Le  cautionnement  ne  doit  pas  être  étendu  au  delà  des  li- 
mites dans  lesquelles  il  a  été  contracté  *.  Art.  2015. 

Par  application  de  ce  principe,  l'art.  1740  dispose  que  le  cau- 
tionnement donné  pour  sûreté  des  obligations  d'un  bail,  ne 
s'étend  pas  à  celles  qui  résulteront  de  la  continuation  du  bail 
par  tacite  réconduction. 

Il  résulte  du  même  principe  que,  si  la  caution  a  indiqué  la  somme 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  elle  entendait  s'engager,  son  en- 
gagement ne  s'étend  qu'à  cette  somme  ;  et  spécialement ,  que  si 
elle  a  simplement  cautionné  le  remboursement  d'un  capital,  sans 
prendre  d'engagement  pour  les  intérêts  ,  elle  ne  répond  pas  de 
ces  derniers  2. 

Mais,  lorsque  les  termes  du  cautionnement  sont  généraux  et  in- 
définis, la  caution  est  engagée  à  toutes  les  obligations,  tantprinci- 

1^2  Ponsot,  n°  386.  Voy.  en  sens  contraire  :  Taulier,  VII,  p.  51  ;  Troplong, 
n"  o92  ;  Pont,  II,  443  ;  Zachari»,  |  429,  texte  et  note  3.  --  Cpr.  sur  la  cau- 
tion à  fournir  par  l'usufruitier  et  par  le  surenchérisseur  sur  aliénation  volon- 
taire :  I  229,  texte  n"  2  et  note  16  ;  §  294,  texte  n°  a  et  note  87. 

*  On  dit  ordinairement  que  le  cautionnement  ne  doit  pas  être  étendu  de  re 
ad  rem,  de  persona  ai  personam,  de  tempore  ad  tempus.  La  première  partie  de 
cette  règle  est  d'une  exactitude  absolue.  La  seconde  partie  ne  semble  pouvoir 
s'appli(juer  qu'au  cas  de  novation  opérée  par  substitution  d'un  nouveau  débi- 
teur a  l'ancien;  et  cen'est quepar une  fausse  application  de  l'adage  De  persona 
ad  personam  non  extenditur  fidejussio,  qu'on  a  voulu  soutenir  que  la  caution 
fournie  par  l'usufruitier  est  déchargée  pour  l'avenir,  par  la  cession  du  droit 
d'usufruit.  Cpr.  |  320,  texte  n"  4,  et  note  60.  Pont,  II,  100.  Quant  à  la  troi- 
sième partie  de  la  règle  précitée,  elle  doit  être  restreinte  à  l'hypothèse  où  le 
cautionnement  a  été  expressément  ou  tacitement  limité  à  un  certain  temps. 
Cpr.  art.  2039  ;  §  429,  texte  et  note  14. 

•2  Polhier,  n°  403.  Merlin,  Rép.,  v»  Caution,  |  1,  n»  3.  Duranton,  XVIII, 
320.  Troplong,  n^Ug.  Ponsot,  n°  110.  Pont,  II,  104.  Bordeaux,  21  décembre 
1833,  Sir.,  34,  2,  271.  Req.  rej.,  12  janvier  1842,  Sir.,  42,  1,  138.  —Cpr. 
sur  d'autres  applications  du  principe  posé  au  texte:  Pont,  II,  103;  Paris,  25 
juin  1867,  Sir.,  68,  2,  222;  Req.  rej.,  13  novembre  1867,  Sir.,  68,  1,  202. 
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pales  qu'accessoires,  qui  dérivent  de  la  convention  à  laquelle  elle 
a  accédé  ^.  Elle  est  même  tenue  des  frais  faits  contre  lo  débiteur 
principal,  cependant  avec  cette  distinction,  que  les  frais  du  pre- 
mier acte  de  poursuite  peuvent,  en  tout  cas,  être  répétés  contre 
elle,  tandis  qu'elle  ne  peut  être  recherchée  pour  ceux  des  actes 
postérieurs,  qu'autant  que  le  créancier  lui  a  fait  dénoncer,  avant 
toutes  nouvelles  poursuites,  le  premier  acte  dirigé  contre  le  débi- 
teur. Art.  2016. 

Ainsi  encore,  celui  qui  se  rend,  en  termes  généraux,  caution 
d'un  fermier  ou  d'un  locataire,  répond  non-seulement  des  loyers, 
mais  aussi  des  indemnités  dues  par  ce  dernier*,  et  même  de  l'in- 
cendie des  bâtiments  loués  ^. 

2°  Lorsque  le  débiteur  principal  ne  remplit  pas  ses  obligations  à 
l'époque  où  il  doit  le  faire,  le  créancier  peut,  sans  l'avoir  au  préa- 
lable constitué  en  demeure  ^,  diriger  des  poursuites  contre  la  cau- 
tion dans  les  limites  de  l'engagement  qu'elle  a  contracté. 

5  Duranton,  XYIII,  320  et  321.  Ponsot,  n<"  117  et  suiv.  Troplong,  n°  138. 
Pont,  II,  107.  Zachariae,  |  323  a,  texte  et  note  8.  Orléans,  18  mai  1833,  Sir., 
55,  2,  414.  Nîmes,  18  mars  1862,  Sir.,  63,  2,  5.  —  Celui  qui  a  cautionné 
rexécution  d'une  convention,  répond-il  des  frais  d'enregistrement  de  l'acte  qui 
la  constate?  Gpr.  Merlin,  op.  et  loc.  citt.;  Civ.  cass.,  6  octobre  1806,  Sir.,  6, 
1,  428. 

4  Pothier,  Des  obligations,  n"  404.  Duranton,  Ponsot,  Troplong  et  Ponf, 
locc.  eitt. 

5  Chamhéry,  10  avril  1867,  Sir.,  67,  2,  212.  Voy.  en  sens  contraire  :  Bu- 
chère,  Revue  pratique,  1860,  IX,  p.  225  et  suiv.  Cpr,  aussi  :  Rouen,  12  dé- 
cembre 1834,  Dalloz,  1833,  2,  138. 

6  Delvincourt  (sur  l'art.  2021),  Duranton  (XVIII,  331)  et  Zachariae  (|  423, 
note  35)  exigent  la  mise  en  demeure  préalable  du  débiteur,  en  se  fondant  sur 
les  termes  de  l'art.  2021,  la  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier  à  le  payer 
qu'à  défaut  du  débiteur  ;  d'où  ils  concluent  que  le  créancier  ne  peut  agir  contre 
la  caution,  qu'en  rapportant  la  preuve  du  retard  mis  par  le  débiteur  à  1  accom- 
plissement de  ses  obligations.  Mais  ces  termes,  qui  n'ont  évidemment  pour  but 
que  d'expliquer  le  bénéfice  de  discussion,  et  qui  ne  doivent  pas  être  isolés  de  la 
suite  de  l'art.  2021,  ne  nous  paraissent  pas  autoriser  une  pareille  conclusion. 
D'ailleurs,  les  auteurs  que  nous  combattons,  nous  semblent  manquer  de  consé- 
quence, en  admettant  que,  dans  les  cas  où  la  mise  en  demeure  du  débiteur  a 
lieu  de  plein  droit,  le  créancier  peut  poursuivre  la  caution  sans  sommation  préa- 
lable faite  au  débiteur  :  il  est  évident  que,  même  en  pareille  circonstance,  le 
créancier  ne  justifie,  en  aucune  manière,  de  l'inexécution  de  l'obligation  prin- 
cipale. Ponsot,  n"  33.  Troplong,  n»  231.  Pont,  II,  H  et  54. 
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La  caution  ainsi  recherchée  est,  en  général,  sauf  dans  les  hy- 
pothèses pré\-ues  par  les  art.  :>042  et  2043,  admise  à  opposer  au 
créancier  l'exception  de  discussion,  c'est-à-dire  à  exiger  qu'il  fasse 
au  préalable  procéder  h  la  saisie  et  à  la  vente  des  biens  du  débi- 
teur principal.  Art.  2021  et  2022. 

La  caution  ne  peut  toutefois  user  de  ce  bénéfice,  que  sous  les 
conditions  suivantes  : 

a.  Elle  doit  proposer  son  exception  sur  les  premières  poursuites 
dont  elle  est  l'objet'.  Art.  2022.  La  contestation  qu'elle  élèverait 
sur  l'existence  ou  la  validité  du  cautionnement,  ne  la  rendrait  ce- 
pendant pas  non  recevable  à  opposer  l'exception  de  discussion  à 
l'exécution  du  jugement  qui  aurait  rejeté  sa  défense  ».  La  caution 
qui  n'a  pas,  dans  le  principe,  proposé  cette  exception,  à  raison  de 
la  circonstance  que  le  débiteur  ne  possédait  pas  de  biens  suscep- 
tibles d'être  indiques  au  créancier,  est  également  admise  à  s'en 
prévaloir  ultérieurement,  s'il  survient  des  biens  au  débiteur  ^. 

b.  La  caution  doit  indiquer  au  créancier  les  biens  du  débiteur 
principal,  à  la  discussion  desquels  elle  entend  le  renvoyer.  Elle  ne 
peut  comprendre  dans  cette  indication,  ni  des  biens  situés  hors  du 
ressort  de  la  Cour  d'appel  du  lieu  où  le  paiement  doit  être  fait,  ni 
des  biens  dont  la  propriété  est  contestée  ^^,  ni  les  immeubles  hypo- 


■^  La  phrase  finale  de  l'art.  2022  :  sur  les  premières  poursuites  dirigées  contre 
elle,  a  été  ajoutée  sur  la  demande  du  Triliunat,  qui  avait  fait  remarquer  que  le 
silence  garde  par  la  caution  sur  les  poursuites  du  créancier,  devait  la  faire  re- 
garder comme  ayant  renoncé  au  bénéfice  de  discussion.  D"après  l'esprit  de  la  loi, 
il  appartient  donc  au  juge  d'examiner,  selon  les  circonstances,  si  la  caution  cpii 
n'a  pas,  dès  le  premier  moment,  invoqué  le  bénéfice  de  discussion,  doit  être 
considérée  comme  y  ayant  renoncé.  Observations  du  Tribunat,  sur  l'art.  2022 
(Locré,  Lég.,  XV,  p.  313,  n"  3).  Merlin,  Rép.,  V  Caution,  |  4,  n»  1.  Duran- 
ton,  XVIII,  334.  Pont,  167  à  169.  Zacharia-,  |  425,  note  4.  Cpr.  Req.  rej., 
27  janvier  1833,  Sir.,  3o,  1,  774. 

8  Merlin,  op.  et  lac.  dit.  Duranton,  XVIII,  333.  Pont,  II,  170.  —  Il  en  se- 
rait autrement,  si  la  caution  avait  engagé  un  débat  sur  l'obligation  principale. 
Cpr.  Pothier,  n<»41i. 

9  Pothier,  n»  411.  Merlin,  op.  et  toc.  citt.  Pont,  II,  i71.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Duranton,  XVIII,  337.  L'opinion  émise  au  texte  se  justifie  par  l'esprit 
de  la  loi  :  on  ne  peut  être  censé  avoir  renoncé  à  un  bénéfice,  qu'autant  qu'on  a 
négligé  d'en  user  dans  des  circonstances  où  il  aurait  été  possible  de  l'invoquer 
utilement.  Cpr.  note  7  supra. 

10  On  ne  devrait  pas  facilement  écouter  le  créancier  qui  refuserait  de  discu- 
ter les  biens  indiqués  par  la  caution,  sous  le  prétexte  que  la  propriété  en  est 
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théqués  à  la  dette  qui  ne  se  trouveraient  plus  dans  la  possession 
du  débiteur.  Mais  la  caution  est  admise  à  indiquer^^es  biens 
meubles  comme  des  immeubles  *';  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner 
si  les  biens  qu'elle  a  désignés,  sont  suffisants  pour  le  paiement 
intégral  de  k  dette  12.  Art.  2023. 

c.  La  caution  doit  faire  l'avance  des  frais  nécessaires  pour  la 
discussion  à  laquelle  elle  veut  renvoyer  le  créancier.  Art.  2023, 
al,  i". 

Lorsque  la  caution  a  satisfait  à  ces  conditions,  le  créancier  de- 
vient, à  défaut  de  poursuites  faites  en  temps  opportun,  responsable 
envers  elle,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu'elle  a 
indiqués,  de  l'insolvabilité  où  le  débiteur  principal  peut  tomber, 
sans  que,  pour  se  soustraire  à  cette  responsabilité  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués,  il  soit  admis  à 
invoquer  la  disposition  de  l'art.  2209  ^^.  Art.  2024. 

Par  exception  à  la  règle  générale,  la  caution  est  privée  du  béné- 
fice de  discussion,  lorsqu'elle  y  a  renoncé,  soit  dans  l'acte  de 
cautionnement,  soit  par  un  acte  postérieur,  ou  lorsqu'elle  s'est 
engagée  solidairement  avec  le  débiteur  principal.  Art.  202LYoy. 
aussi  art.  2042  et  2043. 

La  caution  est  autorisée  h.  opposer  au  créancier,  non-seulement 
les  exceptions  qui  lui  appartiennent  personnellement,  mais  encore 
toutes  les  exceptions  qui  compétent  au  débiteur,  hormis  celles 
qui  sont  fondées  sur  l'incapacité  personnelle  de  ce  dernier.  Ainsi, 
la  caution  peut  opposer  au  créancier;,  non-seulement  les  nullités 
tenant  à  la  cause  ou  à  l'objet  de  l'obligation  principale  **,  mais  en- 
core celles  dont  cette  obligation  se  trouve  entachée,  à  raison  des 
vices  du  consentement  du  débiteur  i^.  Elle  peut  également  se  pré- 


sujette à  contestation.  Mais,  quoique  les  termes  6ie)îs  litigieux,  doivent  être  pris 
ici  dans  une  acception  plus  étroite  que  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  la  solvabilité 
d'une  caution  (cpr.  |  42o,  note  7),  il  ne  semble  cependant  pas  que  le  concours 
des  circonstances  indiquées  par  l'art.  1700  soit  nécessaire  pour  qu'on  puisse 
considérer  des  biens  comme  litigieux  dans  le  sens  de  l'art.  2023. 

1»  Duranton,  XVIII,  338.  Pont,  II,  178.  Voy,  cep.  Zachariœ,  §  423,  note  3. 

12  Duranton,  loc.  cit.  Voy.  cep.  Zacharia=,  |  423,  note  6. 

*3  Pont,  II,  183.  Zachariae,  |  423,  note  9.  Req,  rej.,  8  avril  1833,   Sir., 
.35,  1,  717. 

**  Req.  rej.,  13  juin  1837,  Sir,,  38,  1,  477. 

13  Poth'er,  n"  381.  Duranton,  XVIII,  379.  Troplong,  n"  493.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Pont,  II,  387  à  389  et  423.  Les  termes  exceptions  purement person- 
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valoir  de  la  compensation  qui  s'est  opérée  du  chef  de  ce  dernier, 
ainsi  que  |le  la  prescription  accomplie  à  son  profit.  Il  n'y  a  pas, 
sous  ces  divers  rapports,  de  distinction  à  faire  entre  la  caution 
simple  et  la  caution  solidaire  ^^.  Art.  2036  et  1294,  al.  i"^. 

La  caution  peut  proposer,  en  son  nom  personnel,  et  non  pas  seu- 
lement du  chef  du  débiteur,  les  exceptions  qu'elle  est  admise  à 
faire  valoir  ^^  Il  en  résulte,  que  la  renonciation  volontaire  faite  par 
le  débiteur,  soit  à  la  prescription  acquise  en  sa  faveur  ou  à  toute 
autre  cause  de  libération,  soit  à  quelque  moyen  de  nullité  ou  de 
rescision,  n'empêche  pas  la  caution  de  faire  valoir  ces  causes  et 
moyens  ^^.  Il  en  résulte  encore,  que  la  caution  peut  intervenir  dans 
les  instances  liées  entre  le  créancier  et  le  débiteur  sur  l'existence 
ou  la  validité  de  l'obligation  principale,  et  même  former  tierce  op- 

nelles,  dont  se  sert  l'art.  2036,  se  trouvent  e'galement  dans  l'art.  1208.  Mais 
ces  termes  n'ont  pas  une  signification  invariable  ou  absolue  :  il  faut,  pour  déter- 
miner la  portée  des  dispositions  dans  lesquelles  le  législateur  les  a  employés,  se 
guider  d'après  les  principes  de  la  matière  à  laquelle  se  rapporte  chacune  de  ces 
dispositions.  C'est  ainsi  que  l'on  doit  dire,  d'après  la  nature  du  cautionnement, 
et  par  argument  de  l'art.  2012,  al.  1",  que  la  caution,  même  solidaire,  est  au- 
torisée à  opposer  au  créancier  les  exceptions  que  le  débiteur  principal  lui-même 
pourrait  tirer  des  vices  de  son  consentement,  et  que  l'on  doit  décider,  au  con- 
traire, d'après  la  nature  des  obligations  solidaires,  que  les  exceptions  fondées 
sur  un  vice  du  consentement  de  l'un  des  débiteurs  solidaires,  sont  purement  per- 
sonnelles à  ce  débiteur,  et  ne  peuvent  être  opposées  par  les  autres.  Gpr.  |  298 
ter,  texte  n"  2. 

*6  L'art.  2036,  qui  a  pour  objet  spécial  d'indiquer  les  exceptions  que  la  cau- 
tion peut  faire  valoir  relativement  à  l'obligation  principale,  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  la  caution  simple  et  la  caution  solidaire.  Cpr.  |  423,  texte,  et 
notes  7  à  9. 

^"^  Omnesexce2)tiones,quœreocompetunt,fidejussoriquoque,etiam  invita  reo, 
competunt.  L.  19,  de  except.  etprœscrip.  (44,  1).  Les  causes  de  nullité  et  d'ex- 
tinction relatives  à  l'obligation  principale  réagissent  sur  l'obligation  de  la  cau- 
tion, et  sont,  en  même  temps,  des  causes  de  nullité  ou  d'extinction  du  caution- 
nement. Art.  2012,  al.  1,  et  2036.  Cpr.  Req.  rej.,  22  novembre  1823,  Sir., 
26,  1,  146.  Cet  arrêt,  dans  l'espèce  duquel  il  ne  s'agissait  que  d'une  question 
de  preuve,  et  non  d'une  question  de  validité  de  l'obligation  principale,  n'a  rien 
de  contraire  à  la  proposition  émise  au  texte. 

18  Merlin,  Rép.,Y'  Caution,  |  4,  n°  3.  Cpr.  spécialement,  en  ce  qui  con- 
cerne la  prescription,  les  autorités  citées  à  la  note  4  du  §  775.  Voy.  en  sens 
contraire  sur  le  principe  général  posé  au  texte  :  Civ.  rej.,  12  février  1840, 
Sir.,  40,  1,  529.  Cpr.  aussi  :  Req.  rej.,  10  juillet  1849,  Sir.  49,  1,  577. 
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position  aux  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée,  qui  sont 
intervenus  dans  de  pareilles  instances  ^^. 

Quand  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions  d'un  même 
débiteur,  pour  la  même  dette,  elles  sont  obligées,  chacune,  pour 
la  totalité  delà  dette 20.  Art.  2025.  Toutefois,  si  l'une  d'elles  est 
poursuivie  seule,  elle  peut  demander  que  le  créancier  divise  son 
action,  par  portions  viriles,  entre  toutes,  à  moins  qu'elle  n'ait  re- 
noncé à  cette  exception,  ou  qu'elle  ne  se  soit  obligée  solidaire- 
ment, soit  avec  le  débiteur,  soit  avec  ses  cofidéjusseurs^i.  Art. 
2026.  Cette  exception,  appelée  bénéfice  de  division,  peut,  à  la  dif- 
férence du  bénéfice  de  discussion,  être  proposée  en  tout  état  de 
cause  2^. 

Lorsqu'au  moment  où  l'une  des  cautions  a  fait  prononcer  la  di- 
vision, une  ou  plusieurs  autres  étaient  déjà"  insolvables,  cette  cau- 
tion est  tenue  proportionnellement  de  leur  insolvabilité  ;  mais  elle 
ne  répond  pas  des  insolvabilités  survenues  seulement  depuis  la 
division.  Art.  2026,  al.  2. 

Au  surplus,  si  le  créancier  a  volontairement  divisé  son  action 
entre  les  différentes  cautions,  soit  en  acceptant,  sans  réserves,  de 
l'une  d'elles,  le  paiement  de  sa  part,  soit  en  dirigeant  contre  elle 
une  action  pour  cette  part  seulement  ^^^  il  ne  peut  revenir  contre 


19  Cpr.  I  769,  texte  n"  2,  lett.  a. 

20  Quoique  les  différentes  cautions  soient,  dans  ce  cas,  obligées,  chacune,  à 
la  totalité  de  la  dette,  elles  ne  doivent  point,  par  cela  seul,  être  considérées 
comme  solidairement  engagées  envers  le  créancier.  Ainsi,  à  moins  d'une  stipu- 
lation de  solidarité,  la  prescription  interrompue  à  l'égard  de  l'une  des  cautions 
ne  le  sera  point  à  l'égard  des  autres.  Delvincourt,  III,  p.  258.  Taulier,  YII, 
p.  26  et  27.  Pont,  II,  192.  Zachariœ,  |  42o,  texte  et  note  14.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Troplong,  n°  291. 

21  Arg.  art.  2023  cbn.  1203.  Duranton,  XVIII,  343.  Pont,  II,  20o. 

22  Arg.  a  contrario  SLit.  2022.  Duranton,  XVIII,  348.  Favard,  Rép.,  v» 
Cautionnement,  sect.  I,  §  2.  Pont,  II,  198.  Zachariae,  §  423,  note  15,  in  fine. 
Voy.  cep.  Delvincourt,  sur  l'art.  2023. 

23  II  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  créancier  doive  être  considéré  comme 
ayant  divisé  son  action,  que  celle  des  cautions  contre  laquelle  il  a  formé  une 
demande  pour  sa  part  seulement,  ait  acquiescé  à  cette  demande,  ou  qu'il  soit 
intervenu  contre  elle  un  jugement  de  condamnation  ;  le  seul  fait  d'avoir  intro- 
duit une  action  ainsi  divisée,  suffit.  La  disposition  de  l'art.  1211,  al.  3,  n'est 
point  applicable  en  matière  de  cautionnement,  à  moins  que  les  cautions  ne  soient 
obligées  solidairement.  Cette  différence  s'explique  par  les  raisons  suivantes  :  Les 
codébiteurs  solidaires  étant  privés  du  bénéfice  de  division,  le  créancier  qui  divise 
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cette  division,  quoiqu'il  y  eût,  même  antérieurement  au  temps  où 
il  l'a  faite,  des  cautions  insolvables.  Art.  2027. 

Les  obligations  naissant  du  cautionnement  passent,  comme  les 
obligations  en  général,  aux  héritiers  de  la  caution.  Art.  2017  ^*. 


§427. 

Des  effets  du  cautionnement  entre  la  caution  et  le  débiteur 
principal. 

I    La  caution  qui  paie  la  dette  qu'elle  a  garantie,  est  de  plein  droit 
•t  subrogée  aux  droits  et  actions  du  créancier,  soit  contre  le  débiteur 
lou  les  débiteurs  principaux,  soit  contre  les  tiers  détenteurs  d'im- 
f  meubles  affectés  à  la  dette  *.  Art.  2029  cbn.  1251,  n"  3.  Il  importe 
*P3ïï7trcFt  égard,  que  la  caution  se  soit  engagée  par  ordre  du  dé- 
biteur principal,  qu'elle  l'ait  fait  à  son  insu,  ou  même  contre  sa  vo- 
lonté 2,  La  caution  peut,  en  vertu  de  cette  subrogation,  répéter  soit 
du  débiteur  principal,  soit  des  tiers  à  l'égard  desquels  elle  est  sub- 
rogée, tout  ce  qu'elle  a  payé  en  capital,  intérêts,  dommages-inté- 
rêts, et  frais  faits  contre  ce  débiteur.  Mais  elle  ne  peut,  sur  le  seul 
fondement  de  la  subrogation,  réclamer  les  intérêts  des  différentes 
sommes  qu'elle  a  déboursées  ^. 


son  action,  renonce  au  droit  de  les  poursuivre  pour  le  total  ;  et  cette  renoncia- 
tion ne  devient  complètement  efficace  que  par  l'acceptation  de  ceux  qui  doivent 
en  proQler.  Les  cofidéjusseurs,  au  contraire,  jouissant  du  bénéfice  de  division,  à 
moins  qu'ils  ne  se  soient  obligés  solidairement,  le  créancier  qui  divise  son  ac- 
tion, ne  fait  que  reconnaître  un  droit  à  eux  appartenant  ;  et  cette  reconnaissance 
est  efficace  par  elle-même,  indépendamment  de  toute  acceptation.  Duranton, 
XVm,  347.  Pont,  II,  219. 

2^  La  disposition  finale  de  cet  article  est  devenue  son  objet  par  suite  de  la 
suppression  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commerciale.  Loi  du 
22  juillet  1867,  art.  1. 

1  Cpr.  I  321,  texte  n"  4,  lett.  e,  notes  84  et  85.  —  La  caution  peut-elle 
également  exercer  un  recours  contre  le  tiers  qui,  sans  s'obliger  personnellement, 
a  constitué  une  hypothèque  pour  sûreté  de  la  dette  principale?  Voy.  |  321, 
texte  n°  4,  lett.  {,  notes  86  et  87. 

2  Les  art.  1231,  n°  3,  et  2029,  ne  distinguent  pas.  Duranton,  X^^Il,  317. 
Troplong.  n»  362.  Mourlon,  De  la  subrogation,  p.  407.  Cpr.  Pont,  II,  267. 

3  Pont,  II,  274.  C'est  à  tort  que  cet  auteur  cite  en  sens  contraire  Zacharia-, 
qui,  dans  le  passage  auquel  il  est  fait  allusion,  ne  s'occupe  que  du  recours 
exercé  en  vertu  de  l'art.  2028. 
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Celui  qui  a  cautionné  plusieurs  débiteurs  solidaires,  est  auto- 
risé à  répéter  contre  chacun  d'eus,  la  totalité  de  ce  qu'il  a  payé. 
Art.  2030. 

Celui,  au  contraire,  qui  n'a  cautionné  que  l'un  des  débiteurs  so- 
lidaires, est  bien  subrogé,  pour  le  tout,  contre  ce  dernier;  mais  il 
ne  peut  agir  contre  les  autres,  que  dans  la  mesure  du  recours  qui 
compéterait  au  codébiteur  qu'il  a  cautionné'*. 

Il  en  résulte,  d'une  part,  qu'il  est  obligé  de  diviser  son  recours, 
comme  ce  codébiteur  eût  été  lui-même  tenu  de  le  faire  ^;  d'autre 
part,  qu'il  reste  soumis  à  toutes  les  exceptions  de  nature  à  pouvoir 

*  Arg.  a  contrario  art.  2030.  Xon  obstaf  art.  1251,  n°  3.  Le  cautionnement 
fourni  par  l'un  des  codébiteurs  solidaires  seulement,  ne  crée  de  relation  juridique 
qu'entre  le  fidéjusseur  et  celui  des  codébiteurs  qu"il  a  cautionné.  Si,  de  fait,  la 
dette  par  lui  garantie  est  aussi  la  dette  des  autres  codébiteurs,  il  n'existe  cepen- 
dant aucun  rapport  de  droit  entre  ces  derniers  et  lui,  et  l'on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  soit  tenu  avec  eux  ou  pour  eux  dans  le  sens  du  n"  3  de  l'art.  1231,  Celte 
disposition  et  la  subrogation  légale  aux  droits  du  créancier  qu'elle  établit  étant 
ainsi  écartées,  on  est  bien  forcé  de  reconnaître  que  le  fidéjusseur  d'un  seul  des 
codébiteurs  solidaires  ne  peut,  i/jso  jure,  en  vertu  du  paiement  par  lui  fait,  avoir 
de  recours  à  exercer  contre  les  autres  codébiteurs,  que  du  chef  de  celui  qu'il  a 
cautionné.  C'est  évidemment  à  ce  point  de  vue  que  s'est  placé  le  législateur  en 
rédigeant  l'art.  2030,  qui  n'aurait  aucun  sens,  si  on  ne  devait  l'entendre  d'une 
manière  restrictive.  En  vain  objecte-t-on  qu'il  serait  injuste  que  la  caution  sup- 
portât la  perte  résultant  de  l'insolvabilité  de  l'un  des  autres  codébiteurs  ou  de 
celui-là  même  qu'elle  a  cautionné,  alors  surtout  qu'elle  n'eût  pas  suJn  cette  perte, 
si  le  créancier,  au  lieu  de  la  poursuivre,  avait  dirigé  ses  poursuites  contre  Tun 
des  débiteurs  solvables.  C'est  précisément  le  résultat  contraire  qui  serait  tout  à 
la  fois  inique  et  inadmissible  en  droit.  Pourquoi  la  caution  qui  n'a  cautionné 
que  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  serait-elle  vis-à-vis  des  autres  affranchie  de 
toute  chance  de  perte  ?  Celui  des  codébiteurs  solidaires  que  la  caution  recher- 
cherait pour  le  total  de  la  dette,  ne  serait- il  pas,    à  son   tour,  subrogé  contre 
les  autres  codébiteurs  et  contre  leurs  cautions,  jusqu'à  concurrence  du  moins  de 
la  part  contribntoire  de  chacun  d'eux,  soit  dans  la  dette  elle-même,    soit  dans 
la  perte  résultant  des  insolvabilités?  Ne  voit-on  pas  dès  lors  qu'un  recours  so- 
lidaire n'a  pu  être  admis  exceptionnellement  en  faveur  de  la  caution,  qu'autant 
qu'ayant  cautionné  tous  les  codébiteurs  solidaires,  elle  a  contre  chacun  d'eux 
une  action  personnelle  pour  le  total  de  la  dette.  Voy.   les  autorités  citées  aux 
deux  notes  suivantes. 

5  Duranton,  XYIII,  3ao.  Ponsot,  n»  261.  Troplong,  n"  379.  Taulier,  VIL 
p.  34.  Mourlon,  Des  subrogations,  n°'  108  et  suiv.  Pont,  II,  278.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Marcadé,  IV,  717  et  suiv.;  Gauthier.  De  la  subrogation,  n°'  433  et 
saiv.  ;  Larombière,  Des  obligations,  III,  p.  349,  n"  oO. 
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être  opposées  à  ce  dernier  6;  et  enfin,  qu'il  ne  jouit  d'aucune  action 
contre  celui  des  codébiteurs  qui,  n'ayant  pas  d'intérêt  personnel  à 
la  dette,  et  qui  ne  s'élant  obligé  que  dans  l'intérêt  de  ses  codébi- 
teurs, eût  été  affranchi  de  tout  recours  de  leur  part,  s'ils  avaient 
eux-mêmes  désintéressé  le  créancier.  Art.  1216. 

Du  reste,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  fidéjusseur,  qui,  n'ayant 
cautionné  qu'un  seul  des  codébiteurs  solidaires,  ne  jouit  pas 
contre  les  autres  de  la  subrogation  légale  aux  droits  du  créancier, 
ne  s'y  fasse  conventionnellement  subroger.  Cette  subrogation  con- 
ventionnelle produira  tous  les  effets  qui  y  sont  attachés  de  Droit 
commun'. 

La  caution  qui  s'est  engagée  à  la  prière  du  débiteur  principal,  ou 
même  à  son  insu,  mais  non  contre  sa  volonté,  jouit,  après  ^voir 
acquitté  la  dette,  et  ce,  indépendamment  du  recours  fondé  sur  la 
subrogation  légale,  d'une  action  demandât  ou  de  gestion  d'affaires 
contre  ce  débiteur^.  En  vertu  de  cette  action,  elle  peut,  non-seule- 
ment répéter  les  sommes  qu'elle  a  payées  au  créancier  en  l'acquit 
de  ce  dernier,  c'est-à-dire  celles  qu'elle  serait  en  droit  de  deman- 


6  Duranton,  Ponsot,  Troplong,  Taulier,  Mourlon,  locc.  dit.  Massé,  Sir.,  61, 
1,  377,  à  la  note.  Req.  rej.,  19  avril  1834,  Sir.,  33,  1, 17.  Grenoble,  30  juil- 
let 1859,  Sir.,  60,  2,  190.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pont,  loc.  cit.;  Req.  rej., 
10  juin  1861,  Sir.,  61,  1,  377.  Par  ce  dernier  arrêt,  la  chambre  des  requêtes, 
tout  en  admettant  la  première  des  conséquences  indiquées  au  texte,  rejette  la 
seconde.  Il  y  a,  dans  cette  double  décision,  une  inconséquence  palpable.  Si  le 
fidéjusseur  qui  n'a  cautionné  qu'un  seul  des  codébiteurs  solidaires  ne  peut, 
après  avoir  payé,  agir  in  solidum  contre  les  autres,  c'est  parce  qu'il  n'est  pas, 
par  suite  du  paiement  qu'il  a  fait,  légalement  subrogé  aux  droits  du  créancier  ; 
et  si,  en  l'absence  de  toute  subrogation  aux  actions  de  ce  dernier,  il  ne  peut 
avoir  de  recours  à  exercer  que  du  chef  du  codébiteur  qu'il  a  cautionné,  il  doit 
nécessairement  être  soumis  aux  mêmes  exceptions  que  ce  codébiteur. 

■^  Il  est  vrai  que  la  subrogation  conventionnelle,  surabondamment  accordée 
dans  des  cas  où  la  loi  admet  la  subrogation  légale,  ne  saurait  produire  des  effets 
plus  étendus  que  celle-ci.  Mais  on  ne  comprendrait  pas  qu'en  l'absence  de  sub- 
rogation légale,  la  subrogation  conventionnelle  ne  pût  pas  être  consentie,  d'une 
manière  aussi  efficace,  au  profit  d'une  caution,  qu'au  profit  d'un  étranger.  Du- 
ranton, XVIII,  333.  Taulier,  YII,  p.  34.  Gauthier,  op.  cit.,  p.  477.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Ponsot,  n"  261;  Troplong,  n"  379;  Rodière,  De  la  solidarilè, 
n°'  133  et  138;  Pont,  II,  279. 

8  En  général,  l'action  contraire  negotiorum  gestorum  est  moins  étendue  que 
(;elle  qui  naît  du  mandat  ;  mais,  en  matière  de  cautionnement,  la  loi  attribue 
les  mêmes  effets  à  ces  deux  actions.  Art.  2028,  al.  1.  Pont,  II,  227. 
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der  en  vertu  de  la  subrogation  légale  9,  et  notamment  les  frais 
faits  contre  le  débiteur '",  mais  encore  réclamer  les  intérêts,  à 
partir  du  jour  du  paiement 'S  des  sommes  qu'elle  a  déboursé  \ 
soit  en  principal,  soit  en  intérêts  *-,  les  frais  faits  par  elle  ou  contre 
elle  depuis  la  dénonciation  au  débiteur  des  poursuites  dirigées  à 
son  encontre,  enfin  les  dommages-intérêts  qui  peuvent  lui  être  dus 
selon  les  circonstances''.  Art.  2028. 

r'^u  contraire,  la  caution  qui  s'est  obligée  malgré  la  défense  du 
débiteur,  n'ayant  contre  ce  dernier  aucune  action  de  mandat  ou  de 
9  L'action  de  mandat  ou  de  gestion  d'affaires^  qui  dure  trente  ans  à  dater  du 
jour  du  paiement  fait  par  la  caution,  peut,  même  pour  ces  sommes,  lui  devenir 
utile,  dans  le  cas  où  la  créance  principale  se  trouvant  éteinte  par  prescription, 
elle  ne  serait  plus  recevable  à  faire  valoir  la  subrogation  qui  s'est  opérée  à  son 
profit.  D'un  autre  côté,  la  caution  qui  n'a  garanti  qu'une  partie  de  la  dette, 
peut,  après  s'être  acquittée  de  son  obligation,  demander,  en  vertu  de  l'actiou  de 
mandat  on  de  gestion  d'affaires,  à  concourir  sur  le  produit  des  biens  du  débi- 
teur principal  avec  le  créancier,  sans  que  ce  dernier  soit  admis  à  s'y  opposer 
sur  le  fondement  de  l'art.  1252,  qui  ne  s'applique  qu'en  matière  de  subrogation. 
Pont,  II,  273.  Rennes,  22mai  1858,  Sir.,  39,  2,  298.  Req.  rej.,  l^-'aoùt  1860. 
Sir.,  61,  1,  366. 

10  Cpr.  art.  2016.  La  rédaction  du  second  alinéa  de  l'art.  2028  est  évidem- 
ment vicieuse.  En  prenant  cet  article  à  la  lettre,  il  en  résulterait  que  la  caution 
n'aurait  pas  de  recours  pour  les  frais  faits  contre  le  débiteur,  ce  qui  n'est  pas 
admissible.  Au  lieu  de  dire  :  «  Néanmoins  la  caution  n'a  de  recours  que  pour 
«  les  frais  par  elle  faits  depuis,  etc.,  »  il  fallait  dire  :  «  Néanmoins  la  caution 
«  n'a  de  recours,  quant  aux  frais  par  elle  faits,  que  pour  ceux  qui  ont  eu  lieu 
«  depuis,  etc.  »  Duranton,  XVIII,  330.  Troplong,  n"  330.  Pont,  II,  239  et 
240.  Zacbariœ,  |  426,  note  6. 

*»  Delvincourt,  III,  p.  261.  Duranton,  XYilI,  352.  Ponsot,  n"  240.  Trop- 
long,  n»  343.  Pont,  II,  238.  Zacharia?,  |  426,  texte  et  note  4.  Civ.  rej.,  21  juin 
182S,  Sir.,  26,  1,  301.  Yoy.  aussi  les  arrêts  cités  à  la  note  suivante. 

12  Duranton,  XVIII,  332.  Troplong,  n°  346.  Ponsot,  n°  240.  Pont  II, 
237.  Zacharice,  |  426,  note  3.  Civ.  rej.,  21  juin  1823,  Sir.,  26,  1,  301.  Tou- 
louse, 4  février  1829,  Sir.,  29,  2,  196.  Caen,  7  août  1840,  Sir.,  40,  2,  328. 
Caen,  4  juillet  1842,  Sir.,  43,  2,  247.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Larombiére, 
Des  obligations,  I,  p.  349  etsuiv.,  n"  37.  L'opinion  de  cet  auteur  se  rattache 
à  celle  qu'il  professe  en  matière  de  gestion  d'affaires.  La  réfutation  en  sera 
donnée  au  |  441. 

15  Ainsi,  par  exemple,  si  les  biens  de  la  caution  ont  été  vendus  sur  la  pour- 
suite du  créancier,  elle  a  droit  à  des  dommages-intérêts,  indépendamment  de 
l'intérêt  légal  des  sommes  qu'elle  aura  payées,  ou  que  la  vente  de  ses  biens 
aura  produites.  Cpr.  art.  1153,  al.  1.  Duranton,  XVIII,  331.  Pont,  II,  241  et 
242.  Zachariae,  |  426,  note  3. 
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gestion  d'affaires,  ne  peut  réclamer,  ni  les  frais  faits  par  elle  ou 
^^-gtre  elle,  ni  les  intérêts  des  sommes  qu'elle  a  payées,  ni, 
_j^  ^fnrip  raison,  des  dommages-intérêts  ^*.  Il  semble  même  qu'elle 
ne  serait  pas  admise  à  répéter,  de  son  propre  chef,  par  l'action 
de  in  rem  verso,  le  principal  et  les  intérêts  qu'elle  aurait  payés  à 
la  décharge  du  débiteur^*. 

La  caution,  engagée  au  su  du  débiteur  principal,  jouit  des  re- 
cours dont  il  vient  d'être  parlé,  alors  même  que,  sur  les  pour- 
suites du  créancier,  elle  a  payé  une  seconde  fois  la  dette  antérieu- 
rement  acquittée  par  le  principal  obligé,  si  ce  dernier  ne  l'a  pas 
averti  du  paiement  par  lui  fait*'». 

Mais,  par  exception  aux  règles  ci-dessus  posées,  la  caution  est 
privée  de  tout  recours  contre  le  débiteur,  soit  du  chef  du  créan- 
cier, soit  de  son  propre  chef  : 

1°  Lorsque,  ayant  négligé  d'avertir  le  débiteur  principal  du 
paiement  qu'elle  a  fait,  ce  dernier  a  payé  une  seconde  fois.  Art. 
2031,  al.  1. 

2°  Lorsqu'elle  a  payé  sans  avoir  été  poursuivie  et  sans  avoir 
averti  le  débiteur  principal,  et  que  celui-ci  avait,  au  moment  du 
paiement,  des  moyens  pour  faire  rejeter  l'action  du  créancier.  Si 
la  caution  n'avait  payé  que  sur  les  poursuites  de  ce  dernier,  le  dé- 
faut d'avertissement  ne  la  priverait  pas  de  son  recours  contre  le 
débiteur  17.  Art.  2031,  al.  2. 

Dans  les  deux  hypothèses  indiquées  par  l'art.  2031,  la  caution 

^i  Duranton,  XVIII,  317.  Voy.  en  sens  contraire  :  Marcadé,  sur  l'art.  1375, 
n»  4  ;  Pont,  II,  243. 

is  On  ne  peut  expliquer  un  cautionnement  donné  contre  la  volonté  du  dé- 
biteur, que  par  l'intention,  de  la  part  de  la  caution,  de  se  contenter  de  la  subro- 
gation légale,  dont  elle  jouit  même  dans  cette  hypothèse  (cpr.  texte  et  note  2 
supra),  en  renonçant  à  tout  recours  à  exercer  de  son  propre  chef.  Cpr.  |  441, 
texte  n"  2.  Touiller,  XI,  oo  et  62.  Voy.  cep.  Troplong,  n<"  329  et  330;  Pon- 
sot,  n"  251. 

*6  L.  29,  I  2,D.  mand.  (17,  1).  Pothier,  n»  438.  Zachariœ,  |  426,  note  8. 
Lyon,  14  mai  1857,  Sir.,  58,  2,  16.  Voy.  cep.  Pont,  II,  233. 

"  Troplong,  n°'  383  à  386.  Ponsot,  n»  240.  Lyon,  14  mai  1857,  Sir.,  58, 
2,  16,  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  II,  p.  263  ;  Duranton,  XVIII, 
357;  Zachariœ,  |  426,  texte  et  note  9.  Cpr.  aussi  :  Taulier,  VII,  p..  35; 
Pont,  II,  258.  L'opinion  de  ces  auteurs  est  inconciliable  avec  le  texte  du  second 
alinéa  de  l'art.  2031  ;  et  ce  texte  est  d'autant  plus  décisif,  qu'il  n'a  fait  que 
reproduire  la  doctrine  de  Domat.  Lois  civiles,  liv.  III,  n*  7.  Voy.  aussi  : 
Polhier,  n°  438. 
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n'a  qu'une  action  en  répétition  contre  le  créancier.  Encore,  cetts 
action  n'est-elle  pas  toujours  ouverte  à  son  protltdans  la  seconde 
de  ces  hypothèses  ^®. 

La  caution,  même  solidaire  *9,  qui  s'est  obligée,  fût-ce  à  l'insu 
du  débiteur  principal-",  mais  sans  opposition  de  sa  part,  peut, 
même  avant  d'avoir  payé,  agir  contre  ce  dernier  pour  obtenir  sa 
décharge,  ou  des  sûretés  destinées  à  garantir  l'efficacité  de  son  re- 
cours ultérieur  21  : 1»  si  elle  est  poursuivie  par  le  créancier;  2°  si  le 
débiteur  est  tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture;  3°  s'il  s'est  ^obligé 
envers  la  caution  à  lui  rapporter,  dans  un  certain  temps,  la  dé- 
charge du  cautionnement,  et  que  ce  temps  soit  expiré  ;  4°  si  la  dette 
est  devenue  exigible  par  l'événement  de  la  condition  ou  l'échéance 
du  terme,  quoique  le  créancier  n'ait  pas  encore  exercé  de  pour- 
suites; 5°  enfin,  après  l'expiration  de  dix  années,  à  compter  du 
jour  du  cautionnement,  lorsque  l'obligation  principale  n'a  aucun 
terme  d'échéance  ou  de  cessation 22.  Si  cette  obligation,  sans  être 
d'une  durée  absolument  indéfinie,  était  de  nature  à  ne  pouvoir  s'é- 
teindre qu'après  un  certain  laps  de  temps  ",  la  caution  ne  pourrait 
demander  sa  décharge  avant  l'expiration  de  ce  temps,  quelque  in- 
certaine qu'en  fût  d'ailleurs  la  durée.  Art.  2032. 

§  428. 
De  l'effet  du  cautionnement  entre  les  cofidéjusseurs. 
Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un  même  débiteur, 

18  La  caution,  par  exemple,  n'aura  point  de  recours  à  exercer  contre  le 
créancier,  si  elle  a  payé  volontairement,  et  en  connaissance  de  cause,  une  dette 
prescrite. 

19  Ponsot,  n°  276.  Troplong,  n»'  413  et  4i4.  Rodière,  op.  cit.,  n°  168. 
Pont,  II,  304. 

20  Ponsot,  n<"  27S  et  276.  Troplong,  n"^  411  et  412.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Pont,  II,  303. 

2t  Tel  nous  paraît  être  le  sens  du  terme  indemnité,  qui,  dans  l'art.  2032, 
est  employé  d'une  manière  impropre,  puisqu'une  indemnité  proprement  dite  sup- 
pose un  paiement  déjà  fait  ou  une  perte  déjà  éprouvée.  Cpr.  Duranton,  XVIII, 
359;  Troplong,  n"  391  et  392;  Ponsot^  n»  266;  Zacharite,  |  426,  texte  et 
note  11  ;  Bordeaux,  22  janvier  1832,  Sir,  32,  2,  378;  Grenoble,  3  août  1853, 
Sir.,  54,  2,  449.  Voy.  cep.  Pont,  II,  299. 

22  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  une  rente  constituée.  Duranton,  XVIII,  364. 
Ponsot,  n"  271.  Troplong,  n"  403.  Taulier,  VII,  p.  38  et  suiv.  Pont,  II,  294. 

23  Cela  a  lieu,  par  exemple,  pour  une  rente  viagère.  Duranton,  Ponsot, 
Troplong  et  Taulier,  locc.  citt.  Pont,  II,  293  et  296. 
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pour  une  même  dette,  celle  des  cautions  qui  a  acquitte  la  dette, 
est  subrogée  contre  les  autres  aux  droits  du  créancier,  pourvu 
que  le  paiement  ait  eu  lieu  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  2032  ' . 
La  caution  ne  peut  cependant,  en  vertu  de  cette  subrogation, 
exercer  de  recours  contre  ses  cofidéjusseurs,  que  pour  la  part 
virile  de  chacun  d'eux  dans  la  dette;  et  ce,  quand  même  elle  se 
serait  fait  conventionnellement  subroger  aux  droits  du  créancier^. 
Art.  1251,  nos,  cbn.  2033. 

Du  reste,  la  caution  est  privée  de  toute  action  contre  ses  cofi- 
déjusseurs, lorsqu'elle  a  payé  dans  des  circonstances  où  elle  n'au- 
rait pas  de  recours  à  exercer  contre  le  débiteur  lui-même. 

§  429, 
Des  différentes  manières  dont  le  cautionnement  s'éteint. 

1°  Le  cautionnement  s'éteint,  comme  tous  les  engagements  ac- 
cessoires, avec  l'obligation  principale. 

C'est  ainsi  que  le  paiement  intégral,  fait  parle  débiteur  princi- 
pal, entraîne  l'extinction  du  cautionnement.  En  cas  de  paiement 
partiel  d'une  dette  partiellement  cautionnée ,  l'imputation  se  fait 
sur  la  portion  non  cautionnée,  et  le  cautionnement  continue  de 
subsister  jusqu'à  parfaite  solution  ^ 

C'est  ainsi  encore  que  le  cautionnement  s'éteint  parla  novation 

»  Selon  MM.  Duranton  (XYIII,  366)  et  Ponsot  (n"  202),  les  hj-pothèses  in- 
dtque'es  aux  n°^  1,  2  et  4  de  l'art.  2032  seraient  les  seules  dans  lesquelles  la 
caution  aurait  un  recours  contre  ses  cofidéjusseurs.  Mais  cette  opinion,  contraire 
au  texte  de  l'art.  2033,  est  encore  en  opposition  formelle  avec  l'explication 
qu'en  a  donnée  Chabot  dans  son  rapport  au  Tribunat  (Locré,  Lég.,  XV,  p.  347, 
n'  23).  Il  faut  donc  reconnaître  que  la  caution  a  également  un  recours  contre 
ses  cofidéjusseurs,  lorsqu'elle  a  payé  dsns  l'un  des  cas  prévus  par  les  n"'  3  et  o 
de  l'art.  2032.  Troplong,  n°  42o.  Pont,  II,  314. 

2  Arg.  art.  873  et  1214.  Cpr.  |  298  ter,  texte  n»  4,  et  note  40;  |  321, 
texte  n°  4,  et  note  82,  Pont,  II,  314. 

1  II  ne  faut  pas  confondre  cette  hypothèse  avec  celle  où  il  existe  deux  dettes, 
l'une,  cautionnée,  l'autre,  non  cautionnée.  Cpr.  |  320,  note  12.  Il  s'agit  ici 
d'une  dette  unique,  et  bien  qu'elle  n'ait  été  cautionnée  que  partiellement,  on  doit 
admettre,  d'après  la  nature  même  du  cautionnement,  dont  l'objet  est  de  faire 
accomplir  par  la  caution  l'obligation  à  laquelle  le  débiteur  principal  ne  satisfait 
pas,  que  la  première  demeure  engagée,  tant  que  la  dette  n'a  pas  été  intégrale- 
ment acquittée  par  ce  dernier.  Troplong,  n°  247.  Pont,  II,  394.  Civ.  cas.s., 
12  janvier  1857,    Sir.,  57,  1,  349.  Voy.  en  sens  contraire  :  Ponsot,  n"  345. 
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opérée  à  l'égard  du  dt-biteur  principal,  et  notamment  par  celle 
qu'entraîne  la  dation  en  paiement  d"un  immeuble,  ou  de  quelque 
autre  objet.  Art.  1281,  al.  2.  Il  ne  renaîtrait  même  pas,  bien  que 
le  créancier  fût  évincé  de  l'objet  à  lui  livré  2.  Art.  2038. 

Ces  dispositions,  qui  supposent  une  dation  en  paiement  volon- 
tairement acceptée  par  le  créancier,  et  dont  l'effet  a  été  de  libérer 
le  débiteur  principal,  ne  sont  applicables,  ni  au  cas  où  le  créancier 
s'est  rendu  adjudicataire  sur  expropriation  forcée  de  l'immeuble 
hypothéqué  ',  ni  à  celui  où  il  a  simplement  formé  une  demande  en 
collocation  non  suivie  de  paiement  *,  ni  même  à  celui  où  il  a  reçu, 
non  par  un  pur  effet  de  sa  volonté,  mais  en  vertu  d'une  condition 
du  cautionnement,  les  objets  livrés  en  paiement^. 

Du  reste,  la  disposition  de  l'art.  2038  peut  être  invoquée  par  la 
'■aution  solidaire,  aussi  bien  que  par  la  caution  simple^. 

Enfm,  le  cautionnement  s'éteint  aussi  par  la  remise  volontaire 
de  la  dette,  consentie  par  le  créancier  au  profit  du  débiteur  prin- 
cipal, et  par  la  compensation  opérée  du  chef  de  ce  dernier  '. 

2°  En  second  lieu,  le  cautionnement  s'éteint  en  lui-même,  et 
abstraction  faite  de  son  caractère  d'engagement  accessoire,  par 
les  mêmes  causes  que  les  obligations  en  général.  Art.  2034.  Il  y 
a  cependant  à  cet  égard  trois  observations  à  faire  : 

Lorsque  la  caution  devient  créancière  du  créancier  de  l'obli- 
gation principale,  la  créance  de  la  caution  et  l'engagement  résul- 
tant du  cautionnement  ne  se  compensent  pas  de  plein  droit.  La 
compensation  ne  s'opère,  en  pareil  cas,  que  du  jour  où  elle  a  été 
opposée  par  la  caution^. 

La  réunion,  dans  une  même  personne,  de  la  qualité  de  débiteur 
et  de  celle  de  caution,  n'entraîne  pas  de  confusion  dans  le  sens  de 
l'art.  1300.  Elle  laisse  subsister  les  effets  du  cautionnement ,  par 


'2  Cpr.  I  292,  texte  nM,  et  note  4;  |  324,  texte  n"  o,  et  note  48.  Aux 
autorités  citées  à  ces  notes,  ajoutez  encore  dans  le  sens  de  notre  opinion  :  Mar- 
cadé,  sur  Tart.  1243;  Pont  [Des  petits  contrais,  II,  399  et  400),  qui  s"était 
d'abord  prononcé  en  sens  contraire  {fies  hypothèques,  n*  i230). 

3  Pont,  II,  404.  Civ.  rej.,  19  janvier  1863,  Sir.,  63,  1,  187. 

4  Zachariae,  |  428,  note  1".  Colmar,  22  a\Til  18io,  Sir.,  17,  2,  41. 
s  Req.  rej.,  23  novembre  1857,  Sir.,  58,  1,  687. 

'^  Req.  rej.,  10  mai  1838,  Sir.,  o9,  1,  161. 

'  Art.  1287,  al.  1,  et  art.  1294,  al.  1.  Cpr.  art.    1287,  al.  2  et  3,  1288 
et  1294,  al.  2;  §  323,  texte  B,  notes  21  à  26. 
8  Cpr.  I  326,  texte  n"  4  et  note  23. 
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exemple,  en  ce  qui  concerne  les  hypothèques  constituées  par  la 
caution  ^  ;  et  elle  ne  libère  pas  le  certitîcateur  de  caution.  Art.  2035. 
On  doit  également  conclure  de  là  que,  si  la  caution  d'un  incapable 
devient  son  héritier,  elle  reste  valablement  obligée  ex  causa  fide- 
jussoria,  tout  en  succédant  à  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 
contre  l'obligation  principale  i". 

La  prescription,  alors  même  qu'elle  s'est  accomplie  sans  inter- 
ruption au  regard  de  la  caution,  ne  peut  être  invoquée  par  cette 
dernière,  lorsqu'elle  a  été  interrompue  vis-à-vis  du  débiteur  prin- 
cipal, soit  par  un  acte  d'interpellation,  soit  par  sa  reconnaissance. 
Art.  22o0*i. 

3°  Indépendamment  de  ces  diverses  causes  d'extinction,  la  cau- 
tion cesse  d'être  obligée,  lorsque  la  subrogation  aux  droits  du 
créancier,  par  exemple,  aux  hypothèques  ou  privilèges  attachés  à 
la  créance,  est  devenue  impossible  par  un  fait  positif  ou  par  la  né- 
gligence de  ce  dernier  ^2.  Art.  2037.  Si  cette  impossibilité  provient, 
soit  d'un  fait  exclusivement  personnel  à  la  caution,  soit  même 

9  TouIIier,  VII,  427.  Daranton,  Xn,  376.  Troplong,  11°  488.  Pont,  II,  339. 
iO  Tourner,  VII,    428.  Duranton,  XII,  373.  Ponsot,  n"  323.  Pont,  II,  338. 
Voy.  encore  :  Riom,  o  août  1840,  Sir.,  40,  2,  492. 

11  Voy.  à  la  note  60  du  |  213,  la  critique  de  cet  article,  dont  la  disposition 
n'est  pas  enharmonie  avec  celle  de  l'art.  2034. 

12  Les  termes  ^jar  le  fait  du  créancier  sont  généraux,  et  comprennent,  non- 
seulement  les  faits  positifs  ou  de  commission,  mais  encore  les  faits  négatifs  ou 
d'omission  et  de  négligence.  Il  est  vrai  que  Pothier  (Des  obligations,  n"  oo7) 
n'accorde  à  la  caution  l'exception  cedendarum  aciionum,  qu'autant  que  le  créan- 
cier s'est,  par  un  fait  positif,  mis  hors  d'état  de  la  subroger  à  ses  droits.  Mais 
il  n'est  pas  vraisemblable  que  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  aient  voulu 
consacrer  cette  distinction  :  si  telle  avait  été  leur  pensée,  ils  n'eussent  pas  man- 
qué de  reproduire  les  expressions  fait  positif,  dont  Pothier  s'est  servi.  Celte 
distinction  paraît  d'ailleurs  incompatible  avec  la  disposition  de  l'art.  1383,  qui 
assimile  la  simple  négligence  à  la  faute  positive.  Il  faut  donc  admettre  que  la 
caution  peut  invoquer  l'art.  2037,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  créancier  au- 
rait négligé  de  prendre  ou  de  renouveler  en  temps  utile  une  inscription  hypothé- 
caire. Delvincourt,  sur  l'art.  2037.  Troplong,  De  la  vente,  II,  941;  Ducaution- 
^lement,  n"'  060  à  567.  Duvergier,  De  la  vente.  II,  276  et  suiv.  Duranton,  XVIII, 
382.  Ponsot,  n"  382.  Gauthier,  De  la  subrogation,  n°o31.  Taulier,  VII,  p.  46; 
Pont,  II,  380  et  381.  Pau,  3  janvier  1824,  Sir.,  26,  2,  37.  Civ.  cass.,  23  juillet 
1827,  Sir.,  28,  1,  17.  Toulouse,  27  août  1829,  Sir.,  30,  2,  89.  Req.  rej., 
23  mai  1833,  Sir.,  33,  1,  574.  Civ.  rej.,  17  août  1836,  Sir.,  36,  1,  632.  Req. 
rej.,  29  mai  1838,  Sir.,  38,  1,  530.  Civ.  eass.,  14  juin  1841,  Sir..  41,  1, 
465.  Req.  rej.,  20  mars  1843,  Sir.,  43,  1,  433.  Civ.  rej.,    23  février  1837, 
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d'un  fait  qui  lui  soit  tout  aussi  bien  imputable  qu'au  créancier, 
elle  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  obtenir  sa  décharge  '3. 

La  disposition  de  l'art.  2037  ne  s'applique  qu'aux  droits  et  sû- 
retés existant  dès  avant  le  cautionnement,  ou  constitués  en  même 
temps  que  ce  dernier.  Elle  ne  concerne,  ni  les  droits  qui  ne  se  sont 
ouverts  que  postérieurement  à  l'établissement  du  cautionnement, 
ni  les  sûretés  que  le  créancier  s'est  procurées  ou  qui  lui  ont  été 
fournies  depuis  cette  époque i^.  A  plus  forte  raison,  ne  s'étend- 
elle  pas  à  des  sûretés  que  le  créancier  aurait  pu  obtenir,  et  qu'il 
a  négligé  de  se  procurer  ^^. 

Sir.,  57,  i,  339.  Toulouse,  2  mai  18o9,  Sir.,  59,  2,  416.  Req.  rej.,  7  juillet 
1862,  Sir.,  62,  1,  799.  Voy.  en  sens  contraire  :  Touiller,  VII,  171  ;  .Mourlon, 
De  la  subrogation,  p.  olS  et  suiv.  ;  Zachari»,  |  428,  texte  et  note  2;  Gaen, 
3  juillet  1841,  Sir.,  41,  2,  493;  Toulouse,  19  mars  1842,  Sir.,  44,  1,  71; 
Agen,  9  juin  1842,  Sir.,  42,  2,  543. 

*3  Civ.  cass.,  10  août  1814,  Sir.,  15,  1,  242.  Req.  rej.,  13  mai  1833, 
Sir.,  35,  1,  338.  Civ.  rej.,  23  décembre  1843,  Sir.,  46,  1,  107.  Civ.  rej., 
26  mai  1846,  Sir.,  46,  1,  739, 

1*  L'art.  2037,  à  la  vérité',  ne  distingue  pas.  Mais  cette  considération  ne 
nous  paraît  pas  déterminante.  On  ne  peut,  en  effet,  expliquer  l'art.  2037,  qu'en 
partant  de  l'idée  que  le  tiers  qui  se  porte  caution  d'une  dette  à  laquelle  étaient 
déjà  affectées  d'autres  sûretés,  ne  s'étant  vraisemblablement  engagé  qu'en  vue 
de  ces  sûretés  et  dans  l'espérance  d'y  trouver  la  garantie  de  son  recours,  il  y 
aurait  injustice  à  ce  qu'il  pût  en  être  privé  par  le  fait  du  créancier.  Ce  serait 
donc  donner  à  la  disposition  de  l'art.  2037,  une  extension  contraire  au  fonde- 
ment sur  lequel  elle  repose,  que  de  l'appliquer  à  des  sûretés  sur  lesquelles  la 
caution  n'a  pu  compter  au  moment  où  elle  s'est  engagée.  Indépendamment  de  ce 
motif  général,  qui  porte  également  sur  les  sûretés  volontairement  fournies  par 
le  débiteur,  et  sur  celles  que  le  créancier  s'est  procurées  par  son  propre  fait, 
telle,  par  exemple,  qu'une  hypothèque  judiciaire,  on  peut  dire  encore,  en  ce 
qui  concerne  particulièrement  ces  dernières,  qu'il  n'existe  aucune  raison  de  jus- 
tice ou  d'équité  qui  oblige  le  créancier  à  conserver,  dans  l'intérêt  de  la  caution, 
des  sûretés  qu'il  ne  doit  qu'à  sa  diligence  personnelle.  Mourlon,  De  la  subroga- 
tion, p.  526  et  suiv.  Bertauld,  De  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale  des  fem- 
mes mariées,  n°  159,  Pont,  II,  377.  Zachariae,  |  428,  texte  et  note  4.  Civ. 
cass.,  14  janvier  1831,  Sir.,  31,  1,  97.  Req.  rej.,  12  mai  1833,  Sir,,  35,  1, 
338.  Civ.  cass.,  27  novembre  1861,  Sir.,  62,  1,  129.  Civ.  cass.,  10  décembre 
1866,  Sir.,  67,  1,  15.  Nancy,  13  avril  1867,  Sir.,  68,  2,  81.  Yoy.  en  sens 
contraire  :  Duranton,  XVIII,  382;  Ponsot,  n"  334  ;  Troplong,  n°'  370  et  571  ; 
Gauthier,  De  la  subrogation,  n°^  535  à  538  ;  Tauher,  YII,  p.  47  ;  Caen,  18  mars 
1828,  Sir.,  28,  2,  121. 

15  Pont,  II,  378.  Pau,  25  août  1851,  Sir.,  52,  2,  29.  Civ.  cass.,  3  mai 
1861,  Sir.,  61,  1,  682. 
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D'un  autre  côté,  le  créancier  n'encourt  pas  la  déchéance  éta- 
blie par  l'art.  2037,  pour  avoir  simplement  l'ait  prononcer  la  fail- 
lite du  débiteur  ^^. 

Lorsque  la  subrogation  aux  droits  du  créancier  n'est  .devenue 
impossible  que  pour  partie,  la  caution  n'est  affranchie  de  son  en- 
gagement que  dans  la  même  proportion  '^.  Et,  dans  le  cas  même 
où  la  subrogation  serait  devenue  impossible  pour  le  tout,  la  cau- 
tion n'en  resterait  pas  moins  obligée,  si  cette  impossibilité  ne  lui 
causait  aucun  préjudice,  h  raison  de  l'inefficacité  des  sûretés 
auxquelles  le  créancier  aurait  renoncé  ^^. 

Au  surplus,  le  bénéfice  de  l'art.  2037  appartient  à  la  caution 
solidaire,  aussi  bien  qu'à  la  caution  simple  '^. 

16  Req.  rej.,  7  avril  1869,  Sir.,  70,  1,  160. 

17  Pont,  II,  374  et  375.  Toulouse,  2  janvier  1823,  Sir.,  23,  2,  118. 

18  Troplong,  n»  572.  Ponsot,  n»  334.  Pont,  II,  376.  Civ.  rej.,  8  mai  1850, 
Sir.,  oO,  1,  597.  Civ.  rej.,  19  janvier  1863,  Sir.,  63,  1,  187. 

19  Merlin,  Quest.,  y"  Solidarité,  |  5.  Duranton,  XVIII,  382,  à  la  note.  Mour- 
lon,  De  la  subrogation,  p.  514.  Ponsot,  n"  529.  Pont,  II,  368.  Zachari;r>,  |  428, 
note  3.  Bordeaux,  19  août  1822,  Sir.,  23,  2,  133.  Pau,  3  janvier  1824,  Sir., 
26,  2,  57.  Gaen,  18  mars  1828,  Sir.,  28,  2,  121.  Civ.  rej.,  17  août  1836, 
Sir.,  36,  1,  632.  Req.  rej.,  29  mai  1838,  Sir.,  38,  1,  550.  Civ.  cass.,  14  juin 
1841,  Sir.,  41,  1,  465.  Req.  rej.,  20  mars  1843,  Sir.,  43,  1,  455.  Limoges, 
28  mars  1844,  Sir.,  44,  2, 143.  Amiens,  25  mars  1847,  Sir.,  47,  2,  337.  Req. 
rej.,  9  janvier  1849,  Sir.,  49,  1,  278.  Civ.  rej.,  8  mai  1850,  Sir.,  SO,  1,  597. 
Orléans,  3  avril  1851,  Sir.,  51,  3,  555.  Req.  rej.,  16  mars  1852,  Sir.,  52,  1, 
636.  Civ.  rej.,  23  février  1857,  Sir.,  57,  1,359.  Nancy,  19  février  1858,  Sir., 
38,  2,  444.  Toulouse,  2  mai  1859,  Sir.,  59,  2,  416.  Civ.  rej.,  19  janvier 
1863,  Sir.,  63,  1,  187.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  n°  557;  Rouen, 
7  mars  1819,  Sir.,  19,  2,  72  ;  Limoges  21  mai  1835,  Sir.,  35,  2,  453;  Agen. 
10  juillet  1837,  Sir,,  39,  2,  291.  L'argumentation  de  M.  Troplong,  peut  se  ré- 
sumer ainsi  qu'il  suit  :  La  subrogation  légale  admise  par  l'art.  1251,  n°  3,  et  par 
l'art.  2029,  n'a  fait  que  remplacer  l'exception  cedcndarum  actionum  du  Droitro- 
main  et  de  notre  ancienne  jurisprudence  ;  elle  ne  saurait  avoir  plus  d'effet  que 
cette  exception,  et  n'oblige  dès  lors  le  créancier  à  céder  ses  actions  que  telles 
qu'il  les  possède  au  moment  du  paiement,  sans  l'astreindre  à  conserver  des  sû- 
retés attachées  à  sa  créance.  Cette  subrogation  n'étant  pas  le  principe  de  la 
déchéance  prononcée  par  l'art.  2037,  il  faut  le  chercher  ailleurs,  et  on  ne  peut 
le  trouver  que  dans  le  bénéfice  de  discussion  :  d'où  la  conséquence  que  la  caution 
solidaiie,  qui  ne  jouit  pas  du  bénéfice  de  discussion,  n'est  pas  non  plus  recevable 
à  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  2037.  Cette  argumentation  ne  nous  pa- 
raît pas  concluante.  Nous  admettons  tout  ce  que  dit  M.  Troplong  sur  l'origine  et 
les  effets  de  la  subrogation  légale.  Cpr.  |  298  ter,  texte  et  note  47.  Mais  de  ce 
qu'en  principe  cette  subrogation  n'oblige  pas  le  créancier  à  conserver  les  sûretés 
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Il  peut  également  être  invoqué  par  celui  qui,  sans  se  rendre 

affectées  à  sa  créance,  il  n'en  résulte  pas  que  le  législateur  n'ait  pu  exception- 
nellement^ et  par  des  raisons  particulières,  y  attacher  cet  effet.  Or,  c'est  ce  que, 
par  l'art,  2037,  il  a  fait  au  profit  de  la  caution,  en  suivant  les  errements  de 
notre  ancienne  jurisprudence,  et  par  le  motif  de  justice  ou  d'équité  que  nous 
avons  déjà  indiqué  à  la  note  14  supra.  Que  si  les  rédacteurs  du  Gode  ne  sont  pas 
allés  dans  cette  voie  aussi  loin  que  notre  ancienne  jurisprudence,  en  ce  qu'ils 
n'ont  pas  accordé  au  codébiteur  solidaire  la  même  faveur  qu'à  la  caution,  cela 
s'explique  par  les  raisons  développées  à  la  note  47  du  |  298  ter.  Mais  il  ressort 
de  ces  mêmes  raisons,  qu'au  point  de  vue  où  ils  se  sont  placés  pour  conférer  à  la 
caution  le  bénéfice  spécial  établi  par  l'art.  2037,  ils  ne  devaient  faire  aucune 
distinction  entre  la  caution  simple  et  la  caution  solidaire.  La  solidarité,  à  laquelle 
la  caution  s'est  soumise,  donne  bien  au  créancier  un  droit  de  poursuite  plus 
énergique,  mais  ne  le  dispense  pas,  pour  cela,  de  l'obligation  de  conserver  les 
sûretés  en  contemplation  desquelles  le  cautionnement  a  été  fourni.  Aussi  l'art. 
2037  ne  fait-il  aucune  distinction  entre  la  caution  simple  et  la  caution  solidaire. 
Nous  ajouterons  que  le  syslème  de  M.  Troplong  conduit  à  des  conséquences  in- 
conciliables avec  le  te.xte  de  cet  article.  En  effet,  si  le  bénéfice  de  discussion  de- 
vait être  le  fondement  de  la  décharge  établie  au  profit  de  la  caution  par  l'art. 
2037,  il  faudrait,  pour  être  conséquent,  refuser  l'avantage  de  cette  décharge, 
non-seulement  à  la  caution  solidaire,  laquelle  ne  jouit  pas  du  bénéfice  de  dis- 
cussion, mais  à  la  caution  simple  elle-même,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  sû- 
retés constituées  sur  des  biens  qui,  ajant  été  aliénés  par  le  débiteur,  ne  sauraient 
plus  susceptibles  de  former  l'objet  d'une  réquisition  de  discussion.  En  renon- 
çant à  de  pareilles  sûretés  après  l'aliénation  de  ces  biens  par  le  débiteur,  le 
créancier  ne  porte,  par  son  fait,  aucune  atteinte  au  bénéfice  de  discussion;  et  il 
est  évident  cependant  qu'il  encourt  l'application  de  l'art.  2037.  La  même  obser- 
vation s'applique  au  cas  où  le  créancier  aurait  renoncé  à  des  hypothèques  éta- 
blies sur  des  immeubles  situés  hors  du  ressort  de  la  Cour  d'appel  du  lieu  où 
le  paiement  doit  être  fait.  .Art.  2023.  D'un  autre  côté,  le  système  de  M.  Trop- 
long,  appliqué  à  l'hypothèse  d'une  dette  cautionnée  par  deux  fidéjusseurs  qui 
auraient  renoncé  au  bénéfice  de  division,  conduirait  à  cette  conséquence  que  la 
décharge  accordée  par  le  créancier  à  l'un  des  fidéjusseurs,  ou  sa  renonciation 
aux  sûretés  fournies  par  ce  dernier,  laisserait  intacte  son  action  contre  l'autre, 
puisqu'il  n'aurait  porté,  par  cette  décharge  ou  cette  renonciation,  aucune  at- 
teinte au  bénéfice  de  discussion,  qui  s'apphque  exclusivemant  aux  biens  du  dé- 
biteur principal,  ni  même  au  bénéfice  de  division,  auquel  les  fidéjusseurs  avaient 
renoncé.  Or,  cette  conséquence  est  inadmissible  en  présence  de  l'art.  2037. 
Aussi  est-elle  repoussée  par  M.  Troplong  lui-même  (n"^  oo3  à  536),  qui  nous 
paraît  être  ainsi  tombé  dans  une  palpable  contradiction.  Cette  contradiction  a 
sans  doute  échappé  à  son  attention,  parce  que,  dans  sa  pensée  telle  qu'il  l'exprime 
au  n'  S56,  la  décharge  accordée  par  le  créancier  à  l'un  des  fidéjusseurs  ou  sa 
renonciation  aux  sûretés  données  par  celui-ci,  restreindrait  ou  anéantirait  le  béné- 
fice de  discussion,  qui  cependant  ne  s'applique  qu'aux  biens  du  débiteur  principal. 
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personnellement  caution,  a  constitué  une  hypothèque  pour  sûreté 
de  la  dette  d'un  tiers-". 

Mais  il  n'appartient,  ni  au  codébiteur  solidaire,  ni  au  tiers  dé- 
lenteur d'immeubles  hypothéqués  ^^ 

4°  La  simple  prorogation  de  terme,  accordée  par  le  créancier 
au  débiteur  principal,  ne  libère  pas  la  caution,  qui  peut  cepen- 
dant, dans  ce  cas,  agir  contre  le  débiteur  pour  obtenir  sa  décharge. 
Art.  2039  22.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  cau- 
tionnement fourni  pour  sûreté  de  loyers  ou  de  fermages  stipulés 
payables  d'avance  et  par  anticipation  ^3. 

On  doit  décider,  par  la  même  raison,  que  la  simple  abstention 
de  poursuites  de  la  part  du  créancier,  ne  libère  pas  la  caution, 
bien  que  le  débiteur  soit  devenu  insolvable  depuis  l'époque  de 
l'exigibilité  de  la  dette". 

Le  cautionnement  ne  s'éteint  pas  non  plus  par  la  mort  de  la 
caution.  Ses  obligations  passent  à  ses  héritiers.  Art.  2017  2s. 

20  Quoique  ce  tiers  ne  soit  pas  une  véritable  caution,  on  doit  cependant  re- 
connaître qu'il  n'est,  ainsi  que  la  caution,  qu'accessoirement  tenu  de  la  dette 
d'aulrui,  et  qu'il  est  fondé  à  dire,  comme  cette  dernière,  qu'il  n'a  entendu  s'en- 
gager qu'en  contemplation  des  sûretés  fournies  par  le  débiteur.  Mourlon,  De  Ui 
subrogation,  p.  514.  Bertauld,  op.  cit.,  n°  lo9.  Voy.  en  sens  contraire  :  Trop- 
long,  n°  562  ;  Gauttiier,  op.  cit.,  n"  512  ;  Pont,  Des  hypothèques,  n"  608,  et 
Des  petits  contrats,  II,  371  ;  Zachariîe,  |  2G6,  note  1",  et  |  428,  note  3.  Cpr. 
aussi:  Giv.  cass.,  23  novembre  1812,  Sir.,  13,  1,  177;  Civ.  cass.,  iO  août 
1814,  Sir.,  13,  1,  242.  Le  premier  de  ces  arrêts,  rendu  par  défaut,  avait  for- 
mellement consacré  l'opinion  contraire  à  celle  que  nous  avons  émise.  Mais  la 
cour  régulatrice,  ayant  été  saisie  une  seconde  fois  de  la  question,  par  suite  de 
l'opposition  formée  à  son  premier  arrêt,  n'a  pas  maijjtenu  la  thèse  qu'elle  avait 
d'abord  établie,  et  s'est  décidée  par  d'autres  motifs. 

21  Yoy.  I  298  ter,  texte  n"  3.  in  fine,  etnole  47;  §  287,  texte  n"  2,  et  note  30. 

22  Le  renouvellement  de  billets,  même  négociables,  garanti  par  un  cautionne- 
ment, doit,  en  général,  être  plutôt  considéré  comme  une  simple  prorogation  de 
terme,  que  comme  une  novationde  nature  à  entraîner  l'extinction  de  la  dette. Req. 
rej.,  16  juin  1846,  Sir.,  46,1,440.  Cpr.  cep. Caen,  24  mai  1842,  Sir.,  42,2,488. 

23  Req.  rej.,  17  août  1839,  Sir.,  60,  1,  143. 

24  Troplong,  n"  368.  Mourlon,  Des  subrogations,  p.  325.  Demolombe,  XXV, 
630.  Pont,  II,  382.  Agen,  26  novembre  1836,  Sir.,  37,  2,  102.  Civ,  cass., 
22  janvier  1849,  Sir  ,  49,  1,  182.  Civ.  cass.,  8  mai  1861,  Sir.,  61,  1,  582. 
Nancy,  13  avril  1867,  Sir.,  68,  2,  81. 

23  L'exception  relative  à  la  contrainte  par  corps  n'a  plus  aujourd'hui  d'ap- 
plication, par  suite  de  l'abolition  de  cette  voie  de  contrainte  en  matière  civile 
et  commerciale.  Loi  du  22  juillet  1867. 
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3.  Du  nantissement. 

Source.  Code  Napoléon,  art.  2071-2091.  —  Bibliographie.  Pothier,  Traité  du 
nanlissement  et  de  Vanlkhrèse.  Ces  traités  forment  les  chap.  4  et  5  de  celui 
des  hypothèques.  Du  nantissement,  par  Troplong  ;  Paris  1847  ;  1  vol.  in-8". 
Pont,  Des  petits  contrats,  II,  n<"  1049  à  1312. 

I   430. 
Du  nantissement  en  général. 

Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur,  ou  un 
tiers,  remet  au  créancier  un  objet,  mobilier  ou  immobilier,  des- 
tiné h  lui  servir  de  sûreté.  Art.  2071,  2077  et  2090. 

Le  nantissement  d'un  objet  mobilier  s'appelle  plus  spécialement 
gage.  Celui  d'un  objet  immobilier  s'appelle  anlichrèse.  Art. 2072. 

a.  Du  gage\ 

§  431. 

Notion  du  contrat  de  gage.   —  Des  conditions  essentielles  à  son 

existence. 

Le  gage  est  un  contrat  par  lequel  le  débiteur,  ou  un  tiers,  remet 
au  créancier  un  objet  mobilier,  corporel  ou  incorporel,  dans  le 
but  de  lui  conférer  le  droit  de  se  faire  payer  sur  cet  objet  de  pré- 
férence h  d'autres  créanciers  2.  Art.  2073  et  2077. 

Ce  contrat  exige  donc,  comme  conditions  de  son  existence,  le 
consentement  des  parties,  la  remise  au  créancier  d'un  objet  mo- 
bilier, et  l'intention  de  lui  assurer  un  droit  de  préférence.  Il  n'est 
cependant  pas  indispensable  que  le  créancier  soit  lui-même  mis 
en  possession  de  l'objet  engagé  :  les  parties  peuvent  convenir 
d'un  tiers  pour  en  recevoir  le  dépôt.  Art.  2076. 

L'existence  d'un  premier  nantissement  ne  forme  point  obstacle 
à  une  nouvelle  mise  en  gage  du  même  objet,  pourvu  que  le  second 
créancier  obtienne,  conjointement  avec  le  premier,  la  possession 
de  la  chose  engagée,  ou  qu'elle  soit  détenue  par  un  tiers  pour 
leur  compte  commun^. 

*  Le  terme  gage  est  souvent  pris  pour  l'objet  môme  qui  est  donné  en  nan- 
tissement. 

2  Cpr.  Req.  rej.,  26  juin  1866,  Sir.,  66,  1,  337. 

3  Troplong,  n°^  315  à  318.  Aix,  28  février  1840,  Sir.,  30,  2,  570. 
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i  432. 

Des  conditions  de  la  validité  du  contrat  de  gage.  —  Des  conditions 
de  son  efficacité  à  l'égard  des  tiers. 

io  II  faut,  pour  pouvoir  donner  un  objet  en  gage,  en  être  pro- 
priétaire, et  avoir  la  capacité  d'en  disposer.  Toutefois,  le  créan- 
cier qui,  de  bonne  foi,  a  reçu  du  débiteur  un  objet  dont  celui-ci 
n'était  pas  propriétaire,  peut,  hors  les  cas  de  vol  ou  de  perte,  en 
refuser  l'extradition  au  véritable  propriétaire  *. 

Tous  les  objets  mobiliers,  corporels  ou  incorporels,  susceptibles 
d'être  vendus  ou  cédés,  peuvent  aussi  être  donnés  en  gage.  Il  en 
est  ainsi  notamment,  des  rentes  sur  l'État  2,  des  brevets  d'inven- 
tion 3,  et  des  droits  de  bail  <. 

La  validité  du  contrat  de  gage  n'est  soumise,  en  ce  qui  con- 
cerne ses  effets  entre  les  parties,  à  l'observation  d'aucune  forma- 
lité extrinsèque^. 

2»  Mais  ce  contrat  ne  confère  au  créancier  gagiste,  un  droit  de 
préférence  sur  les  autres  créanciers  du  débiteur,  que  sous  les 
conditions  suivantes  : 

a.  Lorsque  l'objet  engagé  est  un  meuble  corporel,  et  que  la  va- 
leur de  cet  objet  ainsi  que  le  montant  delà  créance  pour  sûreté  de 
laquelle  le  gage  a  été  fourni,  dépassent  l'une  et  l'autre  cent  cin- 

»  Arg.  art.  2102,  n"  4,  al.  3,  et  2279.  Cpr.  |  290.  Exposé  de  motifs,  par 
Berlier  (Locré,  Lég.,  XVI,  p.  29  et  30,  n"  9).  Delvincourt,  III,  p.  438.  Va- 
lette, Des  privilèges  et  des  hypothèques,  I,  n"  49,  p.  53.  Troplong,  n"^  70  à  72. 
Pont,  II,  1073.  Cpr.  Reg.  rej.,  23  janvier  1860,  Sir.,  60,  1,  543.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Grenier,  Des  hypothèques,  II,  314. 

2  Les  rentes  sur  l'Etat  sont,  il  est  vrai,  insaisissables;  mais  par  cela  même 
qu'elles  sont  cessibles,  elles  peuvent  aussi  être  données  en  gage  d'une  manière 
efficace,  rien  ne  s'opposant  à  ce  que  le  créancier  nanti  les  fasse  vendre  à  la 
Bourse,  pour  se  faire  payer,  Troplong,  p.  407.  Pont,  II,  1080  et  liol.  Paris, 
17  janvier  1854,  Sir..  54,  2,  209.  Paris,  17  janvier  1868,  Sir.,  68,  2,  79. 

3  Pont,  11,  1103.  Paris,  29  août  1863,  Sir.,  66,  2,  24. 

4  Pont,  loc.  cit.  Civ.  cass.,  13  avril  1859,  Sir.,  59,  1,  913.  Grenoble, 
4  janvier  1860,  Sir.,  61,  2,  125.  Req.  rej.,  6  mars  1861,  Sir.,  61,  1,  713. 
Paris,  H  avril  et  31  mai  1866,  Sir.,  66,  2,  315. 

5  Rapport  du  tribun  Gary  (Locré,  Lég.,  XVI,  p.  38  et  39,  n"  7).  Duranton, 
XVIII,  512.  Troplong,  n"  114.  Pont,  II,  1098.  Zacharia?,  §  433,  texte  et 
note  2.  Paris,  29  mars  1832,  Sir.,  32,  2,  293.  Req.  rej.,  31  mai  1836,  Sir., 
36,  1,  857.  Bordeaux,  28  août  1840,  Sir.,  41,  2,  169.  Cpr.  Civ.  rej.,  2  juin 
1838,  Sir.,  58,  1,  591. 
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qiiante  francs  ^,  le  contrat  doit  être  constaté  par  un  acte  authen- 
tique ou  sous  seing  privé,  dûment  enregistré  ^  Art.  2074. 

b.  L'acte  instrumentaire  exigé  en  pareil  cas,  doit  mentionner  le 
montant  de  la  créance,  et  contenir  une  désignation  détaillée  de 
l'espèce  et  de  la  nature  des  objets  remis  en  gage,  ainsi  que  l'indi- 
cation de  leur  qualité,  de  leur  poids  ou  de  leur  mesure,  si  cette 
indication  est  nécessaire  pour  en  déterminer  l'individualité  ^.  Cette 
désignation  peut  être  valablement  faite  dans  un  acte  séparé, 
pourvu  que  cet  acte  soit  également  authentique  ou  revêtu  de  la 


G  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  les  termes  de  l'art.  2074,  en  matière  excédant 
la  valeur  de  cent  cinquante  francs.  Ces  termes,  en  effet,  qui  doivent  être  pris 
secundum  subjecfam  materiam,  se  rapportent  à  la  somme  pour  laquelle  il  peut  y 
avoir  conflit  d'intérêt  entre  le  créancier  nanti  et  les  autres  cranciers.  Or,  cette 
somme  est  é\'idemment  inférieure  à  cent  cinquante  francs,  lorsque,  soit  la  va- 
leur de  l'objet  mis  en  gage,  soit  la  créance  pour  laquelle  le  gage  a  été  fourni, 
ne  s'élève  pas  à  ce  chiffre.  Duranton,  XVIII,  oil.  Pont,  II,  1099. 

■^  L'enregistrement  doit,  en  matière  excédant  cent  cinquante  francs,  être  con- 
sidéré comme  une  formalité  absolument  indispensable  pour  l'efficacité  du  droit 
de  gage  à  l'égard  des  tiers.  En  l'absence  de  cette  formalité,  le  droit  de  gage  ne 
pourrait  être  invoqué  contre  les  tiers,  lors  même  que  l'acte  de  constitution  au- 
rait reçu  date  certaine  par  l'une  des  autres  circonstances  indiquées  dans  l'art. 
1328  :  en  fait  d'établissement  de  privilège,  tout  est  de  rigueur.  Duranton, 
XVIII,  514.  Massé,  Droit  commercial,  VI,  480.  Zacharise,  |  433,  texte  et 
note  3.  Cpr.  Civ.  cass.,  3  juillet  1820,  Sir.,  21,  1,  14.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Delvincourt,  sur  l'art.  2074;  Rolland  de  Yillargues,  Rép.  du  not.,  \°  Gage, 
n"  9;  Valette,  op.  cit.,  I,  n°  49,  p.  51  ;  Troplong,  n°  199;  Bédarride,  Des  fail- 
lites, II,  904;  Pont,  II,  1091;  Dijon,  18  décembre  1835,  Sir.,  56,  2,  353;  Civ. 
rej.,  18  février  1838,  Sir.,  38,  1,  365.  Malgré  ces  imposantes  autorités,  nous 
croyons  devoir  maintenir  notre  opinion.  Si,  dans  la  pensée  du  législateur,  la  for- 
malité de  l'enregistrement  avait  dû  pouvoir  se  remplacer  par  l'une  des  circons- 
tances indiquées  à  l'art.  1328,  il  n'aurait  pas  eu  besoin,  en  présence  de  la  règle 
générale  posée  par  cet  article,  de  s'occuper  spécialement  de  ce  point  dans  l'art. 
2074,  ou  tout  au  moins  se  serait-il  borné,  comme  il  l'a  fait  aux  art.  1420,  1558, 
1743,  1750  et  2102,  n°  1,  à  exiger  un  acte  ayant  acquis  date  certaine. 

8  L'art.  2074  n'indique  qu'en  termes  équivoques  la  manière  dont  on  doit  dé- 
signer les  objets  mis  en  gage.  Mais  l'esprit  de  la  loi  n'est  pas  douteux  :  la  dési- 
gnation doit  être  assez  précise  pour  empêcher  les  fraudes  qui  pourraient  se  com- 
mettre par  la  substitution  d'objets  plus  précieux,  à  ceux  qui  ont  été  primitivement 
donnés  en  gage.  Duranton,  XVIII,  521.  Pont,  II,  1095.  Zachariœ,  |  433,  texte 
et  notée.  Cpr.  Paris,  8  juin  1809,  Sir.,  10,  2,  71;  Req.  rej.,  4  mars  1811, 
Sir.,  11,  1,  185;  Bordeaux,  8  juin  1832,  Sir.,  32,  2,  653;  Paris,  26  mai, 
13  juin  et  7  août  1841,  Dalloz,  1841,  2,  218  et  219. 
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formnlité  de  l'enregistrement.  Si  la  désignation  des  objets  mis  en 
gage  est  complète  pour  quelques-uns  d'entre  eux,  et  incomplète 
pour  les  autres,  le  gage  est  efficace  quant  aux  premiers^.  Du  reste, 
il  n'est  nécessaire  d'indiquer,  ni  la  nature  de  la  créance  pour  sû^ 
reté  de  laquelle  le  gage  est  fourni,  ni  l'époque  de  son  exigibilité, 
ni  la  forme  et  la  date  de  l'acte  qui  la  constate  ^''. 

Les  dispositions  de  l'art.  2074  s'appliquent  à  la  mise  en  gage 
des  effets  au  porteur,  qui  sont,  à  raison  de  leur  forme,  assimi- 
lables à  des  meubles  corporels  :  la  tradition  de  pareils  effets, 
quoique  suffisante  pour  en  transférer  la  propriété  quand  elle  a 
lieu  dans  cette  intention,  ne  le  serait  pas  pour  constituer 'jan 
gage  efficace  au  regard  des  tiers  *i.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire 


9  Duranton,  XVIII,  521  et  522.  Troplong,  n»  i93.  Pont,  II,  1096.  Cpr. 
Req.  rej.,  11  août  1842,  Sir.,  42,  1,  925.  Voy.  cep.  Req.  rej.,  4  mars  1811, 
Sir.,  11,  1,  185. 

10  Cpr.  art.  2148,  n°=  3  et  4. 

u  Pardessus,  Droit  commercial,  IV,  1203.  Duranton,  XVIII,  527.  Bédar- 
ride.  Des  faillites,  II,  911.  Pont,  II,  1118  et  1119.  Civ.  rej.,  11  août  1847, 
Sir.,  47,  1,  641.  Civ.  cass.,  19  juin  1860,  Sir.,  60,  1,  689.  Rouen,  24  jan- 
vier 1861,  Sir.,  62,  2,  207.  Voy.  en  sens  contraire  :  Massé,  Droit  commercial, 
VI,  525;  Troi^lon»,  n°  287;  Harel,  Revue  de  Droit  français  et  étranger,  1845, 
II,  p.  284  et  285;  Bordeaux,  17  avril  1845,  Sir.,  45,  2,  450;  Paris,  8  février 
1854,  Sir.,  54,  2,  320;  Paris,  29  mars  1856,  Sir.,  56,  2,  408.  On  allègue  à 
l'appui  de  cette  dernière  opinion,  que  la  disposition  de  l'art.  2074  est  étrangère 
aux  valeurs  au  porteur,  qui  ne  constituent  pas  des  objets  corporels,  mais  bien 
des  créances.  On  écarte  ensuite  l'application  de  l'art.  2075,  auquel,  d'après 
cette  manière  de  voir,  ces  valeurs  sembleraient  devoir  être  soumises,  comme 
toutes  autres  créances,  en  disant  que  les  formalités  établies  en  matière  de  cons- 
titution de  gage  étant  les  mêmes  que  celles  qui  sont  en  général  requises  par 
l'art.  1690  pour  saisir  le  cessionnaire  à  l'égard  des  tiers,  il  faut  en  conclure 
que  fout  mode  suffisant  pour  transférer  la  propriété  de  telle  ou  telle  espèce  de 
créances,  suffit  également  pour  l'établissement  d'un  gage  sur  des  créances  de  la 
même  espèce.  Cette  argumentation  se  réfute,  dans  ses  deux  branches,  par  les 
considérations  suivantes  :  Si,  par  exception  à  la  disposition  de  l'art.  1690,  la 
seule  tradition  manuelle  suffit  pour  transmettre  la  propriété  des  effets  au  por- 
teur, c'est  uniquement  par  le  motif  que  de  pareils  effets  pouvant  et  devant,  à  rai- 
son de  leur  forme,  être  assimilés  à  des  meubles  corporels,  la  règle  de  l'art.  2279 
leur  devient  applicable  ;  et  le  même  motif  doit  entraîner,  pour  leur  mise  en  gage, 
l'application  de  l'art.  2074.  D'un  autre  côté,  de  ce  que  les  mêmes  formalités 
sont  requises  par  les  art.  1690  et  2075  pour  la  transmission  de  la  propriété,  et 
pour  le  nantissement  des  créances  en  général,  cela  n'autorise  pas  à  poser  en 
thèse,  que  dans  les  cas  où  ces  formalités  ne  sont  plus  nécessaires  pour  transfé- 
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que  l'acte  constatant  le  nantissement  soit  signifié  au  débiteur  '2. 
Les  formalités  spéciales,  requises  par  l'art.  2074  pour  l'établis- 
sement du  privilège  attaché  au  gage,  ne  seraient  pas  efficacement 
remplacées  par  un  acte  apparent  de  vente,  cet  acte  eût-il  môme 
été  enregistré  et  suivi  de  tradition  ^^. 

rer  la  propriété,  elles  cessent  également  d'être  exigées  pour  la  mise  en  gage. 
L'espèce  d'argument  a  tnajoriad  minus,  qui  sert  de  fondement  à  cette  proposi- 
tion, est  inadmissible  en  présence  des  art.  2074  et  2279,  dont  la  combinaison 
démontre  que  le  législateur  a  cru,  du  moins  en  général,  devoir,  dans  l'intérêt 
des  tiers,  se  montrer  plus  exigeant  pour  la  constitution  de  gage,  que  pour  la 
transmission  de  propriété.  Voy.  au  surplus  la  note  suivante,  in  fine. 

12  Dijon,  18  décembre  1853,  Sir.,  56,  2,  353.  Voy.  en  sens  contraire  :  Civ. 
cass.,  30  novembre  1864,  Sir.,  64,  1,  503.  Cpr.  aussi  :  Civ.  cass.,  19  juin 
1860,  Sir.,  60,  1,  689.  D'après  le  système  de  la  Cour  de  cassation,  la  mise  en 
gage  des  effets  au  porteur  tomberait  sous  l'application  simultanée  des  art.  2074 
et  2073,  par  le  motif  que  de  pareils  effets,  qui  sont,  au  point  de  vue  de  la  forme, 
assimilables  à  des  meubles  corporels,  n'en  constituent  pas  moins,  quant  au  fond, 
des  créances  mobilières^  c'est-à-dire  des  objets  incorporels.  Mais  les  disposi- 
tions distributives  des  art.  2074  et  2073,  dont  l'un  s'applique  aux  meubles  cor- 
porels, et  l'autre  aux  meubles  incorporels,  nous  piraît  condamner  ce  système, 
qui,  poussé  dans  ses  dernières  conséquences,  conduirait  à  cette  conclusion  inad- 
missible,- que  la  propriété  des  effets  au  porteur  ne  se  transmet  au  regard  des 
tiers,  comme  celle  de  toutes  autres  créances  mobilières,  que  par  l'accomplisse- 
ment de  l'une  des  conditions  indiquées  en  l'art.  1690.  Voy.  |  183,  texte  n"  3, 
et  note  21;  |  359  bis,  texte  n°  2,  et  note  23.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  les  contro- 
verses qui  s'étaient  élevées  sur  ce  point,  et  sur  celui  qui  fait  l'objet  de  la  note 
précédente,  doivent,  à  notre  avis,  cesser,  en  présence  des  explications  données 
dans  l'Exposé  de  motifs  de  la  loi  du  23  mai  1863,  qui  est  devenu  le  titre  VI  du 
livre  I  du  Code  de  commerce.  Pour  juslifier  le  silence  gardé  par  cette  loi  sur  le 
nantissement  des  valeurs  au  porteur,  l'orateur  du  gouvernement  disait  qu'aucune 
disposition  spéciale  n'était  nécessaire  en  ce  qui  les  concerne,  puisque  de  pareilles 
valeurs  sont,  au  point  de  vue  de  la  mise  en  gage,  comme  à  celui  de  la  transmis- 
sion de  la  propriété,  assimilables  à  des  meubles  corporels  quelconques,  à  des  lin- 
gots, à  des  bijoux.  Voy.  Sir.,  Lois  annotées,  1803,  p.  26,  col.  3,  n°  III.  Bien 
que  ces  explications  aient  eu  pour  but  de  motiver  l'application  de  l'art.  109  du 
Code  de  commerce  au  gage  des  effets  au  porteur  constitué  en  matière  commer- 
ciale, il  n'en  ressort  pas  moins,  qu'aux  yeux  du  législateur  de  1863,  de  pareils 
effets  doivent,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  requises  pour  l'efficacité  du 
nantissement  au  regard  des  tiers,  être  placés  sur  la  même  ligne  que  les  meubles 
corporels,  et  qu'ainsi  ces  conditions  se  trouvent  déterminées  en  matière  civile, 
non  par  l'art.  2075,  mais  bien  par  l'art.  2074. 

*3  Un  pareil  acte  n'indiquant  pas  le  montant  de  la  créance  pour  sûreté 
de  laquelle  le  gage  est  constitué,  permettrait  d'étendre  après  coup  l'exercice  du 
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c.  Si  l'objet  mis  en  gage  consiste  en  une  créance,  le  contrat  doit, 
non-seulement  être  constaté  par  un  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé,  dûment  enregistré,  mais  encore  être  signifié  au  débiteur  de 
la  créance  donnée  en  gage;  et  cette  double  formalité  est  requise, 
alors  même  que  la  valeur  de  la  créance  donnée  engage  et  celle  de 
l'obligation  pour  sûreté  de  laquelle  elle  a  été  engagée,  ne  dépas- 
sent pas  cent  cinquante  francs  *^  Art.  207o. 

L'acceptation  du  nantissement  faite,  dans  un  acte  authentique, 
par  le  débiteur  de  la  créance  mise  en  gage,  équivaut  à  la  signifi- 
cation prescrite  par  l'art.  2073  ^^. 

Cette  signitlcation  peut,  en  cas  de  faillite,  avoir  lieu  valablement, 


privilège  à  des  créances  que  le  gage  n'avait  pas,  dans  l'origine,  pour  objet  de 
garantir,  et  laisserait  la  porte  ouverte  à  toutes  les  fraudes  que  doit  prévenir, 
dans  l'intérêt  des  créanciers,  la  stricte  exécution  de  l'art.  2074.  La  thèse  con- 
traire est  cependant  enseignée  par  M.  Troplong  (n"204  et  207),  dont  l'opinion  a 
été  adoptée  par  M.  Pont  (II,  1090).  M.  Troplong  invoque,  à  l'appui  de  sa  manière 
de  voir,  la  jurisprudence  qui  reconnaît  comme  valables  les  donations  déguisées 
sous  forme  de  vente,  et  celle  qui  admet  que  le  nantissement  d'effets  négociables 
peut  as'oir  lieu  par  le  moyen  d'un  simple  endossement.  L'induction  qu'il  tire  de 
ces  deux  i^oints  de  jurisprudence  ne  nous  paraît  pas  concluante.  Que  l'on  dé- 
clare non  recevable  la  demande  en  nullité  dirigée,  contre  une  donation  déguisée 
sous  forme  de  vente,  par  des  tiers  qui  ne  se  plaignent  d'aucune  fraude  commise 
à  leur  préjudice,  cela  se  comprend,  puisque  la  vente  ayant,  tout  aussi  bien  que 
la  donation,  pour  objet  et  pour  résultat  de  transférer  la  propriété,  ces  tiers  n'ont 
aucun  intérêt  légitime  à  critiquer  la  simulation.  Mais  il  en  est  tout  autrement 
dans  le  cas  où  une  constitution  de  gage  a  été  déguisée  sous  la  forme  d'une 
vente.  En  effet,  la  convention  de  gage  ne  doit  pas^  comme  la  vente,  opérer 
transmission  de  propriété  ;  son  objet,  au  regard  des  tiers,  est  de  constituer  un 
droit  de  préférence,  droit  dont  la  loi  subordonne  l'établissement  au  concours  de 
rertaines  conditions,  destinées  à  en  faciliter  le  contrôle  à  tous  ceux  qui  pour- 
raient avoir  intérêt  à  le  contester.  En  pareU  cas,  la  simulation  porte  donc,  par 
elle-même,  atteinte  aux  garanties  légales  établies  en  faveur  des  autres  créanciers 
du  débiteur  commun.  Quant  à  la  jurisprudence  relative  au  nantissement  d'effets 
négociables,  jurisprudence  qui  depuis  a  été  confirmée  par  la  loi  du  23  mai  186.3, 
elle  se  fonde  sur  des  raisons  toutes  particulières,  tirées  de  la  nature  de  ces  effets 
et  des  règles  spéciales  qui  les  régissent.  Il  n'est  donc  pas  permis  de  l'étendre, 
par  voie  d'analogie,  à  la  mise  en  gage  d'autres  objets  ou  valeurs.  Duranton, 
XVIII,  538.  Voy.  ceo.  Req.  rej.,  23  juillet  1844,  Sir.,  44,  1,  859;  Req,  rej.. 
2  juillet  1856,  Sir.,  57,  1,  56. 

14  Duranton,  XVIII,  524.  Troplong,  n»  267. 

15  Arg.  art.  1690,  al.  2.  Duranton,  loc.  cit.  Valette,  op.  cit.,  l,  n"  49,  p.  52. 
Pont,  II,  1106.  Cpr.  Req.  rej.,  11  août  1869,  Sir.,  69,  1,  397. 
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même  au  regard  des  créanciers  du  failli,  après  la  cessation  de 
paiements^^  Il  suffit  qu'elle  soit  faite  avant  le  jugement  déclaratif 
de  faillite. 

Les  dispositions  de  l'art.  207o  s'appliquent,  non-seulement  aux 
créances  mobilières  proprement  dites,  mais  à  tous  les  meubles 
incorporels,  à  cette  différence  près  cependant,  que  la  formalité 
de  la  signification  au  débiteur,  strictement  requise  quand  l'objet 
mis  en  gage  consiste  en  un  droit  personnel,  en  un  droit  de  bail  par 
exemple'',  est,  par  la  force  même  des  choses,  étrangère  à  l'hypo- 
thèse où  le  nantissement  porte  sur  un  droit  réel,  tel  qu'un  usufruit 
mobilier,  ou  un  brevet  d'invention'^. 

Du  reste,  l'application  de  l'art.  2073  est  indépendante  de  la  na- 
ture, civile  ou  commerciale,  de  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle 
le  gage  est  constitué.  Mais  les  dispositions  de  cet  article  cessent 
d'être  applicables  au  nantissement  des  titres  qui,  créés  sous  une 
forme  commerciale,  sont,  ou  négociables  par  la  voie  de  l'endosse- 
ment, ou  transmissibles  par  voie  de  transfert  sur  les  registres 
d'une  société  commerciale  ou  civile'^. 

d.  Il  faut  que  le  créancier,  ou  le  tiers  convenu  entre  lui  et  le  dé- 
biteur, ait  été  mis  et  qu'il  continue  à  rester  en  possession  de  l'objet 
corporel  donné  en  gage;  et,  s'il  s'agit  d'une  créance  ou  de  tout 
autre  objet  incorporel,   de  l'acte    qui  en    établit  l'existence  2"^. 

*6  Cpr.  I  339  his,  texte  n°  1,  notes  io  à  17.  Renouard,  Des  faillUes,  I, 
p.  302  et  303.  Esnault,  Des  faillites,  I,  202.  Bédarride,  Des  faillites,  I,  H3 
quater.  Alauzet,  Droit  commercial,  IV,  1696.  Pont,  II,  1112,  Civ.  cass., 
4  janvier  1847,  Sir.,  47,  1,  17o.  Nîmes,  22  juin  1847,  Sir.,  48,  2,  37;  Req. 
rej.,  19  juin  1848,  Sir.,  48,  1,  463.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Massé,  Droit 
commercial,  VI,  318.  Troplong,  n"'  376  et  suiv. 

1'  Pont,  II,  1133.  Voy.  aussi,  en  ce  sens,  les  arrêts  cités  à  la  note  4  S!J/>tïï. 

18  Pont,  II,  1107.  Paris,  20  août  1863,  Sir.,  63,  2,  24. 

*9  Ces  deux  propositions,  qui  renferment  l'analyse  des  al.  2  et  3  du  nouvel 
art.  91  du  Gode  de  commerce,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du  23  mai  1863, 
seront  développées  au  paragraphe  suivant. 

20  Duranton,  XVIII,  323.  Favard,  Rép.,  v»  Nantissement,  |  1,  n°  4.  Trcp- 
long,  n°  277.  Valette,  op.  cit.,  I,  n"  49,  p.  32  et  53.  Pont,  II,  1181.  Liégp, 
13  mai  1810,  Sir.,  11,  2,  34.  Lyon,  31  janvier  1839,  Sir.,  39,  2,  337.  Aix, 
21  juillet  1842,  Sir.,  43,  2,  199  ;  Req.  rej.,  11  juin  1846,  Sir.,  46,  1,  44i. 
Rouen,  24  juin  1847,  Sir.,  49,  2,  23.  —  Il  résulte  de  là  qu'une  créance,  qui 
n'est  pas  constatée  par  un  acte  écrit,  ne  peut,  quoique  susceptible  de  cession, 
être  valablement  donnée  en  gage.  Troplong,  n°  278.  Pont.  II,  1132.  Lyon, 
31  janvier  1839,  Sir.,  39,  3,  337. 

IV.  43 
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Art.  2076.  Cette  possession  doit  être  une  possession  réelle  dans  le 
sens  de  l'art. '1141 2<. 

Il  n'est  pas  exigé,  au  cas  de  mise  en  gage  d'une  créance,  que  la 
remise  du  titre  soit  accompagnée  d'un  acte  qui  la  constate ^'^j  et, 
au  cas  de  nantissement  donné  sur  un  droit  de  bail,  que  le  créan- 
cier soit  mis  en  possession  des  lieux  loués ^^^ 

Lorsque  l'objet  sur  lequel  le  gage  a  été  constitué  n'a  pas  été 
remis  au  créancier  lui-même,  il  ne  suffit  pas  qu'il  se  trouve  défait 
entre  les  mains  d'un  tiers,  il  faut  que  celui-ci  ait  reçu,  de  la  part 
des  deux  parties,  la  mission  de  le  garder  dans  l'intérêt  du  créan- 
cier^*.  iMais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  reconnaissance  par  le 
tiers  de  la  réception  du  gage,  soit  constatée  au  moyen  d'un  acte 
ayant  acquis  daîe  certaine  avant  toute  contestation  sur  l'efficacittt 
du  nantissement  25, 

Le  créancier  qui  aurait  remis  l'objet  engagé  à  un  tiers,  par  suite 
d'une  convention  qui  obligeait  ce  dernier  à  le  lui  restituer,  devrait 
être  considéré  comme  ayant  continué  à  le  posséder.  Il  en  serait  de 
même,  si  le  créancier  avait  perdu  cet  objet,  ou  qu'il  lui  eût  été 
volé26.  Arg.  art.  2279  et  2280. 

Du  reste,  les  dispositions  de  l'art.  2076  reçoivent  leur  applica- 
tion en  matière  commerciale,  aussi  bien  qu'en  matière  civile^. 

2*  Voy.  à  cet  égard  les  développements  donnes  au  |  3o4,  texte  et  notes  2  à 
10.  —  Gpr.  spécialement  sur  la  mise  en  possession  du  créancier  gagiste,  opérée 
au  moyen  de  la  remise  des  clefs  des  bâtiments  renfermant  les  objets  engagés  : 
Aix,  20  février  1840,  Sir.,  50,  2,  S70  ;  Req.  rej.,  11  août  1842,  Sir.,  42,  1, 
923.  Cpr.  aussi  Code  de  commerce,  art.  92,  al.  2. 

22  Req.  rej.,  19  juin  1848,"  Sir.,  48,   1,  465. 

23  Voy.  les  arrêts  cités  à  la  noie  4  supra. 

24  ZacliariîH,  |  433,  texte  in  fine,  et  note  9.  Paris,  12  janvier  1846,  Sir.,  53, 
2,  566.  Cpr.  Toulouse,  16  juin  1831.  Sir.,  32,  2,  396.  Paris,  13  novembre 
1850,  Sir.,  30,  3,  567.  Voy.  cep.  Rouen,  14  juin  1847,  Sir.,  49,  2,  23. 

23  Pont,  It,  1138.  Paris,  4  décembre  1847,  Sir.,  48,  2,  283. 

26  Persil,  Des  priollégei  et  hypoth' ques,  sur  l'art.  2102,  |  2,  n°  1.  Valette, 
op.  àt.,  I,  n"  49,  p.  49.  Doranton,  XVIII,  329.  TauUer,  VII,  p.  90.  Pont,  II, 
1137. 

27  C'est  ce  qui  résulte  du  nouvel  art.  92  du  Code  de  commerce,  tel  qu'il  a  ét« 
modifié  par  la  loi  du  23  mai  1863.  Pont,  II,  1129. 
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1  433. 

Des  cas  exceptionnels  dam  lesquels  les  dispositions  des  art.  2074 
et  2075  se  trouvent  écartées  ou  modifiées. 

Aux  termes  de  l'art.  2084,  les  dispositions  du  chapitre  I  du  titre 
Du  nantissement,  et  spécialement  celles  des  art.  2074  et  207o,  ne 
sont  applicables,  ni  aux  matières  de  commerce,  ni  aux  maisons 
de  prêts  sur  gage  autorisées  (monft-</e-p/e7<e),  à  l'égard  desquelles 
on  suit  les  lois  et  les  règlements  qui  les  concernent  ^ 

La  première  de  ces  exceptions,  dont  la  jurisprudence  antérieure 
à  la  loi  du  2i  mai  1863,  avait,  avec  raison  selon  nous,  restreint  la 
portée  au  privilège  établi  par  l'ancien  art.  93  du  Code  de  commerce, 
pour  les  avances  faites  sur  consignation  de  marchandises  expédiées 
de  place  en  place 2,  et  au  nantissement  des  effets  négociables,  qui 
se  constituait,  même  à  l'égard  des  tiers,  parle  moyen  d'un  simple 
endossement  ^  a  été  notablement  développée  par  la  loi  précitée. 

D'un  autre  côté,  certains  établissements  ont  été,  à  l'instar  des 
monts-de-piété,  autorisés  à  prêter  sur  gage,  sans  être  obligés  de 
remplir,  pour  rendie  le  nantissement  efficace  h  l'égard  des  tiers, 
les  formalités  prescrites  par  les  art.  2074  et  207.3. 

Enfin,  le  nantissement  des  marchandises  déposées  dans  des 
magasins  généraux,  a  été  également  dispensé  de  l'observation  de 
ces  formaUtés. 

*  La  rédaction  de  l'art.  2084  est  parfaitemeot  exacte  quant  aux  monts-de- 
piéte',  qui  sont  exclusivement  régis  par  les  règlements  faits  pour  chacun  d'eux, 
en  vertu  de  la  loi  du  16  pluviôse  an  XII,  et  du  décret  du  24  messidor  de  la 
même  année;  mais  elle  est  évidemment  trop  large  en  ce  qui  concerne  les  matière? 
de  commerce,  auxquelles  s'appliquent  en  général,  et  sauf  les  exceptions  ou  mo- 
difications résultant  des  lois  commerciales,  les  dispositions  du  chapitre  I  du  ti're 
Du  nantissement.  Voy.  |  20,  texte  el  note  4,  |  434,  texte  n"  2  et  note  11.  Giv. 
rej.,  27  novembre  I860,  Sir.,  68,  1,  60. 

2  Voy.  ancien  art.  93  du  Code  de  commerce;  Delamarre  et  Lepoitvin,  Du 
contrat  de  commission,  II,  404  et  suiv.  ;  Troplong,  n""  lo7  à  184,  et  les  divers 
arrêts  cités  par  ce  dernier  auteur. 

3  C'-tte  exception  avait  été  admise  comme  découlant  de  la  combinaison  des 
art.  2084  du  Code  civil  et  136  du  Gode  de  commerce.  Massé,  Droit  commerc'al, 
VI,  521  et  suiv.  Troplong,  n"  283  et  suiv.;  Req.  rej.,  17  mars  1829,  Sir.,  29, 
1,  241.  Rouen,  29  avril  1837,  Sir.,  37,  2,  373.  Siv.  cass.,  6  août  1843, Sir., 
43,  1,  561  ;  Req.  rej.,  18  juillet  J848,  Sir.,  48,  1,  609.  Voy.  cep.  en  sens 
contraire:  Lyon,  12  juillet  1849,  Sir.,  49,  2,  703.  Amiens,  2 mars  1861, Sir., 
61,  2,  I08. 
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1°  De  la  conslilution  du  gage  en  matière  commerciale. 

Les  modifications  apportées,  par  la  loi  du  23  mai  1863,  aux 
dispositions  des  art.  2074  et  207o,  sont  de  deux  sortes  :  les  unes 
se  trouvent  attachées  à  la  nature  commerciale  de  la  créance  pour 
sûreté  de  laquelle  le  gage  est  constitué;  les  autres,  à  la  forme 
commerciale  du  titre  donné  en  nantissement, 

a.  Suivant  le  premier  alinéa  du  nouvel  art.  91  du  Code  de  com- 
merce, le  gage  constitué,  soit  par  un  commerçant,  soit  par  un  in- 
dividu non  commerçant,  pour  un  acte  de  commerce,  se  constate  à 
l'égard  des  tiers,  comme  à  l'égard  des  parties  contractantes,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  109  du  Code  de  commerce. 

Il  résulte  de  cette  disposition  qu'en  matière  commerciale,  la 
constitution  du  gage  n'est  soumise,  en  ce  qui  concerne  du  moins 
les  meubles  corporels^,  à  aucune  formalité;  et  que,  d'un  autre 
côté,  la  preuve  peut  s'en  faire  par  tous  les  moyens  indiqués  en 
l'art.  109  du  Code  de  commerce,  même  par  témoins,  si  le  tribunal 
le  juge  convenable. 

Il  en  résulte  également,  que  le  gage  est  à  considérer  comme 
constitué  en  matière  commerciale,  loisqu'il  l'a  été  pour  sûreté  des 
obligations  contractées  par  un  acte  de  commerce,  peu  importe  que 
cet  acte  émane  d'un  commerçant  ou  d'un  non-commerçant;  et  qu'à 
l'inverse,  le  gage,  bien  que  constitué  par  un  commerçant,  n'est  plus 
commercial,  lorsqu'il  n'a  pas  été  donné  pour  un  acte  de  commerce*. 
Il  est  toutefois  à  remarquer,  que  toutes  les  obligations  contractées 
par  un  commerçant  sont  censées  l'avoir  été  dans  l'intérêt  et  pour 
les  besoins  de  son  commerce,  tant  que  le  contraire  n'est  pas  établi. 

/;.  Lorsque  l'objet  qui  doit  être  mis  en  gage,  est  un  effet  négo- 
ciable ou  à  ordre,  le  nantissement  peut  s'en  établir,  d'une  manière 
efficace,  même  à  l'égard  des  tiers,  sans  accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  l'art.  2073,  au  moyen  d'un  endossement 

*  An  nombre  des  meubles  corporels,  nous  plaçons,  bien  entendu,  les  valeurs 
au  porteur.  Cpr.  |  432,  texte  et  note  12.  Quant  aux  meubles  incorporels,  voy. 
texte  n"  1,  lett.  b,  infra. 

5  II  ressort  de  la  ponctuation  du  premier  alinéa  de  l'art,  9i  du  Code  de  com- 
merce, que  les  mots  fOur  un  acte  de  commerce,  se  rapportent  tout  aussi  bien  au 
cas  où  le  gage  a  été  constitué  par  un  commerçant,  qu'à  celui  où  il  l'a  été  par 
an  individu  non  commerçant.  Il  n'y  avait  pas  de  motifs  pour  soustraire  à  l'ap- 
plication de  l'art.  2074,  le  gage  établi  par  un  commerçant,  pour  sûreté  d'an 
engagement  rentrant  dans  la  classe  des  actes  civils. 
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régulier,  indiquant  que  cet  effet  a  été  remis  à  titre  de  garantie. 
Gode  de  commerce,  art.  91,  al.  2. 

De  même,  les  actions,  les  parts  d'intérêts,  les  obligations  nomi- 
natives, des  sociétés  financières,  industrielles,  commerciales  ou 
civiles,  dont  la  transmission  s'opère  par  un  transfert  sur  les  re- 
gistres de  la  société,  peuvent  être  efficacement  mises  en  gage, 
sans  observation  des  formalités  indiquées  en  l'art.  2073,  au  moyen 
d'un  transfert  à  titre  de  garantie,  sur  lesdits  registres.  Code  de 
commerce,  art.  9,  al.  3. 

L'application  des  al.  2  et  3  de  l'art.  91  est  indépendante,  et  de 
la  qualité  de  commerçant  ou  de  non-commerçant  de  celui  qui 
constitue  le  gage,  et  de  la  nature,  commerciale  ou  civile,  de  la 
créance  pour  sûreté  de  laquelle  il  est  établi. 

Mais  aussi  ces  dispositions  exceptionnelles  ne  sont-elles  plus 
applicables,  et  la  règle  générale  posée  par  l'art.  207o  reprend-elle 
son  empire,  encore  que  le  gage  soit  constitué  par  un  commerçant 
et  pour  un  acte  de  commerce,  si  le  titre  qui  doit  être  donné  en  gage 
n'est,  ni  négociable  par  endossement,  ni  transmissible  par  transfert 
.sur  les  registres  d'une  Société^.  Code  de  commerce,  art.  9,  al.  4. 


2"  Des  établissements  autorisés  à  prêter  sur  gage,  sans  être  restreints  à  Vober- 
vation  des  formalités  prescrites  par  les  art.  2074  et  207o. 

Ces  établissements  sont  :  les  monts-de-piété,  la  Banque  de 
France,  et  la  société  du  Crédit  foncier  de  France. 

a.  Les  monts-de-piété  sont  autorisés  à  prêter  sur  engagement 
d'effets  mobiliers  corporels,  déposés  dans  les  magasins  de  l'éta- 
blissement ^ 

La  constitution  du  gage,  pour  les  prêts  faits  par  les  monts-de- 
piété,  se  constate,  même  à  l'égard  des  tiers,  par  les  registres  de 
ces  établissements,  pourvu  qu'ils  soient  tenus  conformément  aux 
règlements-  qui  les  régissent. 

6  Le  quatrième  alinéa  de  l'art.  91  du  Code  de  commerce  n'aurait  aucune 
signiBcation,  si  on  ne  devait  y  voir,  en  ce  qui  concerne  les  créances  mobilières 
dont  il  est  parlé  au  texte,  le  maintien  du  Droit  commun,  par  dérogation  à  la 
disposition  du  premier  alinéa  du  même  article.  Exposé  de  motifs.  Sir.,  Lois 
annotées,  p.  27,  col.  1,  n*  V.  Pont,  II,  1208. 

■^  Voy.  sur  les  monts-de-piété,  les  lois  et  décrets  cités  à  la  note  1"  supra,  et 
à  la  note  9  du  |  Si. 
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b.  La  Banque  de  France  a  été  successivement  autorisée  à  faire 
des  avances  sur  les  effets  publics  à  échéance  déterminée  qui  lui 
sont  remis  en  recouvrement,  sur  bs  dépôts  de  lingots  ou  de  mon- 
naies étrangères  faits  entre  ses  mains,  sur  tous  effets  publics  fran- 
çais, à  échéance  même  indéterminée,  sur  toutes  actions  ou  obliga- 
tions de  chemins  de  fer  français,  sur  les  obligations  de  la  ville  de 
Paris,  et  enfm  sur  les  obligations  émises  par  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France^. 

Suivant  l'ordonnance  réglementaire  du  13  juin  1834,  le  gage 
se  constate  au  moyen  de  l'engagement  de  remboursement  que 
souscrit  l'emprunteur  dans  les  formes  prescrites  par  cette  ordon- 
nance. 

c.  La  loi  du  19  juin  1857  déclare  les  art.  2074  et  2075  inappli- 
cables aux  avances  sur  dépôt  d'obligations  foncières  faites  parla 
société  du  Crédit  foncier  de  France. 

Le  privilège  de  cette  société,  sur  l'obligation  donnée  en  nantis- 
sement, résulte  de  l'engagement  souscrit  par  l'emprunteur  dans 
la  forme  prescrite  par  l'ordonnance  du  15  juin  1834,  relative  aux 
avances  faites  parla  Banque  de  France. 

.3°  Du  nantissement  des  marchandises  déposées  dans  des  magasins  généraux. 

Suivant  la  loi  du  28  mai  1858,  les  marchandises  déposées  dans 
les  magasins  généraux  établis  par  le  décret  du  21  mars  1848,  sont 
efficacement  données  en  gage  par  l'endossement  du  vm^rant,  ou 
bulletin  de  gage,  énonçant  en  capital  et  intérêts,  le  montant  inté- 
gral de  la  créance  garantie,  la  date  de  son  échéance,  les  noms, 
profession  et  domicile  du  créancier,  et  par  la  transcription  de  cet 
endossement  sur  les  registres  du  magasin  dépositaire^. 

8  Décret  du  16  janvier  1808,  art.  12,  16  et  20.  Loi  du  17  mai  1834,  art.  3. 
Loi  du  30  juin  1840,  art.  3.  Décret  du  3  mars  1833,  art.  2.  Loi  du  9  juin 
1857,  art.  7. 

9  Les  deux  conditions  de  l'endossement  et  de  sa  transcription  sont  de  rigueur. 
Ainsi,  la  remise  seule  du  varrant  est  insuffisante.  II  en  serait  de  même,  si 
le  varrant,  endossé  seulement,  n'avait  pas  été  transcrit.  Pont,  II,  1211.  Civ. 
rej.,  19  décembre  1865,  Sir.,  66,  i,  61.  Paris,  l''"  décembre  1866,  Sir.,  67, 
2,  65. 
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I  434. 
Des  droits  du  créancier  nanti  d'un  gage. 

1*  Le  créancier  nanti  d'un  gage  est  autorisé  à  retenir  l'objet  qui 
lui  a  été  remis  en  nantissement,  jusqu'au  paiement  intégral  de  sa 
créance,  en  principal  et  accessoires.  Art.  2082,  al.  l. 

Il  peut  même,  si  le  débiteur  a,  depuis  l'établissement  du  gage, 
contracté  envers  lui  une  Louvelle  dette^  qui  soit  devenue  exi- 
gible avant  l'acquittement  de  l'ancienne,  retenir  l'objet  engagé 
jusqu'au  paiement  intégral  de  ses  deux  créances.  Il  en  est  ainsi, 
bien  que  l'échéance  de  la  première  dette  ait  précédé  l'exigibilité 
de  la  seconde,  pourvu  que  de  fait,  la  première  fût  encore  due  au 
moment  où  la  seconde  est  devenue  exigible 2.  Art.  2082,  al.  2^. 
Toutefois,  le  gage  tacite  admis  en  pareil  cas,  ne  produit  pas  de 
privilège,  et  n'engendre  qu'un  droit  de  rétention^. 

Bien  que  le  droit  de  rétention  résultant  du  gage  soit  opposable 
aux  autres  créanciers,  il  ne  les  prive  cependant  pas,  en  principe, 
de  la  faculté  de  saisir  et  de  faire  vendre  l'objet  m^s  en  gage,  sauf 
au  gagiste  à  faire  valoir  son  privilège  sur  le  prix*.  Que  si  le  gage 
n'étant  que  tacite,  ce  dernier  se  trouve  dépourvu  de  privilège,  il 
est  en  droit  de  ne  consentir  à  la  saisie  et  à  la  vente  de  l'objet  en- 
gagé, que  sous  la  condition  d'être  désintéressé  par  l'adjudicataire 
avant  tout  délaissement  de  cet  objet^. 

1  Le  Droit  romain  étendait  le  droit  de  rétention  à  toute  espèce  de  créances, 
sans  distinguer  si  l'origine  en  était  antérieure  ou  postérieure  à  la  constitution 
du  gage.  L.  un.  C.  etiam  ob  ehirog.  pec.  (8,  27).  Cpr.  sur  les  motifs,  à  raison 
desquels  les  rédacteurs  du  Code  ont  cru  devoir  restreindre  la  disposition  de  la 
loi  romaine  :  Liscxission  au  Conseil  d'État  et  Exposé  de  motifs,  par  Berlier 
(Locré,  Lég.,  XVI,  p.  16,  n"  12,  et  p.  27,  n°  7). 

*  Delvincourt,  III,  p.  441.  Duranlon,  XVIII,  548.  Cpr.  cep.  Pont,  II. 
1195;  Aix,  21  février  1840,  Sir.,  50,  2,  570. 

3  Cette  disposition  ne  serait  pas  applicable  au  cas  où  le  gage  aurait  été 
fourni  par  un  tiers.  Pont,  II,  1196. 

*  Cela  résulte  du  conteite  de  l'art.  2082,  de  )a  place  qu'il  occupe,  de  sa 
combinaison  avec  l'art.  2074,  et  de  l'esprit  de  la  loi  tel  qu'il  se  manifeste  par 
la  disposition  de  ce  dernier  article.  Delvincourt,  sur  l'art.  2082.  Duranton, 
XVIII,  567.  Troplong,  n°  465.  ZacharicP,  |  434,  note  4.  Yoy.  en  sens  con- 
traire :  Mourlon,  Examen  criiique,  n"  227.  Pont,  II,  1198  et  1199. 

s  Tropîofig,  n»  460.  Pont,  II,  1185.  Cpr.  Req.  rej.,  5  juillet  1834,  Sir.,  35, 
1,  490.  Voy.  cep.  Req.  rej.,  31  juillet  1832,  S.r.,  32,  1,  490, 
6  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  23  du  |  256  bis. 
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Le  droit  de  rétention  du  créancier  est  indivisible,  en  ce  qu'il 
affecte  chacun  et  chaque  partie  des  objets  donnés  en  nantisse- 
ment, et  qu'il  subsiste  en  entier  jusqu'au  paiement  intégral  de  la 
créance  pour  sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été  établi.  Art.  2083.' 

2°  Le  créancier  peut,  pour  obtenir  le  paiement  de  ce  qui  lui  est 
dû,  faire  ordonner  en  justice  que  le  gage  lui  demeurera  en  pro- 
priété d'après  une  estimation  à  faire  par  experts,  ou  qu'il  sera 
vendu  aux  enchères  publiques'.  Art.  2078,  al.  1*. 

Mais  il  n'a  pas  le  droit  de  se  l'approprier,  ou  d'en  disposer  à 
son  gré.  La  loi  frappe  même  de  nullité  toute  convention  par  la- 
quelle le  débiteur  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage, 
ou  h  le  vendre  sans  l'observation  des  formalités  qui  viennent  d'être 
indiquées 9.  Art.  2078,  al.  2. 

Du  reste,  la  vente  du  gage  passée  par  le  débiteur  au  créancier, 
soit  avant,  soit  après  l'échéance  de  la  dette,  est  valable,  sauf  les 
cas  de  fraude^". 

Les  dispositions  de  l'art.  2078  sont,  en  général,  applicables  en 
matière  commerciale,  aussi  bien  qu'en  matière  civile^*. 

Toutefois,  d'après  le  quatrième  alinéa  de  l'art.  91  du  Code  de 
commerce,  le  créancier  auquel  des  effets  négociables  ont  été  don- 
nés en  gage,  a  le  droit  et  le  devoir  de  les  recouvrer. 


^  Le  créancier  peut  se  borner  à  provoquer  la  vente  du  gage;  et,  dans  ce  cas, 
les  tribunaux  doivent  lui  adjuger  sa  demande.  Lorsqu'il  forme  une  demande  al- 
ternative dans  les  termes  indiqués  par  l'art.  2078,  al.  1,  il  appartient  au  juge 
d'ordonner  celle  des  deux  mesures  qui  lui  paraît  la  plus  avantageuse  aux  intérêts 
du  débiteur.  Troplong,  n»'  400  et  401.  Pont,  II,  1146.  Zachariœ,  |  434,  note  5. 

8  II  semble  cependant  qu'il  soit  permis  aux  parties  de  convenir  qu'à  défaut  de 
paiement,  le  créancier  pourra,  sans  jugement  préalable,  faire  vendre  le  gage  aux 
enchères  publiques.  Zaehariœ,  §  434,  texte  et  note  7. 

^  Discussion  duConsell  d'Etat  (Locré,  Lég.,  XVI,  p,  lo,  n°  10).  Delvincourt. 
sur  l'art.  2078.  Duranton,  XVIII,  337  et  o38.  Troplong,  n°  387.  Pont,  II, 
1162.  Zacliariae,  |  434,  note  6;  Req.  rej.,  11  mai  1833,  Sir.,  36,  1,  123. 

*0  Le  débiteur  ne  jouit  pas  de  l'option  conférée  par  cette  disposition  au  créan- 
cier seul.  Pont  et  Zachariie,  loc.  cit.  Golmar,  23  février  1828,  Sir.,  28,  2, 
174.  Voy.  en  sens  contraire  :  Taulier,  VII,  p.  91  et  92. 

**  Le  contraire  a  cependant  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  (Req.  rej.,  2 
décembre  1861,  Sir.,  63,  1,  433),  sur  le  fondement  de  l'art.  2084.  Mais  cet 
article,  qui  suppose  l'existence  de  dispositions  spéciales,  dérogatoires  au  Droit 
commun,  ne  saurait  être  invoqué  pour  écarter  complètement,  en  matière  com- 
merciale, l'application  de  l'art.  2078,  puisqu'on  ne  trouve  au  Gode  de  commerce,, 
aucun  texte  qui  y  déroge  d'une  manière  générale. 
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D'un  autre  côté,  lorsque  le  gage,  commercial  ou  civil,  a  pour 
objet  des  valeurs  cotées  à  la  bourse,  par  exemple,  des  rentes  sur 
l'État,  le  créancier  peut,  en  vertu  de  l'autorisation  du  juge,  les 
faire  vendre  à  la  bourse  par  le  ministère  d'un  agent  de  change*-, 
sans  être  astreint  à  faire  procéder  à  cette  vente  par  la  voie  des 
enchères  publiques,  après  affiches  et  publications. 

L'autorisation  du  juge  n'est  pas  même  nécessaire  pour  faire  opé- 
rer la  vente  des  valeurs  de  bourse  qui  ont  été  données  en  gage  h 
la  Banque  de  France,  ou  au  Crédit  foncier  de  France  *^. 

Enfin,  suivant  l'art.  7  de  la  loi  du  28  mail8o8,  lorsque  les  mar- 
chandises mises  en  gage  se  trouvent  déposées  dans  des  magasins 
généraux,  la  vente  peut  également  en  avoir  lieu  sans  autorisation 
de  justice  j  mais  elle  doit  être  faite  aux  enchères  publiques,  et  par 
le  minis'.ère  des  officiers  publics  à  ce  désignés. 

3°  Le  créancier  e^t  fondé  à  répéter  les  impenses  qu'il  a  faites, 
soit  pour  la  conservation,  soit  pourl'amélioration  du  gage,  savoir  : 
les  premières,  pour  la  totalité  de  ses  déboursés;  et  les  secondes, 
jusqu'à  concurrence  de  la  mieux-value  qui  en  est  résultée**.  Art. 
2080,  al.  2.  Il  est  également  fondé  à  réclamer  des  dommages-in- 
térêts, à  raison  des  pertes  que  la  détention  du  gage  peut  lui  avoir 
occasionnées.  Art.  1947. 

Au  surplus,  le  contrat  de  gage  ne  confère  au  créancier,  à  moins 
de  stipulation  contraire,  aucun  droit  d'usage  ou  de  jouissance  sur 
l'objet  remis  en  nantissement.  Le  débiteur  peut  donc  s'opposer  à 
ce  que  le  créancier  se  serve  du  gage,  ou  en  perçoive  les  fruits;  et 
si  ce  dernier  en  a  de  fait  tiré  quelque  émolument,  il  en  doit  compte 
au  débiteur.  Art.  2079  cbn.  1930  et  1936.  Toutefois,  si  l'objet  en- 
gagé consiste  en  une  créance  portant  intérêt,  le  créancier,  auquel 


*2  Tel  est  en  effet  le  mode  normal  de  vente  de  ces  sortes  de  valeurs.  Loi  du 
4  mars  1806.  Décret  du  23  septembre  1806.  Avis  du  Conseil  d'État  des  17  no- 
\embre  1807-11  janvier  1808.  Troplong,  n"  407.  Bruxelles,  8  janvier  183i, 
Sir.,  34,  2,  283.  Paris,  13  janvier  1854,  Sir.,  5b,  2,  209.  Cpr.  Req.  rej., 
4  avril  1866,  Sir.,  66,  1,  433. 

13  Ordonnance  du  lo  juin  1834,  art.  5.  Loi  du  19  juin  1837,  art.  3. 

*■*  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  l'art.  2080,  al.  2,  dont  la  rédaction  est 
équivoque.  Delvincourt,  III,  p.  440.  Duranton,  XVIll,  342.  Troplong,  n»' 434 
et  suiv.  Taulier,  Vil,  p.  93.  Pont,  II,  176.  Zacharia-,  |  434,  texte  et  note  8. 
Voy.  en  ce  qui  concerne  la  bonification  de  la  mieux-value  du  gage  :  |  337, 
note  12  ;  L.  23,  D.  de  pign.  act.  (13,  1)  ;  Duranton,  XVIII,  loc.  cil. 
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elle  a  été  remise  en  gage,  est  autorisé  à  en  toucher  les  intérêts,  h 
charge  de  les  imputer  sur  ce  qui  lui  est  dû.  Art.  2081. 

Tant  que  le  créancier  reste  nanti  du  gage,  sa  créance  n'est  pas 
soumise  à  prescription  ^^. 


§  435. 
Des  obligations  du  créancier,  et  des  droits  du  débiteur. 

1"  Le  créancier  est  tenu  d'apporter  à  la  conservation  de  l'objet 
engagé,  les  soins  d'un  bon  père  de  famille,  et  répond,  en  cas  d'in- 
exécution de  cette  obligation,  de  la  perte  de  cet  objet,  ainsi  que 
des  détériorations  qu'il  peut  avoir  subies.  Art.  2080,  al.  1. 

2°  Il  est  tenu,  dès  qu'il  a  été  payé  de  sa  créance,  de  restituer 
le  gage  au  débiteur,  avec  tous  les  accessoires  qui  en  dépendaient 
au  moment  du  contrat,  et  avec  les  accessions  qu'il  peut  avoir  re- 
i.'ues  depuis  cette  époque.  Art.  2082.  Cpr.  art.  1940  et  suiv, 

3"  Le  débiteur  a  le  droit,  même  avant  d'avoir  désintéressé  le 
créancier,  de  réclamer  la  restitution  du  gage,  si  celui-ci  s'en  sert 
sans  autorisation,  ou  si,  autorisé  à  s'en  servir,  il  en  abuse  *.  Art. 
2082,  al.  1,  et  arg.  de  cet  article. 

L'action  personnelle  du  débiteur  en  restitution  du  gage,  et  par 
suite  celle  en  indemnité  pour  défaut  de  représentation  de  l'objet 
engagé,  ne  deviennent  prescriptibles  qu'à  partir  du  paiement  de 
la  dette  2. 


13  Cela  est  évident  en  matière  d'anticlirèse  ;  la  perception  des  fruits  de  l'im- 
meuble  constitue  un  exercice  successif  du  droit  de  créance,  et  s'oppose  par  con- 
séquent au  cours  de  la  près  ription.  Cpr.  les  autorités  citées  à  la  note  1"  du 
I  438.  La  même  solution  doit  être  admise  en  matière  de  gage,  par  le  motif  que 
le  fait  du  débiteur  de  laisser  le  gage  entre  les  mains  du  créancier,  forme  de  sa 
part  une  reconnaissance  permanente  du  droit  de  ce  dernier.  Le  système  contraire 
conduirait  d'ailleurs  à  cette  singulière  conséquence  que  le  débiteur,  dont  l'action 
on  retrait  du  gage  est  incontestablement  imprescriptible  jusqu'au  moment  du 
paiement,  pourrait,  au  bout  de  trente  ans,  réclamer  la  restitution  du  gage, 
sans  offrir  de  désintéresser  le  créancier.  Delvincourt,  III,  p.  443.  Duranton, 
XXI,  253.  Troplong,  n"  478.  Pont,  II,  1167. 

1  Cpr.  L.  24,  I  3,  D.  dejrign.  act.  (13,  7);  art.  2079  cbn.  1930  et  1936. 

2  Arg.  art.  2237.  Troplong,  n"'  476  et  477.  Ciy.  cass.,  24  août  1842,  Sir., 
42,  1,  860.  —  Suivant  M.  Pont  (II,  1168),  qui  se  fond«  sur  les  art.  2236  et 
2237,  le  propriétaire  de  l'objet  engagé  conserverait  indéfiniment  l'action  en  re- 
vendication. Mais  cet  auteur  a  oublié  que  l'action  en  revendication  n'est  point 
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b.  De  r antichrèse. 

I  436. 

Notion  de  ce  contrat. 

L'antichrèse  est  un  contrat  par  lequel  le  débiteur,  ou  un  tiers, 
met  le  créancier  en  possession  d'un  immeuble,  avec  autorisation 
d'en  percevoir  les  fruits,  pour  les  imputer  annuellement,  soit  sur 
les  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû  ^,  et,  en  cas  d'excédant,  sur  le  capi- 
tal de  sa  créance,  soit  sur  le  capital  seulement,  s'il  ne  lui  est  pas 
dû  d'intérêts.  Art.  2083. 

I  437. 

Des  conditions  de  la  validité  du  contrat  dantichrèse,  et  de  celles 
de  son  efficacité  à  l'égard  des  tiers. 

Il  faut,  pour  pouvoir  livrer  un  immeuble  à  titre  d'autichrèse, 
être  propriétaire  de  cet  immeuble,  ou,  tout  au  moins,  en  avoir 
l'usufruit  1.  Il  faut,  de  plus,  être  capable  d'en  disposer.  Ainsi,  la 
femme  séparée  de  biens  et  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
ne  peuvent,  sans  l'autorisation  du  mari  ou  l'assistance  de  ce  con- 
seil, constituer  une  antichrèse  2. 

La  validité  du  contrat  d' antichrèse,  en  ce  qui  concerne  les  rap- 
ports des  parties,  n'est  soumise  à  l'obsei'vation  d'aucune  formalité 

admise  en  matière  mobilière,  si  ce  n'est  an  cas  de  perte  on  de  vol  ;  et  que  lu 
précarité  ne  pourrait  s'établir  cpi'au  moyen  dune  action  personnelle,  fondée  sur 
l'obligation  de  restitution,  action  qui,  de  l'aveu  même  de  M.  Pont,  se  trouve 
prescrite. 

*  Proodbon  {De  l'usufruit,  I,  77)  enseigne,  mais  à  tort,  selon  nous,  que  par 
cela  seul  qu'uoe  aniichrèse  a  été  établie  pour  sûreté  d'une  créance,  cette  créance, 
quoique  non  pro-Juctive  d'intérêts  dans  le  principe,  en  porte  de  plein  droit,  à 
partir  du  jour  où  elle  devient  exigible.  Les  principes  généraux  sur  le  prêt  à  in- 
térêt et  le  texte  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  2085,  nous  paraissent  également 
repousser  cette  manière  de  voir.  Cpr.  |  396,  teste  et  note  1"^^.  Troplong, 
n»  5.3-S.  Pont,  II,  1133.  Zacbarie,  |  436,  texte  et  note  i". 

1  Arg.  art.  595  et  2118,  n"  2.  Pxoudbon,  Le  l'usufruit,  I,  85.  Troplong, 
n"  518.  Pont,  II,  1222. 

2  Troplong,  n"^  519.  Req,  rej.,  22  novembre  1841,  Sir.,  42,  1,  48.  Paris, 
10  mars  1854,  Sir,,  54,  2,  597.  —  Voy.  qaant  au  tuteur  :  |  113,  texten"  2. 
et  note  23. 
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eKlrinsèque^.  Cependant,  même  entre  les  parties,  lu  preuve  de  ce 
contrat  ne  peut,  sauf  les  cas  d'exception  indiqués  aux  art.  1347* 
et  1348.  n°  4,  être  faite  par  témoins, -bien  que  la  valeur  des  fruits 
à  percevoir  par  le  créancier,  ou  celle  de  l'immeuble  donné  en  an- 
tichrèse,  ne  dépasse  pas  cent  cinquante  francs  5.  Art.  2083,  al.  1. 

L'antichrèse  n'a  d'effet,  à  l'égard  des  autres  créanciers  du  débi- 
teur, qu'autant  qu'elle  est  constatée  par  un  acte  avant  date  cer- 
taine e.  Art.  1318. 

Aux  termes  des  art.  2  et  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  sur  la 
transcription,  les  actes  contenant  constitution  d'antichrèse,  et  les 
jugements  déclarant  l'existence  d'un  pareil  droit  en  vertu  d'une 
convention  verbale,  sont,  pour  leur  complète  efficacité,  soumis  à 
la  formalité  de  la  transcription,  et  ne  peuvent  être  opposés  aux 
tiers  qui,  avant  l'accomplissement  de  cette  formalité,  auraient  ac- 
quis et  dûment  conservé  des  droits  sur  l'immeuble  donné  en  an- 
lichrèse.  Voy.  cep.  art  .10  et  11  delà  loi  précitée. 

§  438. 

Des  droits  du  créancier  sur  aniichrbse. 

1<*  Le  créancier  est  autorisé  à  retenir  l'immeuble  qui  lui  a  été 
livré  en  antichrèse,  jusqu'au  paiement  intégral  de  la  créance,  en 

~'>  Quelque  absolue  que  paraisse  la  disposition  de  l'aliue'a  premier  de  l'art. 
208S,  on  doit  admettre  qu'elle  ne  s'applique,  en  ce  qui  concerne  les  rapport.-^ 
des  parties  entre  elles,  qu'à  la  preuve,  et  non  à  la  validité  du  contrat  d'anti- 
chrèse. Exposé  de  molifs,  par  Beriier  (Locré,  Lég.,  XVI,  p.  31,  n"  10).  Trop- 
long,  n°olo.  Pont,  II,  1238.  Gpr.  |  306,  teste  et  note  6;  |  331,  note  i"  ; 
§  420,  teste  n°  2,  et  note  6. 

*  Les  raisons  qui  nous  ont  de'termine's  à  rejeter,  en  matière  de  transaction, 
l'application  de  cet  article,  sont  toutes  spéciales  à  ce  contrat,  et  n'existent  pas 
quand  il  s'agit  danticlirèse.  Gpr.  |  420,  teste  etnoteS.  Duranton,  XVIII,  oo8. 
Pont,  loc.  cit.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  n°=  314  et  313. 

5  Pont,  loc.  cit.  Zachariie,  §  437. 

«  Duranton,  XVIII,  338.  Pont,  II,  1229  et  1230.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Zachariie,  |  437,  texte  et  note.  Cet  auteur  enseigne  que  récriture  n'est  pas  plus 
requise  comme  condition  de  l'efEcacité  du  contrat  au  regard  des  tiers,  qu'elle 
n'est  exigée  comme  condition  de  sa  validité  entre  les  parties  contractantes.  Mais 
il  est  évident  que,  si  un  acte  sous  seing  privé  de  constitution  d'antichrèse  ne  peut 
être  opposé  aux  tiers  qu'autant  qu'il  a  acquis  date  certaine  à  leur  égard  par 
l'une  des  circonstances  indiquées  en  l'art.  1328,  à  plus  forte  raison  ne  doit-on 
pas  pouvoir  invoquer  contre  eux  une  constitution  d'antichrèse  purement  verbah.'. 
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principal  et  accessoires.  Art.  2087,  al.  1.  Et  tant  qu'il  en  conserve 
la  détention,  le  débiteur  ne  peut  lui  opposer  aucune  prescription'. 
Le  droit  de  rétentiondu  créancier  est  indivisible,  comme  celui  qui 
résulte  du  gage.  Art.  2090  cbn.  2083. 

2°  Le  créancier  est  autorisé  à  percevoir  les  fruits  de  l'immeuble, 
mais  à  la  charge  de  les  imputer  sur  ce  qui  lui  est  dû,  et,  par  con- 
séquent, d'en  rendre  compte  au  débiteur.  Art.  2085,  al.  2'^.  Les 
parties  peuvent  cependant  convenir  que  les  fruits  se  compenseront 
avec  les  intérêts,  soit  en  totalité,  soit  jusqu'à  certaine  concurrence. 
Art.  2086.  Une  pareille  convention,  qui,  soas  l'empire  de  l'art. 
1907,  eût  été  valable  sans  aucune  restriction,  doit  aujourd'hui  être 
appréciée  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  3  septembre  1807  ^. 
Ainsi,  elle  ne  dispense  plus  le  créancier,  d'une  manière  absolue, 
de  l'obligation  de  rendre  compte  des  fruits  qu'il  a  perçus,  et  de 
porter  en  déduction  du  principal  de  sa  créance,  l'excédant  de  ces 
fruits  sur  les  intérêts  qu'il  a  pu  légalement  stipuler,  lorsque  cet 
excédant  est  de  quelque  importance,  et  que,  toutes  chances  calcu- 
lées, il  est  reconnu  que  le  revenu  annuel  de  l'immeuble  devait  dé- 
passer ces  intérêts*. 

Le  créancier  peut,  ou  jouir  par  lui-même  de  l'immeuble  donné 
en  antichrèse,  ou  le  louer  pour  la  durée  ordinaire  des  baux  ;  mais 
il  n'a  pas,  en  général,  le  droit  de  changer  le  mode  d'exploitation 
de  cet  immeuble.  S'il  y  avait  fait  des  améliorations,  elles  devraient 
lui  être  bonifiées  jusqu'à  concurrence  de  la  mieux-value  qui  en  est 
résultée,  sans  que  cependant  cette  bonification  pût  excéder  le  mon- 
tant de  la  dépense  *. 

1  La  détention  d'un  immeuble  à  titre  d'antichrèse  fait  obstacle  à  la  prescrip- 
tion de  la  créance  pour  sùi-eté  de  laquelle  l'antichrèse  a  été  constituée.  Merlin. 
Rëp.,  v"  Prescription,  sect.  I,  |  7,  quest.  18,  Proudhon,  Le  l'usufruit,  II,  762. 
Duranton,  XVIII,  oo2.  Troplong,  n"  Soi.  Pont,  II,  1246.  Civ.  cass.,  27  mai 
1812,  Sir.,  13,  1,  83.  Riom,  31  mai  1828,  Sir.,  28,  2,  282.  Cpr.  |  431, 
texte  et  note  15. 

2  Cpr.  Civ.  cass.,  6  août  1822,  Sir.,  23,  1,  182. 

5  Cpr.  I  396,  texte  n"  o,  et  note  58. 

*  Rapport  fait  au  Tribunal  par  Gary  (Locré,  Lég.  XVI,  p.  45  et  46,  n"  26). 
Delvincourt,  III,  p.  443.  Proudhon,  De  l'usufruit,  I,  82  et  83.  Duranton, 
XVIII,  536.  Pont,  II,  1265  à  1268.  Zachariae,  |  438,  texte  et  notes  3  et  4. 
Montpellier,  21  novembre  1829,  Sir.,  30,  2,  88. 

»  Voy.  sur  ces  divers  points  :  Rei.  rej.,  25  mars  1835,  Sir.,  36,  1,  110  ; 
Paris,  9  décembre  1836,  Sir.,  37,  2,  29. 
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Le  créancier  ne  devient  pas,  à  défaut  de  paiement  au  ternie  con- 
venu, propriétaire  de  l'immeuble  qui  lui  a  élé  donné  en  antichrèse; 
il  ne  jouit  que  de  la  faculté  d'en  poursuivre  la  vente  par  expro- 
priation forcée.  Art.  20^:^8.  Toute  convention  qui  lui  attribuerait  le 
droit  de  faire  vendre  cet  immeuble  sans  remplir  les  formalités  pres- 
crites pour  la  saisie  immobilière,  serait  frappée  de  la  nullité  ^.  On 
devrait  également  considérer  comme  nulle,  la  clause  qui  autorise- 
rait le  créancier  à  se  rendre  propriétaire  de  l'immeuble  donné  en 
antichrèse,  moyennant  un  prix  à  fixer  par  des  experts  convenus 
ou  nommés  d'office".  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  débiteur 
vende  cet  immeuble  au  créancier,  soit  avant,  soit  après  l'éché- 
ance de  la  dette  8.  Code  de  procédure,  art,  742. 

Quoique- les  droits  de  rétention  et  de  jouissance  qui  résultent  de 
l'antichrèse  ne  constituent  pas  des  droits  réels,  le  créancier  n'en 
est  pas  moins  autorisé  à  les  faire  valoir,  soit  contre  un  tiers  acqué- 
reur, soit  contredes  créanciers  simplement  chirographaires,  soit 
même  contre  des  créanciers  hypothécaires,  dont  les  hypothèques 
ne  sont  devenues  efficaces  que  postérieurement  à  l'établissement 
de  l'antichrèse  ^.  Ces  créanciers  ne  peuvent  donc,  ni  le  con- 
traindre à  délaisser  l'immeuble  qui  lui  a  été  remis,  avant  de  l'avoir 

6  Avant  la  loi  du  2  juin  18 il,  on  regardait,  avec  raison,  comme  valable,  la 
clause  de  voie  parée,  c'c^^t-à-dire,  celle  par  laquelle  le  créancier  était  autorisé,  à 
défaut  de  paiement  au  terme  convînu,  à  faire  vendre,  aux  encliéres  publiques, 
par  le  ministère  d  un  notaire,  l'imoieuble  qui  lui  avait  été  hypothéqué  ou  donné 
en  antichrèse. 

7  Cette  clause  qui,  avant  la  loi  du  2  juin  1841,  était  considérée  comme  va- 
lable (cpr.  L.  16,  I  9,  D.  depign.  et  hyp.,  20,  1),  serait  en  opposition  évidente, 
sinon  avec  le  teste,  du  moins  avec  l'esprit  de  cette  loi,  tel  qu'il  a  été  indiqué 
dans  le  rapport  de  M.  Persil  à  la  Gliambre  des  pairs  (Commentaire  de  la  loi  sur 
les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles,  parE.  Persil,  p.  .323  etsuiv.).  Delvin- 
cùurt,  m,  p.  444.  Duranton,  XVIII,  566.  Pont,  II,  1230.  Cpr.  Civ.  cass., 
1"  juillet  1844,  Sir.,  45,  1,  17.  Yoy.  cep.  Troplong,  n»  ooO  ;  Taulier,  VU, 
p.  100. 

8  Duranton,  XVIII,  368.  Pont,  II,  1262.  Voy.  aussi  les  autorités  citées  à 
la  note  9  du  |  434. 

9  Cette  proposition  est  une  conséquence  de  la  maxime  Nemo  plus  juris  in 
alimn  transferre  jotest  quam  ipse  hahertt,  prise  dans  l'étendue  avec  laquelle  elle 
est  admise  en  Droit  français.  Dans  le  système  contraire,  il  dépendrait  du  débi- 
teur d'anéantir  les  effets  de  l'anticbrèsie,  qui  n'aurait  plus  dès  lors  le  caractère 
de  nantissement  que  lui  attribue  la  loi.  Nous  ajouterons  que  c'est  en  partant  de 
l'idée,  que  l'antichrèse  est  opposable  aux  créanciers  hypothécaires  postérieurs, 
que  |ps  art.  2  et  3  de  la  loi  du  23  mars  1855  ont  soumis  à  la  formalité  d«  la 
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complètement  désintéressé,  ni  en  saisir  les  fruits  à  son  préju- 
dice. 

Mais  si  le  créancier  sur  antichrèse  poursuit  lui-même  la  vente  de 
l'immeuble,  ou  que,  lors  de  l'expropriation  poursuivie  par  d'au- 
tres créanciers,  il  consente  à  le  délaisser,  il  ne  peut,  en  cette  seule 
qualité,  et  à  moins  qu'il  n'ait  des  privilèges  ou  hypothèques  à 
faire  valoir,  réclamer  aucun  droit  de  préférence  sur  le  prix^". 

Du  reste,  l'antichrèse  n'empêche  pas  l'immobilisation  des  fruits, 
qui  s'opère,  par  la  transcription  de  la  saisie  immobilière,  au  pro- 
fit des  créanciers  hypothécaires  dont  les  hypothèques  sont  deve- 
nues efficaces  antérieurement  à  l'établissement  de  l'antichrèse  i*. 
Art.  2091,  al.  1. 

§  439. 

Des  obligations  du  créancier  sur  antichrèse. 

1°  Le  créancier  est  tenu  d'administrer  en  bon  père  de  famille 
l'immeuble  qu'il  tient  en  antichrèse.  Arg.  art.  1137  et  2080.  S'il 
néglige  de  le  faire,  il  devient,  selon  les  circonstances,  passible  de 
dommages-intérêts  envers  le  débiteur,  et  peut  même  être  con- 
damné à  restituer  l'immeuble,  sans  avoir  été  préalablement  désin- 
téressé. Art.  2086,  al.  2.  Arg.  art.  618  et  2082,  al.  1. 

transcription  les  actes  constitutifs  d'anticlirèse.  Exposé  de  motifs  par  Berlier 
(Locré,  Ug.,  XVI,  p.  29,  n"  9).  Proudhon,  De  l'usufruit,  I,  89  et  suiv.  Duran- 
ton,  XVIII,  560.  CiT.  cass.,  31  mars  1851,  St.,  6i,  1,  305.  Giv.  cass., 
29  août  1863,  Sir.,  65,  1,  433.  Voy.  aussi  :  Valette,  Des  privilèges  et  des  hifpo- 
Ihèques,  n°  7  ;  Pont,  II,  1277.  Ces  auteurs,  tout  en  admettant  notre  solution,  la 
fondent  sur  la  prétendue  réalité  du  droit  d'antichrèse.  C'est,  à  notre  avis,  com- 
promettre une  bonne  cause  par  un  mauvais  argument.  Le  droit  d'antichrèse  n'est 
pas  un  vrai  droit  réel,  puisque  aucun  droit  de  suite  ne  s'y  trouve  attaché.  On  ne 
doit  y  voir  qu'un  droit  personnel  de  jouissance,  accompagné  dun  droit  de  réten- 
tion. A  ce  (Jonble  titre,  il  peut,  dans  un  e  certaine  mesure,  être  opposé  aux  tiers, 
comme  le  bail,  et  comme  tout  autre  droit  de  rétention.  Voy.  |  2o6  bis,  texte 
et  notes  2  t  à  22  ;  |  363,  teste  et  note  7  ;  |  369,  texte  et  note  32.  Bourges, 
24  juillet  1828,  Sir.,  29,  2,  239.  Toulouse,  22  juillet  1835,  Sir.,  36,  2,  109, 
Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  sur  l'art.  2091  ;  Troplong,  n"'  576  et 
suiv.;  Martou,  Des  hypothèques,  I,  34  et  259  ;  Zachariœ,  §  286,  texte  et  note  9; 
Rennes,  24  août  1827,  Sir,,  51,  1,  306,  à  la  note  ;  BasUa,  9  mai  1838. 
Sir.,  38.  2,  369  ;  Paris,  2i  juillet  1852,  Sir.,  32,  2,  637. 

10  Proudhon,  op.  Ci(.,I,  93.  Zachariu^,  %  438,  texte  in  fine. 

H  Bourges.  2i  jaillit  1828,  Sir.,  29,  2,  239.   Cpr.  |  286,  texte  n»  3,  lett.  r. 
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En  vertu  de  cette  obligation,  le  créancier  doit  pourvoir  à  la  con- 
servation et  h  l'entretien  de  l'immeuble;  mais  il  est  autorisé  à  pré- 
lever sur  les  fruits,  les  dépenses  relatives  à  ces  objets,  et  même, 
en  cas  d'insuftisance,  à  les  répéter  contre  le  débiteur*,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  convenu  que  les  fruits  se  compenseraient  en  totalité 
avec  les  intérêts,  auquel  cas,  le  créancier  ne  peut  réclamer  contre 
le  débiteur,  que  les  dépenses  qu'un  usufruitier  serait  autorisé  k 
répéter  contre  le  nu  propriétaire  2.  Art.  2086,  al.  2. 

2»  Le  créancier  est  tenu  d'acquitter  les  contributions  et  les 
charges  annuelles  de  l'immeuble,  sauf  à  prélever  ces  déboursés, 
ou  à  les  répéter  conti-e  le  débiteur,  conformément  à  ce  qui  a  été 
ditaunM.  Art.  2086,  al.  1. 

Du  reste,  le  créancier  peut,  à  moins  qu'il  n'ait  expressément  ou 
tacitement'  renoncé  à  cette  faculté,  s'affranchir  des  obligations 
mentionnées  dans  ce  numéro  et  dans  le  précédent,  en  restituant 
l'immeuble  au  débiteur.  Art.  2087,  al.  2. 

3°  Le  créancier  doit  restituer  l'immeuble  au  débiteur,  dès  qu'il  a 
été  intégralement  payé  de  sa  créance.  Art.  2087,  al.  1.  Une  serait 
pas  autorisé  à  le  retenir  pour  sûreté  d'une  nouvelle  dette  contrac- 
tée par  le  débiteur,  si  ce  dernier  lui  offrait  le  paiement  de  celle  à 
l'occasion  de  laquelle  l'antichrèse  a  été  constituée  *. 

1  Delvincourt,  sur  l'art.  2086.  Zacharup,  |  439,  a,  note  2.  Cpr.  Turin,  3f  dé- 
L-embre  1810,  Sir.,  H,  2,  182;  Paris,  9  décembre  1836,  Dalloz,  1837,  2,  118. 

2  Cpr.  art.  6O0  et  suiv.;  |  231,  texte  n"  4;  |  233,  texte  et  note  2;  |  233, 
texte  n°  2. 

■5  Une  pareille  renonciation  peut,  selon  les  circonstances,  résulter  de  la  con- 
vention dont  parle  l'art.  2089.  Zacbariœ,  |  439  a,  texte  et  note  5.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Pont,  II,  1232. 

4  Pont,  II,  1243.  Zachari»,  |  439  a,  note  6.  Gaen,  2  janvier  1846,  Sir.,  47, 
2,  399.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  XVIII,  563;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  du  notariat,  v"  Anliciirèse,  n"  29;  Trop!ong,  n"  549.  Ces  auteurs,  en  par- 
tant de  l'idée  qu'il  exisie  une  similitude  parfaite  entre  la  position  du  créancier 
avec  antichrèse,  et  celle  du  créancier  gagiste,  étendent,  par  analogie,  à  l'hypo- 
thèse dont  il  est  actuellement  question,  la  disposition  du  second  alinéa  de  Tart. 
2082.  Mais  les  textes  résistent  d'une  manière  trop  formelle  à  cette  extension, 
pour  qu'il  soit  permis  de  l'admettre.  D'une  part,  en  effet,  l'art.  2090  ne  déclare 
communes  à  l'antichrèse,  que  les  dispositions  des  art.  2077  et  2083,  sans  faire 
aucune  mention  de  l'art.  2082.  D'autre  part,  l'art.  2087  ne  reproduit  pour  l'an- 
tichrèse que  la  disposition  du  premier  alinéa  de  ce  dernier  article.  En  présence 
de  ces  textes, 'on  peut  dire,  avec  certitude,  que  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon 
n'ont  pas  eu  l'intention  d'accorder  au  créancier  avec  antichrèse,  le  droit  de  réten- 
tion établi,  en  faveur  du  créancier  gagiste,  par  le  second  alinéa  de  l'art.  2082. 
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L'action  personnelle  aux  fins  de  restitution  de  l'immeuble  donné 
en  antichrèse  est  imprescriptible,  tant  que  la  dette  garantie  n'a 
pas  été  acquittée^.  Et,  même  après  le  paiement,  le  débiteur  con- 
serve indéfiniment  son  action  en  revendication  contre  le  créancier, 
à  moins  que  le  titre  de  la  possession  de  ce  dernier  n'ait  été  inter- 
verti conformément  à  l'art.  2238  ^. 


CHAPITRE   DEUXIEME. 
DES     QUA.SI-COIVXRAXS. 


Notion  des  quasi- contrats. 

Les  quasi-contrats  sont  des  faits  licites  et  volontaires,  d'où  ré- 
sultent, de  plein  droit,  soit  des  obligations  unilatérales  pour  la 
personne  qui  en  est  l'auleur,  soit  des  obligations  réciproques  entre 
cette  personne  et  celle  à  laquelle  ces  faits  ont  causé  un  préjudice, 
ou  apporté  un  avantage.  Art.  1370  et  137J . 

Le  Code  Napoléon  ne  traite  spécialement  que  des  quasi-contrats 
de  gestion  d'affaires  et  de  réception  du  paiement  de  l'indu. 

Cependant  l'administration  d'un  objet  particulier,  qui  appartient 
par  indivis  à  plusieurs  personnes  entre  lesquelles  il  n'existe  pas  de 
contrat  de  société,  présente,  lorsqu'elle  est  gérée  sans  mandat  par 
l'un  des  copropriétaires  de  cet  objet,  tous  les  caractères  d'un 
quasi-contrat,  même  au  point  de  vue  où  se  sont  placés  les  rédac- 
teurs du  Code*. 

Quant  aux  autres  quasi-contrats  dont  s'occupe  le  Droit  romain', 
ils  rentrent,  d'après  la  classification  du  Code,  dans  la  catégorie 
des  obligations  légales. 


s  Arg.  art.  22o7.  Cpr.  §  4.3o,  texte  in  fine,  et  note  2.  Pont,  II,  1247. 

6  Arg.  art.  2231  et  2236.  Bélime,  TJe  la  possession,  n"  122.  Pont,  lac.  cil. 
Bastia,  2  février  1857,  Sir.,  57,  2,  129.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong, 
De  la  prescription,  II,  480. 

*  Les  engagements  qui  résultent  de  ce  quasi- contrat  se  règlent,  par  analogie, 
d'après  les  principes  relatifs  à  l'administration  des  affaires  sociales  par  l'un  des 
associ'=s,  modifiés,  suivant  les  circonstances,  par  ceux  de  la  gestion  d'affaires. 
Cpr.  I  221. 

2  Cpr.  Inst.  de obligat.  quasi  excont.  (3,  27t. 

IV.  "  45 
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I,  De  la  gestion  d'affaires. 

SoDBCES.  Coda  Napoléon,  art.  1372-1375.  Les  dispositions  de  ces  articles  sont, 
àque'ques  mod  ûcations  près,  empruntt'es  au  Droit  romain. —  Bibliographie. 
Du  quasi-contrat  negoliorum  gestorum,  par  Polhier.  Ce  traité  fait  suite  à  celui 
du  mandat.  Traité  sur  les  engagements  qui  se  forment  sans  convention  et  sur 
le  contrat  de  mariage,  par  J.  -B.  Carrier  ,  Paris,  1819,  in-8°.  Du  mandat  de  la 
commission  et  de  la  gestion  d'affaires,  parDomenget,  Paris,  1862,  2  vol.  ia-S". 

§  441. 

1°  Toute  personne,  capable  de  contracter  ^,  qui,  sans  man- 
dat 2,  exprès  ou  tacite,  entreprend  volontairement' la  gestion  d'une 
affaire  d'autrai,  se  soumet,  par  suite  de  ce  fait,  envers  celui  que 
l'affaire  concerne,  à  toutes  les  obligations  que  l'acceptation  d'un 
mandat  impose  au  mandataire. 

1  Les  incapables,  par  exemple,  le  mineur  et  la  femme  mariée  non  autorisée, 
qui  s'immiscent  aux  affaires  d'autrui,  ne  sont  pas  soumis  aux  obligations  qui 
résultent  du  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires.  Ils  peuvent  seulement  être  re- 
cherchés, le  cas  échéant,  soit  par  l'action  de  Jii  rem  verso,  soit  en  vertu  des  art. 
1382  et  suiv.  L.  3,  |  4,  D.  de  neg.  gest.  (3,  5).  Pothier,  De  la  puissance  du 
mari,  n°  53.  Delvincourt,  I,  p.  162  et  163.  Voy.  en  sens  contraire:  TouUier, 
IX,  39  et  40  ;  Duranton,  II,  497,  XIII,  662  et  663  ;  Laronabiére,  Des  obliga- 
tijons,  V,  art.  137  i,  n"  9  ;  Zacliariae,  |  441,  texte  et  note  1".  On  dit,  à  l'appui 
de  cetîe  dernière  opinion,  qu'au  point  de  vue  du  dommage  cmsi  par  le  gérant, 
l'immixtion  aux  affaires  d'autrui  constitue  un  véritable  quasi-délit.  II  y  a,  dans 
cette  assertion,  une  singulière  confusion  d'iJ-^es.  Un  incapable  peut  sans  doute, 
en  s'iinraisçant  aux  affaires  d'autrui,  commettre  des  quasi-délits  ou  des  délits  ;  et, 
dans  ce  cas,  il  sera  évidemment  passible  de  dommages— intérêts,  en  vertu  des 
art.  1382  et  1383.  Mais  telle  n'est  pas  notre  question.  Il  s'agit  de  savoir  si,  en' 
s'immisçant  aux  affaires  d'autrui,  un  incapable  se  soumet  à  toutes  les  obligations 
résultant  du  quasi-contrat  de  gestion,  d'affaiies,  et  notamment  à  celle  de  conti- 
nuer la  gestion  qu'il  a  entreprise,  ou  à  celle  de  répondre  d'un  défaut  de  soins 
qui  ne  d  générerait  pas  en  quasi-dfjlit.  Or,  la  négative  de  la  question  ainsi  posée 
nous  paraît  incontestable  :  l'incapable  ne  peut  pas  plus,  par  son  propre  f  iil, 
s'obliger  quasi-contractueliem  ni,  qu'il  ne  peut  s'engager  conventionnellemcnt. 

2  L' s. aies  faits  par  un  mmdataire  en  dehors  des  limites  de  son  mandat 
doivent  être  considérés  comme  constituant  une  gestion  d'affaires.  Pothier,  n°  177. 
Larombière,  Des  obligations,  V,  art.  1372  et  1373,  n"  3.  Il  en  est  de  même  des 
actes  faits  ea  exécution  d'un  mandat  donné  par  une  personne  autre  que  celle 
dont  l'affaire  a  été  gérée.  Caen,  13  avril  1836,  Sir.,  67,  2,  56. 

3  La  gestion  de  celui  qui  administre  les  affaires  d'autrui  par  suite  de  quelque 
obligation  légale,  par  exemple,  celle  du  tuteur,  n'est  pas  une  gi^stion  d'-aff.iires 
proprement  dit",  d'après  le^^  principes  du  Code  Napolioa.  Cpr.  |  440. 
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Il  est  indifférent,  pour  l'application  de  cette  règle,  que  le  gérant, 
croyant  faire  l'affaire  de  telle  personne,  ait  en  réalité  fait  celle 
d'une  autre  personne  qu'il  n'avait  pas  en  vue  *.  Il  importe  égale- 
ment peu,  qu'il  ait  agi  par  des  motifs  d'intérêt  purement  personnels 
ou  en  considération  de  l'intérêt  du  maître  de  l'affaire^,  et  que 
ce  dernier  ait  eu  ou  non  connaissance  de  la  gestion  6.  Art.  1372, 
al.  2. 

Le  gérant  d'affaires  est  tenu  de  continuer  la  gestion  jusqu'à  ce 
que  le  maître  de  l'affaire  ou  ses  héritiers  soient  en  état  d'en 
prendre  eux-mêmes  la  direction.  Art.  1372,  al.  1,  et  1373. 

Il  est  également  tenu  d'apporter  h  la  gestion,  tous  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille.  Art.  1374,  al.  1.  Néanmoins,  les  circonstances 
qui  l'ont  conduit  à  se  charger  de  l'affaire,  peuvent  autoriser  le 
juge  à  modérer  les  dommages-intérêts  qui  résulteraient  des  fautes 
ou  de  la  négligence  du  gérant'.  Art.  1374,  al.  2. 

Enfin,  il  doit  rendre  compte  de  sa  gestion;  et  les  dispositions  de 
l'art.  1996  lui  sont  applicables  aussi  bien  qu'au  mandataire^. 

Le  maître  de  l'affaire  a,  pour  exiger  l'accomplissement  des  di- 
verses obligations  du  gérant,  l'action  negotiorum  gestorum  directa. 

Cette  action  doit,  par  extension,  être  accordée  contre  celui  qui 
a  géré  une  affaire  d'autrui  que,  par  erreur,  il  croyait  la  sienne 
propre''. 

2°  Toute  personne,  même  incapable  de  contracter*",  dont  l'af- 
faire a  été  gérée  par  un  tiers,  à  qui  elle  n'avait  pas  donné  de  mian- 

4  L.  5,  §  1,  L.  45,  I  2,  D.  d&  neg.  gest.  (3,  5).  Pothier,  n»  194.  Larom- 
biêre,  op.  cit.,  V,  art.  1372-1373,  n°  7.  Golmet  de  Santerre,  V,  349  6ts,  \I. 

5  L.  6,  I  3.  D.  de  neg.  gest.  (3,  5). 

6  En  Droit  romain,  le  maître  d'une  affaire  qui,  ayant  connaissance  de  la 
gestion  de  cette  affaire  par  un  tiers,  ne  s'y  opposait  pas,  était  considéré  comme 
lui  ayant  donné  mandat.  Voy.  §411,  note  2. 

7  Cpr.  sur  la  responsabilit(3  du  gérant  d'affaires  :  Metz,  5  décembre  ISo,^, 
S.r.,  56,  2,  478.  Toulouse,  9  juillet  1859,  Sir.,  59,  2,  407. 

8  Touiller,  XI,  44  et  45.  Duranton,  XllI,  667.  Golmet  de  Santerre,  V,  352 
bit,  IV.  Nancy,  31  janvier  1833,  Sir.,  34,  2,  603,  V.  cep.  Larombière,  op. 
cit..  V,  art.  1375,  n°^  19  et  20. 

9  Pothier,  n"  185.  Duranton,  XIII,  648.  Larombière,  op.  cil.,  art.  1372- 
13.73,  n°  18.  Cpr.  L.  ult.,  D.  de  neg.  gest.  (3,  5);  testa  et  note  17  infra. 

10  Pothier,  n"  173  et  224.  Merlin,  liép.,  v°  Quasi-contrat,  n"  5.  Favard, 
Rép.,  v°  Quasi -contrat,  n"  8.  Touiller,  XI,  39.  Larombière,  o|3.  citi,  V,  ,art. 
1375,  n''23,  Zacharise,  §441,  texte  et  note  8.  Cpr.  §  335,  texXe.t/i/îne,  n-i; 
I  472,  texte  n°  3. 
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dat,  esl  soumise  aux  obligations  que  l'exécution  du  mandat  impose 
au  mandant,  pourvu  que  son  affaire  ait  été  gérée  utilement  *•. 

Le  gérant  est  donc,  dans  cette  supposition,  autorisé  à  répéter 
l'intégralité  des  dépenses  que  la  gestion  lui  a  occasionnées,  avec 
intérêts  h  partir  du  jour  de  ses  avances '^^  et  à  exiger  que  le 

!•  Le  gérant  d'affaires  ne  peut  donc  pas  invoquer  la  disposition  du  deuxième 
alinéa  de  l'att.  1999.  Delvincourt,  sur  l'art.  137o.    Zacharias,  texte  et  note  9. 

12  L.  18,  C.  de  neg.  gest.  (2,  19).  Delvincourt,  III,  p.  447.  Duranton,  XIII. 
674.  Troplong,  Du  mandat,  n°  620.  Marcadé,  sur  l'art.  1373,  n°2.  Toulier,  IV, 
o83.  Pont,  Des  petits  contrats,  I,  1098.  Civ.  cass.,  23  mars  1819,  Sir.,  19,  1. 
327.  Paris,  26  novemlire  1864,  Sir.,  66.  1,  S3.  Pau.  30  novembre  1869,  Sir., 
70,  2,  85.  Cpr.  Reg.  rej.,  22  janvier  1833,  Dalioz,  1833,  1,  216;  Req.  rej., 
7  novembre  1864,  Sir.,  63, 1,  74  ;  Req.  rej.,  6  novembre  1865,  Sir.,  66,  1. 
53.  Voy.  en  sens  contraire  :  Domenget,  II,  1337.  Golmet  de  Santerre,  Y,  334 
bis,  II;  Civ.  rej.,  7  novembre  1823,  Dalioz,  1826,  1,  17;  Lyon,  13  janvier 
1849,  Sir.,  49,  2,  108  ;  Lyon,  29  janvier  1870,  Sir.,  70,  2,  132.  Dans  ce  sys- 
tème, les  intérêts  des  avances  faites  par  le  negotiorum  gestor  ne  lui  seraient  dus 
que  du  jour  de  la  demande,  conformément  à  l'art.  1133,  par  le  motif  qu'à  la 
différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  mandat  (art.  2001),  l'art.  1373  ne  les 
f-iit  pas  courir  de  plein  droit.  Mais,  quelque  grave  que  soit  cette  argumentation, 
nous  ne  la  croyons  cependant  pas  décisive.  Toute  la  théorie  du  quasi-contral 
de  gestion  d'affaires  repose  sur  des  raisons  d'équité  et  d'utilité  publique.  Or, 
;e3  raisons  veulent  que,  lorsque  l'affaire  a  été  utilement  gérée,  le  gérant  sorte 
complètement  indemne  de  la  gestion,  ce  qui  évidemment  n'aurait  pas  lieu,  si  les 
intérêts  des  sommes  qu'il  a  avancées,  et  dont  il  aurait  pu  tirer  profit,  ne  lui 
étaient  pas  bonifiés  à  partir  du  jour  de  ses  avances.  D'ailleurs,  l'assimilation  éta- 
blie par  les  art.  1372,  al.  2,  et  1373  entre  le  mandat  et  la  gestion  d'affaires, 
en  ce  qui  concerne  les  obligations  réciproques  cpie  l'un  et  l'autre  engendrent, 
conduit  au  même  résultat  ;  et  le  système  contraire  à  celui  que  nous  déf^'ndons, 
introduirait  une  véritable  inconséquence  dans  les  dispositions  de  la  loi.  En  effet, 
si  le  maître  dont  l'affaire  a  été  utilement  gérée  est,  comme  le  mandant,  tenu  de 
remplir  les  engagements  contractés  en  son  nom,  et  d'indemniser  le  gérant  des 
engagements  personnels  qu'il  a  pris,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer,  sous  ces 
deux  rapports,  entre  le  principal  et  les  intérêts,  il  n'existe  aucun  motif  pour 
admettre  une  pareille  distinction  quant  au  remboursement  des  sommes  avancées 
par  le  gérant.  Ces  diverses  considérations  autorisent  à  dire  que,  dans  le  sens  de 
l'art.  1375^  et  d'après  l'esprit  dans  lequel  il  a  été  rédigé,  le  remboursement  des 
avances  faites  par  le  gérant  comprend  virtuellement  la  bonification  des  intérêts. 
Cpr.  Larombière,  op.  cit..  Y,  art.  1373,  n"  17.  Cet  auteur  n'admet  le  gérant 
d'affaires  à  réclamer  l'intérêt  de  ses  avances,  qu'à  charge  de  prouver  qu'il  aurait 
pu  employer  utilement  les  fonds  par  lui  avancés,  soit  à  l'extinction  d'une  dette 
personnelle,  soit  à  un  placement  productif.  Mais  la  possibilité  d'un  pareil  place- 
ment ne  se  trouve-t-elle  pas  d'ores  et  déjà  sufEsamment  établie  parla  situation 
économ'que  et  financière  de  notre  société  actuelle. 
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maître  de  ratïaire  le  fasse  décharger  ou  lindemnise  de  tous  les 
engagements  personnels  qu'il  a  pris.  Il  jouit,  à  cet  effet,  de  l'ac- 
tion negotiorum  gestoi^m  contraria.  Art.  ioTo. 

Mais  la  disposition  de  l'art.  2002  ne  saurait,  en  principe,  être 
étendue  du  mandat  à  la  gestion  d'affaires '3. 

Pour  savoir  si  la  gestion  a  été  utile  au  maître,  il  faut  se  repor- 
ter au  temps  où  elle  a  été  entreprise.  On  doit  donc  accorder  au 
gérant,  la  répétition  des  dépenses  qui  ont  été  utilement  faites  au 
moment  où  elles  ont  eu  lieu,  quoique,  par  suite  de  circonstances 
imprévues,  l'avantage  qui  devait  en  résulter  ne  se  soit  pas  réalisé, 
ou  qu'il  ait  cessé'*. 

Celui  qui  s'est  immiscé  aux  affaires  d'autrui  dans  des  vues  d'in- 
térêt personnel,  ne  jouit  pas  de  l'action  negoim^im  gestorum  con- 
traria. Il  ne  peut,  le  cas  échéant,  répéter  ses  déboursés,  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  dont  le  maître  de  l'affaire  se  trouve 
enrichi  au  moment  de  la  demande '*  \\  ^g  jouirait  même  pas  de 
l'action  de  in  rem  verso,  si,  sans  véritable  immixtion  dans  les 
affaires  d'une  autre  personne,  il  avait  procuré  à  celle-ci  quelque 
avantage  indirect,  par  suite,  par  exemple,  de  travaux  entrepris 
sur  son  propre  fonds '^. 

L'action  negotiorum  gesioj^m  contraria  ne  compète  pas  davan- 
tage à  celui  qui  a  fait  l'affaire  d'autrui,  croyant  ne  faire  que  la 


*5  Larombière,  op.  cit.,  V,  art.  1373,  n"  22.  Zachariîe,  |  441,  note  9.  Civ. 
rej.,  8  janvier  1862,  Sir.,  62,  1,  479.  Cpr.  Req.  rej.,  11  février  1834,  Sir., 
34,  1,  713. 

1*  L.  10,  I  1.  D.  de  neg.  gest.  (3,  o).  Pothier,  n°»  221  et  222.  Delvincourt, 
sur  l'art.  1373.  Toullier,  XI,  373.  Duranton,  XIII,  671.  Marcadé,  sur  l'art. 
1373,  n"  1.  Colmet  de  Santerre,  V,  334  bis,  I.  Zachari»,  |  441,  note  9,  in 
fine. — Sous  ce  rapport,  l'action  negotiorum  gestorum  contraria  diffère  de  celle 
de  in  rem  verso.  Dans  cette  dernière,  en  effet,  il  faut,  pour  savoir  si  le  défendeur 
se  trouve  enrichi  aux  dépens  du  demandeur,  considérer  uniquement  le  temps 
où  la  demande  est  formée.  Cpr.  |  376,  texte  in  fine. 

•^  C'est  l'action  de  in  rem  verso,  et  non  l'action  negotiorum  ge$torum  con- 
traria, qui  est  ouverte  en  pareil  cas.  L.  6,  |  3.  D.  eod.  tit.  Pothier,  n"  190  et 
193.  Duranton,  XIJI,  649.  Larombière,  op.  cit.,  V,  art.  1373,  n°  16.  Cohnct 
de  Santerre,  V,  849  bis,  Y.  Zachariae,|  441,  texte  et  rote  4. 

16  Larombière,  op.  cit.,  V,art.  1372  et  1373,  n'^  8.  Grenoble,  12  août  1836, 
Sir.,  37,  2,  330.  Req.  rej.,  6  novembre  1838,  Sir.,  39,  1,  160. 
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sienne  propre  *',  à  moins  que  le  maître  de  l'affaire  Ti'ait  eu  con- 
naissance de  la  gestion  18. 

Celui  qui  s'est  ingéré  dans  les  affaires  d'une  personne  contre  sa 
défense  formelle  n'a,  en  général,  aucune  action  pour  répéter  ses 
déboursés '3.  Il  en  serait  cependant  autrement,  s'il  était  établi  qu'il 
a\'Bit,  pour  s'y  immiscer,  un  intérêt  légitime,  même  d'affection 
seulement,  ou  d'honneur  de  famille,  et  qu'il  l'a  fait  d'ailleurs  sans 
aucun  esprit  de  libéralité. 

Quelles  que  soient,  au  surplus,  les  circonstances  dans  lesquelles 
une  personne  s'est  immiscée  aux  affaires  d'autrui,  la  raliticatiori 
donnée  par  le  maître  de  l'affaire  équivaut  à  un  mandat,  et  soumet 
ce  dernier,  envers  le  gérant,  à  toutes  les  obligations  qui  naissent 
de  ce  contrat 2". 

3°  Les  rapports  qui  s'établissent  entre  le  maître  de  l'affaire  et 

"  Nec  obstat  L.  ult.,  D.  eod.  lit.  Thibaut,  System  des  Pandeden-Rechts, 
%  971.  LaromLière,  op.  cit.,  V,  art.  1375,  n°  16.  Voy,  en  sens  contraire  :  Du- 
ranton,  XIII,  648  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1373,  n°  3.  —  Potliier  (n»  189)  paraît 
aussi  accorder,  dans  ce  cas,  V3iC\.ion  negotiorumgestoruia  contraria.  Mais  les  ex- 
plications que  donne  cet  auteur,  prouvent  quil  n'a  eu  réellement  en  vue  qu'une 
action  de  in  rem  verso.  Et  nous  ne  voyons  pas  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
on  puL-se  admettre,  à  la  charge  du  maître,  l'existence  d'un  quasi-contrat  de 
gestion  d'affaires,  qui,  sous  ce  rapport,  suppose  de  la  part  du  gérant  la  volonté 
de  faire  l'aiïaire  d'autrui. 

18  Cette  circonstance  doit  produire,  contre  le  maître  de  l'affaire,  au  moins 
autant  d'effet  qu'en  produirait,  malgré  son  ignorance,  la  circonstance  que  la 
gestion  aurait  été  ei-trcprise  par  le  gérant  en  connaissance  de  cause. 

19  C'est  dans  ce  sens  que  Justinien  (L.  ult.,  C.  de  neg.  gest.,  2,  19)  a  décidé 
cette  question,  qui  était  controversée  parmi  les  anciens  jurisconsultes.  Nous 
avons  cru  devoir  adopter  que  celte  décision,  malgré  l'opinion  de  Pothier,  qui  sou- 
tient qu'elle  est  contraire  à  nos  mœurs,  comme  étant  en  opposition  avec  la 
maxime  Nemo  ex  damno  alterius  locupletior  fieri  débet.  Cette  maxime,  en  effet, 
est  d'autant  moins  applicable  à  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  qu'il  paraît  difficile  de 
supposer  à  celui  qui  s'immisce  aux  affaires  d'autrui  contre  la  défense  formelle 
du  maître,  d'autre  intention  que  celle  de  gratifier  ce  dernier,  et  que  tout  au 
iiioins  on  doit,  en  général,  le  considérer  comme  ayant  renoncé  à  toute  action  en 
répétition.  Touiller,  XI,  53.  Favaxd,.  Réj).,  v°  Quasi-contrat,  §  7.  Duranton, 
XII,  19.  Voy.  en  sens  contraire  :  Marcadé,  sur  l'art.  1373,  n°  4  ;  Colmet  de 
Santerre,  V,  173  bis,  XI,  et  349  bis,  IV;  Larombière,  op.  cit.,  Y,  art.  1373, 
n"  24.  Cpr.  aussi  Troplong,  Du  cautionnement,  n"  329  ;  llourlon.  De  la  subro- 
gation, p.  207  et  suiv. 

20  Req.  rej.,  11  février  1834,  Sir.,  34,  1,  713.  Req.  rej.,  7  novembre  1864, 
Sir,,  63,  1,  74.  Req.  rej.,  3  novembre  1863,  Sir.,  66,  1,  53. 
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le^rérant,  d'une  part,  et  les  tiers  avec  lesquels  ce  dernier  con- 
tracte, dautre  part,  sont  régis  par  des  principes  analogues  aceux 
qui  concernent  les  rapports  des  tiers  avec  le  mandant  et  le  man- 
dataire. Toutefois,  le  maître  ne  peut  être  engage  envers  les  tiers, 
comme  envers  le  gérant  lui-même,  qu'autant  que  son  affaire  a  ete 
administrée  dans  son  intérêt  et  d'une  manière  utile,  ou  qu  il  a  ra- 
tifié les  actes  du  gérant  ^K  Art.  I87a,  et  arg.  de  cet  article. 

2.  De  faction  en  répétition  naissant  du  paiement  de  Cindû; 
'  et,  accessoirement,  des  outres  actions  en  répétition  qui  s  y 
rattachent. 

SocBCES.  Code  Xo^oUon,  art.  1376-i?81.  Les  dispositions  de  ces  articles  sont, 
en  général,  tirées  du  Droit  romain.  -  Bibliographie.  Tothier,  Trmte  du 
qumi-contrat  appelé  prorrMtuum,  et  de  Vaction  condlctio  indebiti,  faisant 
suite  au  Traité  du  prêt  de  consomption,  a'^  140etâuiv. 

§  442. 

De  l'action  en  répétition  de  findâ  proprement  dite 
{condictio  indebiti). 

Celui  qui  a  pavé  par  erreur  ce  qu'il  ne  devait  pas,  est  autorisé  à 
répéter,  condictione  indebiti,  ce  qu'il  a  rayé,  soit  que  la  dette  qu  il 
a  eu  l'intention  d'acquitter  n'existât  pas,  soit  que  celte  deite  tut 
due  par  une  autre  personne,  ou  à  une  autre  personne  .  Art.  Idib 
et  1377. 

1°  De$  eonditions  générales  auxquelles  se  trouve  subordonnée  T action 
en  répétition  de  findw. 

L'admiss'on  de  la  condictio  indebiti  est  subordonnée  à  uie 
double  condition. 

81  Marca=.'é,  sur  l'art.  1375,  n»  2.  Colmet  de  Santerre,  V,  354  èi-s  IV  etV. 

*  Celte  hypothèse,  rirtuellement  comprise  dans  la  disposition  de  l'art.  1376, 
est  formellement  prévue  par  les  lois  romaines.  .  Inâeblti^m  est  non  iar,tumquoi 
.  omnir,o  non  dehetur,  sei  et  quod  alii  debetur,  et  alii  s-lcatur.  '  L.  65,  %  ult.. 
D.  de  cond.  ini.  (12,  6).  Cpr.  L.  26,  |  11,  D.  eod.  tit;  L.  8,  C.  deconi.  ind. 
(4,  5).  Voy.  cep.  art.  1240.  Touiller,  XI,  821.  Larombière.  Des  obhgaltons, 
V,  art.  1376.  n"  4. 
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Il  faut,  en  premier  lieu,  que  le  paiement  ait  été  fait  par  erreur-^. 
Le  paiement  de  l'indu  fait  en  connaissance  de  cause  ne  donne 
lieu  à  aucune  action  en  répétition 3.  Il  en  est  ainsi,  alors  même 
qu'il  a  eu  lieu  sans  esprit  de  libéralité,  et  avec  l'intention  d'en 
exercer  la  répétition  *. 

2  Sous  ce  rapport  surtout,  il  importe  de  distinguer  soigneusement  la  condiclio 
/»t7s6îh"proprement  dite,  de  la  condiclio  sine  causa,  et  de  la  condictio  ob  turpem 
tel  injustam  causam.  Ces  dernières  actions  ne  sont  pas,  pour  leur  recevabilité, 
subordonnées  à  la  condition  d'erreur  de  la  part  de  la  personne  qui  a  fait  le 
paiement.  Voy.  §  442  bis. 

3  Pothier,  n»  142.  Toullier,  XI,  60et61.  Demante,  Cours,  V,  337.  Larom- 
bière,  op.  cit.,  V,  art.  1376,  n°^  2  et  26.  Zachariœ,  |  442,  texte  et  note  4. 
Voy.  en  sens  contraire:  Marcadé,  sur  les  art.  1376  à  1377,  n°  1;  Mourlon, 
Revue  pratique,  1864,  XVIII,  p.  196;  Colmet  de  Santerre,  V,  174  bis,  XII  et 
:Joo.  Suivant  ces  auteurs^  il  résulterait  du  rapprochement  des  art.  1376  et  1377, 
que  la  con  Jition  d'erreur  n'est  requise  que  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art. 
1377,  et  non  dans  celle  dont  s'occupe  l'art.  1376.  Mais  cette  manière  de  voir 
est  aussi  contraire  aux  antécédents  historiques  et  aux  travaux  préparatoires  du 
Code,  qu'au  texte  sainement  entendu  des  art.  1376  et  1377.  En  Droit  romain,  la 
i-ondition  d'erreur  était  exigée  dans  toutes  les  hypothèses  de  condictio  indebili 
proprement  dite.  <>  Si  quis  indebitum  ignorans  solcit ,  per  hanc  aclionem  condicere 
polest  ;  sed  si  sciens  se  von  debere  solfit,  cessai,  repetilio.  •  L.  1,  §  1,  D.  rfe  cowl. 
ind.  (12,  6).  Voy.  aussi  :  L.  33,  D.  de  R.  J.  (30,  17)  ;  L.  9,  G.  'de  cond.  ind. 
(4,  3).  Ce  principe,  ainsi  que  l'atteste  Pothier  {loc.  cit.),  avait  été  admis  dans 
notre  ancienne  jurisprudence,  et  le  Discours  du  tribun  Tarrible  au  Corps  légis- 
latif établit,  de  la  manière  la  jdus  formelle,  que  loin  de  vouloir  y  déroger,  on  a 
entendu  le  maintenir  dans  toute  sa  rigueur.  Voy.  Locré,  Lég.,  XIII,  p.  oi, 
11°  13.  Si  la  condition  d'erreur  de  la  part  de  la  personne  qui  a  fait  le  paiement 
n'est  pas  spécialement  indiquée  dans  l'art.  1376,  la  raison  en  est  que  ce  texte  a 
exclusivement  pour  objet  de  régler  la  position  de  celui  qui  a  reçu  le  paiement, 
et  de  le  soumettre  à  l'obligation  de  restitution,  peu  importe  que  la  réception  de 
i'indû  ait  eu  lieu  de  sa  part  sciemment  ou  par  erreur.  Au  surplus,  Marcadé  ne 
semble  pas  admettre,  d'une  manière  absolue,  la  doctrine  nouvelle  que  nous 
venons  d'exposer  et  de  combattre.  Voy.  la  note  suivante. 

*  La  loi  53,  D.  de  R.  J.  (30,  17),  qualifie  de  donation  la  dation  de  i'indù 
faite  en  connaissance  de  cause.  «  Cujus  pererrorem  dati  repetilio  est,  ejusconsuUo 
<•  dati  donalio  est.  »  De  là,  Marcadé  {loc.  cit.)  paraît  conclure,  contrairement  à  la 
proposition  émise  au  texte,  que  la  répétition  est  admise  de  la  part  de  celui  qui  a 
livré  ce  qu'il  savait  ne  pas  devoir,  à  charge  de  prouver  qu'il  a  voulu  en  trans- 
mettre la  propriété  à  titre  de  paiement,  et  non  à  titre  de  donation.  Voy.  aussi  : 
Delvincourt,  III,  p.  449  ;  et  Zachariœ,  §  441,  note  4,  in  fine.  Mais  c'est  là 
donner  à  la  loi  précitée,  un  sens  qu'elle  ne  comporte  pas,  puisque  c'est  précisé- 
ment pour  refuser  toute  action  en  répétition  à  celui  qui  a  livré  ce  qu'il  savait  ne 
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Du  reste,  l'erreur  de  droit  peut,  aussi  bien  que  l'erreur  défait, 
servir  de  fondement  à  une  action  en  répétition  de  l'indu  5. 

Il  faut,  en  second  lieu,  que  le  paiement  ait  été  fait  mdûment, 
c'est-ù-dire  sans  une  cause  juridiquement  suffisante  pour  le  mo- 
tiver de  la  part  de  celui  qui  l'a  effectué.  Les  règles  développées 
au§345  sur  la  cause  des  obligations  conventionnelles,  s'appliquent 
également  h  la  cause  des  paiements. 

Les  obligations  naturelles  sont  donc,  tout  aussi  bien  que  les 
obligations  civiles,  susceptibles  de  servir  de  cause  à  un  paiement, 
à  supposer  qu'elles  aient  été  acquittées  volontairement,  c'est-à- 
dire  librement,  en  connaissance  de  cause,  et  avec  l'intention  de 
les  éteindre  comme  telles.  Art.  123o,  al.  2. 

Il  y  a  mieux  :  le  simple  désir  de  satisfaire  à  un  sentiment  d'é- 
quité, de  conscience,  de  délicatesse,  ou  d'honneur,  constitue,  dans 
les  cas  prévus  au|  297,  une  cause  suffisante  de  paiement*. 

Il  importe  peu,  pour  l'admissibilité  de  la  condictio  indebiti, 
que  celui  entre  les  mains  de  qui  le  paiement  a  été  effectué,  l'ait 

pas  devoir,  qu'elle  qualifie  de  donation  une  pareille  livraison.  C'est  ce  que  prouve 
sans  réplique  la  loi  50,  D.  de  coud.  ind.  (12,  6).  «  Quid  quis  sciens  indebiUm 
"  dédit,  hœ  mente  ut  postearepe(eret,repelere  non 2)0lest.  »  Gela  est  parfaitement 
juridique  :  ce  serait  se  jouer  de  la  justice,  que  de  livrer,  à  titre  de  paiement, 
ce  qu'on  sait  ne  pas  devoir,  dans  l'unique  but  de  ie  répéter  ensuite  ;  Maliliis 
non  est  indulgendum.  Larombière,  V,  art.  i376,n°  26.  Voy.  en  sens  contraire  ; 
Colmet  de  Santerre,  V,  357  bis,  VI. 

3  La  question  est  fortement  controversée  entre  les  commentateurs  du  Droit 
romain,  Cpr.  Thibaut,  System  des  Pandecklen- Redits,  I,  |  28,  texte  et  note  7, 
et  II,  I  974  ;  Mackeldey,  Lehrbuch  des  Rœmischen  Redits,  %  409  ;  Savigny, 
System  des  heutigen  Rœmisdien  Redits,  appendice  VIll,  ||  29  à  35  ;  PuchtH, 
Pandeklen,  §'  309,  note  l":  Pothier,  n°  162.  Sous  l'empire  de  noire  législation 
actuelle,  la  question  nous  paraît  résolue,  du  moins  en  principe  et  sauf  ce  que 
nous  dirons  plus  loin  sous  le  rapport  de  la  preuve,  par  le  texte  même  de 
l'art.  1376,  qui  ne  distingue  pas  entre  l'erreur  de  droit  et  l'erreur  de  fait.  Cpr. 
§  28,  texte  et  notes  4  à  6.  Merlin,  iî^p.,  v°  Ignorance,  §  1,  n»  7.  Touiller, 
VI,  7o.  Duranton,  XllI,  602.  Marcadé,  sur  les  art.  1376  et  1377,  n"  2.  La- 
rombière, op.  cit.,  V,  art.  1376,  n°  32.  Colmet  de  Santerre,  V,  357  bis,  VII. 
Zachariœ,  |  442,  texte  et  note  5.  Civ.  cass.,  24  janvier  1827,  Sir.,  27,  1, 
3.50.  Besançon,  1"  mai  1827,  Sir.,  27,  2,  141.  Civ.  cass.,  18  mars  1830, 
Sir.,  50,  i,  381.  Colmar,  18  janvier  1839,  Sir.,  59,  2,  382.  Req.  rej.,4aoùt 
1839,  Sir.,  60,  1,  33.  Cpr.  Delvincourt,  III,  p.  449. 

6  Cpr.  I  297,  texte  n"  2,  et  note  28;  Touiller,  XI,  89;  Larombière,  op.  cit., 
V,  art.  1376,  n»21. 
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reçu  de  bonne  foi  et  par  erreur,  ou  sciemment  et  de  mauvaise 
foi  7.  Art.  137Ô. 

Mais  il  convient  de  tenir  compte  de  la  capacité  ou  de  l'incapa- 
cité de  ce  dernier.  Le  paiement  fait  à  un  incapable  ne  donne  pas 
ouverture  à  la  répétition  de  l'indu,  et  n'engendre,  le  cas  échéant, 
qu'une  action  de  in  rem  verso,  ou  une  action  ex  delicto  vel  ex 
qv.asi  delicto^. 

Le  demandeur  en  répétition  de  l'indu  doit  prouver,  d'une  part, 
le  fait  du  paiement  dont  il  réclame  la  restitution,  d'autre  part, 
l'absence  de  toute  obligation  civile  servant  de  cause  à  ce  paiement. 
Il  doit  de  plus,  en  règle  générale,  établir  l'existence  de  l'erreur, 
de  fait  ou  de  droit,  qui  l'a  empêché  de  faire  valoir  l'exception  pé- 
remptoire  au  moyen  de  laquelle  il  eût  pu  refuser  le  paiement  par 
lui  effectué^.  Cette  règle,  toutefois,  ne  saurait  être  admise  d'une 
manière  rigoureusement  absolue;  et  il  convient,  pour  l'appliquer 
sainement,  de  fiiire  les  distinctions  suivantes  : 

Lorsquel'exceptionpéremptoirequ'eût  pu  invoquer  le  demandeur 
en  répétition  de  l'indu,  est  de  nature  à  faire  disparaître  toute  cause 
juridiquement  suffisante  de  paiement,  l'erreur  de  fait  doit  se  présu- 
mer, et  l'erreur  de  droit  elle-même,  quoique  la  preuve  en  reste 
toujours  à  la  charge  de  ce  dernier,  peut  plus  facilement  s'admettre 
que  d'ordinaire  i**.  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  si  le  deman- 
deur en  répétition  avait  acquitté,  soit  une  obligation  entachée  d'un 
vice  de  dol  qu'il  prétendrait  n'avoir  découvert  qu'ultérieurement, 

"^  Le  paint  de  savoir  si  celui  qui  a  reçu  le  paiement  était  ou  non  de  bonne 
foi,  ne  présente  en  général  d'intérêt  qu'au  point  de  vue  des  suites  de  l'admission 
de  la  coniicUo  indehlli,  et  du  rè;^lement  des  obligations  plus  ou  moins  étendues 
qui  incombent  au  défendeur.  Cpr.  texte  n»  4,  infra.  Voy.  cep.  texte  n"  3,. et 
note  19,  infra. 

Un  incapable  ne  peut  pas  plus,  par  son  propre  fait,  s'obliger  quasi- contra c- 
tuellement,  qu'il  ne  peut  s'obliger  convenlionnellement.  Cpr.  |  441,  texte  et 
note  1". 

9  Cpr.  Toullier,  XI,  64;  Duranton,  XII,  696;  Larombiére,  op.  cil.,  art.  1376, 
n»  28  ;  Zacharùe,  |  4i2,  texte  et  note  7. 

10  Dans  l'hypothèse  prévue  au  texte,  toute  possibilité  de  paiement  propre- 
ment dit  venant  à  disparaître,  la  dation  de  l'objet  livré  et  répété  par  le  deman- 
deur, ne  pourrait  trouviT  sa  cause  que  dans  une  intention  de  libéralité  qui  ne 
saurait  ?e  présumer.  «  Nemo  tant  resupinus  est  ut  facile  suas  pecunias  jactet.  » 
L.  23,  prœ.,  D.  de  prubat.  (22,  3).  In  re  obsciira  meUus  est  fa'ere  repelilioni 
quant  adoeiiiitio  Ittcro.  L.  41,  |  1,  D.  de  R.  J.  (30,  17).  Larombiére,  op.  cit., 
V,  art.  1376,  n"  30  à  32. 
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soit  une  dette  déjà  soldée  par  son  auteur  ou  par  un  tiers,  et  dont 
il  soutiendrait  que  le  paiement  ne  lui  a  été  révélé  que  plus  tard. 

Mais  si  rexceplion  péremptoire  que  le  demandeur  en  répélition 
de  l'indu  a  omis  de  faire  valoir,  est  telle,  que  son  admission  même 
n'eût  pas  fait  disparaître  toute  cause  de  paiement,  et  que  celui  qui 
a  été  effectué  soit  susceptible  de  s'expliquer  par  l'intention  d'ac- 
quitter une  obligation  naturelle,  ou  par  le  désir  de  satisfaire  à  un 
sentiment  d'équité,  de  conscience,  de  délicatesse,  ou  d'honneur, 
l'erreur,  même  de  fait,  ne  peut  plus  se  présumer;  le  demandeur  en 
répétition  doit  en  administrer  la  preuve,  pour  établir  que  le  paie- 
ment n'a  été  dicté  par  aucun  des  mobiles  qui  viennent  d'être  in- 
diqués, et  n'a  eu  d'autre  cause  que  l'erreur  qu'il  invoque.  Il  en 
serait  ainsi,  par  exemple,  s'il  prétendait  n'avoir  payé  que  par 
erreur  une  dette  prescrite,  ou  une  dette  de  jeu  '*. 

Néanmoins,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans  ces  cas 
mêmes,  le  point  de  savoir  si  la  preuve  a  été  ou  non  administrée 
d'une  manière  complète,  est,  surtout  dans  une  question  d'inten- 
tion, entièrement  abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge, 
qui  devra  tenir  compte  des  circonstances  particulières  de  chaque 
espèce,  et  qui  pourra  notamment  se  montrer  plus  sévère  ou  plus 
facile  au  point  de  vue  de  la  preuve,  suivant  qu'il  s'agira  d'une 
erreur  de  droit  ou  d'une  erreur  de  fait,  et  que  le  paiement  pré- 
tendument entaché  d'erreur,  aura  été  effectué  par  le  débiteur 
apparent  lui-même  ou  par  son  héritier. 

Par  exception  à  la  règle  d'après  laquelle  le  demandeur  en  ré- 
pétition de  rindù  doit  prouver  les  trois  faits  de  paiement,  d'ab- 
sence de  cause,  et  d'erreur,  servant  de  fondement  à  sa  demande, 
il  estgénéralementadmis  que,  si  le  défendeur  avait  nié  de  mauvaise 
foi  la  réalité  du  paiement,  et  que  ce  fait  vînt  à  être  prouvé  contre 
lui,  le  juge  devrait,  en  dispensant  le  demandeur  de  toute  autre 
preuve,  lui  adjuger  ses  conclusions,  à  moins  que,  de  son  côté,  le 
défendeur  ne  fût  à  même  d'établir  que  le  paiement  lui  a  été  fait 
pour  une  cause  juridiquement  sufiisante  ^^. 

Ji  Larombière,  op.  cit.,  Y,  art.  1376,  n°'  22,  m  fine,  et  30. 

*2  C'est  ce  que  décide  la  loi  23,  prœ.,  D.  i^e  prob.  (22,  3).  Et  quoitjue  notre 
Code  n'ait  pas  reproduit  cette  décision,  le  motif  sar  lequel  tile  repose  est  tel- 
leirent  conforme  à  la  raison,  qu'on  ne  doit  pas  hésiter  à  l'adopter.  Delvin^ourl, 
111,  p.  443.  Touiller,  XI,  64.  Duranton,  XII,  12,  etXlII,  696.  Rauier,  Cours 
de  procédure  civile,  |  124,  à  la  note.  Larombière,  op.  cit.,  V,  art.  1376,  n"  28. 
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2*  Du  paiement  d'une  délie  non  existante. 

En  se  planant  exclusivement  au  point  de  vue  des  obligations 
civiles,  et  en  faisant  abstraction  des  autres  causes  de  paiement 
indiquées  au  numéro  précédent,  le  paiement  est  à  considérer 
comme  fait  indûment,  non-seulement  lorsque  l'obligation  qu'il  a 
eu  pour  objet  d'acquitter  n'avait  en  fait  aucun  principe  d'existence, 
mais  encore  dans  le  cas  où  elle  ne  reposait  que  sur  un  titre  annu- 
lable ou  rescindable,  résolu  ou  révoqué,  soldé  ou  éteint  de  touto 
autre  manière  ^^ 

Le  paiement  fait  en  extinction  d'une  dette  légitime,  mais  qui 
excelle  le  montant  de  celte  dette,  constitue,  quant  à  l'excédant, 
un  paiement  de  l'indu  ^*. 

Il  en  est  de  même  du  paiement  d'une  dette  soumise  à  une  con- 
dition suspensive,  lorsqu'il  a  lieu  avant  l'accomplissement  de  la 
condition  ^^,  et  du  paiement  d'un  objet  dû  sous  une  alternative, 
que  le  débiteur  croyait  devoir  d'une  manière  déterminée  ^®. 

La  répétition  est  donc  admise  dans  toutes  les  hypothèses  qui 
viennent  d'être  rappelées,  à  supposer,  bien  entendu,  que  le  paie- 
ment ait  eu  lieu  par  erreur. 

Au  contraire,  le  paiement  d'une  dette  ajournée  fait,  même  par 
erreur,  avant  l'échéance  du  terme,  n'est  pas  sujet  à  répétition  ". 
Art.  1186. 

Quant  au  paiement  d'une  dette  soumise  à  une  condition  résolu- 
toire, non  encore  accomplie,  il  peut,  après  l'accomplissement  de 
la  condition,  être  répété  condictione  sine  causa,  quoiqu'il  ait  élé 
fait  en  pleine  connaissance  de  cause  '^ 

3"  Du  paiement  d'une  dette  existante  fait  par  une  autre  2)ersonne 
que  par  le  débiteur. 

Celai  qui,  par  erreur,  se  croyant  débiteur,  a  acquitté  la  dette 
d'une  autre  personne,  est  autorisé  k  former,  contre  le  créancier 

13  L.  26,  i  3,  D.  de  cond.  ind.  (12,  6).  L.  60,  D.  de  R.  J.  (30,  17).  Potbier, 
II"'  143  et  suiv.  Larombière,  V,  art.  1376,  n"  o  à  S.Zachariae,  |  442,  note  2. 

**  L.  1,  C.  eod.  lit.  (4,  o).  Larombière,  op.  cit.,  V,  art.  1976,  n"  13. 

»S  Voy.  I  302,  texte  n»  4,  lett.  a,  et  note  41. 

*6  Potbier,  Des  obligations,  n"*  2oo  et  237.  Larombière,  op.  cit.,  V,  arl. 
1376,  n"  11. 

"  Voy.  I  303,  texte  et  note  10. 

'8  Cpr.  note  2  supra  et  |  442  bis;  Larombière.  op.  cit.,  art.  1376,  n"  12. 
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({ii'il  a  payé,  l'action  en  répétition  de  l'indu,  à  moins  que  ce  der- 
nier n'ait,  par  suite  du  paiement,  supprimé,  de  bonne  tbi'^,  son 
titre,  auquel  cas  il  n'a  de  recours  à  exercer  que  contre  le  véri- 
table débiteur.  Art.  1377. 

Les  dispositions  de  l'art.  1377  s'appliquent  non-seulement  au 
cas  où  la  personne  qui  a  fait  le  paiement,  ne  devait  aucune  por- 
tion de  la  dette,  mais  encore  à  celui  où,  se  trouvant  débitrice 
partielle,  elle  a  payé  par  erreur  au  delà  de  sa  parl^». 

La  circonstance  (/e  suppression  de  titre,  dont  le  créancier  est  ad- 
mis à  exciper  pour  repousser  l'action  en  répétition  dirigée  contre 
lui,  est  à  considérer  comme  réalisée,  lorsqu'il  a,  soit  laissé  pres- 
crire sa  créance,  soit  renoncé  formellement  aux  sûretés  destinées 
à  en  garantir  le  paiement  ou  négligé  de  les  conserver,  tout  aussi 
bien  qu'au  cas  où  il  a  détruit  matériellement  l'acte  constatant 
l'existence  de  la  créance-'. 

Le  premier  alinéa  de  l'art.  1377,  supposant  un  paiement  effec- 
tué, pour  son  propre  compte,  par  celui  qui  croyait  sienne  une 
dette  qui  était  en  réalité  celle  d'un  autre,  est  étranger  au  cas  où 
une  personne  a  payé  pour  le  compte  du  véritable  débiteur,  avec 
ou  sans  subrogation.  En  pareil  cas,  celui  qui  a  fait  le  paiement, 
ne  jouit  d'aucune  action  en  répétition  contre  le  créancier  qu'il  a 
désintéressé,  quand  bien  même  il  ne  parviendrait  pas  à  se  fain- 
rembourser  par  le  débiteur  2'-. 

^9  Ces  derniers  mots,  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  texte  de  l'art.  1377. 
doivent  y  être  supplûés  d'après  son  esprit.  Duranton,  XIII,  08o.  Marcadi*,  sur 
les  art.  1376-1377,  n°  4.  Larombière,  op.  cit.,  V,  art.  1377,  n°  S.  Colmet  de 
Santerre,  V,  338  his,l.  Zacharite,  |  44:2,  texte  et  note  6. 

20  L.  21,  D.  de  cond.  ind.  (12,  6).  Toullier,  XI,  85.  Larombière,  op.  cit., 
V,  art.  1376,  n"  13, 

2t  Introduite  par  des  motifs  d'équité,  ex  bono  et  œquo,  la  condiclio  indehili 
doit  S9  gouverner  par  les  règles  de  l'équité.  Or,  ces  règles  nous  apprennent  que 
le  créancier  qui  a  reçu  de  bonne  foi  re  qui  lui  était  dû,  ne  doit  pas  pi'itir  d>' 
l'erreur  de  celui  qui  l'a  payé,  et  qu'il  ne  saurait  être  tenu  de  restituer  ce  qu'il 
a  reçu,  lorsqu'il  n'est  plus  possible  de  le  replacer  dans  la  situation  où  il  se  trou- 
vait avant  le  paiement.  Inter  errantem  el  }.atientem,  nulla  est  dubitatio.  Xemi^ 
ex  facto  allerius  prœgravari  débet.  Dumoulin,  De  die.  etiridic,  n"'  139  et  suiv.: 
Potliier,  Des  obligations,  n"  2o0.  Duranton,  XIIÎ,  683.  Larombière,  op.  cit., 
V,  art.  1377,  n"  10.  Colmet  de  Santerre,  Y,  338  bis,  l.  Voy.  cep.  Req.  rej., 
4  août  1839,  Sir.,  60,  1,  33. 

22  C'est  à  cette  hypothèse  principalement  que  s'applique  la  loi  44,  D.  </-' 
emiâ.   ind.  (12,  6).  Repetitio  nv.lla  est  ab  eo  qui  snuni  recepil,  iametsi  ab  alio 
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C'est  ainsi  que  le  créancier  qui,  par  le  paiement  fait  à  un  autre 
créancier,  s'est  trouvé  légalement  subrogé  dans  ses  droits  hypo- 
thécaires, en  vertu  du  n»  1  de  l'art.  iTol,  ne  peut  exercer  contre 
lui  aucune  action  en  répétition,  encore  que  l'hypothèque  vienne  à 
s'éteindre,  h  raison  de  l'éviction  du  fonds  hypothéqué  subie  par 
le  débiteur  commun 2^. 

La  disposition  du  premier  alinéa  de  l'art.  1377  est  également 
étrangère  à  l'hypothèse  d'un  paiement  fait  par  une  personne  qui, 
étant  réellement  débitrice,  acquitte  le  montant  de  sa  dette  entre 
les  mains  de  créanciers  légitimes,  primés  par  un  autre  créancier, 
sur  la  poursuite  duquel  elle  est  obligée  de  payer  une  seconde  fois. 
Aucune  action  en  répétition  ne  lui  compète,  en  pareil  cas,  contre 
les  créanciers  qu'elle  a  désintéressés^^ C'est  ainsi  que  l'acquéreur 
sur  aUénation  volontaire,  ou  l'adjudicataire  sur  expropriation  for- 
cée, qui  a  soldé  son  prix,  en  vertu  d'une  délégation  convention- 
nelle ou  d'une  collocation  judiciaire,  aux  créanciers  assignés  pour 
le  recevoir,  ne  jouit  d'aucune  action  en  répétition  contre  ces  der- 
niers, alors  même  qu'il  se  trouverait  obligé  de  payer  un  nouveau 
créancier  dont  les  droits  seraient  demeurés  intacts 2^.  C'est  ainsi 
encore,  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  a  payé  un  créancier 
hypothécaire,  utilement  colloque,  ne  peut  exercer  aucune  action 
en  répétition  contre  ce  dernier,  bien  que  la  vente,  dont  le  prix 
formait  l'objet  de  l'ordre,  ait  été  ultérieurement  résolue  par  suite 
de  l'action  d'un  précédent  vendeur^e. 

quam  a  vero  debitore  solutum  est.  Cette  loi  n'est  pas  réellement  en  opposition 
avec  11  loi  i9,  |  1,  et  la  loi  65,  |  ,9,  eod.  Ht.  Toullier,  XI,  83  et  84.  Daran- 
ton,  XIII,  684.  Larombière,  op.  cit.,  V,  art.  1377,  n°  1. 

25  Paris,  5  juillet  1834,  Sir.,  54,  2,  651. 

2<  Ici  encore,  on  doit  appliquer  la  règle  RepetUio  nulla  est  ab  eo  qui  suuni 
recepit. 

25  Req.  rej.,  20  juillet  1821,  Sir.,  22,  1,  333.  Req.  rej.,  28  avril  1840, 
Sir.,  40,  i,  736.  Civ.  cass.,  12  novembre  1850,  Sir.,  51,  1,  12.  Agen,  14 
mars  1863,  S.r.,  67,  2,  55.  Cpr.  Civ.  rej.,  30  avril  1850,  Sir.,  50,  1,  449. 

28  Paris,  12  février  1844,  Sir.,  44,  2,  115.  —  L'hypothèse  indiquée  au 
texte  est  loule  diflférente  de  celle  où  l'acquéreur  vient  à  être  évincé  par  suite 
d'une  action  en  revendication,  formée  par  le  véritable  propriétaire  de  l'immeu- 
ble. Dans  cet  e  dernière  hypothèse,  dont  nous  nous  sommes  occupés  au  |  335, 
texte  et  note  24,  on  trouve  toutes  les  conditions  requises  pour  la  condiclio  sine 
causa,  puisque,  la  vente  de  la  chose  d'autrui  étant  nulle,  l'acquéreur  n'a  jamais 
été  véritable  débiteur  du  prix,  et  que  les  créanciers  du  vendeur  n'avaient  aucun 
droit  sur  ce  prix.   Dans  l'hypothèse  actuelle,  au  contraire,  la  vente  ayant  été 
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Enfin,  le  premier  alinéa  de  l'art.  1377  ne  s'applique  pas  davan- 
tage au  cas  où  le  délégué  s'est  engagé  envers  le  dclégataire  et  a 
payé  entre  ses  mains  le  montant  de  la  déU'gation,  dans  la  fausse 
croyance  qu'il  se  trouvait  débiteur  du  délégant.  Dans  ce  cas-là 
même,  le  délégué  ne  jouit  d'aucune  action  en  répétition  contre  le 
délégataire,  et  n'a  de  recours  à  exercer  que  contre  le  délégant, 
peu  importe  du  reste  que  ce  dernier  ait  ou  non  été  déchargé  par 
son  créancier-^. 

4»  I>es  suites  juridiques  de  Vaclion  en  répétition  de  l'indu. 

Ces  suites  varient  selon  l'objet  du  paiement,  et  selon  la  bonne 
ou  1-1  mauvaise  foi  de  celui  qui  l'a  reçu. 

Lorsqu'il  s'agit  de  sommes  d'argent,  ou  d'autres  choses  qui  se 
déterminent  au  compte,  au  poids,  ou  à  la  mesure,  celui  qui  les  a 
reçues  indûment,  doit  rendre  les  mêmes  sommes,  ou  une  pareille 
quantité  de  choses  de  môme  qualité.  Il  doit,  de  plus,  s'il  a  été  de 
mauvaise  foi,  bonifier  les  intérêts  de  ces  sommes  ou  de  la  valeur 
estimative  de  ces  choses,  à  partir  du  jour  du  paiement.  Art.  1378. 
Il  est  du  reste  bien  entendu,  que  si  la  chose  indûment  payée  con- 
siste en  intérêts  ou  arrérages,  celui  qui  les  areçus,  même  de  bonne 
foi,  n'est  pas  à  raison  de  cette  circonstance  autorisé  à  les  retenir^^. 

valab'e,  en  elle-même,  maigri  la  résolution  dont  elle  a  e'te'  suivie,  l'acqce'reur 
se  trouvait  véritablement  débiteur  du  prix,  et  le  créancier  hypothécaire  entre 
les  mains  duquel  il  a  été  payé,  n'a  fait  que  recevoir  ce  qci  lui  était  dû.  Que  si 
l'acquéreur  se  trouve  privé  de  la  chose  par  l'action  en  résolution  d'un  précédent 
vendeur,  il  ne  doit  l'imputer  quà  l'imprudence  qu'il  a  commise,  en  ne  désin- 
téressant pas  ce  dernier,  avant  de  paytr  le  créancier  hypothécaire, 

27  Telle  est  la  décision  formelle  de  la  loi  12,  D.  de  nov.  et  del.  (i6,  2),  qui 
applique  encore  ici  la  règle  Repelilio  nulla  est  ab  eo  quismitn  rccej.it,  CeUe  dé- 
cision, par'aitement  juridique,  doit  être  suivie  sous  l'empire  du  Code.  En  effet, 
la  délégation  n'exigeant  pas  pour  sa  perfection  que  le  délégaé  s  it  débiteur  du 
délégant,  le  délégataire  n'a  aucune  informatisa  à  prendre  à  ce  sujet,  et  l'erreur 
du  délégué  ne  peut  pas  tourner  à  son  pr  judice.  Inter  eiranlem  et  patieniem 
nulla  est  dubitalio.  Voy.  en  ce  sens  :  |  324,  texte  n"  1,  el  note  8.  Aux  autorités 
citées  dans  cette  note,  en  faveur  de  notre  opinion,  il  faut  encore  ajouter:  Mer-^ 
lin,  Rép.,  v"  Délégation,  n"  3;  Bordeaux,  2  avril  1835,  Sir.,  33,  2,  391;  Req. 
rej,,  7  mars  ISoo,  Sir.,  55,  1,  577.  —  La  même  solution  devrait-elle  être 
admise  dans  le  cas  où  le  délégué  se  serait  engagé,  envers  le  délégataire,  à  lui 
payer  une  dette  déterminée,  dont  il  se  considérait  comme  débiteur  du  délégant? 
Qjiid  du  cas  da  cession  ?  Voy.  sur  ces  deux  points  :  |  442  bis. 

28  Ces  intJrèts  et  arrérages  forment,  en  effet,  la.  chose  principale  soumise  à 
rijstitution.  Req.  rej.,  4aoûtl8o&,  Sir.,  60,  1,  33. 
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Lorsqu'il  s'agit  d'un  inimeuble  ou  d'un  meuLli^  déterminé  dans 
son  indiviiJualité,  celui  qui  l'a  reçu  indûment  doit,  s'il  le  possède 
encore,  le  restituer  en  nature,  avec  ses  accessoires  et  les  acces- 
sions qui  peuvent  y  être  survenues;  peu  importe  qu'il  ait  été  de 
bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi.  Mais,  s'il  a  été  de  bonne  foi,  il  ne 
doit  compte  des  fruits  qu'à  partir  du  jour  où  sa  bonne  foi  a  cessé^^. 
Ce  n'est  également  qu'à  compter  de  cette  époque,  qu'il  devient 
responsable  de  la  perte  ou  des  détériorations  qui  seraient  arrivées 
par  défaut  de  soins  de  sa  part  s".  Enfin,  quand,  avant  la  cessation 
de  sa  bonne  foi,  il  a  aliéné  l'objet  qui  lui  a  été  indûment  livré,  il 
n'est  tenu  de  restituer  que  le  prix,  de  la  vente.  Si,  au  contraire,  il 
était  de  mauvaise  foi,  il  doit  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  ou  pu 
percevoir  depuis  le  jour  du  paiement;  il  répond  non-seulement 
de  la  perte  ou  des  détériorations  arrivées  par  sa  faute,  mais  encore 
de  celles  qui  ont  eu  lieu  par  cas  fortuit,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  l'objet  à  restituer  eût  également  souffert  ou  péri  chez  le  pro- 
jiriétaire^i;  et  il  doit  restituer  la  valeur  intégrale  de  la  chose  qu'il 
aurait  aliénée  3-^.  Art.  1379  et  1380. 

■20  Arg.  a  contrario,  art.  1378,  Duranton,  XIII,  G91.  Larombière,  op.  cil., 
V,  art.  1378  et  1379,  n"  9.  Zacharisc,  |  442,  texte  et  note  11.  Voy.  en  sens 
contraire  :  TouUier,  XI,  94.  —  En  Droit  romain,  celui  qui  avait  reçu,  même  de 
bonne  foi,  un  objet  non  dû,  était  obligé  de  restiiuer  tous  les  fruits  qu'il  en  avait 
]H'rçus.  L.  15,  prœ.,  etL.  63,  |  3,  D.  de  cond.  ind.  (12,  6).  Pothier,  n°  172. 

•»  '  Cette  restriction  peut,  au  premier  abord,  paraître  en  opposition  avec  le 
li'Xtc  de  l'art.  1379.  Mais,  outre  que  la  proposition  contraire  conduirait  à  des 
injustices  qu'il  ne  peut  avoir  été  dans  la  pensée  du  législateur  de  consacrer,  il 
faut  remarquer  que  l'art.  1379  ne  déclare  responsable  celui  qui  a  reçu  de  bonne 
foi  une  chose  qui  ne  lui  était  pas  due,  que  de  la  perte  ou  des  détériorations  ar- 
rivées par  sa  faute.  Or,  aussi  longtemps  que  dure  sa  bonne  foi  et  qu'il  a  un 
juste  motif  de  se  croire  propriétaire  de  l'objet  qui  lui  a  été  livré,  on  ne  peut 
lui  imputer  à  faute  de  le  négliger  ou  de  le  détériorer  ;  Quia  quasi  suam  rem  ne- 
f/lexit,  nuUi  querelœ  suhjectus  est.  L.  31,  |  3,  D.  de  hered.  petit.  (3,  3).  Ce  ne 
sera  qu'à  partir  du  moment  où  il  connaîtra  l'obligation  de  rendre  cet  objet,  qu'il 
sera  en  faute,  s'il  ne  prend  pas  soin  de  le  conserver.  Pothier,  n"*  170  et  171. 
Delvincourt,  III,  p.  4SI.  Touiller,  XI,  93  et  102.  Marcadé,  sur  les  art.  1378 
à  1380,  n"  2.  Larombière,  op.  cit.,  V,  art.  1378  à  1379,  n°  3.  Golmet  de 
Santerre,  Y,  360  bis,  II.  Zachariw,  |  442,  texte  et  note  12.  Voy.  cep.  Duran- 
ton, XIII,  699,  à  la  note. 

"'1  Arg.  art.  1302,  al.  2.  Cpr.  |  308,  texte  n'  3,  et  note  39;  |  331,  texte 
n>  1.  Duranton,  XIII,  693.  Larombière,  op.  cit.,  V,  art.  1378  et  1379,  n»  3. 
Zacharia?,  |  442,  texte  et  note  14. 

"'-  Pothier,  n"  177.  Larombière,  o/i.  cit.  Zacliari;o,  §  442,  texte  et  nnfe  Vt. 
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Dans  ces  différentes  hypothèses,  l'héritier  de  celui  qui  a  reçu, 
de  mauvaise  foi,  ce  qui  ne  lai  était  pas  dû,  n'est  pas  admis  à  se 
prévaloir  de  sa  bonne  foi  personnelle,  pour  se  soustraire  aux  con- 
séquences de  la  mauvaise  foi  de  son  auteur.  C'est  ainsi  que,  mal- 
gré sa  bonne  foi,  il  est  tenu  comme  ce  dernier  l'eût  été  lui-même, 
de  la  bonification  des  intérêts  et  de  la  restitution  des  fruits  33. 

Celui  qui  est  obligé  de  restituer  un  immeuble  ou  un  meuble  dé- 
terminé dans  son  individualité,  a  droit,  qu'il  l'ait  reçu  de  bonne  foi 
ou  de  mauvaise  foi,  au  remboursement  des  dépenses  par  lui  faites 
pour  sa  conservation  ou  pour  son  amélioration.  Cependant  les  im- 
penses utiles  ne  doivent,  lors  même  qu'il  a  été  de  bonne  foi,  lui 
être  bonifiées,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  mieux-value  qui  en 
est  résultée  ^*.  Art.  4381  ^5.  H  jouit  pour  le  remboursement  de  ces 
impenses  d'un  droit  de  rétention  ^s.  Quant  aux  impenses  simple- 
ment voluptuaires,  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  en  répéter  le  montant. 

L'action  en  répétition  de  Tindûpeut,  quand  il  s'agit  d'un  im- 
meuble qui  a  été  aliéné  par  celui  qui  l'avait  reçu  en  paiement,  être 

35  En  effet,  les  engagements  résultant  de  quasi-contrats  passent  aux  héri- 
tiers et  successeurs  universels,  tout  aussi  Lien  que  les  obligations  convention- 
nelles. Gpr.  I  617.  L'hypothèse  dont  nous  nous  occupons  ici,  est  toute  diffé- 
rente de  celle  que  nous  avons  examinée  au  |  206  (texte  n°  4,  et  note  21).  C'est 
à  tort  que  l'annotateur  du  Recueil  des  lois  et  arrèls  (Sir.,  63,  1,  250,  à  la  note), 
les  considère  comme  devant  se  résoudre  par  le  même  principe.  Larombière,  op. 
cit.,  V,  art.  1378  et  1379,  n°  8.  Req.  rej.,  10  juin  1837,  Sir.,  38,  1,  59. 
Giv.  cass.,  8  juin  1864,  Sir.,  64,  1,  388.  Giv.  rej.,  17  m:ii  1863,  Sir.,  65 
1,  250. 

3*  M.  Duranton  (XIII,  695)  enseigne  cependant  que  celui  qui  a  reçu  de 
bonne  foi  une  chose  qu'il  croyait  lui  être  due,  a  droit  au  remboursement  intégral 
des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  son  amélioration.  Mais  cet  auteur  -paraît  ne  pas 
avoir  remarqué  que  l'excédant  des  déboursés  sur  la  mieux-value  encore  existante, 
était  déjà  perdu  pour  le  possesseur  de  l'immeuble,  et  que  cette  perte  serait  de- 
meurée à  sa  charge,  s'il  en  était  resté  propriétaire.  L'opinion  de  M.  Duranton, 
contraire  à  celle  de  Pothier  (n"  173),  qui  cependant  écrivait  d'après  le  Droit 
romain,  nous  parait  d'autant  moins  admissible,  que  le  Gode  Napoléon,  àla  diffé- 
rence de  ce  Droit,  dispense  celui  qui  a  reçu  un  objet  de  bonne  foi  de  l'obligation 
d'en  restituer  les  fruits,  et  qu'il  semble  naturel  d'établir  une  compensation  entre 
les  fruits  et  la  perte  qui  peut  résulter  de  ce  que  la  mieux-value  provenant  des 
améliorations,  est  inférieure  au  montant  des  dépenses  qu'elles  ont  occasionnées. 
Delvincourt,  III,  p.  431.  Larombière,  op.  cit.,  Y,  art.  1381,  n°  o. 

3»  La  rédaction  de  l'art.  1381  est  tout  à  la  fois  ambiguë  et  incomplète.  Mar- 
eadé,  sur  l'art.  1381,  n°  1. 

36  Voy.  I  236  bis,  texte  et  note  5. 
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dirigée  contre  le  tiers  acquéreur,  encore  que  ce  dernier  l'ail  ac- 
quis à  litre  onéreux,  et  que  son  auteur  ait  été  de  bonne  foi  en  le 
recevant  et  en  l'aliénant  ^7.  Mais  le  demandeur  devrait,  dans  celte 
hypothèse,  indemniser  celui  auquel  il  a  mal  à  propos  livré  l'im- 
meuble, de  tout  ce  que  ce  dernier  serait  tenu  de  payer  à  l'acqué- 
reur évincé,  en  sus  du  prix  de  vente  ^^. 

57  D'après  le  Droit  romain,  l'action  en  répétition  de  l'indu  ne  pouvaifétre 
dirigée  contre  les  tiers  détenteurs.  Pothier  (n°*  178  et  179)  pensait  que  ce 
principe,  vrai  en  général,  devait  fléchir  lorsqu'il  s'agissait  d'un  acquéreur  à  titre 
gratuit.  Delvincourt  (III,  p.  681)  et  Touiller  (XI,  97  et  suiv.)  rejettent  ce  tem- 
pérament. Mais  ils  en  adoptent  un  autre,  en  accordant  l'action  contre  les  tiers, 
dans  le  cas  où  celui  qui  a  reçu  le  paiement  a  été  de  mauvaise  foi.  Quant  à  Za- 
cliariœ  (|  442,  texte  et  note  8),  il  semble  adopter,  d"une  manière  absolue  et  sans 
restriction,  la  solution  du  Droit  romain.  Ces  différents  systèmes  doivent,  à  notre 
avis,  cire  rejetés.  Notre  opinion  se  fonde  sur  les  principes  qui  régissent  en 
Droit  français  la  position  des  successeurs  particuliers,  au  point  de  vue  des  droits 
qui  leur  compétent,  et  des  obligations  qui  leur  incombent  en  cette  qualité.  Voj'. 
I  176,  texte  n"  2,  et  |  176  bis.  Le  droit  de  propriété  de  celui  qui  reçoit  un 
immeuble  indûment  livré  à  titre  de  paiement,  se  trouve,  dès  l'instant  de  la  ré- 
ception, restreint  ou  modifié  par  une  obligation  de  restitution,  qui  passe,  avec  ce 
droit  lui- m^me,  à  tous  ceux  auxquels  l'immeuble  est  transmis.  La  distinction  que 
Touiller  tt  Delvincourt  font  entre  l'hypothèse  où  celui  qui  a  reçu  en  paiement 
une  chose  non  due  a  été  de  bonne  foi,  et  l'hypothèse  contraire,  ne  repose  sur 
aucun  motif  solide,  et  semble  condamner  le  système  auquel  elle  sert  de  base. 
Quant  à  l'argument  que  ces  auteurs  tirent  de  l'art.  1380,  il  nous  paraît  portera 
faux.  Cet  article,  en  effet,  n'ayant  d'autre  objet  que  de  régler  la  position  de  celui 
qui  a  vendu  de  bonne  foi  une  chose  qu'il  avait  reçue  indûment,  laisse  entière  la 
question  qui  nous  occupe,  et  se  concilie  parfaitement  avec  notre  manière  de  voir. 
Cpr.  la  note  suivante.  Nous  ajouterons  cependant  que  Bertrand  de  Gr«uille 
{Rapport  au  Tribunal,  Locré,  Lèg.,  XIII,  p.  39,  n"  7)  et  Tarrible  (Discours au 
Corps  législatif,  Locré,  Lég.,  XIII,  p.  5o,  n°  16)  attribuent  à  l'art.  1380,  le 
même  sens  que  Touiller  et  Delvincourt.  Voy.  en  faveur  de  notre  opinion  :  Du- 
ranlon,  XIII,  683;  Marcadé,  sur  les  art.  1378-1380,  n°  3  ;  Larombière,  op.  cit., 
V,  art.  1380,  n°  7.  Cpr.  aussi  :  Colmet  de  Santerre,  V,  361  bis,  III  et  IV. 

58  Arg.  art.  1380.  Duranton,  loc.  cil.  Marcadé,  loc.  cit.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Larombière,  op.  cit.,  V,  art.  1380,  n°  9.  Suivant  cet  auteur,  la  perte 
ipi'entraînerait  le  recours  en  garantie,  ne  serait  pas  la  suite  immédiate  et  directe 
de  l'imprudence  conuaaise  par  celui  qui  a  livré,  à  titre  de  paiement,  l'immeuble 
dont  il  n'était  pas  débiteur,  mais  bien  la  conséquence  de  l'aliénation  consentie 
par  celui  qui  l'a  reçu,  et  devrait  ainsi  rester  à  sa  charge  en  vertu  de  l'art.  1151. 
Cette  argumentation  ne  nous  a  pas  convaincus.  Il  nous  semble  d'abord  très-con- 
testable en  principe,  que  l'art.  1151  puisse  trouver  son  application  dans  un  cas 
où  le  dommage  ne  résulte  pas  de  l'inexécution  d'une  obligation.  Et  dût-on  ad- 
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Des  actions  en  ré-pétition  de  paiements  effectués  sans  cause,  4m 
pour  une  cause  contraire  à  Jaloi,  à  l'ordre  public,  ou  aux  bonnes 
mœurs,  et  de  paiements  obtenus  à  l'aide  de  moyens  illicites.  {Con- 
dictio  sine  causa,  id  est  hoc  sensu,  causa  data,  vel  non  secuta,  vel 
finita.  Condiciio  ob  turpem  vel  injustam  causam)  K 

Les  paiements  effectués  sans  cause,  c'est-à-dire  (hoc  sensu) 
pour  une  cause  future,  qui  ne  s'est  pas  réalisée,  ou  pour  une  cause 
déjà  existante,  mais  qui  a  cessé  d'exister  2,  comme  aussi  ceux  qui 
ont  eu  lieu  en  vue  d'une  cause  contraire  à  la  loi,  à  l'ordre  public 
ou  aux  bonnes  mœurs,  et  ceux  enfin  qui  ont  été  obtenus  à  l'aide  de 
moyens  illicites,  donnent,  en  principe,  ouverture  à  une  action  eai 
répétition,  indépendamment  de  toute  eoreurde  la  part  de  celui  qui 


mettre  le  contiaire,  toujours  serait-il  que  la  règle  générale  posée  par  cet  article 
iJuit  fléchir  devant  la  disposition  spéciale  de  l'art.  1380,  qui,  prévoyant  précisé- 
ment le  cas  d'aliénaiion  de  l'immeuble  indûment  reçu,  n'impose  au  vendeur 
d'autre  obligation  que  celle  de  restituer  le  prix  par  lui  touché,  et  indique  ainsi 
bien  clairement  qu'il  doit  sortir  complètement  indemne  d'une  situation  dont  la 
cause  primordiale  se  trouve  en  délinitiv*  dans  l'imprudence  de  l'auteur  du  paie- 
ment de  l'indu.  Ce  dernier  est  sans  doute  autorisé  à  diriger  son  action  en  resti- 
tution contre  le  tiers  acquéreur.  Jlais  l'exercice  de  cette  action  ne  doit  pas  être 
pour  lui  un  moyen  de  violer  indirectement  l'art.  i380,  en  laissant  à  la  charge  de 
celui  auquel  il  a  livré  l'immeuble,  la  perte  résultant  du  recours  en  garantie  au- 
quel la  même  action  a  donné  ouverture. 

1  II  n'existe  pas,  au  Gode  J^'apoléon,  de  textes  spécialement  applicables  à 
la  matière  formant  l'objet  du  présent  paragraphe.  Le  corps  de  Droit  romain  con- 
tient, au  contraire,  plusieurs  titres  où  se  trouvent  exposées  les  règles  qui  régissent 
la  condiciio  sine  causa  et  la  condiciio  propter  turpem  vel  injuslam  causam.  Voy. 
au  Digeste  les  titres  4,  S  et  7  du  deuxième  livre,  et  au  Gode,  les  titres  6,  7  et 
9  du  quatrième  livre.  Ges  règles  avaient  été  reçues  dans  notre  ancienne  jmispru- 
dence.  Voy.  Pothier,  Des  obligations,  n°'  42  à  46.  Celles  de  ces  règles  qui  ne 
sont  contraires,  ni  aux  dispositions  du  Code  Napoléon,  ni  à  l'esprit  général  de 
notre  législation,  semblent  donc  devoir  être  encore  admises  aujourd'hui. 

2  Le  paiement  de  l'indu  est  aussi  un  paiement  fait  sans  cause,  dans  le  sens  le 
plus  large  de  ces  expressions.  Mais  ici  nous  nous  servons  des  termes  paiements 
faits  sans  cause  dans  un  sens  spécial  et  plus  restreint,  pour  désigner  les  paie- 
ments de  cette  nature  autres  que  celui  de  l'indu.  «  Sive  ab  initio  sine  causa  pro- 
«  missum  est,  sive  fuit  causa promittendi,  quœ  finiia,  est,  vel  secuta  non  est,  con- 
<  diciioni  locum  fore.  >  L,  1,  §  2,  D.  à€<cond,  sine  causa  (12,  7). 
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les  a  faits  ^,  et  sans  qu'il  y  ait  à  examiner  s'ils  ont  ou  non  été 
dictés  par  l'intention  d'accomplir  une  obligation  naturelle,  ou  par 
le  désir  de  satisfaire  à  un  sentiment  d'équité,  de  conscience,  de 
délicatesse,  ou  d'honneur*. 

Le  principe  qui  vient  d'être  posé,  s'applique,  sans  aucune  modi- 
fication, aux  paiements  faits  sans  cause,  qui  sont  toujours  sujets  à 
l'épétition.  C'est  ainsi  qu'une  somme  donnée  à  titre  de  dot,  en  vue 
d'un  mariage  légalement  impossible  ^,  ou  qui  de  fait  n'a  pas  été  cé- 
lébré, peut  être  répétée  condictione  sine  causa.  Il  en  est  de  même 
de  l'indemnité  payée  à  raison  du  défaut  de  représentation  d'une 
chose  dont  le  propriétaire  a  plus  tard  recouvré  la  possession,  du 


3  Sous  ce  premier  rapport,  les  actions  en  re'pétition  dont  il  est  ici  question 
diffèrent  essentiellement  de  la  co7idictio  indebiti,  qui  n'est  ouverte  qu'au  cas  où 
le  paiement  a  été  fait  par  erreur.  Cette  différence  s'explique,  pour  ces  diverses 
actions,  par  les  considérations  suivantes  :  Celui  qui  paie  ce  qu'il  sait  ne  pas  de- 
voir,  n'a,  quel  que  soit  le  mobile  qui  a  dicté  le  paiement,  aucun  motif  légitime 
pour  répéter  ce  qu'il  a  payé.  Voy.  |  442,  texte,  notes  3  et  4.  Celui,  au  con- 
traire, qui  paie  en  vue  d'une  cause  future,  ou  d'une  cause  déjà  existante,  mais 
sujette  à  disparaître,  n'entend  payer  que  sous  la  condition  que  la  cause  future 
se  réalisera,  ou  que  la  cause  existante  ne  disparaîtra  pas  :  et  la  défaillance  de 
celte  condition  doit  nécessairement  ouvrir  à  son  profit  la  condiclio  sine  causa. 
D'un  autre  côté,  celui  qui,  même  sciemment,  fait  un  paiement  pour  une  cause 
contraire  à  la  loi,  à  l'ordre  public,  ou  aux  bonnes  mœurs,  ne  peut,  par  l'effet  de 
sa  volonté,  rendre  légitime  une  cause  que  la  loi  réprouve  d'une  manière  absolue, 
et  qui  dès  lors  ne  saurait,  ni  justifier  le  paiement,  ni  engendrer  une  exception 
contre  l'action  en  répétition.  Voy.  art.  1131,  1133;  et  |  297,  texte n»  3.  Enfin, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  paiement  obtenu  par  des  moyens  illicites,  il  est  de  toute 
évidence  que  le  paiement,  eùt-il  eu  lieu  en  connaissance  de  cause,  ce  qui  d'ail- 
leurs ne  saurait  s'admettre  au  cas  de  dol  qui  suppose  toujours  l'erreur,  n'en  se- 
rait pas  moins  vicié  en  soi,  et  devrait  toujours,  par  cela  même,  donner  ouver- 
ture à  l'action  en  répétition. 

^  De  pareils  mobiles  ne  sauraient  se  comprendre  pour  des  paiements  rentrant 
dans  la  première  et  la  dernière  des  catégories  indiquées  au  texte.  Quant  aux 
paiements  faits  pour  une  cause  contraire  à  la  loi,  à  l'ordre  public,  ou  aux  bonnes 
mœurs,  qui  de  fait  peuvent  avoir  été  dictés  par  l'un  de  ces  mobiles,  notre  pro- 
position se  justifie  par  les  considérations  présentées  à  la  note  précédente.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'en  matière  de  cession  d'office,  le  paiement  d'un  supplé- 
ment de  prix  stipulé  dans  un  traité  secret,  est  sujet  à  répétition,  bien  qu'on  puisse 
en  pareil  cas,  et  selon  les  circonstances,  admettre  qu'il  a  été  fait  en  vue  d'accom- 
plir une  obligation  naturelle.  Cpr.  texte  et  note  7  infra. 

5  L.  5,  pra-,  et  |  1,  D.  de  cond.  sine  causa  (12,  6). 
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prix  soldé  par  un  acquéreur  évincé,  et  de  tous  objets  livrés  sous 
une  condition  résolutoire  qui  est  venue  à  s'accomplir  ^. 

Les  paiements  faits  pour  une  cause  contraire  à  la  loi  ou  à  l'ordre 
public,  et,  partant,  destitués  de  toute  efficacité  juridique,  donnent 
aussi  lieu,  en  principe,  à  une  action  en  répétition.  Art.  1131  et 
1133.  C'est  ainsi  que  le  paiement  d'intérêts  usuraires,  ou  d'un  sup- 
plément de  prix  stipulé  par  un  traité  secret  en  matière  de  cession 
d'office,  est  susceptible  d'être  répété  par  la  condictio  sine  causa'' . 

Toutefois,  s'il  s'agissait  d'un  paiement  fait  en  exécution  d'une 
convention  qui,  de  sa  nature,  devait  procurer  à  chacune  des  par- 
ties un  avantage  illicite,  et  qui,  par  suite,  ne  pourrait  sans  turpi- 
tude être  alléguée  ni  par  l'une  ni  par  l'autre,  l'action  en  répétition 
ne  serait  plus  admissible  ^. 

6  Voy.  I  3oo,  texte  n"  2,  et  note  30  ;  |  44â,  teste  n"  2,  et  note  18. 

'  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  constante  sur  ce  point.  Voy.  les  arrêts 
i-ités  à  la  note  26  du  §  297.  Cette  jurisprudence,  approuvée  par  Toullier  (XI, 
89)  et  par  M.  Larombière  (V,  art.  1376,  n"  21),  a  été  critiquée  par  M.  Bozérian 
{Revue  pratique,  18o8,  V,  p.  13  et  suiv.j,  qui  prétend  qu'un  traité  secret  en 
matière  de  cession  d'office,  imprime  auxd-îux  parties  une  égale  tache  de  turpitude, 
et  que  dès  lors  toute  action  en  répétition  doit  être  écartée,  en  vertu  de  la 
maxime  In  pari  causa  turpitudinis,  cessât  repeiitio.  L'appréciation  qui  forme  le 
point  de  départ  de  celte  argumentation,  est,  à  notre  avis,  complètement  inexacte. 
Le  cessionnaire  qui  consent  à  dissimuler,  au  moyen  d'un  traité  secret,  une  partie 
du  prix  de  l'office,  n'est  sans  doute  pas  à  lahri  de  tout  reproche;  mais  il  y  a 
dans  sa  conduite  plus  de  faiblesse  que  de  malhonnêteté,  puisqu'on  agissant  ainsi, 
il  ne  reclierche  aucun  avantage  illicite,  et  ne  fait  que  se  soumettre  à  la  pression 
exercée  sur  loi  par  le  cédant  ;  tandis  que  ce  dernier,  qui  veut,  à  l'aide  du  traité 
secret,  se  procurer,  d'une  manière  illégitime,  un  prix  supérieur  à  l'équitable  va- 
leur de  l'office,  telle  qu'elle  sera  arbitrée  par  le  gouvernement,  se  rend  véritable- 
ment coupable  d'une  action  malhonnête.  La  maxime  piécitée  ne  saurait  donc 
trouver  ici  son  application. 

*  In  pari  eauga  turpitudinis,  cessât  repetilio.  Voy.  les  lois  romaines  citées  à 
la  note  14  infra.  Merlin,  Qwest.,  v°  Causes  des  obligations,  |  1,  n"  2.  Delvin- 
court.  II,  p.  462  et  473.  Toullier,  XI,  126.  Larombière,  op.  cit.,  I,  art.  1133, 
n"  10.  Pont,  Des  petits  contrats,  I,  663.  Bozérian,  op.  et  loc.  cilt.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Marcadé,  sur  l'art.  1133  ;  Pilette,  Revue  pratique,  1863,  XV, 
p.  467  ;  Colmet  de  Santerre,  V,  49  bis,  IV;  Demolombe,  XXIV,  382.  Ces  au- 
teurs admettent,  même  dans  ce  cas,  l'action  en  répétition,  par  argument  des 
art.  1131  et  1376.  Refuser  l'action  en  répétition,  ce  serait,  disent-ils,  donner 
quelque  effet  à  la  convention  en  vertu  de  laquelle  a  été  effectué  le  paiement,  dont 
la  cause  est  contraire  à  la  loi  ou  à  l'ordre  public;  tandis  que,  d'après  l'art. 
1131,  elle  n'en  peut  produire  aucun.  Et  ce  serait,  d'un  autre  côté,  apportera  la 


742  DES   DEOÎTS   PERSONtfELS  PROPBEfttENT  DITS. 

Elte  ne  le  serait  pas,  par  exemple,  dans  le  cas  où  une  société 
ayant  été  formée  pour  des  opérations  de  contrebande,  l'une'  des 
parties  voudrait  répéter  contre  l'autre  des  sommes  soldées  enesé- 
cuiion.  de  cette  convention,  à  titre  de  part  dans  les  bénéfices  ou 
dfins  les  pertes  ^.  KUe  ne  le  serait  pas  davantage,  quant. aux  som- 
mes payées  en  exécution  d'une  convention,,  par  laquelle  celui  qui 
les  a  reçues,,  se  serait  engagé  à  ne  pas  p  rendre  part  à  une  en- 
chère ^".  Enfin,  l'action  en  répétition  devrait  aussi  être  écartée, 
s'il  s'agissait  de  paiements  faits  en  exécution  d'une  convention  de 
je-Uf  ou  de  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse  de&  effets  publics  *^ 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  paiements  faits  pour  une  cause  con- 
traire à  la  loi  ou  à  l'ordre  p-ublic,,  s'applique  également  aux  paie- 
ments faits  en  vue  d'une  cause  contraire  aux  bonnes  mœurs..  Il  faut 
donc  encore  ici  distinguer,  s'il  n'y  a  eu  turpitude  que  de  la  part  de 
celui  qui  a  reçu  le  paiement,  ou  si  la  turpitude  a  été. commune  aux 


rôgle  posée  par  l'art.  137ff,  une  exceptioaque  la  généralilé  de  sa  disposition  ne 
comporte  pas.  Nous  répondrons  que,  quelque  générale  (jue  soit  la  disposition  de 
l'art.  1376.,  il  paraît  cependant  qu'en  la  décrétant,  le  législateur  n'a  entandu 
s'occuper  que  de  la  condiclio  indebiti  proprement  dite,  sans  avoir  en  vue  la 
condictio  projeter  turpem  causam,  et  que  la  règle  établie  par  cet  article  doit  ici 
fléchir  devant  un  principe  supérieur,  qui  se  rattache  à  la  dignité  de  la  magistra- 
ture, et  qui  domine  toute  la  matière  des  actions  :  Nemo  auditur  turpitudinem 
suamallegans.  L'argument. tiré  de  l'art.  1131  est  moins  spécieux  encore,  et  ne 
repose  que  sur  une  confusion.  Si,  l'action  en  répétition  se  trouvant  écartée,  le 
défendeur  conserve  de  fait  ce  qui  lui  a  été  payé  en  exécution  de  la  convention 
contraire  à  la  loi  ou  à  l'ordre  public,  il  ne  le  retient  cependant  pas  en  vertu  de 
cette  Gonvention,  à  laquelle  on  donnerait  ainsi  quelque  effet  en  contravention  à 
l'art.  1131,  mais  bien  à  raison  de  l'indigjiLté  du  demandeur  ea  répétition,  qui 
n'est,  pas  recevable  à  alléguer  sa  propre  turpitude. 

9  Voy.  §  378,  texte  n"  2,  in  fine,  et  notes  6  à  9. 

10  Cpr.  Gode  pénal,  art..  412.  Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Limoges,. 
16.  avril  1845,  Sir.,  46,  2,  46o.  En  appliquant,  par  analogie,  à  l'hypothèse  in- 
diquée au  texte,  la  jurisprudence  qui  admet  la  répétition  des  sommes  payées  en 
vertu  d'uiL  traité  secret  relatif  à  la  cession  d'un  ofS.ce,  la  cour  de  Limoges  n'a 
pas  remarqué  que  nulle  turpitude  n'est  à  reprocher  au  cessionnaire  qui  s'est  en- 
gagé, sans  aucune  vue  de  lucre  illicite,  à  acquitter  un  supplément  de  prix,,  tandis 
que,  dans  une  convention  formée  contrairement  aux  dispositions  du.  second  aUnéa 
de  l'art.  412  du  Code  pénal,  il  y  a  évidemment  turpitude  de  la  part. des  deux 
parties. 

"  Voy~  1-386,  teste  a»  2,  et  note  291 
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deux  parties  12.  Au  premier  cas,  ce  qui  a  été  payé  peut  être  répété 
par  \?iCondi.ctio  ob  hirpem  causam,  alors  même  que  le  fait  en  vue 
duquel  le  paiement  a  été  effectué,  aurait  été  accompli i3.  Au  se- 
cond cas,  la  répétition  cesse,  alors  même  que  ce  fait  ne  se  serait  pas 
réalisé**. 

Il  résulte  de  ces  règles,  que  les  sommespayées  à  une  personne, 
soit  pour  qu'elle  s'abstienne  d'un  délit  ou  d'une  action  immorale, 
soit  pour  qu'elle  accomplisse  une  obligation  juridique  ou  un  de- 
voir moral,  sont  sujettes  à  répétition '5.  Il  en  résulte,  en  sens  in- 
verse, que  le  paiement  fait  à  une  personne,  soit  pour  qu'elle  com- 
mette un  délit  ou  une  action  immorale,  soit  pour  qu'elle  s'abstienne 
d'accomplir  une  obligation  juridique  ou  un  devoir  moral,  ne  peut 
être  répété.  C'est  ainsi  que  les  sommes  payées  à  un  entrepreneur 
de  succès  dramatiques  ne  sont  pas  sujettes  à  répétition *6. 

Les  objets  ou  valeurs  dont  une  personne  a  été  injustement  dé- 
pouillée, et  qui  se  trouvent  ainsi,  par  suite  d'un  fait  illicite,  entre 
les  mains  d"une  autre  personne,  peuvent  être  répétés  contre  celle- 
ci  condictione  ob  injustam  causam^'.  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par 
exemple,  dans  le  cas  où  un  créancier,  même  légitime,  se  serait 
fait,  à  laide  de  dol  ou  de  violence,  payer  de  sa  créance  par  un 
tiers  qui  n'en  était  pas  débiteur. 

Les  actions  en  répétition  dont  il  est  question  au  présent  para- 
graphe, peuvent,  au  cas  où,  par  suite  de  cession  ou  de  délégation 
d'une  créance  déterminée,  le  paiement  a  été  fait  entre  les  mams 
du  cessionnaire  ou  du  délégataiie,  être  formées  contre  ces  der- 
niers, qui  ne  sont  pas  admis  à  les  repousser  sous  le  prétexte 
qu'ayant  reçu  ce  qui  leur  était  dû,  l'auteur  du  paiement  n'a  de 
recours  à  exercer  que  contre  le  cédant  ou  le  délégant.  Ainsi,  par 
exemple,  l'acquéreur  d'un  immeuble  peut,  après  en  avoir  subi 

12  Voy.  pour  et  contre  cette  proposition,  les  autorités  citées  à  la  note  8 
sujera. 

13  «  Qxtod  «  turpii  causa  acàpientis  fueril,  etinmsi  res  seeula  sit,  repeti 
.  poUst.  »  L.  1,  I  2,  D.  decond.  ob  turp.  tel  inj.  eaus.  (12,  o).  Voy.  aussi  : 
L.  4,  C.  de  cond.  ob  turp.  eaus.  (4,  7). 

14  .  Ubi  autem  et  dantis  et  accipientis  turpUudo  versaiur,  non  posse  repeit 
.  dicimui.  »  L.  3  D.  eod.  Ut.  Voy.  aussi  :  L.  8,  D.  eod.  tit;  LL.  2  et  5,  C. 
«   de  cond.  ob.  turp.  cans.  (4,  7). 

'5  L,  2,  Il  1  et  2,  D.  de  cond.  ob  turij.  tel  inj.  eaus.  (12,  n). 

16  Req.  rej.,  17  mai  184!,  Sir.,  41,  1,  623.  Paris,  8  août  1853.  Sir.,  5â, 
t,  499.  Gpr.  aussi  :  Paris,  30  novembrfr  1839,  Sir.,  40,  2,  121. 

17  LL.  6  et  7.  D.  de  cond.  ob  turp.  vel  inj.  eaus.  (12,  5). 
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l'éviction,  répéter  condictione  sine  causa,  contro  le  cessionnaire  du 
prix  de  vente,  la  somme  qu'il  lui  a  versée  à  ce  titre  i^. 

Du  reste,  les  règles  développées  au  n"  4  du  paragraphe  précé- 
dent sur  les  suites  juridiques  de  la  condictioindebiti,  s'appliquent 
également  aux  actions  en  répétition  dont  nous  nous  occupons  ici. 
C'est  ainsi  que  les  intérêts  des  sommes  à  restituer  sont  dus,  lors- 
qu'elles ont  été  reçues  de  mauvaise  foi,  du  jour  du  paiement,  et 
non  pas  seulement  à  partir  de  la  demande'^. 


'8  Mourlon,  Revue  pratique,  1863,  XV,  p.  97  et  303,  XVI,  p.  63.  Paris, 
o  février  1848,  Sir.,  48,  2,  133.  Les  motifs  du  jugement  de  première  instance, 
motifs  que  la  Cour  s"est  appropriés,  vont  trop  loin,  en  ce  qu'ils  semblent  accor- 
der au  débiteur  d'un  prix  de  vente,  évincé  de  l'objet  vendu,  un  véritable  recours 
en  garantie  contre  le  cessionnaire.  Il  est  évident,  en  effet,  que  ce  dernier,  qui 
n'est  substitué  au  cédant  que  relativement  au  prix  de  vente,  ne  peut  être  soumis 
qu'à  la  restitution  du  prix,  et  ne  saurait  être  tenu,  ni  du  remboursement  des  frais 
et  loyaux  coûts  du  contrat,  ni  du  paiement  des  autres  dommages-intérêts.  Voy. 
en  sens  contraire  de  la  proposition  énoncée  au  texte  :  Héan,  Revue  pratique, 
1862,  XIV,  p.  393;  1863,  XVI,  p.  18;  Colmar,  21  juillet  1812,  Sir.,  13,  2, 
241.  Cpr.  aussi  :  Civ.  rej.,  13  décembre  1826,  Sir.,  27,  1,  266.  Pour  défendre 
sa  manière  de  voir,  M.  Héan  a  cherché  à  établir  qu'en  Droit  français,  comme  en 
Droit  romain,  le  cessionnaire  n'est  que  le  représentant,  le  procuralor  in  rem 
suam,  du  cédant,  qui  reste  toujours  titulaire  de  la  créance.  Cette  thèse,  évidemment 
insoutenable,  a  été  victorieusement  réfutée  par  M.  Mourlon  (loc.  cit.).  La  Cour 
de  Colmar  s'est  placée  à  un  autre  point  de  vue  :  Après  avoir  décidé,  conformé- 
ment à  l'opinion  ci-dessus  exprimée,  qui  est  aussi  celle  de  Zacharia;  (|  339, 
note  20,  in  fine),  que  le  cessionnaire  d'un  prix  de  vente  n'est  pas,  au  cas  d'évic- 
tion de  l'immeuble  vendu,  soumis  envers  l'acquéreur  à  une  véritable  obligation 
de  garantie,  elle  l'a  même  exempté  de  la  restitution  du  prix,  par  le  motif  que 
l'art.  1377  n'accorde  l'action  en  répétition  que  pour  cause  d'erreur,  confondant 
ainsi  à  tort  la  condictio  indebiti,  qui  est  effectivement  fondée  sur  l'erreur,  avec 
la  condiclio  sine  causa,  qui  ne  l'exige  pas.  Nous  ferons,  au  surplus,  remarquer  que 
la  question  actuelle  diffère  essentiellement  de  celles  que  nous  avons  examinées 
au  n"  3  du  §  342^  et  résolues  par  application  de  la  maxime  Nulla  est  repetitio 
ab  eo  qui  suum  recepit.  Cette  maxime,  en  effet,  ne  saurait  être  invoquée  par  le 
cessionnaire  d'un  prix  de  vente,  qui,  après  éviction  de  l'immeuble  vendu,  se 
trouve  dé:enir  sans  cause,  le  prix  soldé  entre  ses  mains. 

19  La  jurisprudence  a  fait  application  de  cette  règle  aux  intérêts  des  sommes 
payées  en  vertu  d'un  traité  secret,  à  titre  de  supplément  de  prix  d'office.  Req. 
rej.,  3  janvier  1849,  Sir.,  50,  1,  380.  Civ.  rej.,  19  avril  1832,  Sir.,  32,  1,  449. 
Civ.  cass.,  30  janvier  1833,  Sir.,  33,  1,  349.  Angers,  10  décembre  1833,  Sir., 
34,  2,  5-29.  Civ.  rej.,  28  mai  1836,  Sir.,  36,  1,  537.  Req.  rej.,  3  novembre 
1836,  Sir.,  36,  1,  916.  Metz,  29  mars  1839,  Sir.,  59,  2,  540. 
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CHAPITRE     TROISIÈME. 

Sources.  Code  Napoléon,  art.  1382  et  1383.  —  Bibliographie.  De  faction 
publique  et  de  Vaction  civile,  par  Mangin;  2' éd.,  Paris,  1844,  2  vol.  ia-8". 
De  l'action  publique  et  de  l'action  civile,  t.  II  et  III,  de  Vlnst.  crim.,  par 
Fauslin-Hélie.  Traité  général  de  la  responsabilité,  et  de  Vaction  en  dommages- 
intérêts  en  dehors  des  contrats,  par  Sourdat;  Paris,  1852,2  vol.  in-S". 

§  443. 
Notions  générales  sur  les  délits. 

Le  mot  délit  a,  en  Droit  civil,  une  signification  différente  de 
celle  dans  laquelle  il  se  prend  en  Droit  criminel  ^  En  Droit  civil, 
il  désigne  toute  action  illicite  par  laquelle  une  personne  lèse 
sciemment  et  méchamment  les  droits  d'autrui.  En  Droit  criminel, 
il  désigne  toute  infraction  définie  et  punie  par  la  loi  pénale  2. 

Les  délits  civils  ne  constituent  pas  tous  les  délits  de  Droit  cri- 
minel; car  la  loi  pénale  n'incrimine  pas  tous  les  actes  qui  portent 
atteinte  aux  droits  d'autrui  ^.  Réciproquement,  les  délits  de  Droit 
criminel  ne  constituent  pas  tous  les  délits  civils.  D'une  part,  en 
effet,  la  loi  pénale  incrimine  des  actes  qui  ne  font  que  menacer  ou 
compromettre  le  maintien  ou  l'exercice  de  certains  droits,  sans  y 
porter  une  atteinte  actuelle,  et  sans  qu'il  en  soit  résulté  aucun 
dommage  matériel  ou  moraH.  D'autre  part,  elle  incrimine  quel- 
quefois des  actes  dégagés  de  toute  intention  de  nuire ^. 

'  Cpr.  sur  la  différence  de  ces  deux  significations  :  Proudhon,  De  l'usufruit, 
111,  1481  et  suiv.  ;  Zachariae,  |  443,  texte,  notes  1  et  2. 

2  Les  délits  de  Droit  criminel  se  divisent  en  crimes,  en  délits  proprement 
dits,  et  en  contraventions,  selon  qu'ils  sont  punis  d'une  peine  afflictive  ou 
infamante,  d'une  peine  correctionnelle,  ou  d'une  peine  de  simple  police.  Code 
pénal,  art.  1. 

3  Ainsi,  par  exemple,  le  stellionat  n'est  pas  incriminé  par  la  loi  pénale, 
quoiqu'il  soit,  en  certains  cas,  un  véritable  délit  civil.  Gp.  art.  2059.  Zacha- 
riœ,  I  443. 

■4  C'est  ainsi  que  la  loi  pénale  punit  la  simple  tentative  de  crimes  ainsi  que 
celle  de  certains  délits,  et  que,  dans  un  but  purement  préventif,  elle  frappe  de 
peines  de  simple  police  une  foule  de  contraventions  qui,  par  elles-mêmes, 
n'entraînent  pas  nécessairement  de  dommage.  Cpr,  Code  pénal,  art.  2  et  3, 
471  et  suiv. 

S  Tel  est,  par  exemple,  l'homicide  commis  par  imprudence.  Gode  pénal,  art. 
319  et  320. 


746  DES   DROITS   PERSONÎÎELS  PROPREMENT    DITS. 

Les  dispositions  de  la  loi  pénale  sur  les  demandes  en  réparation 
de  dommages  causés  par  des  actes  qu'elle  a  incriminés,  ne  s'ap- 
pliquent aux  délits  civils  qui  ne  sont  pas  en  même  temps  des  délits 
de  Droit  criminel,  qu'autant  que  le  motif  sur  lequel  elles  reposent 
justifie  cette  extension^. 


§  444. 
Des  éléments  du  délit. 

Tout  délit  consiste  dans  un  fait  de  l'homme.  Ce  fait  peut  être 
un  fait  négatif  ou  d'omission,  aussi  bien  qu'un  fait  positif  ou  de 
commission.  Toutefois  une  personne  qui,  par  quelque  omission, 
a  occasionné  un  dommage  à  autrui,  n'en  est  responsable,  qu'autant 
qu'une  disposition  de  la  loi  lui  imposait  l'obligation  d'accomplir 
le  fait  omisi. 

Un  fait  dommageable  ne  constitue  un  délit  que  sous  les  condi- 
tions suivantes  : 

1°  Il  faut  qu'il  soit  illicite,  c'est-à-dire  qu'il  ait  porté  atteinte  à 
un  droit  appartenant  à  autrui,  et  qu'il  ne  constitue  pas,  de  la  part 
de  son  auteur,  l'accomplissement  d'une  obligation  légale  ^,  ou 
l'exercice  d'un  droit  ^.  Tout  droit  peut  être  la  matière  d'un  délit  ; 


^  Cpr.  Code  d'instruction  criminelle,  art.  1  à  4,  36o  et  suiv.  ;  Code  pénal, 
art.  oi  à  oo,  468  et  469.  Zachari».  |  443. 

»  Proudhon,  De  Vusufruit,  III,  1489.  Marcadé,  sur  les  art.  1382  et  1383, 
n"»  2.  Larombière,  Des  obligations,  V,  art.  1382  et  1383,  n"  6  et  7.  Zachaii», 
I  444,  texte  et  note  1.  —  TouUier  (XJ,  117j,  plaçant  les  fait  d'omission  sur 
la  même  Ugne  que  les  faits  de  commission,  enseigne  <iue  celui  qui,  pouvant 
empêcher  une  action  nuisible,  ne  l'a  pas  empêchée,  est  censé  l'avoir  commise 
lui-même.  Mais  les  autorités  mêmes  que  cite  cet  auteur  prouvent  que  sa  pro- 
position est  beaucoup  trop  générale  :  Qui  non  facil  quod  facere  débet,  liâelwr 
facere  adversus  ea  quœ  non  facil.  L.  121,  D,  de  B.  J.  (30,  17;. 

2  Ainsi,  par  exemple,  l'accusé  acquitté  ne  peut,  sauf  dans  les  cas  où  il  y  a 
lieu  à  prise  à  partie,  réclamer  des  dommages-intérêts  contre  le  ministère  public. 
Merlin,  Rép.,  v°  Réparation  civile,  |  2,  n"  4. 

3  Nullus  videlur  dolo  facere  qui  suojure  uiitur.  L.  53,  D.  cfe  R.  J.  (30,  17). 
Voy.  aussi  :  L.  13,  eod.  Ut.  Toullier,  XI,  119.Duranton,  XIII,  699.  Proudhon, 
De  l'usufruit,  m,  1483  et  1486.  Larombière,  op.  cit.,  V,  art.  1382  et  1383, 
n*  10.  Colmet  de  Santerre,  V,  364  bis,  II.  Zacharise,  |  444,  texte  et  note  13. — 
On  doit  décider,  par  application  du  principe  posé  au  texte,  que  l'accusé  acquitte, 
comme  ayant  agi  en   état  de   légitime  défense,  ne  peut  être  condamné  à  des 
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peu  importe  que  ce  droit  porte  sur  un  objet  extérieur,  ou  qu'ail  se 
confonde  avec  l'existence  de  la  personne  à  laquelle  il  appar- 
tient *. 

2»  Il  faut  que  le  fait  soit  imputable  à  son  auteur,  c'est-à-dire 
qu'il  puisse  être  considéré  comme  le  résultat  d'une  libre  détermi- 
nation de  sa  part. 

Il  suit  de  là  que  l'insensé  et  l'enfant  encore  privé  de  tout  discer- 
nement sont  dans  l'impossibilité  de  commettre  un  délit,  et  ne  sont 
pas,  même  civilement,  responsables  des  dommages  qu'ils  causent*, 
sauf,  bien  entendu,  la  responsabilité  des  personnes  sous  la  garde 
desquelles  ils  se  trouvent  ^. 

Mais  le  mineur  en  âge  de  discernement  et  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  sont  responsables  des  délits  qu'ils  commettent'. 
D'un  autre  côté,  l'ivresse  n'est  pas  un  motif  d'excuse  ^. 

3°  Il  faut  entin  que  l'auteur  du  fait  ait  agi  sciemment  et  dans 

dommages-intérêts  envers  la  partie  civile.  Mangin,  De  l'aclion  publique,  11,433. 
Giv.  cass.,  19  décembre  1817,  Sir.,  18,  1,  170.  Rennes,  23  avril  1836,  Sir., 
37,  2,  271.  Cpr.  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  I,  p.  281.  Yoy. 
en  sens  contraire  :  Cour  d'assises  de  l'Aveyron,  13  novembre  1835,  Sir.,  36, 
2.  357. 

^  C'est  ainsi,  par  exemple,  qne  Thonneur  et  la  réputation  d'une  personne 
peuvent  être  la  matière  d'un  délit. 

s  Pothier,  Des  obliqoJions,  n°  il8.  Delvtncourt,  III,  p.  452.  Favard,  Rép., 
V*  Délit,  n»  1.  Proudhon,  De  l'usufruit,  III,  1325  et  1326.  Rivière,  Revue  de 
législation,  I'846, 1,  p.  304.  Marcadé  sur  les  art.  1382  et  1383,  nM.  Sourdat,  I, 
16  et  416.  Larombière,  op.  cit.,  V,  art.  1382  et  1383,  n°-'  20  et  21.  Colmet 
deSanterre,  V,  364  bis,  III.  Labbé,  Revue  critique,  1870,  XXXVII,  p.  109. 
Zacharise,  |  444,  notes  2  et  3.  Caen,  2  décembre  1833,  Sir.,  54,  2,  385.  Agen, 
9  novembre  1864,  Sir.,  63,  2,  230.  Req.rej.,  14  mai  1866,  Sir.,  66,  1,  237. 
Aix,  7  décembre  1866,  Sir.,  67,  2,263.  Voy.  en  sens  contraire  :  Merlin,  Bép., 
V  Rlessé,  I  3,.  n"  4,  v°  Démence,  |  2,  n"»  3»  et  4  ;  Camot,  Code  pénal,  sur 
l'art.  64,  n°  3;  Legraverend,  Instruction  criminelle,  I,  p.  462  ;  Montpellier, 
31  mai  1866,  Sir.,  66,  2,  339.  —  Il  est  bien  entendu  que,  si  un  homme,  ha- 
bituellement en  démence,  avait  commis  un  déUt  dans  un  intervalle  lucide,  il 
serait  obligé  à  réparer  le  tort  qui  en  serait  résulté,  encore  que  son  interdiction 
eût  été  antérieurement  prononcée.  L'art.  502  serait  sans  application  en  pareil  cas. 

6  Cpr.  art.  1384;  Code  pénal,  art.  473,  n°  7  ;  |  447. 

"^  Art.  1310,  et  arg".  de  cet  article.  Exposé  de  motifs, çzt  Treilhard  (Locré, 
I«gr.,,  XIII,  p.  3f,  n?  10).  Larombière,  op.  cit.yY,  art.  1382  et  1383,  no^  23 
et  23. 

8  Potliier,  op.  cit.,  n°  119.  Sourdat,  F,  49  et  41&.  Larombière,  op.  cit., 
art.  1582  et  1383,  n»  23. 
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l'intention  de  nuire  à  autrui.  C'est  par  ce  caractère  que  les  délits 
{facta  dolosa)  diffèrent  des  simples  quasi-délits  {facta  culposa)^. 


De  l'obligation  de  réparer  le  dommage  occasionné  par  un  délit. 

Tout  délit  1  engendre  l'obligation  de  réparer  le  dommage  qui  en 
est  résulté  pour  autrui. 

Le  dommage  comprend  toujours  la  perte  et  le  manque  de  gain 
que  le  délit  a  occasionnés  à  une  personne  {damnum  emergens  et 
lucrum  cessans).  Il  comprend  en  outre,  du  moins  lorsqu'il  s'agit 
d'un  délit  de  Droit  criminel,  le  tort  moral  que  le  délit  a  fait 
éprouver  à  la  personne  lésée,  soit  en  la  troublant  dans  sa  sûreté 
personnelle  ou  dans  la  jouissance  de  son  patrimoine,  soit  en  la 
blessant  dans  des  affections  légitimes'^. 

L'obligation  de  réparer  le  dommage  causé  par  un  délit  existe, 
non-seulement  envers  celui  que  le  délit  a  frappé  directement, 
mais  envers  toute  personne  qui  en  a  souffert,  même  d'une  manière 
indirecte  3. 

9  Les  développements  donnés  au  présent  paragraphe  et  au  paragraphe  précé- 
dent sur  la  nature  des  délits  et  le  caractère  qui  les  distingue  des  quasi-délits, 
s'écartent,  sous  plus  d'un  rapport,  des  principes  du  Droit  romain.  Mais  ils  sont 
conformes  aux  idées  reçues  dans  l'ancien  Droit  français,  qui  ont  été  suivies  par 
les  rédacteurs  du  Code  Napoléon.  Pothier,  Des  obligalwns,  n°'  116  et  121. 
Treilhard,  Expoié  de  motifs,  et  Bertrand  de  Greuille,  Rappcr:  au  Tribunat  (Lo- 
cré,  Lég.,  Xlll,  p.  31,  n"  9,  p.  41,  n°  9).  Toullier,  XI,  113.  ProuJhon,  op.  cil., 
UI,  1482.  Duranton,  Xlll,  699.  Larombière,  op.  cit.,  V,  art.  1382  et  1383, 
n"  3.  Colmet  de  Sanlerre,  V,  364  bis,  IV.  —  D'après  Zacharite  (|  446,  texte 
et  note  2),  l'expression  délits  comprendrait  tcus  les  faits  illicites  ayant  causé 
dommage  à  autrui,  qu'ils  aient  été  commis  ave:  ou  sans  intention  de  nuire  ;  rt 
le  terme  quasi-délit  devrait  être  restreint  aux  cas  de  responsabilité  prévus  par 
les  art.  1384,  138a  et  1386. 

'  Les  blessures  faites  en  duel  donnent  ouverture  à  une  action  en  dommages- 
intérêts  au  prollt  du  blessé  ou  de  sa  famille,  lors  même  qu'il  a  été  le  provoca- 
teur. Quand  il  serait  vrai  que  le  duel  ne  constitue  pas  un  déht  selon  la  loi  pé- 
nale, ce  que  nous  sommes  loin  d'admettre,  il  constituerait  assurément  un  délit 
dans  le  sens  du  Droit  civil.  Larombière,  Des  obligations,  V,  art.  1382  et  1383, 
Q°  31.  Zachariw,  |  444,  note  11.  Civ.  rej.,  29  juin  1827,  Sir.,  27,  1,  463. 
Req.  rej.,  30  juin  1836,  Sir.,  30,  1,  732.  Bordeaux,  3  avril  18o2,  Sir.,  32, 
2,  421.  Cpr.  Rauter,  Cours  de  législation  criminelle,  II,  444. 

2  Arg.  Code  pénal,  art.  31  et  117.  Rauter,  op.  et  loc.  citt. 

^  Arg.  Code  d'instruction  criminelle,  art.  1,  al.  2.  Rauter,  op.  et  loc.  cilt. 
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De  la  combinaison  de  ces  deux  propositions  il  suit,  entre  autres, 
que  le  mari  et  les  parents  ont  une  action  personnelle  en  dommages- 
intérêts,  à  raison  des  injures  faites  à  sa  femme  ou  à  leurs  enfants  *, 
et  que  le  fils  dont  le  père  a  été  victime  d'im  homicide  a,  de  son 
propre  chef,  et  non  pas  seulement  en  qualité  d'héritier  de  ce  der- 
nier, droit  à  des  dommages-intérêts,  quoique  son  entretien  fût, 
pour  lui,  une  charge  dont  il  se  trouve  désormais  affranchi^. 

L'obligation  de  réparer  le  dommage  causé  par  un  délit,  pèse  so- 
lidairement sur  tous  ceux  qui  y  ont  participé,  comme  auteurs 
piincipaux  ou  comme  complices,  lors  même  qu'il  s'agit  d'un  fait 
qui  n'est  pas  incriminé  par  la  loi  pénale^.  Il  en  résulte  que  l'ac- 
tion en  réparation  d'un  délit  reprochable  à  plusieurs  personnes, 
peut  être  intentée  contre  l'une  d'elles  seulement'. 

La  réparation  du  dommage,  soit  matériel,  soit  moral,  causé  par 
un  délit,  se  résout  en  une  indemnité  pécuniaire^,  sauf,  en  outre, 
s'il  y  a  lieu,  la  restitution  de  l'objet  qui  a  fait  la  matière  du  délit. 

Faustin-Hélie,  Inslriiction  criminelle,  IX,  p.  279.  Zachariae,  |  444,  texte  et 
note  12.  Crim.  rej.,  20  février  1863,  Sir.,  63,  1,  321.  Lyon,  18  mars  1865, 
Sir.,  65,  2,  258. 

*  Rauter,  op.  cit.,  II,  686.  Cpr.  Golmar,  3  mars  1810.  Sir.,  10,  2.  233. 
V'oy.  cep.  en  sens  contraire  :  Ghassan,  Traité  des  délits  et  contraventions  de  la 
fiarole,  de  l'écriture,  et  de  la  presse,  II,  p.  72. 

5  Rauter,  op.  cit.,  I,  133.  Faustin-Hélie,  II,  p.  353  et  suiv. 

6  On  a  voulu  conclure,  par  argument  a  contrario,  de  l'art.  55  du  Code  pé- 
nal, combiné  avec  l'art.  1202  du  Gode  Napoléon,  qu'il  n'existe  pas  de  solida- 
rité entre  les  auteurs  et  les  complices  d'un  délit  civil  ou  d'un  quasi-délit.  Voy. 
Marcadé,  sur  les  art.  1382  et  1383,  n°  4  ;  Zachariae,  |  445.  Mais  cette  conclu- 
sion est  erronée.  Cpr.  §  298  ter,  texte  n°  1,  et  notes  15  à  16.  Aux  arrêts  cités 
à  la  note  16,  adde  :  Giv.  rej.,  14  août  1867,  Sir.,  67,  1,  401;  Giv.  rej., 
30  juin  1869,  Sir.,  69,  1,  469. 

■^  Larombière,  op.  cit.,  art.  1203,  n°  5.  Giv.  cass.,  23  août  1869,  Sir.,  69, 
i,  395. 

8  II  en  est  ainsi,  lors  même  que  le  dommage  causé  par  un  délit,  ne  constitue 
qu'un  tort  purement  moral.  Notre  Droit  n'admet,  en  général,  d'autre  réparation 
qu'une  indemnité  pécuniaire.  Ainsi,  le  juge  ne  peut,  même  au  cas  de  délit 
d'injures,  ordonner  ce  qu'on  appelle  une  réparation  d'honneur,  à  moins  que  la 
loi  ne  l'y  autorise  formellement.  Cpr.  Gode  pénal,  art.  226  et  227.  Rauter, 
op.  cit.,  1,  133.  Merlin,  Rép.,  v"  Réparation  d'honneur;  et  Quest.,  V  Répa- 
ration d'injures.  Larombière,  op.  cit.,  V,  art.  1382  et  1383,  n"  27. 
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La  fixation  du  montant  de  cette  indemnité  est,  en  général,  aban- 
donnée à  l'arbitrage  des  tribunaux  ^. 

Les  art.  1146,  lloO.  llol  et  llo3  sont  inapplicables  aux  dom- 
mages-intérêts réclamés  à  raison  d'un  délit.  Il  en  résulte,  par 
exemple  ***,  que  les  juges  peuvent,  en  pareille  matière,  allouer,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  les  intérêts  des  condamnations  qu'ils 
prononcent,  à  partir,  non  pas  seulement  du  jour  de  la  demande, 
mais  du  jour  même  du  délit  ''. 

Les  condamnations  qui  accordent  de  pareilles  indemnités  sont, 
quel  qu'en  soit  le  montant,  exécutoires  par  voie  de  contrainte  par 
corps  contre  l'auteur  et  les  complices  du  délit  ^^  lorsqu'elles  sont 
prononcées  à  raison  d'un  fait  incriminé  par  la  loi  pénale  ^^.  Il  en 
est  ainsi,  alors  même  que  le  jugement  a  été  rendu  par  un  tribunal 
civil.  Loi  du  22  juillet  1867,  art.  o.  Quant  aux  condamnations 
prononcées  à  raison  d'un  délit  civil,  qui  n'est  pas  en  même  temps 
un  délit  de  Droit  criminel ,  elles  ne  sont  pas  exécutoires  par 
cette  voie  **. 

L'action  en  dommages-intérêts  naissant  d'un  délit,  peut  être 
formée  contre  les  héritiers  et  successeurs  universels  des  auteure 
et  complices  de  ce  délit.  Code  d'inst.  crim.,  art.  2,  al.  2. 

D'un  autre  côté,  elle  passe  activement  aux  héritiers  et  succes- 

9  Code  pénal,  art.  31,  et  arg.  de  cet  article.  Laromtière,  op.  et  \oc.  citt.Za.- 
chariae,  |  443,  texte  in  principio.  Crim.  cass.,  19  mars  1823,  Sir.,  23,  1 ,  223. 
Cpr.  cep.  Code  pénal,  art.  117  et  119  ;  Code  forestier,  art.  202  ;  |  447,  lï»  7. 

^0  Voy.  une  autre  conséquence  du  principe  posé  au  texte  dans  l'arrêt  sui- 
vant :  Req.  rej.,  4  janvier  1863,  Sir.,  63,  1,  479. 

11  Crim.  rej.,  19  mars  1823,  Sir.,  23,  1,  323.  Civ.  rej.,  30  janvier  1826, 
Sir.,  27,  1,  234.  Req.  rej.,  8  août  1832,  Sir.,  32,  1,  741.  Req.  rej.,  10  dé- 
cembre 1833,  Sir.,  36,  1,  327.  Req.  rej.,  28  décembre  1833,  Sir.,  34,  1,  433. 
Crim.  rej.,  1"  mai  1837,  Sir.,  37,  1,  712.  Civ.  rej.,  30  novembre  1838,  Sir., 
39,  1,  231.  Req.  rej.,  13  août  1863,  Sir.,  63,  1,  473;  Req.  rej.,  8  février 
1864,  Sir.,  63,  1,  227.  Civ.  rej.,  23  août  1864,  Sir.,  63,  1,  177.  Req.  rej., 
31  mai  1865,  Sir.,  66,  1,  166. 

12  Leurs  héritiers,  et  les  personnes  civilement  responsables  du  délit,  ne  sont 
pas  contraignablespar  corps.  Larombière,  op.  cit.,  V,  art.  1382  et  1383,  n''S4. 

13  Code  pénal,  art.  52  et  469.  Loi  du  22  juillet  1867,  art.  2  et  4. 

1*  De  pareilles  condamnations  pouvaient  autrefois  être  rendues  exécutoires 
par  voie  de  contrainte  par  corps,  en  vertu  de  dispositions  spéciales  de  la  loij 
on  par  application  de  l'art.  126,  n"  1,  du  Code  de  procédure.  Mais  il  n'en  est 
plus  de  même  depuis  la  loi  du  22  juillet  1867,  qui  a  supprimé  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile. 
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seurs  universels  de  l'individu  lésé.  Sous  ce  dernier  rapport  cepen- 
dant, il  convient  de  distinguer.  Si  la  règle  qui  vient  d'être  posée 
s'applique  à  tous  les  délits  de  Droit  civil,  et  même  aux  délits  de 
Droit  criminel  contre  les  propriétés,  elle  ne  s'étend  aux  délits  de 
Droit  criminel  contre  les  personnes,  qu'autant  qu'il  en  est  résulté 
un  préjudice  matériel.  Que  s'il  s'agit  de  délits  contre  les  per- 
sonnes qui  n'aient  occasionné  qu'un  tort  moral,  comme,  par 
exemple,  d'injures  ou  de  diffamation,  l'action  civile  ne  passe  aux 
héritiers  et  successeurs  universels,  que  lorsqu'elle  a  été  introduite 
par  le  défunt. 

L'action  en  dommages-intérêts  ne  se  prescrit ,  en  général,  que 
par  trente  ans'*.  Art.  2262. 

Toutefois,  lorsque  cette  action  est  fondée  sur  un  fait  incrimioé 
par  la  loi  pénale,  elle  se  prescrit  au  bout  du  même  laps  de  temps 
que  l'action  publique,  qui  a  pour  objet  l'application  de  la  peine 
encourue  par  l'auteur  de  ce  fait  ^^.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que 
l'action  civile,  exercée  séparément  de  l'action  publique,  est  portée 
devant  les  juges  civils  '",  et  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  qualifica- 


•^  Gpr.  sur  ces  diverses  propositions  :  Fanstin-Hélie,  II,  p.  333  à  369  ; 
Montpellier,  22  décembre  1823,  Sir.,  26,  2,  193.  —  Les  créanciers  de  l'indi- 
vidu lésé  par  un  délit  peuvent -ils  exercer  en  son  nom  l'action  en  domniages- 
intérêts  qui  lui  compète?  Voy.  |  312,  texte  n"  2,  notes  38  et  46. 

i6  Code  d'instruction  criminelle,  art.  2,  al.  3,  art.  637,  638  et  640.  Gpr. 
I  774.  —  La  règle  posée  au  texte  s'applique  même  aux  délits  prévus  par  <les 
lois  spéciales,  tels  que  les  délits  ruraux  et  forestiers,  de  chasse  et  de  pêche. 
Gpr.  Gode  d'instruction  criminelle,  art,  643. 

*7  Que  l'action  en  dommages-intérêts  soit  portée  devant  les  tribunaux  civils 
ou  devant  les  tribunaux  de  justice  répressive,  elle  est  toujours  la  même  quant  à 
son  fondement  et  quant  à  son  objet,  et  doit  dès  lors  rester  soumise  à  la  même 
prescription.  Merlin,  Rép.,  v°  Prescription,  s^ct.  III,  |  4,  n"  3,  m  fine.  Toui- 
ller, XI,  292.  Duranton,  XXI,  102.  Mangin,  II,  363.  Chauveau  et  Hélie, 
Théorie  du  Code  pénal,  I,  299.  Faustin-Hélie,  Instruction  criminelle,  III,  p.  792 
et  suiv.  Joccotton,  iJeia«  de  droit  français  et  étranger,  1849,  \l,  p.  143.  Ghas- 
san, Délits  de  la  parole  et  de  la  presse,  II,  1363.  Yazeille,  Des  prescriptions.  H, 
393.  Sourdat,  I,  378,  et  II,  807.  Larombière,  op.  cit.,  Y,  art.  1382  et  1383, 
n»  48.  Golmet  de  Santerre,  V,  364  bis,  YI.  Civ.  cass.,  3  août  1841,  Sir.,  41, 
1,  733.  Civ.  cass.,  29  avril  1846,  Sir.,  46,  1,  413.  Bordeaux,  31  juiUet  1848, 
Sir.,  49,  2,  81.  Lyon,  4  avril  1831,  Sir.,  31,  2,  433.  Lyon,  30  janvier  1854, 
Sir.,  34,  2,  303.  Giv.  rej.,  2i  novembre  1834,  Sir.,  54,  1,  723.  Bourges, 
26  mars  1833,  Sir.,  33,  2,  303.  Paris,  5  mai  1860,  Sir.,  60,  2,  403.  Gohnar, 
6  mars  1863,   Sir.,  63,  2,  101.  Aix,  9  juin  1864,  Sir.,  64,  2,  196.  Nîmes, 
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tien  donnée  par  le  demandeur  aux  faits  qui  servent  de  base  à  son 
action,  si  ces  faits  présentent  en  réalité  les  caractères  d'une  infrac- 
tion incriminée  par  la  loi  pénale  ^^,  et  que  ces  caractères  ne  se 
trouvent  point  écartés  ou  purgés  par  un  arrêt  ou  jugement  d'ac- 
quittement '^.  Les  actes  de  poursuite  faits  à  la  requête  du  minis- 
tère public  interrompent,  en  pareil  cas,  la  prescription  de  l'action 
civile,  tout  aussi  bien  que  celle  de  Faction  publique,  de  telle  sorte 
que  si,  sur  cette  dernière  action,  il  est  intervenu  un  jugement  de 
condamnation,  la  prescription  de  la  première  ne  recommencera  à 
courir  qu'à  partir  de  ce  j  iigement.  Mais  cette  prescription  ne  subira, 
par  là,  aucune  modification  quant  à  sa  durée,  et  le  jugement  por- 
tant application  de  la  peine  ne  la  transformera  pas  en  prescription 
trentenaire,  s'il  n'a  pas  en  même  temps  statué  sur  les  intérêts 
civils -". 

Du  reste,  la  règle  d'après  laquelle  l'action  civile  se  prescrit  par 
le  même  laps  de  temps  que  l'action  publique,  ne  s'applique  qu'à 
l'action  civile  proprement  dite,  c'est-à-dire  à  l'action  qui,  exclusi- 
vement fondée  sur  le  droit  de  demander  la  réparation  d'un  dom- 
mage causé  par  un  crime,  par  un  délit,  ou  par  une  contravention, 
a  pour  objet  unique  la  réparation  de  ce  dommage.  Elle  est  étran- 
gère aux  actions  en  restitution,  en  répétition,  ou  même  en  dom- 
mages-intérêts, dérivant  d'un  droit  préexistant  au  délit,  et  indépen- 
dant de  l'obligation  de  réparation  auquel  le  délit  a  pu  donner  nais- 

19  JJcemLre  1864,  Sir.,  63,  2,  48.  Colmar,  26  février  1867,  Sir.,  67,  2, 
354.  Cpr.  aussi  les  arrêts  cités  à  la  note  suivante.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Riom,  28  juin  1841,  Sir.,  41,  2,  387. 

*8  Le  tribunal  civil  devant  lequel  est  forme'e  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts, étant  juge  de  l'exception  de  prescription  qui  y  est  opposée,  se  trouve  né- 
cessairement investi  du  pouvoir  d'apprécier  et  de  qualifier  les  faits  qui  servent 
de  fondement  à  la  demande,  pour  décider  s'il  y  a  lieu  d'admettre  ou  de  rejeter 
le  moyen  de  prescription.  Bordeaux,  31  juillet  1848,  Sir.,  49,  2,  81.  Lyon. 
30  janvier  1S34,  Sir.,  34,  2,  303.  Civ.  rej.,  21  novembre  1854,  Sir.,  34,  1. 
723,  Cpr.  Req.  rej.,  26*  mars  1829,  Sir.,  29,  1,  161  ;  Req.  rej.,  17  décembre 
1839,  Sir.,  40,  1,  434. 

19  Paris,  24  mars  1833,  Gazelle  des  Tribunaux  du  l"juin  1833. 

20  Mangin,  II,  333.  Joccotton,  op.  et  loc.  citt.  Yazeille,  Des  prescriptions,  II, 
595.  Trébutien,  Cours  de  Droit  criminel,  II,  p.  161.  Civ.  cass.,  3  août  1841, 
Sir.,  41,  1,  733.  Lyon,  17  juin  1842,  Sir.,  43,  2,  343.  Lyon,  4  avril  1851, 
Sir.,  51,  2,  434.  Civ.  cass.,  6  mars  1835,  Sir.,  55,  1,  333.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Labroquère,  Revue  critique,  1861,  XIX,  p.  166;  Nîmes,  27  mar.-. 
1.833,  Sir.,  33,  2,  243. 
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sance.  Ces  actions  ne  s'éleignent  que  par  la  prescription  du  Droit 
civil'^'.  C'est  ainsi  que  l'action  en  restitution  d'objets  confiés,  ou 
de  sommes  reçues  à  titre  de  dépôts,  de  louage,  ou  de  mandat  dure 
trente  ans,  alors  même  que  ces  objets  ou  ces  sommes  auraient  été 
frauduleusement  détournés  par  le  dépositaire,  le  locataire  ou  le 
mandataire 22.  lien  est  de  même  de  l'action,  dirigée  contre  un  re- 
ceveur de  deniers  publics  ou  communaux,  en  répétition  de  sommes 
par  lui  indûment  perçues,  alors  même  que  le  fait  de  perception 
constituerait  une  concussion  ^3.  Enfin,  on  doit  également  décider 
que  l'action  du  propriétaire  en  restitution  d'une  chose  qui  lui  a  été 
soustraite,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  à  l'égard  de  l'auteur 
de  la  soustraction,  encore  que  cette  dernière  présente  tous  les  ca- 
ractères d'un  vol  2^ 


21  La  circonstance  qu'une  action,  fondée  sur  un  droit  préexistant  à  un  délit, 
est  exercée  à  la  suite  ou  à  l'oôcasion  de  ce  délit,  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'en 
altérer  la  nature,  et  d'abréger  le  temps  de  la  pres'/riplion  à,  laquelle  elle  est 
soumise.  Rauier,  op.  cit.,  I,  135,  II,  8o3.  Duranton,  Xlll,  707,  et  XXI,  102. 
Mangin,  H,  637.Sourdat,  I,  370.  Vaznlle,  Dis  ]rPscnp(ions,  II,  587  et  suiv. 
Fausliii-Hélie,  Inst.  criin.,  III,  794.  BertauU,  Code  jiéaal,  p.  572.  Trébutien, 
op.  cit.,  II,  p.  159.  Labroquère,  op.  cit.,  p.  165.  Larombière,  op.  cit.,  V,  art. 
1382  et  1383,  u"  49.  C  dmetde  Santerre,  'V,  354  bis,  VII.  Giv.  cass.,  28  août 
i8oo,  Sir.,  36,  1,  37.  Paris,  5  mai  1800,  Sir.,  60,  2,  405.  Civ.  cass.,  o  mai 
1803,  Sir.,  63,  1,  301. 

22  Req.  rej.,  23  janvier  1822,  Sir.,  22,  1,  316.  Paris,  23  mars  1823,  Sir., 
27,  2,  7.  Req.  rej.,  16avriH843,  Sir.,  43,  1,  49i.  Civ.  rej.,  27  août  1867, 
Sir.,  68,  1,  117. 

23  Req.  rej.,  7  juillet  1829.  Sir.,  29,  1,  319. 

24  Vainement  invoquerait-on,  en  sens  contraire,  la  ma.xime  En  fait  de  meu- 
bles, possession  vaut  titre,  et  dirait-on  que  la  revendication  d'une  chose  mobi- 
lière n'étant  admise  qu'au  cas  de  perte  ou  de  vol,  et  la  soustraction  fraudu- 
leuse ne  pouvant  plus  être  établie  à  raison  delà  prescription  édictée  par  leCodi' 
d'instruction  criminelle,  le  propriétaire  se  trouve  privé  de  toute  action  pourré- 
clamer  sa  chose.  Nous  croyons  en  effet  avoir  démontré  (|  183,  note  29)  que  si, 
en  fait  de  meubles,  la  revendication  n'est  pas  admise,  même  contre  un  posses- 
seurde  mauvaise  foi,  ce  dernier  n'en  reste  pas  moins  soumis,  en  vertu  de  l'art. 
1382,  à  une  action  personnelle  en  restitution.  Or,  la  preuve  de  la  mauvaise 
foi  du  possesseur  n'emporte  pas  néce-sairement  contre  lui  l'imputation  d'une 
soustraclion  frauduleuse;  et  si,  pour  se  placer  sous  la  protection  de  la  pres- 
cription de  l'action  civile  naissant  du  délit,  il  venait  lui-même  s'accuser  de  vol, 
son  exception  devrait  être  repoussée  par  application  de  la  maxime  Nemo  audi- 
tur  iurpitudinem  suamallegans.  Duranton,  XIII,  707.  Larombière,  op.  cit.,  \, 
art.  1382  et  1383,  n"  50.  Cpr.  Paris,  21    mars  1833,  Sir.,  53,  2,  391.  Voy. 

IV.  48 
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L'action  en  dommages-intérêts  naissant  d'un  délit,  même  de 
Droit  criminel,  s'éteint  par  la  renonciation  des  parties  intéressées. 
Art.  2046  et  arg.  de  cet  article.  Gode  d'inst.  crim.,  arl.  4.  Mais  il 
est  bien  entendu  que  la  renonciation  de  la  personne  directement 
lésée  par  un  crime  ou  par  un  délit,  ne  forme  aucun  obstacle  h 
l'exercice  de  l'action  qui  peut  appartenir  à  son  époux  ou  à  ses 
parents,  de  leur  propre  chef  25. 

CHAPITRE   QUATRIÈME. 

OEê^  QU ASI-DÉLIXS  ,    EX  DE»  CAS  OE  RE8I»OIV- 
Si%.OILIXÉ  QUI  Y  SOIVX  i%SSIMIL.ABL.ES. 

Sources.  Code  Napoléon,  art.  1382  à  i386.  —  Bibliographie.  Voy.  les 
ouvrages  cités  ea  tête  du  chapitre  troisième. 

I.  Des  quasi-délits  proprement  dits. 

1  446. 

Un  quasi-délit  est  un  fait,  de  commission  on  d'omission,  par  le- 
quel on  porte  préjudice  à  autrui,  mais  sans  avoir  l'intention  de 
nuire.  Dans  cette  matière,  comme  dans  celle  des  délits,  une  simple 
omission  ne  donne  lieu  à  responsabilité,  qu'autant  qu'il  y  avait, 
pour  celui  auquel  on  l'impute,  obligation  d'accomplir  le  fait  omis  *. 

Les  développements  donnés,  aux  n^^  1  et  2  du  |  444,  sur  les 
éléments  constitutifs  des  délits,  s'appliquent  également  aux  quasi- 
délits.  On  ne  peut  donc  attribuer  le  caractère  de  quasi-délits,  ni 
à  des  actes  qui  rentrent  dans  Texercice  d'un  droit  ou  dans  l'accom- 
plissement d'une  obligation  légale,  ni  à  des  actes  qui  ne  sont  pas 
imputables  k  leur  auteur,  soit  parce  que  ce  dernier  ne  jouissait  pas 
de  l'usage  de  ses  facultés  intellectuelles,  soit  parce  que  ces  actes 
ont  été  le  résultat  d'un  cas  fortuit  ou  d'une  force  majeure'^. 

en  sens  contraire  :  Vazeille,  Des  prescriptions,  II,  589;  Bordeaux,  13  avril 
1829,  Sir.,  29,  2,  217.  Cpr.  aussi:  Bordeaux.  31  juillet  1848,  Sir.,  49,  2,  81. 

25  Cpr.  Req.  rej.,  5  mai  1818,  Sir.,  19,  1,  162.     : 

1  Cpr.  I  444,  texte  et  note  1". 

*  Zachariœ,  |  444,  texte  et  note  9.  Il  est  bien  entendu  qn'il  y  aurait  lien  à 
responsabilité,  si  le  cas  fortuit  ou  de  force  mnjeure  avait  été  précédé  de  quel- 
que faute,  sans  laquelle  il  n'eût  pas  entraîné  de  résultats  nuisibles  pour  autrui. 
Cpr.  Merlin,  Rép.,  v"  Couvreur. 
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Du  reste,  un  fait,  même  nuisible  à  autrui  et  imputable  à  son  au- 
teur, ne  constitue  un  quasi-délit,  qu'autant  qu'il  y  a  eu,  de  la  part 
de  ce  dernier,  soit  faute  positive,  soit  tout  au  moins  négligence  ou 
imprudence.  Art.  1382  et  1383.  Il  résulte  delà,  que  les  Mta  arti- 
culés par  le  demandeur  doivent  être  de  nature  à  faire  ressortir,  à 
la  charge  du  défendeur,  une  faute,  une  imprudence,  ou  une  négli- 
gence'. Il  en  résulte  encore  qu'on  ne  peut  considérer  comme  quasi- 
délit,  un  fait  qui  n'a  porté  préjudice  à  autrui,  que  par  suite  d'une 
faute  imputable  à  la  personne  même  qui  a  éprouvé  ce  préjudice  *. 
Lorsqu'il  y  a  eu  faute,  tant  de  la  part  de  l'auteur  d'un  fait,  que  de 
la  part  de  celui  auquel  ce  fait  a  causé  dommage,  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  a  lieu  à  responsabilité,  et  la  tixation  de  la  part  d'indem- 
nité qui  peut  être  due,  restent  abandonnées  à  l'arbitrage  du  juge 5. 

Tout  quasi-délit  engendre  l'obligation  de  réparer  le  dommage 
qui  en  est  résulté  pour  autrui.  Art.  1382  et  1383.  Cette  obligation 
est,  en  général,  régie  par  les  mêmes  principes  que  celle  qui  naît 
d'un  délit  de  Droit  civil  ^. 

Les  dispositions  des  art.  1382  et  1383  sont  éti'angères  aux 
feiutes  commises  dans  l'exécution  d'un  engagement  contractuel, 
ou  d'une  obligation  naissant  d'un  quasi-contrat  ^ 

3  Cette  règle  s'applique  au  dommage  causé  par  un  incendie,  comme  à  tout 
autre  dommage,  lorsque  l'action  en  réparation  est  dirigée  contre  une  personne 
qui  n'était  pa-  soumise  à  l'obligation  de  veillera  la  conservation  de  la  chose,  et  à 
laquelle  on  ne  saurait  dès  lors  imputer  aucune  faute  contractuelle.  L'art,  173.3 
ne  forme  pas  exception  à  cette  règle.  Cpr.  |  367,  texte  n°  3,  notes  21,  31  et32. 

*  Quod  quis  ex  culpa  sua  damnum  sentit,  non  intelUgitur  dainnnm  sentite.  L. 
203,  D.  de  R.  J.  (50,  17).  Zachariœ,  |  444,  texte  et  note  10.  Ainsi,  celui  qui. 
en  jetant  quelque  chose  de  sa  maison  sur  un  terrain  qui  lui  appartient,  et  qui 
n'est  soumis  à  aucune  servitude  de  passage,  blesse  par  hasard  un  étranger  qui 
s'y  trouve  sans  permission,  ne  commet  pas  un  quasi-déiit.  Proudhon,  De  l'usu- 
fruit, III,  1487.  Cpr.  L.  31  in  fine,  D.  ad.  kg.  aquil.  (9,  2)  ;  Gode  pénal,  art. 
471,  n"  12. 

5  Zachariae,  |  444,  note  11.  Cpr.  Turin,  26  août  1809,  Sir.,  10,  2,  138; 
Bourges,  28  août  1832,  Sir.,  34,  2,  38. 

6  Cpr.  I  445. 

■^  Larombière,  op.  cit.,  V,  art.  1382  et  1383,  n"  8.  Zachariae,  |  444,  note  4. 
La  responsabilité  qui  peut  naître  de  pareilles  fautes,  se  détermine  d'après  les 
principes  qui  régissent  le  contrat  ou  le  quasi-contrat  de  l'exécution  duquel  il 
s'agit.  Il  convient,  toutefois,  de  remarquer  que  les  fautes  commises  dans 
l'exécution  d'une  convention ,  peuvent  quelquefois  dégénérer  en  délits  de 
Droit  criminel;  et,  dans  ces  cas,  les  art.  1382  et  suivants  sont  évidejument 
a^Ucables. 
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Mais  elles  doivent  être  appliquées,  sauf  les  modifications  résul- 
tant de  dispositions  spéciales,  aux  fautes  que  les  fonctionnaires 
publics  et  les  officiers  ministériels  commettent  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  en  n'accomplissant  que  d'une  manière  irrégulière 
les  obligations  légales  qui  leur  sont  imposées**,  ainsi  qu'à  celles 
dont  les  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens,  officiers  de  santé  et 
sages-femmes  se  rendent  coupables  dans  la  pratique  de  leur  art  5. 

On  peut  assimiler  aux  quasi  délits,  les  cas  dans  lesquels  une  per- 
sonne est  responsable  du  dommage  causé,  soit  par  d'autres  per- 
sonnes, soit  par  des  animaux  ou  des  choses  qai  lui  appartiennent 
ou  qui  sont  confiés  à  sa  garde.  Cette  responsabilité,  en  effet,  re- 
pose sur  une  présomption  légale  de  faute  de  la  part  des  personnes 
qui  y  sont  soumises  i". 

II,  Des  cas  de  responsabilité. 

%  447. 

a.  Des  cas  dans  lesquels  une  personne  est,  en  vertu  de  dispositions 
spéciales  de  la  loi,  responsable  du  dommage  causé  par  d'autres 
personnes. 

1°  Le  père  et,  après  son  décès  i,  la  mère,  sont  responsables 

8  Cpr.  sur  la  responsabilité  :  —  1"  Des  juges  et  officiers  du  ministère  pu- 
bUc;  Gode  N'apoléon,  art.  4  et  3063;  Code  de  procédure,  art.  13,  303  et 
suiv.  :  Code  d'instruction  criminelle,  art.  77,  112,  164,  271  et  413.-2°  Des 
officiers  de  l'état  civil  :  art.  31  et  32  ;  |  62,  texte  in  fine.  —  3°  Des  conserva- 
teurs des  hypothèques:  art.  2108,  2197,  2198  et  2202  ;  |  268.  —  4o  Des 
notaires  :  Loi  du  23  ventôse,  art.  16,  18  et  68.  —  3°  Des  avoués  :  Code  de 
procédure,  art.  1031.  — 6°  Des  huissiers:  môme  Code,  art.  1031,  et  décret 
du  14  juin  1813,  art.  43. 

9  Crim.  rej.,  18  septembre  1817,  Sir.,  18,  1,  113.  Angers,  1"  avril  1833, 
et  Paris,  5  juillet  1833,  Sir.,  33,  1,  401,  Metz,  21  mai  1807,  Sir.,  68,2, 
106. Dijon,  14mai  1688,  Sir.,  69,  2,  12.  Voy.  aussi,  sur  la  responsabilité  des  ar- 
chitectes et  entrepreneurs  de  constructions  :  |  374,  texte  n°  2,  et  notes  21  et  22. 

10  Arg.  art.  1384,  al.  3.  Marcadé,  sur  l'art.  1384,  n°  1.  Larombière,  op. 
cit.,  V,  art.  1384,  n°  i.  Colmet  de  Santerre,  V,  363.  ZachariîE,  |  446,  texte 
et  note  3. 

*  On  doit,  sous  ce  rapport,  assimiler  au  décès  du  père,  son  absence  déclarée 
ou  présumée,  et  le  cas  où  il  se  trouve  en  état  de  démence  ou  d'interdiction  lé- 
gale. Art.  141  et  arg.  de  cet  art.  Cpr.  |  160,  teste  et  note  3  ;  §  330,  texte  tu 
principio.  Duranton,  XIII,  716.  Marcadé,  sur  l'art.  1384,  n"  2.  Larombière, 
Des  obligations,  V,  art.  1384,  n"  3.  —  Touiller  (XI,  279  et  281)  pense  même 
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du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs .  habitant  avec 
eux 2.  Art.  1384,  al.  2. 

L'émancipation  tacite  qui  résulte  du  mariage,  fait  cesser  la  res- 
ponsabilité des  père  et  mère^.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de 
l'émancipation  expresse,  alors  du  moins  que  l'enfant  émancipé 
continue  à  habiter  avec  ses  parents,  et  reste  ainsi  placé  sous  leur 
autorité  morale  *. 

La  responsabilité  des  père  et  mère,  en  ce  qui  concerne  le  dom- 
mage causé  par  leur  enfant  mineur  habitant  avec  eux,  reste  enga- 
gée, bien  que  cet  enfant  se  trouve  momentanément  confié  à  la  sur- 
veillance d'une  autre  personne,  par  exemple,  d'un  maître  d'école  ^, 
sauf  seulement  leur  recours  contre  ce  dernier,  s'il  s'était  rendu 
coupable  de  quelque  négligence  ou  imprudence  de  nature  à  jus- 
tifier ce  recours. 

Mais  la  responsabilité  des  parents  cesse,  du  moins  en  général^, 

que  le  mari  qui,  en  entreprenant  un  voyage,  a  laissé  son  enfant  sous  la  garde 
et  la  surveillance  de  sa  femme,  cesse  d'être,  pendant  ce  voyage,  responsable  des 
actes  de  l'enfant,  et  que  la  responsabilité  de  ces  actes  pèse  sur  la  mère  seule. 
Voy.  également  dans  ce  sens  :  Marcadé  et  Larombière,  locc.  citt.,  Nîmes,  20  mai 
1838,  Sir.,  38,  2,  430.  Le  texte  et  l'esprit  de  l'art.  1384  nous  paraissent 
repousser  cette  opinion.  Bellot  des  Minières,  Dm  contrat  de  mariage,  l,  p.  431. 
Req.  rej.,  16  août  1841,  Sir.,  41,  1,  731. 

2  II  ne  faut  pas  prendre  ces  termes  au  pied  de  la  lettre.  Il  est,  en  effet,  hors 
de  doute  que  la  responsabilité  des  parents  continue  de  subsister,  lorsqu'ils 
laissent  leurs  enfants  se  livrer  à  une  vie  vagabonde,  et  même  lorsque,  en  les 
envoyant  faire  leurs  études  dans  une  autre  ville  que  celle  qu'ils  habitent,  ils  les 
abandonnent  à  eux-mêmes. 

3  En  effet,  l'enfant,  en  se  mariant,  ou  devient  lui-même  chef  de  famille,  ou 
passe  sous  l'autorité  maritale.  Et  il  n'y  a  pas  de  reproche  à  faire  au  père  ou  à 
la  mère  d'avoir  consenti  au  mariage  de  leur  enfant,  lorsque  l'occasion  de  l'éta- 
blir sest  présentée.  Touiller,  XI,  277.  Duranton,  XllI,  713.  Marcadé,  sur 
l'art.  1384,  n'  2.  Larombière,  op.  cit.,  art.  1384,  n"  4.  Golmet  de  Santerre, 
V,  363  bis,  II. 

*  Non  obstat  art.  372  :  L'émancipation  d'un  enfant,  qui  n'est  pas  digne  de 
ce  bienfait,  est  un  acte  tout  au  moins  inconsidéré  .  et  i)  ne  peut  pas  dépendre 
des  parents  de  s'affranchir,  par  un  pareil  acte,  de  la  responsabilité  que  la  loi 
leur  impose.  Duranton,  Marcadé,  Larombière  et  Golmet  de  Santerre,  locc.  citt. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Touiller,  loc.  cit. 

5  Req.  rrj.,  29  décembre  1831,  Sir.,  33,  1,  633.  Voy.  cep.  Larombière, 
op.  cit.,  y,  art.  1384,  n°  17. 

6  Nous  disons  du  ynoins  en  général,  car  il  pourrait  en  être  autrement  suivant 
les  circonstances,  par  exemple,  si  le  dommage  avait  été  causé  peu  de  temps 
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lorsque  l'enfant  a  été  placé  en  condition,  en  apprentissage,  ou 
dans  un  établissement  d'instruction,  comme  interne,  demi-pension- 
naire, ou  externe  surveillé,  et  qu'il  est  ainsi  passé,  d'une  manière 
plus  ou  moins  permanente,  sous  la  surveillance  et  l'autorité  d'une 
autre  personne  \  Il  en  serait  de  même,  à  plus  forte  raison,  si  l'en- 
fant était  entré  au  service  militaire,  même  comme  engagé  vo- 
lontaire^. 

En  cas  de  séparation  de  corps,  la  responsabilité  pèse  sur  celui 
des  époux  auquel  a  été  confiée  la  garde  de  l'enfant  qui  a  commis 
le  fait  dommageable^. 

Les  père  et  mère  d'un  enfant  naturel  reconnu,  sont  à  cet  égard 
soumis  aux  mêmes  obligations  que  les  parents  légitimes  i". 

Le  tu  leur  y  est  également  soumis,  en  ce  qui  concerne  les  actes 
du  pupille". 


après  l'entrée  de  l'enfant  chez  le  maître  ou  d.ins  rétablissement  d'instruction,  et 
que  le  fait  dommageable  pût  être  attribué  à  la  mauvaise  éducation  qu'il  aurait 
reçue  dans  la  maison  paternelle.  Touiller,  XI,  263.  Aix,  11  juin  1839,  Sir.,  60, 
2,  193.  Cpr.  décret  du  15  novembre  1811,  sur  le  régime  de  l'université,  art,  79. 

7  Delvincourt,  III,  p.  434.  Duranton,  XIII,  718.  Sourdat,  II,  817  et  818. 
Larombiére,  op.  cit.  V,  art.  1384,  n°  2.  Metz,  13  novembre  1833,  Sir.,  36,  2, 
224.  Bordeaux,  9  février  1839,  Sir.,  39,  2,  499.  Agen,  23  janvier  1869, 
Sir.,  69,  2,  233. 

8  Duvergier,  sur  TouUier,  XI,  259.  Sourdat,  II,  621.  Cpr.  cep.  Colmar, 
30  août  1863,  Sir.,  63,  2,  136. 

9  Vazeille,  Du  mariage,  11,  427.  Jlarcadé,  loc.  cit.  Laronibière,  op.  cit.,  V, 
art.  1384,  n"  3.  Zacliaria;,  |  447,  texte  et  note  2. 

'0  Duranton,  XIII,  717.  Marcadé  et  Larombiére,  loec.  dit.  Zachariae,  |  447, 
note  2,  in  fine. 

1'  C'est  ce  qu'enseigne  Polbier  (Des  obligations,  I,  121)  ;  et  nous  n'hésitons 
pas  à  adopter  son  opinion,  quoique  le  Code  ne  l'ait  pas  expressément  consacrée, 
et  que  les  dispositions  de  l'art.  1384  ne  doivent  point,  en  général,  être  étendues 
par  voie  d'analogie.  Le  tuteur  jouit  sur  la  personne  du  mineur  d'une  autorité 
à  peu  près  semblable  à  celle  des  parents.  Cpr.  art.  450  et  468.  On  doit,  par 
conséquent,  le  leur  assimiler,  en  ce  qui  concerne  la  responsibiUté  des  actes  du 
pupille,  sauf  à  accueillir  avec  plus  de  facilité  l'excuse  qu'il  voudrait  tirer  de  la 
circonstance  qu'il  n'a  pu  les  empêcher.  En  tous  cas,  il  serait  impossible  de  ne 
pas  placer  le  tuteur  sur  la  même  ligne  que  les  instituteurs.  Voy.  également 
dans  ce  sens  :  l'art.  79  du  décret  du  15  novembre  1811  sur  le  régime  de  l'uni- 
versité ;  et  l'art.  28  de  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  police  de  la  chasse.  Duran- 
ton, XIII,  719.  Marcadé,  loc.  cit.  Larombiére,  op.  cit.,  art.  1384,  n"  6.  Za^ 
chariee,  |  447,  note  7.  Cpr.  Colmar,  14  juin  1830,  Sir.,  30,  2,  334.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Colmet  de  Santerre,  V,  363  6w,  IV. 
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Les  parents  et  le  tuteur,  actionnés  en  responsabilité,  sont  admis, 
peur  se  soustraire  à  la  condamnation  provoquée  contre  eux,  à 
prouver  qu'ils  ont  été  dans  Timpossibilité  d'empêcher  le  fait  en 
raison  duquel  ils  ont  été  recherchés.  Art.  1384,  al.  o.  Mais  cette 
impossibilité  ne  résulte  pas  de  la  seule  circonstance  que  l'acte 
dommageable  a  eu  lieu  hors  de  leur  présence.  Ils  n'en  restent  pas 
moins  responsables,  malgré  cette  circonstance,  s'il  paraît  qu'ils 
n'ont  pas  exercé  une  surveillance  assez  active  sur  l'enfant,  ou 
qu'ils  ne  se  sont  pas  attachés  avec  assez  de  soin  à  réprimer  ses 
mauvais  penchants  '-.  Au  surplus,  les  parents  et  le  tuteur  ne  peu- 
vent,  par  aucun  moyen,  décliner  la  responsabilité  d'un  dommage 
qui  ne  serait  pas  arrivé  sans  une  faute  ou  une  négligence  de  leur 
part.  D'un  autre  côté,  lorsqu'ils  ont  autorisé  le  fait  à  l'occasion 
duquel  le  dommage  a  été  causé,  ils  en  sont  responsables,  bien 
que  ce  fait  fût  en  soi  irrépréhensible,  et  qu'il  n'y  ait  pas  m  d'/ 
leur  part  imprudence  à  l'autoriser  *3. 

2»  Les  maîtres  et  commettants  sont  responsables  du  dommage 
causé  pai'  leurs  domestiques  et  préposés,  dans  les  fonctions  aux- 
quelles ils  les  ont  employés,  bien  que  ces  derniers  aient  agi  df 
leur  propre  mouvement,  sans  ordre  ni  instructions  de  leurs  maîtres 
ou  commettants  1*.  Art.  1384,  al.  3*5. 

L'État,  représenté  par  les  divers  ministères  et  administrations 
ou  régies  publiques,  est,  comme  tout  commettant,  responsable 
des  dommages  causés  par  ses  employés,  agents,  ou  serviteurs, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  service  ^^. 

12  Toullier,  XI,  264.  Daranton,  XIII,  II,  718.  ilarcadé,  sur  l'art.  1384, 
n»2.  Sourdat,  II,  834.  Larombière,  op.  cit.,  V,  art.  1384,  n"  24.  Zachariae, 
I  447,  texte  et  note  6.  Bourges,  9  mars  1821,  Sir.,  22,  2,  238.  Crim.  rej., 
29  mars  1827,  Sir,,  28,  1,  373.  Bordeaux,  1"  avril  1829,  Sir.,  29,  2,  239. 
Lyon,  30  mars  1834,  Sir.,  34,  2,  331.  Xîones,  13  mars  1833,  Sir.,  oo,  2, 
384.  Aix,  11  juin  1839,  Sir.,  60,  2,  193.  Cpr.  Toulouse,  7  décembre  1832, 
Sir.,  33,  2,  620;  Agen,  21  février  1866,  Sir.,  66,  2,  277. 

*3  Caen,  2  juin  1840,  Sir.,  40,  2,  338. 

**  Toullier,  XI,  284.  Larombière,  op.  cit.,  V,  art.  1384,  n"  8.  Civ.  cass., 
20  avril  1813,  Sir.,  13,  1,  3-50.  Beq.  rej,,  13  décembre  1826,  Sir.,  27,  1, 
232.  Crim.  casa.,  Sdécembre  1846,  Sir.,  47,  1,  302.  Req.  rej.,  5  novembre 
48oa,  Sir.,  o7,  1,  375. 

*5  Cpr.  sur  la  responsabilité  des  maîtres  de  poste  :  arrêté  du  1"  prairial  an 
VII,  art.  6. 

*6  Ce  principe  est  constant.  Il  a  même  été  coosacré  par  des  dispositions  lé- 
gislatives spéciales.  Loi  des  6-22  août  1791,  sur  les  douanes,  tit.  XIII.  art.  19. 
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Il  en  est  même  des  départements  ^'  et  des  communes.  C'est 
ainsi  notamment,  qu'une  commune  est  responsable  des  actes  faits 
par  son  maire  en  qualité  d'administrateur  ou  de  mandataire  de  la 
commune,  peu  importe  qu'il  ait  agi  avec  ou  sans  l'autorisation  du 
conseil  municipal**. 

Les  maîtres  et  commettants  sont  responsables,  non-seulement 
au  regard  des  tiers,  mais  encore  vis-à-vis  de  leurs  ouvriers  ou 
préposés,  du  dommage  causé  par  l'un  d'eux  à  un  autre,  dans 
l'exécution  du  travail  qui  leur  était  confié  en  commun  ^^. 

Au  contraire,  ils  ne  répondent  pas,  en  général,  et  à  moins 
d'une  faute  ou  d'une  imprudence  qui  leur  soit  personnelle- 
ment imputable '^'',  des  accidents  arrivés  h  leurs  ouvriers  ou 

Loi  du  15  juillet  18io,  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  art.  22,  al.  2.  Req. 
rej.,  27  juin  1832,  Sir.,  32,  1,  638.  Paris,  23  janvier  1833,  Sir.,  33,  2, 
410.  Req.  rej.,  30  janvier  1833,  Sir.,  33,  1,  90.  Paris,  3  mars  1834,  Sir,, 
34,  2,  85.  Décret  en  Conseil  d'État  du  28  août  1837.  Sir.,  58,  2,  632.  Dé- 
cret en  Conseil  d'État  du  14  août  1862,  Sir.,  62,  2,  370.  Décret  en  Conseil 
d'État  du  30  mars  1867,  Sir.,  68,  2,  138.  Voy.  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne la  responsabilité  de  l'administration  des  postes  :  Civ.  rej.,  1"'  mars  1843, 
Sir.,  43,  1,  363.  Golmar,  23  janvier  1848,  Sir.,  49,  2,  343  ;  Req.  rej.,  22 
novembre  1848,  Sir.,  48,  1,  700  ;  Crim,,  cass.,  12  janvier  1849,  Sir.,  49,  1, 
43  ;  Paris,  6  août  1830,  Sir.,  30,  2,  404;  Req.  rej,,  12  mai  1831,  Sir.,  31, 
1,  349.  Mais  la  question  de  compétence  a  soulevé  de  sérieuses  difficu'tcs.  D'a- 
près la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  ce  serait  à  l'autorité  administrative 
seule  qu'il  appartiendrait,  en  l'absence  de  toute  loi  contraire,  de  connaître  des 
actions  qui  tendent  à  constituer  l'État  débiteur.  Voy.  décrets  en  Conseil  d'État 
des  8  août  1844,  Sir,,  43,  2,  33  ;  9  décembre  1843,  Sir.,  46,  2,  136  ;  9  fé- 
vrier 1847,  Sir.,  47,  2,  378  ;  20  août  1847,  Sir.,  48,  2,  172  ;  17  juillet  1860. 
Sir.,  61,  2,  315  ;  1"  juin  1861,  Sir.,  61,2,  319. 

17  Décret  en  Conseil  d'État  du  7  mai  1863,  Sir.,  64,  2,  36. 

18  Toulouse,  1"  juin  1827.  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,\lll,  2,  375.  Req. 
rej.,  19  avril  1836,  Sir.,  37,  1,  163,  Toulouse,  8  mai  1863,  63,  2,  231. 
-Mais  une  commune  n'est  pas  responsable  des  actes  faits  par  son  maire,  comme 
magistrat  de  police,  ou  comme  délégué  de  l'autorité  centrale.  Bordeaux,  18  mai 
1841,  Sir.,  41,  2,  436.  Voy.  cep.    Rouen,   23  mars   1864,  Sir.,  64,  2,  177. 

19  Sourdat,  II,  911.  Larombière,  op.  cit.,  V,  art.  f3^4,  n°  9.  Civ.  cass., 
28  juin  1841,  Sir.,  41,  1,  476.  Lyon,  9  décembre  1834,  Sir.,  35,  2,  606. 
Aix,  13  mai  1865,  Sir.,  66,  2,  283.  Voy,  en  sens  contraire  :  Lyon,  29  dé- 
cembre 1836,  Sir.,  38,  2,  70. 

20  Bordeaux,  12  août  1837,  Sir.,  37,  2,  758.  Crim.  rej.,  24  novembre 
1863.  Sir,,  66,  1,  181. 
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préposés  dans  l'exéculion  du  travail  auquel  ils  les  ont  em- 
ployés 21. 

Les  maîtres  et  commettants  no  sont  pas  admis  à  décliner  la  res- 
ponsabilité à  laquelle  ils  sont  soumis,  en  offrant  de  prouver  qu'ils 
ont  été  dans  l'impossibilité  d'empêcher  le  dommage -2. 

Mais  leur  responsabilité  ne  s'applique  qu'auK  faits  domma- 
geables commis  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  des 
fonctions  auxquelles  le  domestique  ou  préposé  a  été  employées, 
et  ne  s'étend  pas  aux  délits  ou  quasi-délits  qui  n'ont  aucun  rapport 
à  ces  fonctions,  par  exemple,  aux  injures  qu'un  domestique  peut 
avoir  proférées,  ou  aux  voies  de  fait  qu'il  peut  avoir  exercées,  en 
dehors  de  son  service  2'*. 

Du  reste,  la  responsabilité  dont  il  s'agit  n'est  applicable  qu'au 
cas  où  l'ouvrier  ou  préposé  est  censé  remplacer  celui  qui  l'a  chargé 
d'un  travail  ou  d'un  service,  et  se  trouve  à  son  égard  dans  un  rap- 
port de  dépendance.  Elle  ne  pèse  pas  sur  celui  qui  a  confié  à  un 
entrepreneur,  ou  à  un  ouvrier  d'une  profession  reconnue  et  déter- 
minée, un  travail  ou  un  ouvrage  étranger  à  sa  propre  condition  ^^. 


2'  Sourdat,  II,  612  et  913.  Lnrombière,  op.  cit.,  V,  art.  1384,  11°  9. 
Bourges,  15  juillet  1840,  Dalloz,  1840,  2,  151.  Lyon,  19  juillet  1833,  Sir.. 
54,  2,  745. 

22  Arg.  a  contrario,  art.  1384,  al.  5.  Rapport  au  Tribunat  par  Bertrand  de 
Greuille  (Locré,  Lég.,  XllI,  p.  42,  n»  14).  Malleville,  sur  l'art.  1384.  Touiller, 
X],  283.  Duranlon,  XIII,  724.  Marcadé,  sur  l'art.  1384,  n"  3.  Sourdat,  II. 
905  et  918.  Larombière,  op.  cit.,  V,  art.  1384,  n°  8.  Golmet  de  Santerre,  V, 
365  bis,  VII.  Zachariaî,  |  447,  note  6,  in  fine.  Civ.  cass.,  25  novembre  1813, 
Sir.,  14,  1,  24.Grim.  cass.,  11  juin  1836,  Sir.,  37,  1,  432.  Civ.  cass.,  11  mai 

1846,  Sir.,  46,  1,  364.  Amiens,  i  décembre  1846,  Sir.,  47,  2,  237.  Paris, 
15  août  1847,  Sir.,  47,  2,  483.  Paris,  13  mai  1831,  Sir.,  51,  2,  359.  Paris, 
8  octobre  1856,  Sir.,  57,  2,  443.  Crim.  cass.,  30  août  1860,  Sir.,  60,  1,  1013. 
Dijon,  23  avril  1869,  Sir.,  69,  2,  148. 

23  Cpr.  Req.  rej.,  19  juillet  1826,  Sir.,  27,  1,  232  ;  Orléans,  2i  décembre 
1854,  Sir.,  55,  2,  661  ;  Paris,  8  octobre  1836,  Sir.,  57,  2,  445;  Crim.  cass., 
30  août  1860,  Sir.,  60,  1,  1013;  Limoges,  27  novembre  lS68,Sir.,  69,  2,42. 

2*  xMerlin,  Rép.,  v»  Délit,  n°  9.  Touiller,  XI,  286  et  suiv.  Duranton,  XIII, 
724.  Larombière,  op.  cit.,  art.  1384,  n°  9.  Zachari»,  |  447,  note  6.  Crim. 
cass.,  6  juin  1811,  Sir.,  12,  1,  70.  Req.  rej.,  5  juin  1861,  Sir., 62,  1,  151,924. 

23  Douai,  23  juin  1841,  Sir.,  42,  2,  49.  Paris,  24  novembre  1842,  Sir,, 
42,  2,  521.  Paris,  13   avril   1847,  Sir.,  47,    2,   283.  Crim.    cass.,  20  août 

1847,  Sir.,  47,  i,  833.  Orléans,  22  novembre  1847,  Sir.,  47.  1,  853,  à  la 
note.  Crim.  rej.,  iO  novembre  1859,  Sir.,  60,  1,  183.  Lyon,  20  janvier  1863. 
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à  moins  qu'il  ne  s'en  soit  réservé  la  direction,  ou  simplenaeul  la 
surveillance,  auquel  cas  l'entrepreneur  ou  l'ouvrier  est  à  considé- 
rer comme  le  préposé  de  celui  pour  le  compte  duquel  le  travail 
ou  l'ouvrage  est  exécuté  ^6. 

30  Les  instituteurs  et  les  artisans  sont  responsables  du  dommage 
causé  par  leurs  élèves  et  apprentis,  pendant  le  temps  qu'ils  sont 
sous  leur  surveillance,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'il  n'a  pas 
été  en  leur  pouvoir  d'empêcher  le  fait  qui  a  occasionné  le  dom- 
mage. Art.  1384,  al.  4  et  5. 

On  ne  doit,  au  point  de  vue  dont  il  est  ici  question,  considérer 
comme  instituteurs,  que  les  personnes  qui,  à  un  titre  quelconque, 
sont  chargées,  d'une  manière  plus  ou  moins  permanente,  de  l'édu- 
cation ou  de  la  surveillance  d'enfants  ou  de  jeunes  gens,  et  non 
celles  dont  les  fonctions  consistent  seulement  à  donner  des  leçons 
durant  une  ou  plusieurs  heures  de  la  journée'^'. 

4°  Les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil  sont  civilement 
responsables  des  altérations  qui  y  surviennent,  sauf  leurs  recours, 
s'il  y  a  lieu,  contre  les  auteurs  desdites  altérations.  Art.  51. 

5°  Les  aubergistes  et  les  hôteliers  sont  responsables  des  in- 
demnités adjugées  à  ceux  qui  ont  souffert  quelque  dommage,  par 
suite  d'un  délit  de  Droit  criminel  commis  par  des  personnes  qu'ils 
ont  logées  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures,  sans  avoir  in- 
scrit sur  leurs  registres  les  noms,  professions  et  domiciles  de  ces 
personnes.  Code  pénal,  art.  73. 

6°  Les  gardes  champêtres  sont  responsables  des  dommages 
causés  aux  champs,  lorsqu'ils  négligent  de  faire,  dans  les  \ingt- 
quatre  heures,  les  rapports  des  délits.  Loi  des  28  septembre- 
6  octobre  1791^  tit.  I,  sect.  Yll,  art.  7. 

70  En  vertu  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  ^s,  les  communes 


Sir.,  64,  2,  i.  Req.  rej.,  17  mai  I860,  Sir.,  65,  1,  323.  Douai,  26  décembre 
I860,  Sir.,  66,  2,  123.  Bourges,  23  janvier  1867,  Sir,  67,  2,  110.  Lyon,  25 
février  1867,  Sir.,  67,  2,  353.  Voy.  cep.  Paris,  20  mai  1862,  Sir.,  62,  2,  375. 
2fi  Paris,  30  janvier  1864,  Sir.,  64,  2,  3.  Req.  rej.,  17  mai  1865,  Sir.,  65, 
1,  327.  Angers,  16  mars  1868,  Sir.,  68,  2,  315.  Req.  rej.,  10  novembre 
1868,  Sir.,  69,  1,  127. 

27  Golmar,  14 juin  1S30,  Sir.,  30,  2,  334.  Cpr.  texte  et  notes  5 kl, supra. 

28  Cpr.  sur  cette  loi  :  Fœlix,  Disserlation,  insérée  dans  la  Revue  de  législa- 
tion et  de  jurisprudence  étrangère  de  MM.  Mittermaier  et  Zachariœ,  VU, 
p.  26;  Féraud-Giraud,  Dissertation,  Revue  de  législation,  1852,  II,  p.  322: 
Rendu,  Traité  de  la  responsabililé  des  communes  ;  Sourdat,  II,  1090  et  suiv. 
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sont  responsables  des  diverses  espèces  de  dommages  causés  sur 
leurs  territoires,  ou  par  leurs  habitants.  Elles  répondent  notam- 
ment, envers  les  particuliers  lésés,  de  tout  dommage  causé,  avec 
violence  ou  à,  force  ouverte  2^,  par  des  attroupements  ou  rassem- 
blements, armés  ou  non  armés.  Titre  lY,  art.  1.  Nous  ne  nous  oc- 
cuperons que  de  ce  dernier  cas  de  responsabilité,  en  nous  bornant 
à  renvoyer,  pour  les  autres,  aux  titres  IV  et  Y  de  la  loi  précitée. 

La  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  le  dommage  a  eu  lieu, 
en  demeure  responsable,  alors  même  qu'il  a  été  causé  par  des 
attroupements  composés  d'individus  qui  lui  sont  étrangers.  Dans 
ce  cas  cependant,  la  commune  est  admise  à  se  faire  décharger  de 
toute  responsabilité,  en  prouvant  qu'elle  a  pris  toutes  les  mesures 
qui  étaient  en  son  pouvoir  à  l'effet  de  prévenir  le  désordrq  et  d'en 
faire  connaître  les  auteurs  3".  Titre  lY,  art.  5. 

Lorsque  les  dégâts  ont  été  commis  par  des  attroupements  comr 
posés  d'habitants  de  diverses  communes,  elles  sont  toutes  soli- 
dairement responsables  du  dommage  causé  ^^  Titre  lY,  art.  3. 


29  II  pent  y  avoir  force  ouverte,  alors  même  que  l'attroupement  n'a  éprouvé 
aucune  résistance.  Civ.  cass.,  2  mai  1841,  Sir.,  42,  1,  566. 

50  Cette  preuve  ne  serait  pas  relevante,  si  le  dommage  avait  été  causé  par 
des  attroupements  composés,  soit  exclusivement  d'habitants  de  la  commune  sur 
le  territoire  de  laquelle  il  a  eu  lieu,  soit  d'habitants  de  cette  commune  et 
d'autres  communes.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  lettre  même  de  l'art,  o,  qui  n^ad- 
met  l'excuse  indiquée  au  texte,  que  pour  le  cas  où  le  dommage  a  été  causé  par 
des  rassemblements  formés  d'individus  étrangers  à  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  les  délits  ont  été  commis.  En  vain  a-t-on  invoqué  en  sens  contraire 
l'art.  8,  qui,  spécial  au  cas  de  responsabilité  prévu  par  l'art.  7,  est  étranger  à 
celui  dont  nous  nous  occupons.  Rennes, 18  janvier  1834, Sir.,  34.  2,239.  Paris, 
22  novembre,  22  et  29  décembre  1834,  Sir.,  3o,  2,  93,  et  suiv.  Civ.  rej., 
24  juillet  1837,  Sir.,  37,  1,  637.  Orléans,  8  février  1839,  Sir.,  39,  2,  28o. 
Civ.  rej.,  5  mars  1839,  Sir.,  39,  1,  343.  Jlontpellier,  16  mars  1840,  Sir.,  40, 
2,  292.  Orléans,  9  août  1830,  Sir.,  51,  2,  689  et  693.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Agen,  30  novembre  1830,  Sir.,  31,  2,  272;  Civ.  cass.,  6  avril  1836, 
Sir.,  36,  1,  257;  Req.  rej.,  11  mai  1836,  Sir.,  36,  1,  663;  Bordeaux,  22  août 
1839,  Sir.,  40,  2,  51;  Chamb.  réun.  cass.,  15  mai  1841,  Sir.,  41,  1,  373; 
Rouen,  29  juin  1842,  Sir.,  42,  2,  397. 

3*  L'art.  3  du  titre  IV,  tout  en  déclarant  responsables  les  diverses  commu- 
nes dont  les  habitants  ont  pris  part  aux  attroupements,  ne  les  soumet  pas  tex- 
tuellement, il  est  vrai,  à  la  solidarité  ;  mais  la  solidarité  est,  pour  les  commu- 
nes responsables,  une  conséqpience  forcée  de  celle  qui  pèse,  en  vertu  de  l'art.  55 
du  Code  pénal,  sur  les  auteurs  et  complices  des  délits  dont  la  réparation  est  due. 
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Toutefois,  les  communesautrcs  que  celle  sur  le  territoire  de  laquelle 
le  dommage  a  eu  lieu,  peuvent  se  soustraire  à  toute  responsabilité, 
en  prouvant  qu'elles  ont  fait  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  em- 
pêcher leurs  habitants  de  se  joindre  à  l'attroupement  ^2. 

La  proportion  dans  laquelle  chacune  des  communes  respon- 
sables doit,  dans  ses  rapports  avec  les  autres,  contribuer  à  l'in- 
demnité due  à  la  partie  lésée,  se  détermine,  en  première  ligne,  par 
la  participation  plus  ou  moins  étendue  de  leurs  habitants  au  dom- 
mage causé,  et,  s'il  n'est  pas  possible  de  fixer  d'après  cette  base 
la  part  contributive  des  diverses  communes,  cette  part  se  règle 
d'après  leur  importance  respective  ^^. 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  ne  s'applique  pas  aux  dommages 
causés  à  l'occasion  de  mouvements  révolutionnaires,  ayant  pour 
but  le  renversement  du  gouvernement  3*.  Mais  les  communes 
restent,  même  en  temps  de  révolution,  responsables  des  dévasta- 
tions et  pillages  des  propriétés  particulières,  commis  en  dehors 
de  toute  insurrection  dirigée'contre le  gouvernement  3*. 

La  restitution  des  objets  pillés,  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  en 
nature,  et  celle  des  objets  mobiliers  détruits  et  incendiés  ^6,  doit 


[\ei.  tel,  17  juillet  1838,  Sir.,  38,  l,  627.  Riom,  14  juin  1843,  Sir.,  43,2, 
329.  Riom,  19  décembre  1843,  Sir.,  44,  2,  loi.  Orléans,  9  août  18o0,  Sir., 
51,  2,  689  et  693.  Voj-.  en  sens  contraire  :  Toulouse,  1'^  août  1833.  Sir.,  36, 
2,  27. 

52  Gpr.  Orléans,  14  août  18oI,  Sir.,  31.  2,772;  Req.  rej.,  14  janvier  1832, 
Sir.,  32,  1,  97;  Req,  rej.,  17  février  1832,  Sir.,  32,  1,  413. 

33  Cpr.  Riom,  14  juin  et  19  décembre  1843,  Sir.,  43,  2,  329,  et44,  2, 131; 
Orléacs,  30  juin  1849  et  9  août  1830,  Sir.,  31,  2,  689  et  693;  Req.  rej.,  14 
janvier  1832,  Sir.,  32,  1,  97;  Req.  rej.,  17  février  1832,  Sir.,  32,  1,  415. 

3*  Civ.  cass.,  6  avril  1836,  Sir.,  36,  1,  237,  Req.  rej.,  11  mai  1836,  Sir., 
36,  i,  663.  Paris,  9  juillet  1841,  Sir.,  41,  2,  338.  Cpr.  Civ.  rej,,  27  juin 
1822,  Sir.,  22,  1,  428. —  La  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  s"applique-t-elle  à 
la  ville  de  Paris?  Voy.  pour  l'affirmative  :  Paris,  22  novembre,  22  et  29  dé- 
cembre 1834,  Sir.,  33,  2,  93,  90  et  97;  Orléans,  8  février  1839,  Sir.,  39,  2, 
286.  Voy.  pour  la  négative  :  Larombière,  op.  cit.,  art.  1384,  n"  29;  Ghamb. 
réun.  cass.,  13  mai  1841,  Sir.',  41,  1,  373;  Paris,  9  juillet  1841,  Sir,,  41,  2, 
638;  Rouen,  22  juin  1842,  Sir.,  42,  2,  397;  Ghamb.  réun.  cass.,  18  décembre 
1843,  Sir.,  44,  1,  330, 

35  Larombière,  op.  et  loc.  cilt.  Req.  rej.,  17  juillet  1838,  Sir.,  38,  1,  627. 
Heq.  rej.,  14  janvier  1832,  Sir.,  32,  1,  97. 

3«  Quoique  l'art.  1"  du  titre  V  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  ne  parle 
textuellement  que  des  objets  pillés  ou  enlevés  par  force,  il  est  évident  que  sa 
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se  faire  sur  le  pied  du  double  de  leur  valeur,  sans  préjudice  des 
dommages-intérèls,  qui,  de  quelque  manière  que  la  reslitution 
se  fasse,  ne  peuvent  jamais  être  inférieurs  à  la  valeur  entière  des- 
dits objets  ^^  Titre  Y,  art.  1  et  6. 

Les  réparations  et  indemnités  dues  à  la  partie  lésée  ne  sont  point 
à  la  charge  delà  caisse  municipale.  L'avance  doit  en  être  faite  par 
les  vingt  plus  fort  contribuables  de  la  commune.  Les  sommes  avan- 
cées sont  ensuite  réparties  entre  tous  les  habitants,  proportion- 
nellement à  leurs  facultés,  sauf  le  recours  de  ccuk  qui  n'auraient 
pris  aucune  part  aux  délits,  contre  ceux  qui  en  seraient  les  auteurs 
ou  les  complices.  Titre  V,  art.  8  et  9,  et  titre  IV,  art.  4. 

La  responsabilité  prononcée  conti  e  les  personnes  indiquées  dans 
les  sept  numéros  ci-dessus  a  lieu,  même  pour  le  dommage  qui 
résulterait  d'actes  non  imputables  à  leurs  auteurs,  par  exemple, 
de  faits  commis  par  un  insensé  ou  par  un  enfantas. 

Elle  s'applique,  non-seulement  aux  restitutions,  indemnités  et 
frais  adjugés  à  la  partie  lésée;  elle  porte  même,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  délit  de  Droit  criminel,  sur  les  frais  de  poursuite  dus  au 
Trésor ^3.  Toutefois  elle  ne  s'étend  pas,  du  moins  en  général*'^, 

disposition  est  applicable  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'objets  mobiliers  qui,  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  ne  peuvent  être  représentés  en  nature.  Req.  rej., 
4  décembre  1827,  Sir.,  28,  1,  206.  Giv.  cass.,  13  avril  1842,  Sir.,  42,  1, 
293.  Colmar,  20  décembre  18o4,  Sir.,  54,  2,  760. 

37  Civ.  cass.,  1"  juillet  1822,  Sir.,  22,  1,  352.  Giv.  rej.,  24  juillet  1837. 
Sir.,  37,  1,  6o7.  Req.  rej.,  17  juillet  1838,  Sir.,  38,  1,  627.  Civ.  cass.. 
13  avril  1842,  Sir.,  42,  1,  693. 

38  Duranton,  VU,  367  ;  XIII,  717  et  719.  Marcadé,  sur  l'art.  1384,  n"  4. 
Sourdat,  II,  824  et  suiv.  Larombière,  op.  cil.,  V,  art.  J384,  n°  44.  Zachario'. 
I  447,  note  4.  Caen,  2  décembre  1833,  Sir.,  34,  2,  385.  Voy.  cep.  Toullier, 
XI,  270. 

59  Merlin,  Rép.,  v'  Responsabilité  civile  des  délits.  Toullier,  XI,  276.  La- 
rombière, op.  cit.,  V,  art.  1384,  n'  37.  Crim.  cass.,  14  juillet  1814,  Sir.,  14. 
1,  273.  Crim.  cass.,  18  avril  1828,  Sir.,  28,  1,  384.  Crim.  cass.,  4  février 
1S30,  Sir.,  30,  1,  243.  Crim.  cass.,  26  mai  1830,  Dalloz,  1836,  1,  29o. 
Voy.  cep.  Crim.  rej.,  13  juin  1832,  Dalloz,  1832,  1,  397. 

40  En  matières  de  délits  de  douanes,  de  contributions  indirectes  et  de  pèche 
côtiére,  la  responsabilité  civile  s'étend  aux  amendes.  Loi  du  22  août  1791, 
titre  XIII,  art.  20.  Décret  du  1"  germinal  an  XIII,  art.  3o.  DJcret  du  9  jan- 
vier 1832,  art.  12.  Crim.  cass.,  12  mars  1842,  Sir.,  42,  1,  463.— Voy.  aussi, 
quant  à  l'amende  de  300  fr.  prononcée  par  la  loi  du  13  ventôse  an  XIII,  sur 
l'indemnité  due  aux  maîtres  de  poste  :  Crim.  rej.,  20  décembre  1834,  Dalloz, 
1833,  1,  247. —  Mais,  en  matière  de  délits  forestiers,  de  pêche  fluviale  et  de 
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aux  amendes  prononcées  à  raison  d'un  délit*^  ni,  en  aucun  cas, 
au  paiement  de  la  valeur  des  objets  soumis  à  confiscation,  qui  ne 
seraient  pas  représentés  *^. 

La  partie  lésée,  qui  est  admise  h  former  l'action  naissant  de  la 
responsabilité  civile,  accessoirement  à  l'action  principale  en  dom- 
mages-intérêts, et,  partant,  à  la  porter,  le  cas  échéant,  devant 
les  tribunaux  de  répression",  peut  aussi  poursuivre  directement, 
devant  les  tribunaux  civils,  les  personnes  civilement  respon- 
sables, sans  être  tenue  de  mettre  en  cause  les  auteurs  du  fait 
dommageable  **. 

Les  condamnations  prononcées  en  vertu  de  la  responsabilité  ci- 
vile n'entraînent  pas,  de  plein  droit,  contrainte  par  corps,  alors 
même  que  cette  responsabilité  se  trouve  engagée  à  raison  d'un  fait 
incriminé  par  la  loi  pénale  *^.  La  contrainte  par  corps  ne  pourrait 

chasse,  la  règle  générale  reprend  son  empire.  Gode  forestier,  art.  206.  Loi  sur 
la  pêche  fluviale  du  15  avril  1829,  art.  74.  Loi  sur  la  police  de  la  chasse  du 
:i  mai  1844,  art.  28. 

41  Merlin,  op.  et  v°  citt.  Toullier,  XI,  290.  Larombière,  op.  cit.,  V,  arl. 
1384,  n°  38.  Grim.  cass.,  14  juillet  1814,  Sir.,  14,  1,  273.  Grim.  cass.,  14 
janvier  1819,  Sir.,  24,  1,  422.  Grim.  eass.,  8  août  1823,  Sir.,  24,  1,  423. 
Grim.  cass.,  30  juillet  1825,  Sir.,  23,  1,  366.  Grim,  cass.,  13  décembre  1827, 
Sir.,  28,  1,  216.  Grim.  cass.,  5  novembre  1829,  Sir.,  30,  1,  30.  Grim,  cass., 
9  juin  1832,  Sir.,  32,  1,  744.  Grim,  cass.,  28  septembre  1838,  Sir.,  39,  1, 
443.  Grim.  cass.,  11  août  1848,  Sir.,  48,  1,  739.  Grim.  cass.,  24  mars  1853^, 
Sir.,  35,  1,  609. 

4'2  Grenoble,  6  février  1830,  Sir.,  30,  2,  230.  Grim.  rej.,  6  juin  1850,  Sir., 
30,  1,  815.  Voy.en  sens  contraire  :  Grenoble,  20  décembre  1848,  Sir.,  49,  1, 
663;  Grenoble,  8  mars  1849,  Sir.,  39,  2,  229. 

*5  Lesellyer,  Droit  criminel,  II,  721.  Larombière,  ojj.  cit.,  V,  n"  32.  Gour 
d'assises  du  Haut-Rhin,  23  février  1831,  Sir.,  31,  2,  279.  Grim.  rej.,  18  juin 
1847,  Sir.,  47,  1,  783,  Grim.  rej.,  23  février  1848,  Sir,,  48,  1,  413-.— Mais 
l'action  en  responsabilité  ne  pourrait  être  soumise  à  un  tribunal  de  justice  ré- 
pressive qui  ne  serait  pas  saisi  d'une  poursuite  contre  l'auteur  du  délit.  Mangin, 
I,  34.  Larombière,  op.  cit.,  art.  1384,  n"  33.  Grim.j-ej.,  29  avril  1843,  Sir,, 
43,  1,  923.  Voy.  cep.  quant  à  certaines  contraventions  de  police  :  Grim.  rej., 
24  mars  1848,  Sir.,  49,  1,  384. 

4*  Sourdat,  II,  803.  Larombière,  op.  cit.,  V,  art.  1384,  n»  34.  Req,  rej., 
19  février  1866,  Sir.,  66,  1,  214. 

45  Proudhon,  DeVmufruit,  III,  1533.  Troplong,  De  la  contrainte  par  corps, 
n"  624,  Goin-Delisle,  De  la  contrainte  jmr  corps,  p.  112,  n"  3.  Larombière,  op. 
cit.,  V,  art.  1384,  n"  41.  Grim,  rej.,  11  février  1843,  Sir,,  43,  1,  663.  Grim. 
cass.,  18  mai  1843,  Sir,,  43,  1,  743.  Grim.  cass.,  3  juialS43,  Sir,,43, 1,  937. 
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plus  même,  aujourd'hui  comme  autrefois,  être  décernée  par  appli- 
cation du  n^l  de  l'arl.  126  du  Gode  de  procédure.  Loi  du  22  juil- 
let 1867,  art.  1. 

L'obligation  de  réparation  imposée  auxpersonnes  civilement  res- 
ponsables, ne  dégage  pas  les  auteurs  des  faits  qui  ont  occasionné 
le  dommage.  Ces  derniers  peuvent  donc,  si  ces  faits  leur  sont  mo- 
ralement imputables,  être  actionnés  directement  par  la  partie 
lésée.  Ils  peuvent  aussi,  dans  cette  supposition,  être  recherchés 
en  garantie  par  les  personnes  civilement  responsables  ^6. 

La  prescription  de  l'action  en  responsabilité  est  soumise  aux. 
règles  développées  au  §  445.  Cette  action  ne  se  prescrit  donc  que 
par  trente  ans,  lorsque  la  responsabilité  est  relative  à  des  faits 
non  incriminés  par  la  loi  pénale.  Elle  se  prescrit,  au  contraire, 
par  le  même  laps  de  temps  que  l'action  publique,  s'il  s'agit  d'un 
délit  de  Droit  criminel ''^.  Cette  dernière  proposition  s'applique 
notamment  à  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre  une  com- 
mune, en  vertu  des  dispositions,  ci-dessus  analysées,  de  la  loi  du 
10  vendémiaire  an  IV  *^. 

Du  reste,  les  dispositions  delà  loi  qui  déclarent  certaines  per- 
sonnes responsables  des  faits  d'autrui,  reposant  sur  une  pré- 
somption légale  de  faute,  et  formant,  par  cela  même,  autant 
d'exceptions  au  Droit  commun,  ne  sont  pas,  en  principe,  suscep- 
tibles d'être  étendues  par  voie  d'analogie. 

Ainsi,  le  mari  n'est  pas,  en  général,  responsable  du  dommage 
causé  par  sa  femme  *^. 

^^  Cpr.  TouUier,  XI,  271;  Duranton,  XIII,  722  et72o;  Larombière,  op.  ct<.. 
art.  1384,  n""  31  et  43;  Zachariœ,  |  447,  texte  et  note  10. 

<7  TouUier,  XI,  292.  Vazeille,  Des  prescriptions,  II,  394.  Chauveau  et  Hé- 
lie,  Théorie  du  Code  pénal,  I,  299.  Ghassan,  Délits  de  la  parole  et  de  la  presse, 
II,  1368.  Sourdat,  II,  809.  Grini.  roj.,  2  août  1828,  Sir.,  28,  1,  398.  Giv., 
cass.,  3  août  1841,  Sir.,  41,  l,  7o3.  Golmar,  8  mai  1863,  Sir.,  63,  2,  101. 
Aix,  9  juin  1864,  Sir.,  64,  2,  196.  Req.  rej.,  13  mai  1868,  Sir.,  68,1,356. 

-48  Angers,  13  juillet  1830,  Sir.,  30,  2,  422.  Lyon,  4  avril  1831,  Sir.,  31, 
2,  433.  Giv.  rej.,  14  mars  1833,  Sir.,  33,  1,  342.  Giv.  cass.,  6  mars  1853, 
Sir.,  53,  1,  333.  Cpr.  Req.  rej.,  25  février  1855,  Sir.,  35,  1,  330. 

49  Merlin,  Rép.,  v°  Délit,  |  8;  Quest.,  v»  Mari,  |  1.  TouUier,  XI,  279.  Du- 
ranton, XIII,  720.  Ghauveau  et  Faustin-Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  II, 
p.  296.  Larombière,  op.  cit.,  V,  art.  1384,  n"  7.  Golmet  de  Santerre,  V,  365 
bis,  V.  Zacharise,  |  447,  texte  et  note  11.  Grim.  cass.,  16  juin  1811,  Sir.,  12, 
1,  70.  Grim.  cass,,  6  juin  1811,  Sir.,  21,  1,  212.  Grim.  cass.,  13  mai  1813, 
Sir.,  13,  1,  363.  Grim.  cass.,  18  novembre  1824,  Sir.,  25, 1,  110.  Grim.  cass., 
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Réciproquement,  la  femme  d'un  insensé  n'est  pas  responsable 
des  actes  dommageables  de  son  mari,  au  seul  litre  d'épouse,  c'est- 
à-dire  à  supposer  que  ce  dernier  ne  se  trouve  point  placé  sous  sa 
tutelle,  et  qu'aucune  faute  ne  lui  soit  personnellement  imputable*". 

La  même  solution  doit,  dans  des  suppositions  analogues,  être 
appliquée  aux  père  et  liière  d'un  insensé  majeur  qui  n'habite  pas 
avec  eux*'. 

Ainsi  encore,  le  bailleur  n'est  pas  responsable  des  dommages 
que,  par  des  faits  commis  sans  son  autorisation,  le  preneur  peut 
avoir  occasionnés  à  des  tiers 2. 

De  même,  le  propriétaire  d'un  bâtiment,  qui  a  chargé  un  entre- 
preneur d'y  exécuter  des  travaux  de  réparation,  n'est  pas  respon- 
sable, envers  ses  locataires,  des  dommages  qu'ils  peuvent  avoir 
éprouvés  par  suite  d'un  incendie  occasionné  par  la  faute  des  ou- 
vriers de  cet  entrepreneur *3.  H  ne  répondrait  pas  davantage  du 
dommage  que  l'un  de  ces  ouvriers  aurait  causé  à  un  autre  *^ 

Enfin,  les  habitants  d'une  maison  ne  sont  pas,  en  cette  seule 
qualité,  responsables  des  dommages  causés  aux  passants  par  des 
objets  jetés  ou  répandus  de  l'intérieur  de  la  maison  **. 


20  janvier  1825,  Sir.,  2o,  i,  27G.  Cpr.  cep.,  Toullier,  XI,  280;  Keq.  rej., 
23  décemLre  1818,  Sir.,  19,  i,  378;  Req.  rcj.,  27  février  1827,  Sir.,  27,  i, 
228. —  La  loi  du  (5  octobre  1791,  tit.  II,  art.  27,  le  Code  forestier,  art.  206, 
la  loi  du  lo  avril  1S29,  sur  la  pêche  fluviale,  art.  74,  et  le  décret  du  9  janvier 
18S2,  sur  la  pêche  côtière,  art.  12,  déclarent  les  maris  civilement  responsables 
des  contraventions  de  police  rurale  et  des  déli's  forestiers  ou  de  pêche  commis 
par  leurs  femmes. 

50  Le  fait  seul  de  la  part  de  la  femme  de  n'avoir  pas  provoqué  l'interdiction 
ou  la  séquestration  de  son  mari,  ne  constitue  pas  nécessairement  une  faute. 
Merlin,  Rép.,  v"  Femme,  n"  H.  Sourdat,  11,828  et  867.  Larombière,  o/j.  cit., 
V,  art.  1384,  n"  7.  Civ.  cass.,  26  juin  1806,  Sir.,  6,  1,  336.  Aix,  7  décembre 
1866,  Sir.,  67,  2,  263. 

51  Agen,  9  novembre  1854,  Sir.,  6o,  2,  230,  Req.  rej.,  14  mai  1866,  Sir., 
66,  1,  237.  Cpr.  Gien,  2  décembre  1833,  Sir.,  54,  2,  383. 

52  Sourdat,  II,  893.  Req.  rej.,  12  juin  1853,  Sir.,  53,  1,  710.  Dijon, 
7  août  1868,  Sir,,  68,  2,  313.  Cpr.  Toulou.se,  5  avril  1866,  Sir.,  63,  2,  205. 

33  Paris,  15  avril  1847,  Sir,,  47,  2,  283, 

54  Paris,  24  novembre  1842,  Sir.,  42,  2,  621.  Voy.  aussi  :  Bordeaux, 
13  juillet  1843,  Sir.,  47,  2,  537. 

55  L'action  de  e{[usis  et  dejechs,  admise  en  Droit  romain,  rentrait  dans  les  cas 
de  responsabilité  de  fiiits  d'autrui  :  d'une  part,  en  ce  qu'elle  était  ouverte  contre 
la  personne  qui  occupait,  comme  propriétaire  ou  comme  locataire,  l'appartement 
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§  448. 

b.  De  la  responsabilité  du  dominarje  causé  poT  des  o.nimaux, 
ou  par  la  ruine  d'un  bâtiment. 

1°  Le  propriétaire  d'un  aûimal  est  responsable  du  dommage 
qu'il  a  causé.  La  même  responsabilité  pèse  sur  la  personne  à  la- 
quelle un  animal  a  été  remis  pour  s'en  servir.  Art.  138o.  Elle  in- 
combe donc  à  l'usufruitier,  à  l'usager,  et  même  au  locataire,  ou 
au  commodataire. 

Il  n'y  a  pas,  pour  l'application  de  cette  responsabilité,  de  dis- 
tinction à  faire  entre  les  animaux  domestiques  '  et  les  animaux  sau- 
vages. C'est  ainsi  que  le  propriétaire  d'une  ménagerie,  d'un  co- 
lombier, d'un  rucher,  d'une  garenne  ou  d'un  parc,  est  responsable 

d'où  était  tombé  l'objet  qui,  par  sa  chute,  avait  causé  dommage  à  un  passant, 
sans  qu'il  fût  besoin  de  prouver  que  cet  objet  avait  été  jeté  par  cette  personne, 
ou  par  quelqu'un  des  siens  ;  et,  d'autre  part,  en  ce  que,  si  l'appartement  se 
trouvait  occupé  par  plusieurs  personnes,  elles  étaient  toutes  solidairement  res-. 
pensables  du  dommage.  Les  art.  16  et  17  de  la  première  rédaction  du  projet 
du  titre  sur  Un  engagements  qui  se  forment  sans  convention,  avaient  reproduit 
les  mêmes  principes  ;  mais  ils  furent  rayés  sur  l'observation  de  M.  Miot,  que 
l'énonciation  de  la  règle  générale  posée  par  l'art.  1-5  suffisait,  et  que  les  exem- 
ples devaient  être  retranchés.  Voy.  Locré,  Lég.,  XIII,  p.  19,  n°  12.  Malgré 
Tinexaetitude  de  cette  observation,  on  n'en  doit  pas  moins  tenir  pour  certain 
que  ce'ui  qui  a  été  lésée  par  la  chute  d'un  objet  jeté  d'une  maison,  n'a  pas  l'ai:- 
tion  de  effusis  et  dejectis,  te'Je  qu'elle  existait  en  Droit  romain,  et  qu'il  ne  peut 
agir  que  contre  l'auteur  personnel  du  jet,  ou  contre  ceux  qui,  aux  termes  de 
l'art.  1.384,  sont  responsables  des  actes  de  ce  dernier.  TouUier,  XI,  130.  La- 
rombière,  op.  cit.,  V,  art.  13S4,  n"  30.  Zachariœ,  |  446,  note  3. — Delviacourt 
(III,  p.  683)  enseigne  cependant  le  contraire,  en  se  fondant  sur  l'art.  1734; 
mais  l'argument  qu'il  tire  de  cet  article,  est  vicieux  sous  plus  d'un  rapport. 

*  Voy.  sur  la  mise  en  fourrière  des  bestiaux  qui,  laissés  à  l'abandon,  font  des 
dégâts  sur  les  propriétés  d'autrui  :  Loi  des  28  septembre-6  octobre  1791,  lit.  II, 
art.  12,  al.  1  et  2.  — Voy.  aussi  le  troisième  alinéa  du  même  article,  qui 
donne  au  propriétaire  ou  fermier,  le  droit  de  tuer  sur  place,  au  moment  du 
dégât,  les  volailles  qui  causent  des  dommages  aux  terres  qu'il  cultive.  Cpr.  sur 
l'étendue  de  ce  droit:  Crim.  ca.ss.,  28  juillet  18o-5,  Sir.,  o.5,  1,  862;  Crim. 
rej.,  7  mai  1868,  Sir.,  69,  1,  186;  Crim.  rej.,  26  décembre  1868,  Sir.,  69, 
1,  28.5.  Ce  droit  n'enlève  pas  au  propriétaire  ou  fermier  lésé,  celui  de  deman- 
der la  réparation  du  dommage  causé.  Merlin,  Rép.,  v°  Volailles,  n"  1.  TouUier, 
XI,  301.  Larombière,  op.  cit.,  art.  1383,  n"  3.  Crim.  cass.,  11  août  1808. 
Rép.  de  Merlin,  loc.  cit. 
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du  dommage  causé  par  ses  bètes  féroces,  ses  pigeons-',  ses  abeilles 
en  troupe^,  ses  lapins'',  ou  le  gibier  de  son  païc^. 

Mais  le  propriétaire  d'un  bois  dans  lequel  se  sont  établis  des 
lapins,  des  lièvres,  des  sangliers,  ou  autres  espèces  de  gibier,  n'est 
pas,  en  vertu  de  l'art.  138o,  responsable  des  dégâts  qu'ils  ont  oc- 
casionnés, si  d'ailleurs  il  n"a  rien  fait  pour  les  y  attirer  et  pour  les 
y  maintenir^.  Seulement,  pourrait-il  être  recherché  en  dommages- 
intérêts,  par  application  des  art.  1382  et  1383,  si,  pour  se  ménager 
le  plaisir  de  la  chasse,  ou  par  négligence,  il  avait  laissé  le  gibier 
se  multiplier  au  point  de  devenir  nuisible  aux  terres  voisines,  et  sur- 
tout s'il  avait  refusé  aux  possesseurs  de  ces  terres,  la  permission 
de  le  détruire  "'.  Il  en  serait  de  même,  au  cas  de  location  ou  de  ces- 
sion du  droit  de  chasse,  du  locataire  ou  cessionnaire  de  ce  droit. 


2  II  est  indifférent  qu'il  ait  été  pris  ou  non  un  arrêté  pour  la  fermeture  des 
colombiers,  et  que  le  dommage  ait  été  causé  pendant  ou  après  le  temps  fixé  pour 
cette  fermeture.  Toullier,  XI,  303.  Villequez,  Du  dro'U  de  destruction  des  ani- 
maux malfaisants  ou  nuisibles,  n"  88. 

3  Bounieeau-Gesmon,  Dissertation  sur  la  responsabilité  des  dommages  causés 
par  des  abeilles.  Revue  pratique,  1869,  XXVII,  p.  417.  Limoges,  S  décembre 
1860,  Sir.,  61,  2,  9. 

■*  Peu  importe  que  la  garenne  soit  ouverte  ou  fermée.  Le  propriétaire  d'un 
terrain,  clos  ou  non  clos,  disposé  pour  y  nourrir  et  y  entretenir  des  lapins,  est, 
d'après  les  art.  S24  et  364,  propriétaire  de  ceux  qui  s'y  retirent,  et,  par  con- 
séquent, responsable  des  dégâts  qu'ils  causent.  Toullier,  XI,  307  à  31.5.  Req. 
rej.,22  mars  1837,  Sir.,  37,  1,  298.  Req.  rej.,  23  décembre  1846,  Sir.,  47. 
1,  288.  Req.  rej.,  7  mars  18i9,  Sir.,  49,  1,  6o7. 

î>  Cpr.  I  164,  texte  n»  2,  et  note  Si. 

6  Dans  de  pareilles  circonstances,  le  gibier  ne  saurait  être  considéré  comme 
appartenant  au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  se  trouve,  ou  comme  étant 
en  sa  possession  et  sous  sa  garde.  Merlin,  Rép.,  y°  Gibier,  |  8  ;  Quest.,  eod.v", 
Il  1  et  2.  Toullier,  lac.  cit.  Marcadé,  sur  les  art.  1385  et  1386,  n°  1.  Larom- 
bière,  op.  cit.,  art.  138.5,  n°  12.  Zacharia.-,  |  448,  note  3,  in  ^«e.  Req.  rej., 
13  janvier  1S29,  Sir.,  34,  1,  812.  Req.  rej.,  19  juiUet  1839.  Sir.,  61,  1, 
234.  Civ.  cass.,  4  dé:embre  1867,  Sir.,  68,  1,  16. 

7  Merlin,  Toullier  et  Larombière,  op^'.  etlocc.  citf.  Yoy.  spécialement,  quant 
aux  lapins:  Req.  rej.,  3  janvier  1810,  Sir.,  11,  1,  109  ;  Req.  rej.,  14  sep- 
tembre 1816,  Sir.,  17,  1,  377  ;  Req.  rej.,  2  janvier  1839,  Sir.,  39,  1,  26  ; 
Req.  rej.,  31  décembre  1844,  Sir.,  45,  1,  360  ;  Req.  rej.,  7  novembre  1849, 
Sir.,  50,  1,  57;  Req.  rej.,  lOjuin  18Ô3,  Sir.,  63,  1,  462.  Voy.  spécialement, 
en  ce  qui  concerne  les  sangliers:  Req.  rej.,  17  février  1864,  Sir.,  64,  1,  109; 
Req.  rej.,  30  mai  1869,  Sir.,  69,  1,  463.  Voy.  sur  le  gibier  en  général:  Req. 
rej.,  24juiUetl860,Sir.,60,  1,  713;  Civ.  rej.,  25  novembre  1862, Sir., 63,1,75. 
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D'un  autre  côté,  il  importe  peu,  pour  l'application  de  la  res- 
ponsabilité établie  par  l'art.  138o,  que  l'animal  fût.  au  moment 
où  il  a  causé  le  dommage,  sous  la  garde  du  maître  ou  de  ses  gens, 
ou  qu'il  fût  égaré  ou  échappé,  et  qu'il  ait  occasionné  ce  dommage 
en  suivant  son  instinct,  ou  en  s'écartant  des  habitudes  naturelles 
de  son  espèce  ^. 

La  responsabilité  cesse  dans  le  cas  où  le  dommage  que  Tanimal 
a  causé,  n  a  eu  lieu  que  par  suite  d'un  événement  de  force  majeure. 
ou  d'une  faute  imputable  à  celui  qui  l'a  éprouvéf'^.  Mais  le  maître 
de  l'animal,  ou  celui  qui  s'en  sert,  ne  serait  pas  admis  à  décliner 
la  responsabilité  qui  lui  incombe,  en  offrant  simplement  de  prouver 
qu'il  ne  s'est  rendu  coupable  d'aucune  faute,  et  qu'il  a  fait  tout 
ce  qui  lui  était  possible  pour  empêcher  le  dommage  *'^ 

Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en  sert,  ne  peut  se 
soustraire  à  l'obligation  de  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé  en 
offrant  d'abandonner  cet  animal^'. 

La  responsabilité  du  dommage  causé  par  un  animal  ne  pesant 
que  d'une  manière  alternative  sur  le  maître  de  cet  animal  ou  sur  la 
personne  qui  s'en  sert,  on  doit,  en  général,  admettre  que  la  partie 
lésée  ne  peut,  même  au  cas  d'insolvabilité  de  celui  qui  a  l'usage 

8  Toallier,  XI,  297.  Larombière,  op.  cit.,  art.  1385,  n"  i3,  Zaehariîe,  |  448. 
texte  et  note  1".  Paris,  24  mai  1810,  Sir.,  11,  2,  23. 

9  Touiller,  XI,  316  et  suir,  Larombière,  op.  cit.,  art.  1385,  n"  6.  Zachariàe, 
§  448,  texte  et  note  5.  Toulouse,  5  avril  186-5,  Sir.,  65,  2,  205.  —  Ce  n'est 
point  une  faute  ou  une  imprudence,  que  de  chercher  à  arrêter  ou  à  maîtriser 
un  animal  furieux  ou  échappé.  Metz,  6  août  1831,  29  janvier  1862  et  19  fé- 
vrier 1863.  Sir.,  63,  2,  123.  Douai,  12  novembre  1864,  Sir.,  65.  2,  76.  Pa- 
ris, 21  juillet  1866,  Sir.,  67,  2,  220. 

10  Marcadé,  sur  l'art.  1385,  n»  1.  Larombière,  op.  cit.,  V.  art.  1385.  n°9. 
Douai,  12  novembre  1864,  Sir.,  65,  2,  76.  Voy.  en  sens  contraire  :  Sourdat,  II, 
1101  :  Colmet  de  Santerre,  V,  366  bis.  II.  Cpr.  aussi:  Montpellier,  23  juillet 
1866,  Sir.,  67,  2,  220.  Cette  dernière  opinion  se  réfute  par  la  considération 
que  la  responsabilité  prononcée  par  l'art.  1385  est  absolue,  et  que,  si  elle  re- 
pose sur  une  présomption  de  faute,  cette  présomption  analogue  a  celle  qui  sert 
de  base  à  l'art.  1733,  ne  peut  fléchir  que  devant  la  preuve  d'un  cas  fortuit,  ou 
dune  faute  imputable  à  celui  qui  a  éprouvé  le  dommage. 

1^  D'après  le  Droit  romain,  dont  plusieurs  coutumes  avaient,  sons  c«  rap- 
port, adopté  les  dispositions,  le  propriétaire  d'un  animal  qui  avait  causé  du 
dommage,  pouvait,  dans  certains  cas,  offrir  d'abandonner  l'animal  pour  toute 
réparation.  Il  est  généralement  reconnu  que  cette  faculté  n'existe  plus.  Merlin, 
Bép..  v*  Quasi-délit,  n°  9.  Toullier,  XI,  298.  Larombière,  op.  cit.,  V,  art.  13S5, 
n"  14.  Zashariae,  |  448,  teite  et  note  4. 
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de  l'animal,  exercer  son  action  en  réparation  contre  celui  qui  en 
est  propriétaire  *2;  et  que,  d'un  autre  côté,  le  premier  ne  jouit 
contre  le  second  d'aucun  recours  en  garantie.  Tl  en  serait  autre- 
ment cependant,  sous  l'un  et  l'autre  de  ces  rapports,  si,  un  animal 
étant  sous  la  garde  d'une  personne  qui  n'avait  sur  lui  qu'un  droit 
personnel  d'usage  ou  de  jouissance,  le  dommage  causé  se  trou- 
vait être  le  résultat  des  vices  de  cet  animal  ^^. 

2<»  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable,  envers  les 
voisins  et  les  passants  ^^  du  dommage  que  peut  leur  avoir  causé 
la  ruine  de  ce  bâtiment,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  suite  du  dé- 
faut d'entretien,  ou  par  le  vice  de  sa  construction,  sauf,  dans  ce 
dernier  cas,  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  l'architecte  ou  l'en- 
trepreneur. Art.  1386. 

La  responsabilité  dont  s'agit  pèse  sur  le  propriétaire,  alors 
même  que  le  bâtiment  est  soumis  à  un  droit  d'usufruit,  sauf  le 
recours  de  ce  dernier  contre  l'usufruitier,  dans  le  cas  où  il  par- 
viendrait à  établir  que  la  ruine  est  la  suite  du  défaut  de  répara- 
tions usufructuaires,  et  dans  celui  où  l'usufruitier,  connaissant  le 
danger  de  ruine,  aurait  négligé  de  l'en  avertir  <^. 

La  disposition  de  l'art.  1386  est  étrangère  à  l'hypothèse  où  la 
ruine  du  bâtiment  est  arrivée  dans  le  cours  de  sa  construction  ou 
reconstruction  ^^.  Mais  si  le  propriétaire  avait  kii-mcme  dirigé  les 
travaux,  ou  si,  après  les  avoir  confiés  à  un  entrepreneur  ou  à  un 

12  L'art.  12,  tit.  H,  delà  loi  des  28 septembre-6  octobre  1791,  statue  en  sens 
contraire  pour  les  dégâts  causés  dans  les  champs  ;  mais  nous  ne  pensons  pas 
que  cette  disposition  puisse  être  étendue,  par  voie  d'analogie,  à  des  dommages 
d'une  autre  nature.  Larombière,  op.  cit.,  V,  art.  1385,  n"  1. 

*3  Sous  cette  double  condition,  l'action  en  réparation,  formée  contre  le  maî- 
tre de  l'animal,  trouverait  sa  justification  dans  les  art.  1382  et  1383  ;  et  le 
recours  en  garantie  dirigé  contre  lui  dans  les  art.  1721  et  1891.  Cpr,  Larom- 
bière, op.  cit.,  V,  art.  1383,  n»  2. 

14  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  loué  ou  soumis  à  un  usufruit,  dont  la  chute 
aurait  causé  dommage  au  locataire  ou  à  l'usufruitier,  pourrait,  le  cas  échéant, 
être  également  responsable  envers  ces  derniers.  Mais  cette  responsabilité,  d'une 
nature  contractuelle,  et  dont  les  effets  se  déterminent  d'après  les  règles  relatives 
aux  conventions  intervenues  entre  les  parties,  est  étrangère  à  la  théorie  de  la 
responsabilité,  purement  légale,  dont  nous  nous  occupons  actuellement.  La- 
rombière, op.  cit.,  V,  art.   1386,  n°  3. 

15  Touiller,  XI,  317.  Larombière,  op.  cit.,  V,  art.  1386,  n"  2.  Cpr.  Prou- 
dhon,  De  l'usufruit,  IV,  1724. 

16  Lyon,  20  janvier  1863,  Sir.,  64,  2,  1.  Voy.  cep.  Delvincourt,  III. 
p.  452  ;  Larombière,  op.  cit.,  V,  art.   1386,  n°  3  ;  Zachariae,  |  448,  note  9. 
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architecte,  il  s'en  était  réservé  la  surveillance,  il  pourrait  être 
déclaré  responsable  du  dommage  que  sa  ruine  a  causé,  par  appli- 
cation, soit  des  art.  1382  et  1383,  soit  de  l'art.  1384. 

Le  propriétaire  d'un  héritage  contigu  à  un  bâtiment,  n'a  pas  le 
droit,  sous  prétexte  que  ce  bâtiment  menace  ruine,  de  demander  à 
celui  auquel  il  appartient,  une  caution  pour  le  dommage  éventuel 
que  pourra  causer  sa  chute  '^  Il  n'est  pas  davantage  admis  à  l'ac- 
tionner pour  le  faire  condamner,  soit  à  réparer,  soit  à  démolir 
l'édifice  *^. 

*7  La  caution  damni  infecti  du  Droit  romain,  dont  le  but  était  de  procurer 
au  voisin  menacé,  une  action  en  réparation  du  dommage  que  pourrait  lui  cau- 
ser k  chute  du  bâtiment,  n'aurait  plus  d'objet  en  Droit  français,  puisque  l'art. 
1383  lui  accorde  de  plein  droit  une  action  en  dommages-intérêts  pour  la  répa- 
ration de  ce  dommage.  Gpr.  L.  6,  D.  de  dam.  inf.  (39,  2).  Voy.  cep.  Loi  du 
21  avril,  1810,  sur  les  mines,  art.  io. 

*8  Cette  action  qu'autorisait  notre  ancien  Droit,  nous  paraît  implicitement 
repoussée  par  l'art.  1386,  qui  ne  la  rappelle  pas,  et  qui  se  borne  à  ouvrir  une 
action  en  réparation  du  dommage  déjà  causé.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  for- 
mellement des  explications  données  par  Bertrand  de  Greuille,  dans  son  Rapport 
au  Tiibunat  (Locré,  Lég.,  XIII,  p.  43,  n»  16).  Les  rédacteurs  du  Code  ont  pu 
craindre  que  l'admission,  en  cette  matière,  d'une  action  préventive,  ne  donnât 
lieu  à  des  contestations  trop  fréquentes,  souvent  vexatoires,  et  d'une  solution 
plus  ou  moins  arbitraire.  Ils  paraissent,  d'un  autre  côté,  avoir  été  déterminés 
par  la  considération  que  les  intérêts  des  voisins,  comme  ceux  du  public  en  gé- 
néral, se  trouvaient  suffisamment  garantis  par  la  surveillance  de  la  police,  et 
par  le  pouvoir  accordé  à  l'administration  d'ordonner  la  réparation  ou  la  démoli- 
tion des  éditices  menaçant  ruine.  Voy.  Code  pénal,  art.  471,  n»  o.  Duranton, 
XIII,  729.  Sirey,  Dissertation,  Sir.,  25,  2,  290.  Devilleneuve  et  Caretto,  Disser- 
tation, Coll.nouv.,  Vlll,  2,  50.  Zachariae,  |  448,  note  9,  Bruxelles,  17  mars 
1823,  Sir.,  23,  2,  239.  Cpr.  Angers,  9  février  1849,  Sir.,  49,  2,  277;  Grim. 
cass.,  14  août  1845,  Sir.,  46,  1,  32.  Voy.  en  sens  contraire:  Maleville,  III, 
p.  192  :  Henrion  de  Pansey,  Compétence  des  juges  de  paix,  cbap.  33  ;  MerUn, 
Rép.,  v»  Bâtiment,  n°  3  ;  Larombière,  op.  cit.,  V,  art.  1386,  n°  8.  Cpr.  aussi: 
Rennes,  23  mars  1843,  Sir.,  44,  2,  204.  —  Du  reste,  il  ne  faut  pas  confon- 
dre 1  hypothèse  dont  il  est  actuellement  question,  avec  celle  où  le  propriétaire 
d'un  héritage  se  trouverait  exposé  à  un  dommage  éventuel,  par  le  fait  de  con- 
structions ou  de  travaux  entrepris  sur  un  fonds  voisin.  Un  pareil  fait,  qui  con- 
stituerait un  usage  abusif  du  droit  de  propriété,  autoriserait  Tintroduction  d'une 
action  possessoire  ou  pétitoire,  tendant  à  prévenir  le  dommage  qui  pourrait  résul- 
ter de  ces  constructions  ou  de  ces  travaux.  Voy.  1 198,  teste,  notes  3  et  4  ;  |  746. 
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